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ALLEMAGNE. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  22  fé- 
vrier 1906,  portant  abrogation  de  dispositions 
des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  dans 
l'industrie  et  les  entreprises  de  construction,  en 
faveur  des  ressortissants  du  royaume  de  Bel- 
gique ('). 

Le  Conseil  fédéral,  en  sa  séance  du  22  février  1906,  a  décrété  : 
1.  Les  dispositions  du  §  94,  n^  2,  de  la  loi  d'assurance  contre 
les  accidents  dans  l'industrie,  et  du  §  37,  alinéa  1^"",  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  de  construc- 
tion, relatives  à  la  suspension  de  la  rente  à  l'égard  des  étrangers 
qui  n'ont  pas  leur  résidence  habituelle  dans  le  pays,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  ressortissants  du  royaume  de  Belgique,  même 
lorsque  les  titulaires  de  rentes  n'ont  pas  leur  résidence  habituelle 
dans  les  districts  du  royaume  de  Belgique,  qui,  en  vertu  de  la 
résolution  du  Conseil  fédéral  en  date  du  13  octobre  1900  (voyez 
ordonnance  du  16  octobre  1900,  Centralhlatt ,  p.  540),  doivent 
être  considérés  comme  territoire  frontière  au  sens  des  disposi- 
tions précitées  ("). 

Le  droit  de  toucher  la  rente  est  subordonné  toutefois  à  la 
condition  que  le  titulaire,  aussi  longtemps  qu'il  ne  réside  pas  en 
territoire  allemand  ou  dans  un  arrondissement  étranger  considéré, 
en  vertu  d'une  résolution  du  Conseil  fédéral,  comme  territoire 
frontière  au  sens  des  dispositions  susvisées,   se  conforme  aux 

(1)  Centralblatt  Jilr  dos  deutsche  Reich.  Vom  26.  Februar  1906. 
(^)  Les  districts  belges  considérés  comme  territoire  frontière  sont  les 
arrondissements  de  Liège,  Verviers,  Marche  et  Bastogne. 
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2  ALLEMAGNE. 

prescriptions  décrétées  ou  à  décréter  pour  les  nationaux  par 
l'Office  impérial  des  assurances,  d'après  le  §  94,  n°  3,  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  dans  lindustrie.  A  l'égard  de 
ces^titulaires  de  rentes,  le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente résolution  est  considéré  comme  jour  d'entrée  en  vigueur 
des  prescriptions  de  l'Office  impérial  des  assurances,  en  date  du 
5  juillet  1901. 

2.  Les  dispositions  du  §  21  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents  dans  l'industrie  et  du  §  9  de  la  loi  d'assurance  contre 
les  accidents  dans  les  entreprises  de  construction,  relatives 
à  l'exclusion  du  droit  à  la  rente  pour  les  survivants  (ayants 
droit),  ne  s'appliquent  pas  aux  ressortissants  du  royaume  de 
Belgique,  même  lorsqu'ils  n'ont  pas,  au  moment  de  l'accident, 
leur  résidence  habituelle  dans  les  districts  du  royaume  de 
Belgique  considérés  comme  territoire  frontière,  en  vertu  de  la 
résolution  du  Conseil  fédéral  en  date  du  13  octobre  1900. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ont  un  effet  rétroactif 
à  partir  du  1®^  juillet  1905,  pour  autant  que  la  demande 
d'indemnité  n'ait  pas  fait  l'objet  d'une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
résolution. 

4.  La  présente  résolution  entrera  en  vigueur  le  1®^'  mars  1906. 


Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  23  mai 
1906,  concernant  certaines  exceptions  au  repos 
du  dimanche  dans  l'industrie  (\). 

Aux  termes  du  §  105d  du  Gode  industriel  (^),  le  Conseil 
fédéral  a  pris  la  disposition  suivante  : 

1.  Au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  5  février  1895 
concernant  les  exceptions  au  repos  du  dimanche  dans  l'industrie, 

{^)  "  Bekanntmachung  betreffend  Ausnahmen  von  dem  Verbote  der 
Sonntagsarbeit  iin  Gewerbebetriebe.  Vom  23.  Mai  1906  {ReichsgeseUblatt, 
1906,  no  27). 

(2)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  34. 


ALLEMAGNE. 


le  chiffre  I  (Verreries)  du  groupe  B  (Industrie  de  la  pierre  et  de 
la  terre)  sera  rédigé  comme  suit  : 


NATURE 

SES 

INDUSTRIES. 


DESIGNATION  DES  TRAVAUX 

PAR 
APPLICATION  DU  §  105<?. 


CONDITIONS 
auxquelles  sont  soumises 

LES  AUTORISATIONS* 


I.  Verrerie. 


Fabrication  du  verre  à  vitres, 
y  compris  le  verre  à  glace 
soufflé  :  manipulation  du 
verre  en  fusion  à  la  sortie 
du  four  à  bassin,  avec  quatre 
ouvreaux  ou  davantage,  et  à 
lasortiedufouràpots;  mani- 
pulation du  verre  en  fusion, 
à  la  sortie  du  four  à  bassin, 
avec  trois  ouvreaux,  avec 
interruption  de  seize  heures. 

Fabrication  du  verre  concave, 
du  verre  comprimé  et  du 
verre  coulé  grossier  :  mani- 
pulation du  verre  en  fusion, 
avec  trois  ouvreaux,  avec 
interruption  de  quatorze 
heures. 


Fabrication  du  verre  concave 
commun  :  manipulation  de 
la  masse  en  fusion,  à  la 
sortie  du  four  à  pots,  jus- 
qu'à midi  pendant  vingt-six 
dimanches  par  an,  ainsi  que 
les  jours  fériés  ne  tombant 
pas  le  dimanche. 

Fabrication  du  verre  à  glace 
coulé  :  manipulation  de  la 
masse  en  fusion,  pendant 
neuf  heures  au  plus,  trois 
dimanches  sur  quatre  consé- 
cutifs, ainsi  que  les  jours 
fériés  ne  tombant  pas  le  di- 
manche. 

Les  exceptions  ci-dessus  ne 
sont  pas  applicables  aux 
fêtes  de  Noël,  de  Pâques  et 
de  Pentecôte. 


Avant  ou  après  les  pé- 
riodes de  travail  tom- 
bant entièrement  ou 
partiellement  un  di- 
manche ou  un  jour 
férié,  il  sera  assuré 
aux  ouvriers  un  repos 
de  vingt-quatre  heures 
au  moins. 


Le  repos  à  accorder  aux 
ouvriers  devra  durer 
au  moins  : 

pour  deux  dimanches  ou 
jours  fériés  consécu- 
tifs : 

trente-six  heures; 

ou  pour  chacun  des  deux 
jours,  vingt-huit  heures; 

pour  les  autres  diman- 
ches et  jours  fériés, 
vingt-huit  heures. 

Le  repos  à  accorder  aux 
ouvriers  sera  de  dix- 
huit  heures  au  moins. 


Le  repos  à  accorder  aux 
ouvriers  sera  de  trente- 
six  heures  au  moins,  un 
dimanche  sur    quatre. 


II.   Les   dispositions  précédentes   entreront    en    vigueur    le 
1^^  juillet  1906. 


4  PRUSSE. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  6  juillet 
1906,  relative  à  l'emploi  des  ouvrières  et  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  laminoirs  et  les  forges  ('j. 

Au  commencement  du  chiffre  II  de  l'ordonnance  du  Conseil 
fédéral  du  27  mai  1902,  relative  à  l'emploi  des  femmes  et  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  laminoirs  et  les  forges  (^),  les  mots 
«  aux  travaux  principaux  de  l'exploitation  »  sont  remplacés  par 
les  mots  «  aux  travaux  qui  sont  en  relation  directe  avec  les 
fours  ». 


PRUSSE. 


Loi  du  19  juin  1906  modifiant  le  titre  VII  de  la  loi 
générale  des  mines  du  24  juin  1865  (^). 

Article  premier.  —  Le  titre  VII  de  la  loi  générale  des  mines 
de  Prusse  du  24  juin  1865  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

§  165.  Il  sera  constitué  pour  les  ouvriers  occupés  dans  les 
mines,  établissements  de  préparation  mécanique,  salines  et 
installations  annexes,  qui  sont  soumis  à  la  présente  loi,  sauf  les 
exceptions  expressément  prévues  par  celle-ci,  des  caisses  minières 
qui  ont  i30ur  but  d'accorder  des  secours  à  leurs  membres  et  à 
leurs  ayants  droit,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  et  des  statuts  (§  169). 

Les  §§  171  et  172  détermineront  dans  quelle  mesure  les 
employés  d'exploitation  et  les  employés  d'administration  des 
caisses  sont  obligés  ou  autorisés  à  s'y  affilier. 

Si  des  installations  industrielles  non  soumises  au  contrôle  des 
autorités  minières  sont  rattachées  aux  établissements  visés  à 

(*)  Bekanntinachung ,  betreffend  die  Beschàjtigung  uon  Arbeiierinnen  und 
jugendlichen  Arbeitern  in  Wals-  und  Hammerùoerken.  Vom  6  Juli.  1906 
(Reichsgeseublatt,  1906,  n»  39). 

C)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  28. 

(5)  Gesetz  betr.  die  Abânderung  des siebenten  Titelsim  Allgemeinen  Berg- 
gesetzevom  24.  /a/ul865.  Vom  19.  Juni  \^()Ç,{Gesets  Sammlung,  1906,  n0  28). 
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l'alinéa  l^"",  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  ces  installa- 
tions peuvent,  à  la  demande  commune  des  exploitants  et  de  la 
majorité  des  membres  éventuellement  assujettis  à  l'affiliation, 
être  admis  par  la  direction  de  la  caisse  minière  à  participer  à 
cette  dernière. 

§  166.  Les  caisses  minières  et  autres  caisses  de  maladie  pour 
mineurs,  actuellement  existantes,  sont  maintenues.  Le  présent 
titre  leur  est  toutefois  applicable. 

Les  propriétaires,  de  même  que  les  employés  et  ouvriers  des 
usines  métallurgiques  et  des  établissements  de  préparation  méca- 
nique non  soumis  à  la  présente  loi,  qui  appartiennent  déjà  à  une 
caisse  minière,  cesseront  de  faire  partie  de  cette  caisse  s'ils  en 
font  la  demande  en  commun. 

A  la  même  condition,  les  propriétaires,  employés  et  ouvriers  des 
installations  industrielles  visées  au  §  165,  alinéa  3,  et  non 
soumises  au  contrôle  des  autorités  minières,  cesseront  de  faire 
partie  de  la  caisse  dans  le  cas  où  leur  connexion ,  avec  des 
établissements  assujettis  à  l'affiliation  vient  à  cesser. 

Le  retrait  d'un  établissement  autorisé  à  cet  effet  par  les 
alinéas  2  et  3  ne  sera  effectif  qu'après  qu'une  liquidation  de 
l'actif  aura  eu  lieu  entre  l'établissement  qui  se  retire  et  la  caisse. 
Les  contestations  qui  pourraient  surgir,  à  l'occasion  de  ce  règle- 
ment de  comptes,  entre  l'établissement  admis  à  se  retirer  et  la 
caisse,  seront,  à  défaut  d'accord  amiable,  réglées  par  une  décision 
du  tribunal  arbitral  supérieur  (§  iS6m). 

§  167.  La  détermination  des  circonscrii^tions  pour  lesquelles 
doivent  être  créées  de  nouvelles  caisses  minières  ainsi  que  la 
désignation  des  caisses  déjà  existantes  auxquelles  doivent  être 
attribués,  lors  de  leur  mise  en  exploitation,  les  mines,  établisse- 
ments de  préparation  et  salines,  situés  hors  de  la  circonscription 
d'une  caisse  existante,  dépendent  en  premier  lieu  de  la  décision 
des  intéressés.  Si  l'accord  ne  peut  se  faire  à  ce  sujet,  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  décidera,  sur  la  proposition  de 
l'administration  supérieure  des  mines,  après  audition  des  exploi- 
tants et  d'une  commission  élue  par  les  futurs  membres  assujettis 
à  l'affiliation. 

Lorsqu'il  existe  un  comité  ouvrier  permanent,  celui-ci  doit  être 


6  PRUSSE. 

entendu.  Dans  ce  cas,  la  commission  visée  à  l'alinéa  1^^'  n'est 
élue  que  par  les  employés  assujettis  à  l'affiliation. 

§  168.  Toute  caisse  minière  doit,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  et  des  statuts,  prester  : 

1°  l'assurance  de  ses  membres  contre  la  maladie  confor- 
mément aux  §§  ilib  à  il  le  (prestations  des  caisses  de 
maladie)  ; 

2°  des  secours  aux  membres  devenus  incapables  de  tra- 
vailler ainsi  qu'aux  ayants  droit  des  membres  décédés, 
conformément  aux  §§  172a  à  172e  (prestations  des  caisses 
de  pensions). 

Il  devra  être  tenu  une  comptabilité  séparée  pour  chacun  de  ces 
services  en  distinguant  entre  caisse  de  maladie  et  caisse  de 
pensions.  Des  exceptions  à  cette  règle  ne  pourront  être  accordées 
que  si  l'importance  des  affaires  est  minime,  et  elles  devront 
obtenir  l'approbation  spéciale  de  l'autorité  de  surveillance. 

§  168a.  Il  peut  être  institué,  au  sein  d'une  caisse  minière, 
des  caisses  de  maladie  spéciales  pour  les  établissements  annexés, 
soit  pour  chaque  établissement,  soit  pour  un  groupe  d'établisse- 
ments, à  la  condition  que  les  exploitants  intéressés  et  les  anciens 
de  la  caisse  minière  le  demandent  en  commun,  et  que  la  direction 
de  la  caisse  minière  et  l'assemblée  générale  de  celle-ci  donnent 
leur  approbation.  L'établissement  de  caisses  de  maladie  spéciales 
peut  aussi  être  limité  à  une  partie  des  établissements  affiliés. 

La  création  d'une  caisse  de  maladie  spéciale  n'est  autorisée 
que  lorsque  le  nombre  des  ouvriers  régulièrement  occupés  dans 
la  circonscription  de  la  caisse  ou  bien  lorsque  d'autres  circon- 
stances paraissent  assurer  suffisamment  la  solvabilité  permanente 
de  la  dite  caisse. 

La  gestion  des  caisses  de  maladie  spéciales  est  soumise  à  la 
surveillance  de  la  direction  de  la  caisse  minière.  Les  dispositions 
de  détail  éventuellement  nécessaires  à  ce  sujet  seront  inscrites 
dans  les  statuts  de  la  caisse  minière. 

§  169."  Les  exploitants  devront  établir,  avec  la  collaboration 
d'une  commission  élue  par  les  futurs  membres  assujettis  à  l'affilia- 
tion, des  statuts  conformes  à  la  loi  pour  toutes  les  nouvelles 
caisses  qui  seront  créées.   Ces  statuts  devront  être  soumis  à 
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l'homologation  de  l'administration  supérieure  des  mines,  qui  ne 
pourra  la  refuser  que  si  les  statuts  contreviennent  aux  prescrip- 
tions légales  ou  contiennent  des  dispositions  qui  ne  concordent 
pas  avec  le  but  légal  des  caisses  minières. 

A  la  demande  d'homologation  des  statuts  devront  être  joints 
les  renseignements  nécessaires  pour  juger  si  la  caisse  de  pensions 
(§  175c,  alinéa  2)  peut  garantir  ses  prestations  d'une  façon 
permanente.  Avant  de  se  prononcer  sur  l'homologation,  l'admi- 
nistration supérieure  des  mines  doit  faire  procéder  à  un  examen 
technique  de  ces  données.  Si  ces  dernières  ne  sont  pas  accompa- 
gnées d'un  rapport  d'actuaire,  les  frais  de  l'établissement  de 
celui-ci  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  caisse  minière. 

Si  l'homologation  est  refusée  par  l'administration  supérieure 
des  mines,  la  discussion  doit  être  prise  par  arrêté.  Cet  arrêté, 
pour  autant  qu'il  conteste  la  solvabilité  permanente  de  la  caisse 
de  pensions,  peut  être  attaqué  devant  le  tribunal  arbitral  supé- 
rieur (§  186m),  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  sa 
notification  à  la  direction  de  la  caisse.  Pour  le  surplus,  les  pres- 
criptions des  §§  191  à  194  restent  applicables. 

Lorsqu'il  existe  un  comité  ouvrier  permanent,  celui-ci  élira  les 
représentants  des  ouvriers  à  la  commission  prévue  à  l'alinéa  l®'*. 

Si  les  statuts,  après  une  mise  en  demeure,  ne  sont  pas  pré- 
sentés dans  le  délai  de  six  mois,  l'administration  supérieure  des 
mines  devra  arrêter  elle-même  ces  statuts,  qui  auront  force 
légale. 

Les  dispositions  des  alinéas  1^^',  4  et  5  sont  applicables  à  la 
création  des  caisses  spéciales  de  maladie.  Si  la  création  d'une  de 
ces  caisses  a  lieu  dans  le  sein  d'une  caisse  minière  déjà  existante, 
les  membres  de  la  caisse  spéciale  seront  représentés  par  les 
anciens  de  la  caisse. 

Les  caisses  minières  et  les  caisses  de  maladie  spéciales  rece- 
vront la  capacité  juridique  par  le  fait  de  l'homologation  de  leurs 
statuts. 

§  170.  Pour  toutes  modifications  aux  statuts  des  caisses 
minières  et  des  caisses  de  maladie  spéciales,  il  faudra  que  les 
modifications  soient  décidées  par  l'assemblée  générale,  confor- 
mément aux  dispositions  des  statuts,  et  qu'elles  soient  ensuite 
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homologuées  par  l'administration  supérieure  des  mines,  confor- 
mément au  §  169. 

§  170a.   Les  statuts  des   caisses  minières  et  des  caisses  de 
maladie  spéciales  doivent  contenir  des  dispositions  concernant  : 
1°  le  nom,  le  siège  et  la  circonscription  de  l'association; 
2°  les  classes  de  personnes  soumises  à  l'obligation  d'affi- 
liation et  les  personnes  autorisées  à  s'affilier  ; 

3^  les  endroits  où  ont  lieu  l'inscription  ou  la  démission 
des  ouvriers,  et  les  dates  auxquelles  elles  doivent  être  faites  ; 
4°  le  calcul,  le  lieu  et  la  date  du  paiement  des  droits 
d'entrée  éventuellement  prescrits,  ainsi  que  des  cotisations  ; 
5^  la  nature  et  l'importance  des  divers  secours  ; 
6"^  la  constitution  et  le  mode  de  convocation  de  la  direc- 
tion, la  procédure  de  ses  délibérations,  et  l'indemnité  qui 
doit  être  allouée  aux  membres  de  la  direction  et  aux  anciens 
pour  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  résultant  de  leur  parti- 
cipation aux  assemblées  générales  ainsi  qu'aux  séances  de 
la  direction  et  des  commissions,  et,  en  outre,  pour  la  perte 
de  salaires  que  subissent  à  la  même  occasion  les  anciens  et 
les  membres  de  la  direction  élue  pai*  eux  ; 

7°  la  composition  et  la  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale, la  procédure  de  ses  délibérations  et  l'étendue  de  ses 
attributions,  dans  la  mesure  où  l'article  181  ne  règle  pas  la 
matière  ; 

8^  l'administration  de  la  caisse,  en  tant  que  les  §§181 
et  182  ne  règlent  pas  la  matière  ; 

9°  l'établissement  et  le  contrôle  des  comptes  annuels  ; 
10°  la  nature   des   publications   légales   concernant  les 
affaires  de  la  caisse  ; 

11°  la  modification  des  statuts. 
Les  membres  de  la  caisse  minière  et  des  caisses  de  maladie 
spéciales  recevront  un  exemplaire  des  statuts  et  des  modifications 
qui  y  seraient  apportées. 

§  171.  Sont  membres  de  la  caisse  de  maladie  de  la  caisse 
minière  ou  éventuellement  de  la  caisse  de  maladie  spéciale,  les 
ouvriers  occupés  dans  l'exploitation  des  mines,  établissements  de 
préparation,  salines  et  installations  annexes,  situés  dans  la  cir- 
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conscription  d'une  caisse  minière  déjà  existante  ou  nouvellement 
fondée,  ainsi  que  les  ouvriers  des  usines  métallurgiques  et  autres 
établissements  industriels  affiliés  à  la  caisse  minière,  à  moins  que 
leur  emploi  ne  soit  limité  par  la  nature  même  de  son  objet,  ou 
bien  par  anticipation,  dans  le  contrat  de  travail,  à  une  période 
de  moins  d'une  semaine.  Une  déclaration  d'adhésion  n'est  pas 
nécessaire. 

Sont  également  membres  des  caisses  de  maladie,  les  employés 
d'exploitation  ainsi  que  les  employés  d'administration  des  caisses 
minières  et  des  caisses  de  maladie  spéciales,  lorsque  leur  salaire 
ou  traitement  ne  dépasse  pas  6  mark  66  par  jour  de  travail,  ou 
si  le  salaire  ou  traitement  est  calculé  pour  une  période  plus 
longue,  2,000  mark  par  an.  Sont  également  considérés  comme 
salaire  ou  traitement,  les  tantièmes  et  rétributions  en  nature; 
leur  valeur  moyenne,  évaluée  par  l'ingénieur  des  mines  du 
ressort,  sera  portée  en  compte. 

Les  autres  employés  d'exploitation  et  employés  d'administra- 
tion des  caisses  minières  et  des  caisses  de  maladie  spéciales  sont 
autorisés  à  adhérer  à  la  caisse. 

Les  employés  des  exploitations  de  l'État,  qui  ont  droit  à  une 
pension,  ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  des  alinéas  2  et  3. 
Ils  sont  toutefois  autorisés  à  adhérer  avec  l'autorisation  de  leurs 
supérieurs. 

§  171a.  Les  personnes  qui,  par  suite  de  blessures,  infirmités, 
maladies  chroniques  ou  de  vieillesse,  ne  sont  que  partiellement 
ou  temporairement  capables  de  travailler  seront,  à  leur  demande, 
affranchies  de  l'obligation  d'affiliation,  si  le  bureau  de  bienfai- 
sance auquel  incombe  l'obhgation  de  les  secourir  consent  à  cette 
libération. 

Si  la  demande  est  rejetée  par  la  direction  de  la  caisse,  l'autorité 
de  surveillance  décidera  souverainement,  sur  appel  de  l'intéressé. 

§  ilib.  Les  prestations  que  les  caisses  minières  et  les  caisses 
de  maladie  spéciales  doivent  fournir  à  leurs  membres  et  aux 
parents  de  ceux-ci  en  cas  de  maladie  ou  de  décès  doivent  être 
au  moins  égales  aux  prestations  minima  prévues  par  la  loi  sur 
l'assurance  contre  la  maladie  pour  les  caisses  de  maladie  des 
entreprises  industrielles  (fabriques). 
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Une  augmentation  et  extension  de  ces  prestations  est  possible, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts,  et  dans  les  propor- 
tions prévues  pour  les  caisses  de  maladie  d'entreprises  indus- 
trielles (fabriques)  par  la  loi  sur  l'assurance-maladie.  Les  statuts 
pourront,  en  outre,  prévoir  qu'il  pourra  être  assuré  aux  invalides 
et  à  leurs  ayants  droit,  contre  versement  de  cotisations,  la  gra- 
tuité du  traitement  et  des  médicaments  en  cas  de  maladie,  ou 
aux  membres  de  la  caisse  minière  ou  de  la  caisse  de  maladie 
spéciale  et  à  leurs  proches  ou  survivants,  des  secours  extraordi- 
naires en  cas  de  détresse,  selon  l'estimation  de  la  direction  de  la 
caisse.  Si,  d'après  les  statuts  d'une  caisse  minière,  la  gratuité  du 
traitement  et  des  médicaments  en  cas  de  maladie  est  accordée 
aux  invalides  de  la  caisse  et  à  leurs  proches,  sans  qu'ils  aient  à 
verser  des  cotisations  à  cet  effet,  ces  prestations  doivent  être 
fournies  pour  compte  de  la  caisse  de  pensions. 

Les  modifications  de  statuts,  par  lesquelles  les  prestations  de 
la  caisse  de  maladie  sont  diminuées,  ne  sont  pas  applicables, 
pour  la  durée  de  leur  maladie,  à  ceux  des  membres  qui,  au 
moment  de  la  modification,  avaient  déjà,  en  raison  d'une  maladie, 
droit  à  un  secours.  Les  modifications  de  statuts  par  lesquelles 
les  prestations  de  la  caisse  de  maladie  sont  augmentées  ne  sont 
applicables  aux  cas  visés  ci-dessus  que  si  les  statuts  le  prévoient 
expressément. 

Le  montant  maximum  de  l'amende  qui  peut,  d'après  les  statuts, 
être  comminée  contre  un  membre  de  la  caisse  ne  peut,  pour 
chaque  cas  qui  prévoit  une  amende,  dépasser  le  triple  du  montant 
de  l'indemnité  quotidienne  de  maladie,  et,  pour  les  invalides,  le 
triple  de  la  somme  qu'ils  avaient  le  droit  d'exiger  en  dernier 
lieu,  à  titre  de  secours  de  maladie. 

Les  conventions  faites  avec  des  médecins,  pharmaciens  et 
hôpitaux  pour  le  traitement  médical,  la  fourniture  des  médica- 
ments ainsi  que  les  soins  et  l'entretien  des  membres  doivent 
être  communiquées  à  l'administration  supérieure  des  mines. 

§  171c.  Les  membres  des  caisses  qui  quittent  l'emploi  moti- 
vant leur  affiliation  à  la  caisse  de  maladie  de  la  caisse  minière 
ou  à  une  caisse  de  maladie  spéciale,  soit  volontairement,  soit 
parce  qu'ils  ont  reçu  congé  ou  ont  été  renvoyés  par  leurs  patrons. 
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perdent   tous    droits    aux   prestations   de    la    caisse,    sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  loi. 

Les  membres  des  caisses  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'affilia- 
tion perdent,  en  outre,  leurs  droits  aux  prestations  de  la  caisse 
lorsqu'ils  déclarent  à  la  direction  de  la  caisse  qu'ils  quittent  la 
caisse,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  payé  leurs  cotisations  à  deux 
échéances  successives. 

§  ilid.  Les  membres  des  caisses  qui,  avant  de  quitter 
l'emploi  motivant  leur  affiliation  ou  leur  donnant  droit  à  l'affilia- 
tion, ont  appartenu  pendant  deux  ans  sans  interruption  à  la 
caisse  de  maladie  d'une  caisse  minière  ou  à  une  caisse  de  maladie 
spéciale  restent,  à  condition  de  déclarer  leur  intention  à  la 
direction  de  la  caisse  dans  le  délai  d'une  semaine,  membres  de  la 
caisse,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  domiciliés  dans  l'empire 
allemand,  et  n'occupent  pas  un  emploi  en  vertu  duquel  ils 
deviennent  membres  d'une  autre  caisse  minière  ou  d'une  caisse 
d'assurance-maladie  locale,  d'industrie,  de  bâtiment  ou  de  cor- 
poration. Le  paiement  de  l'intégralité  des  cotisations  de  maladie 
statutaires,  lors  de  la  première  échéance,  équivaut  à  une  déclara- 
tion expresse  de  continuation  lorsque  la  dite  échéance  tombe  dans 
le  délai  d'une  semaine  prévu  ci-dessus  pour  cette  déclaration. 

La  qualité  de  membre  s'éteint  à  défaut  de  paiement  des  coti- 
sations à  deux  échéances  successives. 

Pour  conserver  leur  qualité  de  membres,  les  membres  visés 
à  l'alinéa  1"'  doivent  payer,  sur  leurs  propres  ressources,  l'inté- 
gralité des  cotisations  des  autres  membres,  lesquelles  doivent  être 
payées  par  ces  membres  et  leurs  patrons  (§§  174  et  175).  Ils  ne 
peuvent  émettre  de  votes  ni  remplir  des  emplois  dans  les  caisses, 

§  171e.  Les  personnes  qui  cessent  de  faire  partie  de  la  caisse 
de  maladie  par  suite  de  chômage  conservent  leur  droit  aux  pres- 
tations légales  minima  de  la  caisse,  dans  les  cas  donnant  droit 
aux  secours,  qui  se  produisent  pendant  le  chômage  et  au  cours 
des  trois  semaines  consécutives  à  leur  sortie  de  la  caisse  (§  171c), 
lorsque  celui  qui  quitte  la  caisse  a  fait  partie  avant  sa  sortie, 
pendant  au  moins  trois  semaines  sans  interruption,  d'une  caisse 
minière  ou  d'une  caisse  d'assurance-maladie  locale,  d'entreprise, 
du  bâtiment  ou  de  corporation. 
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Ce  droit  tombe  si  l'intéressé  ne  reste  pas  sur  le  territoire  de 
l'empire  allemand,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  statuts. 

§  172.  Les  ouvriers  et  employés  qui,  conformément  au  §  171, 
alinéas  1®^  et  2,.  sont  membres  de  la  caisse  de -maladie  de  la 
caisse  minière  ou  d'une  caisse  spéciale  de  maladie  doivent  être 
admis,  sans  avoir  besoin  d'en  faire  la  deinande,  comme  membres, 
dans  la  caisse  de  pensions  de  la  caisse  minière,  du  moment  qu'ils 
satisfont  aux  exigences  d'âge  et  de  santé  prévues  par  les  statuts. 
Comme  condition  d'admission,  il  ne  peut  être  fixé  un  âge 
minimum  supérieur  à  18  ans,  ni  un  âge  maximum  inférieur  à 
40  ans. 

Les  employés  qui  sont  autorisés,  en  vertu  du  §  171,  alinéa  3, 
à  s'affilier  aux  caisses  de  maladie  sont  également  autorisés,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'alinéa  précédent,  à  participer  aux 
caisses  de  pensions. 

Il  peut  être  constitué  une  section  spéciale  dans  la  caisse  de 
pensions  pour  les  employés. 

Les  ouvrières  peuvent  être,  par  les  statuts,  exclues  de  l'affi- 
liation à  la  caisse  de  pensions. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  admises  comme  membres  de  la 
caisse  de  pensionsj  parce  qu'elles  ne  satisfont  pas  aux  exigences 
statutaires,  ne  peuvent  être  astreintes  à  payer  des  cotisations 
pour  cette  caisse.  Toutefois,  les  personnes  qui,  par  leur  fait,  ne 
permettent  pas  d'apprécier  si  elles  satisfont  aux  exigences  statu- 
taires concernant  leur  affiliation  peuvent  être  astreintes  au 
payement  des  cotisations  à  la  caisse  de  pensions  jusqu'à  ce  que 
la  question  soit  élucidée.  Ces  personnes  n'ont  droit  aux  presta- 
tions de  la  caisse  de  pensions  qu'à  partir  du  moment  où  il  est 
établi  que  leur  admission  est  justifiée. 

§  172a.  Les  prestations  minima  que  les  caisses  de  pensions 
des  caisses  minières  doivent  accorder  à  leurs  membres,  d'après 
leurs  statuts,  sont  les  suivantes  : 

1°  une  pension  viagère  d'invalidité  en  cas  d'incapacité  de 
travail  empêchant  l'exercice  de  la  profession  ; 

2^  une  pension  pour  les  veuves,  pour  leur  vie  entière  ou 
jusqu'à  leur  remariage  ; 

3°  une  allocation  pour  l'entretien  des  enfants  des  membres 
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et  des  invalides  décédés,  jusqu'à  l'accomplissement  de  leur 
quatorzième  année  ; 

4''  une  contribution  aux  frais  des  funérailles  des  invalides. 

Les  membres  de  la  caisse  n'ont  pas  droit  à  une  pension 
d'invalidité  lorsqu'ils  ont  volontairement  provoqué  l'incapacité 
de  travail.  L'attribution  de  la  pension  d'invalidité  peut  être 
refusée  totalement  ou  partiellement  lorsque  le  membre  de  la 
caisse  s'est  attiré  l'incapacité  de  travail  en  commettant  un  crime 
ou  délit  avec  préméditation  établi  par  une  décision  judiciaire. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  pension  d'invalidité  peut,  si  l'assuré 
possède  une  famille  résidant  dans  le  territoire  de  l'empire,  dont 
il  a  jusque-là  assuré  l'entretien  par  son  salaire,  être  transférée 
totalement  ou  partiellement  à  sa  famille. 

Les  prestations  peuvent  être  subordonnées  par  les  statuts  à 
l'accomplissement  d'une  période  d'attente.  Cette  période  ne  peut 
être  fixée  à  une  durée  déparant  cinq  années. 

La  pension  d'invalidité  prévue  par  l'alinéa  1^^,  1°,  doit  être 
payée  même  avant  l'achèvement  de  la  période,  lorsque  l'inca- 
pacité de  travail  résulte  d'un  accident  survenu  au  cours  du 
travail  professionnel. 

Si  l'un  des  secours  visés  à  l'alinéa  1*^,  1^  à  3^,  doit  être 
alloué  à  un  étranger,  son  droit  au  secours  peut,  au  cas  où  il 
n'est  pas  domicilié  ou  cesse  d'être  domicilié  en  Allemagne,  être 
racheté  par  une  somme  égale  à  trois  fois  le  montant  annuel  du 
secours. 

S'il  survient,  dans  la  situation  du  bénéficiaire  d'une  pension 
d'invalidité,  une  modification  qui  ne  permette  plus  de  le  consi- 
dérer comme  incapable  d'exercer  sa  profession,  la  pension  peut 
lui  être  retirée. 

§  172Ô.  Le  calcul  des  pensions  d'invalides  et  de  veuves  est 
établi  par  les  statuts,  et  exclusivement  par  des  majorations 
annuelles,  mensuelles  ou  hebdomadaires,  de  sorte  que  le  montant 
de  la  pension  à  accorder  dans  un  cas  donné  soit  égal  à  la  somme 
des  majorations  obtenues  par  l'intéressé.  Le  taux  des  majora- 
tions doit  faire  l'objet  d'une  fixation  spéciale  pour  les  pensions 
d'invalidité  comme  pour  les  pensions  des  veuves,  et  —  s'il 
existe  des  classes  de  membres  basées  sur  la  différence  des  presta- 
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lions  pour  la  caisse  des  pensions  —  il  doit  être  fixé  en  particulier 
pour  chaque  classe  de  membres.  Il  est  permis  de  calculer  les 
majorations  de  façon  différente  selon  l'ancienneté  des  services. 

Les  pensions  d'invalides  et  de  veuves  à  accorder  dans  ces 
conditions  doivent  être  indiquées  dans  des  tableaux  annexés 
aux  statuts. 

L'évaluation  des  secours  pour  l'entretien  des  enfants  des 
membres  et  invalides  décédés  sera  faite  dans  les  statuts,  soit  en 
tenant  compte  de  la  durée  des  services  du  membre  et,  dans  ce 
cas,  en  observant  les  règles  précédentes,  soit  sans  tenir  compte 
de  cette  durée  de  services,  en  accordant  des  mensualités  fixes 
pour  les  différentes  classes  de  membres  éventuellement  existantes. 

§  172c.  Lorsque  les  membres  des  caisses  de  pensions  prennent 
un  emploi  dans  la  circonscription  d'une  autre  caisse  minière,  ils 
deviennent,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  leur  âge,  membres  de 
la  caisse  de  pensions  de  cette  dernière  caisse,  en  conservant  leur 
ancienneté  de  services,  à  moins  qu'ils  ne  soient  devenus  membres 
d'une  caisse  de  pensions  à  un  moment  où  ils  se  trouvaient  avoir 
déjà  dépassé  l'âge  fixé  pour  l'admission  par  les  statuts  de  cette 
seconde  caisse,  ou  qu'ils  ne  soient  déjà  incapables  d'exercer  leur 
profession  (§  172a,  alinéa  1®^,  1°).  Si,  entre  la  cessation  de 
l'emploi  qui  motivait  l'affiliation  à  la  première  caisse  et  l'entrée 
dans  un  emploi  dans  la  circonscription  de  la  seconde  caisse,  il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois,  l'entrée  dans  la  caisse  de  pensions 
de  la  seconde  caisse  est  subordonnée  à  cette  autre  condition  que 
le  membre  intéressé  satisfasse  aux  conditions  relatives  à  la  santé 
inscrites  dans  les  statuts  de  la  seconde  caisse  pour  l'admission  à 
sa  caisse  de  pensions. 

Si  un  membre  qui  a  appartenu  à  deux  ou  plusieurs  caisses  de 
pensions,  ou  sa  veuve,  vient  à  bénéficier  des  prestations  indiquées 
au  §  172a,  alinéa  1^^,  1°  ou  2°,  chaque  caisse  de  pensions 
intéressée  doit,  pour  la  période  pendant  laquelle  le  membre  lui 
a  appartenu,  fournir  le  total  des  majorations  obtenues  auprès 
d'elle.  A  cet  égard,  les  périodes  d'affiliation  inférieures  a  un  an 
entrent  en  compte,  même  quand  il  s'agit  de  caisses  de  pensions 
qui  pratiquent  le  système  de  majorations  annuelles,  pour  autant 
qu'elles  puissent  être  combinées  avec  des  périodes  accomplies 
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dans  les  autres  caisses  de  pensions  intéressées,  de  manière  à 
constituer  des  années  entières.  La  majoration  correspondant 
à  ces  périodes  inférieures  à  une  année  s'évalue  alors  d'après  la 
fraction  de  la  majoration  annuelle,  qui  correspond  au  nombre 
des  mois  de  participation  acquis. 

Le  calcul,  la  fixation  et  le  paiement  des  prestations  des  caisses 
de  pensions  intéressées  sont  effectués  par  la  caisse  niinière,  à  la 
caisse  de  pensions  de  laquelle  le  membre  intéressé  a  appartenu 
en  dernier  lieu.  Cette  caisse  doit  aviser  immédiatement  les 
autres  caisses  intéressées  de  la  participation  qui  leur  incombe 
d'après  ce  calcul.  Les  parts  qui  viennent  à  échéance  au  cours 
d'un  trimestre  doivent  être,  sous  peine  d'exécution  par  voie  de 
contrainte,  remboursées  au  plus  tard  avant  la  fin  du  premier 
mois  du  trimestre  suivant. 

Les  contestations  sur  l'importance  de  cette  participation  sont 
tranchées  dans  ces  cas,  à  l'exclusion  des  voies  ordinaires,  par 
l'administration  supérieure  des  mines,  et,  lorsque  les  caisses 
ressortissent  à  diverses  administrations  supérieures,  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  prestations  visées  au  §  172a,  alinéa  1^^',  3^  et  4°,  sont 
toujours  calculées  d'après  les  statuts  de  la  caisse  minière  à 
laquelle  le  défunt  appartenait  au  moment  de  sa  mort,  à  titre  de 
membre  ou  d'invalide,  et  supportées  exclusivement  par  cette  caisse. 

§  172c?.  Les  membres  des  caisses  de  pensions,  qui,  sans  être 
incapables  de  travailler,  quittent  l'emploi  motivant  leur  afiîliation 
ou  les  autorisant  à  l'affiliation,  et  qui  ne  deviennent  pas 
membres  d'une  autre  caisse  minière  de  pensions,  sont  autorisés, 
s'ils  comptent  au  moins  cinq  années  de  service,  à  conserver  les 
droits  qu'ils  ont  acquis  à  ce  moment  aux  prestations  des  caisses 
de  pensions,  en  payant  une  contribution  spéciale  à  fixer  dans  les 
statuts  et  dont  le  montant  mensuel  ne  peut  dépasser  un  mark. 

La  perte  des  droits  acquis  n'intervient  en  pareil  cas  que 
lorsque  le  paiement  de  cette  contribution  spéciale  n'a  pas  été 
effectué  pendant  six  mois  consécutifs. 

Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  si  et  dans  quelles  condi- 
tions une  majoration  des  droits  peut  avoir  lieu,  même  après 
l'abandon  de  l'emploi. 
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§  172e.  Lorsque  les  conditions  prévues  aux  §§  172c  et  172c? 
ne  sont  pas  réunies,  les  membres  qui  quittent  volontairement,  ou 
par  suite  de  congé  ou  de  renvoi  de  la  part  de  l'exploitant, 
l'emploi  motivant  leur  affiliation  à  la  caisse  de  pensions  perdent 
tout  droit  aux  prestations  de  cette  caisse. 

Les  membres  non  assujettis  à  l'affiliation  perdent  en  outre 
leurs  droits  aux  prestations  de  la  caisse  de  pensions  lorsqu'ils 
avisent  la  direction  de  leur  démission  ou  qu'ils  négligent  de 
payer  les  cotisations  à  six  échéances  consécutives. 

Lorsqu'un  ancien  membre  d'une  caisse  de  pensions  rentre  à 
titre  de  membre  dans  une  caisse  minière  de  pensions,  les  droits 
([u'il  avait  autrefois  aux  pensions  entrent  de  nouveau  en  vigueur 
au  bout  d'une  année  d'affiliation. 

§  173.  Les  droits  aux  secours  prévus  par  la  présente  loi  se 
prescrivent  par  deux  ans  à  dater  du  jour  de  leur  ouverture. 

Le  transfert  à  des  tiers  des  droits  appartenant  à  un  intéressé 
sur  les  prestations  des  caisses  minières  et  des  caisses  de  maladie, 
ainsi  que  la  saisie  ou  mise  en  gage  de  ces  droits,  n'a  d'effet  légal 
que  s'il  a  lieu  : 

1°  pour  couvrir  une  avance  accordée  à  l'ayant  droit,  sur 
ses  droits  éventuels,  par  le  patron  ou  un  organe  de  la  caisse 
minière  ou  de  la  caisse  de  maladie,  ou  bien  par  un  membre 
d'un  de  ces  organes,  avant  que  le  secours  ait  été  attribué  ; 
2°  pour  couvrir  les  créances  visées  au  §  850,  alinéa  4,  du 
code  de  procédure  civile. 

Les  droits  aux  secours  peuvent  être  réduits  du  montant  des 
droits  d'entrée  et  cotisations  qui  se  trouveraient  dus,  du  montant 
des  avances  versées,  du  montant  des  secours  versés  par  erreur  et 
du  montant  des  amendes  qui  auraient  été  prononcées  par  les 
organes  de  la  caisse  minière  ou  de  la  caisse  de  maladie  d'après 
les  dispositions  des  statuts.  Ces  droits  au  secours  peuvent  en 
outre  être  réduits  du  montant  des  sommes  que  l'ayant  droit  a 
touchées  en  vertu  des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents, 
mais  qu'il  se  trouverait  avoir  à  rembourser  à  la  caisse  minière 
ou  à  la  caisse  de  maladie  ;  toutefois,  les  droits  aux  secours  de 
maladie  en  espèces  ne  peuvent  être  réduits  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié. 
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Exceptionnellement,  l'ayant  droit  peut  transférer  tout  ou 
partie  de  ses  droits  à  d'autres  personnes  si  l'ingénieur  des  mines 
de  la  circonscription  y  donne  son  consentement. 

§  174.  Les  membres,  aussi  bien  que  les  exploitants,  doivent 
verser  des  cotisations  aux  caisses  de  maladie  et  aux  caisses  de 
pensions.  Les  cotisations  des  exploitants  pour  les  membres 
assujettis  à  l'affiliation  ne  peuvent  pas  être  inférieures  aux  coti- 
sations de  ces  derniers. 

Les  exploitants  ne  sont  pas  astreints  à  verser  des  cotisations 
pour  les  membres  non  assujettis  à  l'affiliation.  Si  l'exploitant  ne 
verse  pas  de  cotisations  pour  un  membre  non  assujetti,  ce  dernier 
doit  acquitter,  outre  sa  cotisation  de  membre,  celle  qui  incombe 
à  l'exploitant. 

§  175.  Les  cotisations  des  membres  à  la  caisse  de  maladie 
doivent  être  calculées  en  fraction  de  leur  salaire  ou  traitement, 
ou  en  une  somme  fixe,  de  manière  qu'en  y  ajoutant  les  coti- 
sations des  exploitants  et  les  autres  recettes  éventuelles  de  la 
caisse,  elles  suffisent  à  couvrir  les  dépenses  légales  et  statutaires 
et,  en  outre,  à  constituer  un  fonds  de  réserve  égal  au  moins  à  la 
dépense  moyenne  des  trois  dernières  années,  ainsi  qu'à  compléter, 
le  cas  échéant,  le  fonds  de  réserve  pour  qu'il  atteigne  ce  cliiffi^e. 

§  175a.  Si  les  ressources  d'une  caisse  spéciale  de  maladie  ne 
suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  courantes,  les  exploitants 
sont  tenus  de  faire  les  avances  nécessaires. 

§  il6b.  Si  les  prestations  légales  minima  d'une  caisse  spéciale 
de  maladie  (§  il 2b)  ne  sont  pas  couvertes  par  les  cotisations 
alors  que  celles-ci  ont  atteint  pour  les  membres  4  p.  c.  du  salaire 
ou  traitement  moyen ,  les  exploitants  doivent  verser  eux-mêmes 
les  sommes  complémentaires  nécessaires  pour  que  les  prestations 
minima  légales  soient  couvertes. 

§  175c.  Les  cotisations  des  membres  à  la  caisse  de  pensions 
doivent  être  calculées  en  fraction  de  leur  salaire  ou  traitement, 
ou  en  une  somme  fixe. 

Le  montant  des  cotisations  doit  être  calculé  de  telle  sorte 

qu'en  y  ajoutant  les  recettes  éventuelles  de  la  caisse  et  en  tenant 

compte  de  toutes  les  autres  circonstances  qui  peuvent  agir  sur  la 

solvabilité  de  la  caisse  minière,  les  cotisations  permettent  à  la 
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caisse  de  pensions  de  tenir  ses  engagements  d'une  façon  perma- 
nente. 

Dans  les  diverses  classes  de  membres,  les  cotisations  doivent 
être  calculées  de  la  même  façon  pour  chaque  membre  et  être 
graduées  uniquement  d'après  le  montant  moyen  des  secours 
d'invalidité  qui  doivent  être  accordés  dans  ces  classes. 

§  ilbd.  S'il  est  établi  que  les  cotisations  à  la  caisse  de 
maladie  ou  à  la  caisse  de  pensions  ne  satisfont  pas  aux  dispo- 
sitions des  §§  175  ou  175c,  alinéa  2,  une  augmentation  corres- 
])ondante  des  cotisations  ou  une  réduction  correspondante  des 
prestations  des  caisses  doit  être  effectuée.  La  réduction  peut 
aussi  s'étendre  aux  prestations  des  caisses  de  pensions  déjà 
accordées  ou  régulièrement  fixées  pour  autant  que  ces  prestations 
ne  sont  pas  venues  à  échéance  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
réduction. 

Si  la  caisse  minière  ou  la  caisse  spéciale  de  maladie  néglige  de 
décider  ces  modifications,  l'administration  supérieure  des  mines 
doit  ordonner  qu'il  soit  pris  une  décision  à  ce  sujet.  Cette 
décision  doit- être  prise  par  arrêté.  Cet  arrêté  peut  être  attaqué 
devant  le  tribunal  arbitral  supérieur  (§  186m)  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  jour  de  la  notification  à  la  direction  de  la 
caisse.  S'il  n'est  pas  donné  suite  à  l'arrêté  après  qu'il  est  devenu 
définitif,  l'administration  supérieure  des  mines  peut  procéder 
d'office,  avec  force  obligatoire,  à  la  modification  nécessaire  des 
statuts. 

Si,  pour  maintenir  ou  rétablir  la  solvabilité  d'une  caisse 
minière  ou  d'une  caisse  spéciale  de  maladie,  il  est  nécessaire 
d'augmenter  ses  recettes  ou  de  diminuer  ses  dépenses  sans 
retard,  l'administration  supérieure  des  mines,  sous  réserve  de 
la  procédure  indiquée  ci-dessus,  peut  ordonner  immédiatement, 
à  titre  provisoire,  une  augmentation  des  cotisations  ou  une 
réduction  des  prestations.  Le  recours  contre  cette  mesure  n'a 
pas  d'effet  suspensif. 

§  176.  Les  exploitants  doivent,  aux  époques  et  de  la  manière 
indiquées  par  les  statuts,  déclarer  à  la  direction  de  la  caisse 
minière,  et  là  où  il  existe  des  caisses  de  maladie  spéciales,  à  la 
direction  de  la  caisse  de  maladie  compétente,  toute  personne 
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occupée  par  eux  et  pour  laquelle,  conformément  aux  §§  171  et 
172,  l'affiliation  à  la  caisse  minière  est  de  règle  (§  170,  al.  1^^,  3°) 
et  faire  une  nouvelle  déclaration  lorsque  le  contrat  de  travail  ou 
de  services  prend  fin. 

En  cas  d'omission  de  la  déclaration  d'entrée,  les  directions 
sont  autorisées  à  estimer  elles-mêmes  le  nombre  de  personnes 
pour  lesquelles  les  cotisations  à  la  caisse  minière  ou  à  la  caisse 
de  maladie  doivent  être  perçues. 

Les  exploitants  qui,  volontairement  ou  par  négligence,  ne 
satisfont  pas  à  l'obligation  de  la  déclaration  d'entrée  ont  en  outre 
à  rembourser  toutes  les  sommes  que  la  caisse  minière  ou  la  caisse 
de  maladie  spéciale  a  dépensées  en  vertu  des  prescriptions  légales 
ou  statutaires,  dans  un  cas  d'assistance  dû  à  une  personne  non 
déclarée,  avant  la  déclaration.  Il  est  également  permis  de 
prévoir  dans  les  statuts  une  amende  de  20  mark  au  maximum 
en  cag  d'omission  de  la  déclaration  d'entrée  ou  de  sortie. 

§  176a.  Les  exploitants  sont  tenus  de  percevoir  sur  les 
personnes  occupées  par  eux  les  cotisations,  les  droits  d'entrée 
éventuellement  prescrits  et  les  amendes  imposées  en  vertu  des 
statuts,  de  les  verser  en  même  temps  que  leurs  propres  cotisa- 
tions aux  dates  et  aux  endroits  fixés  par  les  statuts.  Ils  sont 
responsables  comme  d'une  dette  personnelle  de  la  perception  et 
du  versement  des  cotisations,  droits  d'entrée  et  amendes  des 
membres  assujettis  à  l'affiliation. 

Les  membres  sont  tenus  de  laisser  retenir,  lors  de  la  paye, 
leurs  cotisations,  droits  éventuels  d'entrée  et  amendes  imposées 
en  vertu  des  statuts.  Les  retenues  pour  les  cotisations  doivent 
être  réparties  aussi  également  que  possible  entre  les  diverses 
périodes  de  paye  auxquelles  elles  correspondent. 

§  177.  Les  versements  visés  au  §  176a,  alinéa  1^^,  phrase  1^®, 
au  bénéfice  des  caisses  minières  et  des  caisses  spéciales  de 
maladie,  peuvent  être  recouvrés  par  voie  de  contrainte,  après 
fixation  préalable  par  l'administration  supérieure  des  mines. 

Le  recouvrement  par  voie  de  contrainte  n'est  pas  suspendu 
par  les  recours  prévus  au  §  186,  alinéa  2. 

Les  cotisations,  droits  d'entrée  et  amendes  en  retard  sont 
prescrits  au  bout  de  deux  ans  à  dater  de  l'échéance. 
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§  177a.  Si,  en  raison  de  la  diminution  continue  du  nombre 
des  membres  jusqu'à  un  chiffre  qui  ne  garantit  plus  la  solvabilité, 
ou  pour  d'autres  motifs,  la  solvabilité  permanente  d'une  caisse 
minière  ou  d'une  caisse  spéciale  de  maladie  paraît  compromise 
au  point  qu'on  ne  puisse  plus  espérer  la  rétablir  d'une  façon 
permanente  en  recourant  aux  mesures  indiquées  au  §  175rf, 
l'autorité  de  contrôle  peut  dissoudre  la  caisse  minière  ou  la 
caisse  spéciale  de  maladie,  et  en  transférer  les  membres  à  une 
autre  caisse  minière  ou  à  une  autre  caisse  de  maladie,  sous  cette 
réserve  qu'il  ne  peut  être  opposé  à  la  deuxième  caisse  des  droits 
résultant  des  périodes  de  cotisation  passées  auprès  de  la  caisse 
dissoute,  et  que  les  personnes  faisant  partie  de  la  caisse  de  pen- 
sions dissoute  appartiendront  aussi,  avec  les  années  de  services 
qu'elles  ont  acquises,  à  la  caisse  de  pensions,  si  elles  satisfont 
aux  conditions  prévues  au  §  176c,  alinéa  1,  pour  leur  admission. 
Les  membres  de  la  caisse  de  pensions  dissoute  qui,  au  moment 
du  transfert,  satisfont,  en  ce  qui  concerne  l'âge  et  la  santé,  aux 
conditions  exigées  pour  l'admission  à  la  caisse  de  pensions  par 
les  statuts  de  la  nouvelle  caisse  minière,  sont  admis  dans  la 
caisse  de  pensions  de  la  nouvelle  caisse  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  de  la  durée  de  leurs  services  antérieurs,  s'ils  renoncent 
expressément  lors  du  transfert  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  de 
cette  durée  de  services  antérieurs  pour  le  calcul  de  leurs  droits 
vis-à-vis  de  la  nouvelle  caisse  minière. 

L'autorité  ^e  surveillance  doit,  en  outre,  dissoudre  une  caisse 
minière  ou  une  caisse  spéciale  de  maladie  : 

1°  lorsque  l'exploitation  ou  les  exploitations  pour  les- 
quelles est  instituée  la  caisse  sont  dissoutes; 

2^  lorsque  la  caisse  minière  ne  comprend  que  des  exploi- 
tations de  la  nature  visée  au  §  166,  alinéa  2,  et  que  les 
propriétaires  de  ces  exploitations  ainsi  que  les  membres 
occupés  dans  ces  exploitations  en  demandent  en  commun  la 
dissolution  ; 

3^  lorsqu'une  caisse  spéciale  de  maladie  ne  comprend 
que  des  exploitations  de  la  nature  visée  au  §  166,  alinéa  2, 
et  que  ces  exploitations  sont  sorties  de  la  caisse  minière 
conformément  au  §  166,  alinéas  2  et  4. 
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Les  droits  acquis  par  les  membres  jusqu'au  moment  de  la 
dissolution  de  la  caisse  minière  ou  de  la  caisse  spéciale  de 
maladie  restent  subsister  contre  la  caisse  dissoute,  mais  ne 
peuvent  s'accroître  au  delà  du  moment  de  la  dissolution. 

L'actif  doit  être  conservé  et  géré  par  l'autorité  de  surveillance, 
et  employé  d'une  façon  aussi  égale  que  possible  à  satisfaire  les 
droits  acquis. 

Lors  du  paiement  des  créances  à  charge  de  la  caisse  de  pen- 
sions d'une  caisse  minière  dissoute,  il  doit  en  premier  lieu  être 
donné  satisfaction  aux  droits  acquis  par  les  personnes  qui,  au 
moment  de  la  dissolution,  se  trouvaient  déjà  en  jouissance  d'une 
pension.  Les  créances  acquises  dans  la  suite  seront  acquittées 
proportionnellement  au  reste  de  l'avoir.  L'autorité  de  surveil- 
lance doit  en  pareil  cas  dresser  un  plan  de  liquidation. 

Si,  après  que  les  ayants  droit  ont  été  satisfaits,  il  ne  se  produit 
plus  de  réclamation,  le  reste  éventuel  de  l'avoir  est  attribué  à  la 
caisse  minière  à  laquelle  ont  été  transférés  les  membres  qui 
avaient  appartenu  à  la  caisse  dissoute.  S'il  n'y  a  pas  eu  de 
transfert  de  cette  nature,  le  reste  éventuel  de  l'avoir  doit  être 
employé  de  la  façon  qui  correspond  le  mieux  à  son  objet 
antérieur. 

§  illb.  Après  avoir  pris  l'avis  des  assemblées  générales  des 
caisses  minières  intéressées,  l'autorité  de  surveillance  peut,  en 
vue  de  garantir  d'une  façon  permanente  les  droits  des  membres, 
ordonner  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  caisses  de  pensions, 
de  manière  qu'il  y  ait  soit  fusion  complète  des  caisses  de  pensions, 
soit  maintien  de  leur  autonomie  et  simple  réunion  en  une  asso- 
ciation de  réassurance.  Pour  l'établissement  des  statuts,  les 
§  169  à  170a  sont  applicables  mutatis  mutandis.  Les  associa- 
tions de  réassurance  reçoivent  la  personnalité  civile  par  le  fait 
de  l'homologation  de  leurs  statuts. 

§  177c.  La  dissolution  prévue  au  §  177a,  alinéa  1*^^,  et  l'ordon- 
nance de  réunion  prévue  au  §  177^  ont  lieu  toutes  deux  par  voie 
d'arrêté.  S'il  s'agit  de  la  réunion  de  caisses  de  pensions  qui  sont 
contrôlées  par  plusieurs  administrations  supérieures,  l'arrêté  de 
réunion  est  rendu  par  décision  commune  de  ces  différentes 
administrations.   L'arrêté  peut  être  attaqué  devant  le  tribunal 
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supérieur  (§  186m)  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  sa  notifi- 
cation à  la  direction. 

§  illd.  Si  une  caisse  minière  ou  une  association  de  réassu- 
rance s'étend  sur  la  circonscription  de  plusieurs  administrations 
supérieures,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  indique 
l'autorité  à  laquelle  doivent  être  confiées  les  attributions  incom- 
bant à  ces  administrations,  en  ce  qui  concerne  cette  caisse 
minière  ou  cette  association  de  réassurance. 

§  178.  L'administration  des  caisses  minières  se  fait,  avec  la 
participation  d'anciens,  par  la  direction  de  la  caisse  et  l'assemblée 
générale. 

S'il  existe  des  caisses  spéciales  de  maladie,  il  doit  y  avoir  une 
direction  distincte  pour  elles  également. 

§  179.  Les  anciens  sont  élus  directement  par  les  membres 
payant  une  cotisation,  du  sexe  masculin,  majeurs  et  en  posses- 
sion de  leurs  droits  civils  ;  ils  sont  choisis  au  scrutin  direct  parmi 
ces  derniers,  et  leur  nombre  est  fixé  par  les  statuts,  ainsi  que 
les  conditions  d'éligibilité  qu'ils  doivent  réunir.  Ils  doivent  être 
de  nationalité  allemande,  et  savoir  lire  et  écrire  l'allemand. 
Lorsque,  au  sein  d'une  caisse  minière,  il  a  été  institué  des  caisses 
spéciales  de  maladie,  les  statuts  de  la  caisse  minière  peuvent 
stipuler  que  les  anciens  seront  élus  par  caisses  spéciales  de 
maladie. 

Le  scrutin  proportionnel  est  admis;  dans  ce  cas,  le  vote  peut 
être  limité  à  des  listes  de  présentation  qui  devront  être  déposées, 
avant  l'élection,  dans  un  délai  indiqué  par  les  statuts. 

Les  anciens  ont,  d'une  manière  générale,  le  droit  et  le  devoir, 
d'une  part,  de  surveiller  l'observation  des  statuts  par  les 
membres  de  la  caisse,  et,  d'autre  part,  de  défendre  les  droits  de 
ceux-ci  vis-à-vis  de  la  direction.  Les  anciens  ou  des  délégués 
élus  par  eux  représentent  les  membres  des  sociétés  minières  dans 
les  assemblées  générales. 

Leurs  obligations  sont  réglées  par  les  statuts  ou  par  un 
règlement  de  service  spécial  (§  181). 

§  180.  Les  membres  de  la  direction  sont  élus  pour  moitié 
parmi  les  exploitants  ou  leurs  représentants  (§§  117,  127,  134) 
et  pour  moitié  parmi  les  anciens  assujettis  à  l'affiliation. 
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Le  scrutin  proportionnel  est  admis  ;  dans  ce  cas,  le  vote  peut 
être  limité  à  des  listes  de  présentation  déposées,  avant  l'élection, 
dans  un  délai  indiqué  par  les  statuts. 

Sont  aussi  éligibles  comme  représentants  des  exploitants,  les 
personnes  qui  ont  la  charge  de  la  direction  des  exploitations 
affiliées  ou  qui  sont  employées  dans  l'administration  de  ces 
exploitations. 

La  direction  élit  son  président  et  son  vice-président  parmi  les 
membres  de  la  direction  élus  par  les  exploitants  ou  leurs 
représentants. 

§  180a.  Les  décisions  de  la  direction  sont  prises  à  la  majorité 
simple.  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  la  proposition  est  ren- 
voyée à  une  nouvelle  délibération  qui  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Si  le  nouveau  vote  a  encore  pour  résultat  un  partage  égal  de 
voix,  et  si  de  notables  intérêts  de  la  caisse  paraissent  lésés  par 
la  non-adoption  de  la  proposition,  il  peut  être  fait  appel  à  la 
décision  de  l'administration  supérieure  des  mines  au  sujet  de 
l'admission  ou  du  rejet  de  la  proposition.  Cette  décision  ne  peut 
être  demandée  que  par  un  tiers  au  moins  des  représentants  des 
membres  ou  des  représentants  des  exploitants  dans  la  direction, 
et  seulement  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  du 
second  vote. 

L'administration  supérieure  des  mines  se  prononce  par  voie 
d'arrêté.  Celui-ci  peut  être  attaqué  devant  le  tribunal  arbitral 
supérieur  (§  186m)  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de 
la  notification  à  la  direction. 

§  181.  La  direction  représente  la  caisse,  judiciairement  et 
extrajudiciairement.  Les  statuts  peuvent  confier  à  un  membre 
ou  à  plusieurs  membres  de  la  direction  la  représentation  exté- 
rieure. La  direction  s'occupe  de  la  gestion  courante,  à  moins  que 
celle-ci  ne  soit  confiée  par  les  statuts  à  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  direction  ou  fonctionnaires.  La  décision  sur  les  demandes 
de  reconnaissance  d'invalidité  ainsi  que  la  fixation  des  secours 
à  accorder  par  la  caisse  de  pensions  restent  cependant  toujours 
confiées  à  la  direction  ou  à  une  commission  composée  confor- 
mément aux  statuts.  Le  §  180  est  applicable  à  la  constitution 
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de  ces  commissions.  Elles  sont  élues  par  l'assemblée  générale, 
à  moins  que  leur  élection  ne  soit  attribuée  par  les  statuts  à  la 
direction. 

En  vue  de  légitimer  ses  pouvoirs  de  représentation,  la  direc- 
tion recevra  de  l'autorité  de  surveillance  un  certificat  indiquant 
les  personnes  qui  la  constituent. 

Les  obligations  de  la  direction  ont  notamment  pour  objet  : 
1^  l'organisation    des    élections   des   anciens,    à   moins 
qu'elles  n'aient  lieu  dans  les  caisses  spéciales  de  maladie, 
et,  le  cas  échéant,  la  publication  d'un  règlement  de  service 
par  les  anciens  ; 

2°  le  choix  des  fonctionnaires  et  des  médecins  de  la  caisse 
et  la  conclusion  des  contrats  avec  eux  ainsi  qu'avec  les 
pharmaciens  ; 

3^  la  gestion  de  l'avoir  de  la  caisse  et  le  placement  des 
fonds  disponibles  ; 

4°  la  surveillance  de  la  gestion  des  caisses  spéciales  de 
maladie,  s'il  en  existe. 
En  ce  qui  concerne  le  placement  des  fonds  disponibles,  sont 
applicables  les  règles  en  vigueur  pour  le  placement  des  fonds  des 
mineurs,  sauf  dans  les  cas  spéciaux  où,  sur  la  demande  de  la 
direction,  l'autorité  de  surveillance  autorise  un  autre  mode  de 
placement. 

§  181a.  Dans  tous  les  cas  où  l'administration  de  la  caisse 
n'incombe  pas,  aux  termes  de  la  loi  ou  des  statuts,  à  la  direction 
de  la  caisse,  la  décision  appartient  à  l'assemblée  générale. 
A  l'assemblée  générale  doivent  être  réservées  : 
1°  la  modification  des  statuts  ; 
2°  l'élection  de  la  direction  ; 
3°  l'élection  d'une  commission  : 

a)  pour  l'examen  et  l'acceptation  des  comptes 
annuels  ; 

b)  pour  l'exercice  du  droit  de  poursuivre  par  des 
mandataires  spéciaux,  au  nom  de  la  caisse,  les  membres 
ou  fonctionnaires  de  la  direction,  à  raison  de  leur 
gestion. 

§  181^.  L'assemblée  générale  se  compose  des  exploitants  ou 
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de  leurs  représentants  (§  190,  al.  l^'')  et  des  anciens,  ou  des 
délégués  des  anciens  élus  parmi  les  anciens  et  par  ceux-ci  selon 
les  règles  fixées  par  les  statuts.  Les  exploitants,  aussi  bien  que 
les  anciens,  peuvent  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale 
par  des  personnes  munies  de  pleins  pouvoirs  à  cet  effet.  Toutefois, 
un  ancien  ne  peut  être  mandaté  que  par  un  autre  ancien. 

Les  décisions  à  prendre  et  les  élections  ont  lieu  séparément 
pour  chacune  des  deux  catégories,  d'après  un  système  de  vote 
à  régler  par  les  statuts.  Les  propositions  qui  ne  sont  pas 
approuvées  par  les  cleux  groupes  sont  considérées  comme  re-jetées. 
§  182.  Il  ne  peut  être  donné  quittance  aux  fonctionnaires  de 
la  caisse  pour  les  comptes  annuels  qu'après  l'examen  et  l'appro- 
bation de  ces  comptes  (§  181a,  al.  2,  S'^a). 

§  182a.  Les  membres  de  la  direction  ainsi  que  les  fonction- 
naires de  l'administration,  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  de  la 
société  minière  sont  responsables  pour  leur  gestion  comme  les 
tuteurs  vis-à-vis  de  leurs  pupilles. 

§  iS2b.  Les  dispositions  des  §§  179  à  182a  sont  applicables 
aux  caisses  spéciales  de  maladie  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  si  les  élections  des  anciens  n'ont  pas  été  confiées  aux 
caisses  spéciales  de  maladie  par  les  statuts  de  la  caisse 
minière,  il  n'y  a  pas  lieu  à  élection  spéciale  d'anciens  et 
l'élection  à  laquelle  la  caisse  minière  a  procédé  vaut  égale- 
ment pour  la  caisse  spéciale  de  maladie  ; 

2°  les  statuts  peuvent  stipuler  qu'à  la  place  des  anciens 
tous  les  membres  de  la  caisse  qui  sont  majeurs  et  en  posses- 
sion de  leurs   droits   civils  prendront   part  à  l'assemblée 
générale. 
§  183.   Les  administrations  supérieures  des  mines  surveillent 
l'exécution  des  lois  et  statuts  applicables  aux  caisses  minières. 
Elles  peuvent  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions  en  com- 
minant,  fixant  ou  appliquant  des  amendes  à  l'égard  des  membres 
de  la  direction. 

Elles  veillent  en  particulier  à  la  solvabilité  permanente  des 
caisses  et  à  la  gestion  de  l'actif  conformément  aux  statuts. 

Elles  ont  le  droit  de  faire  valoir,  au  nom  de  la  caisse,  par 
elles-mêmes  ou  par  mandataire,  les  droits  éventuels  des  caisses 
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contre  les  membres  de  la  direction  ou  les  fonctionnaires,  à  raison 
de  leur  gestion. 

§  184.  Pour  l'exercice  de  ce  droit  de  surveillance,  l'admi- 
nistration supérieure  des  mines  désigne  un  commissaire  pour 
chaque  caisse  minière. 

Le  commissaire  est  autorisé  à  assister  à  toutes  les  assemblées 
générales  et  séances  des  directions  ou  commissions,  qui  doivent 
à  cet  effet  lui  être  notifiées  trois  jours  à  l'avance,  et  à  s'opposer 
à  toute  délibération  contraire  à  la  loi  ou  aux  statuts.  Il  doit 
immédiatement  aviser  l'administration  supérieure  des  mines,  en 
cas  d'exercice  de  ce  droit. 

L'administration  supérieure  des  mines  décide  si  la  délibération 
attaquée  doit  être  annulée  comme  contraire  à  la  loi  ou  aux  statuts 
ou  si  l'opposition  doit  être  retirée. 

§  184a.  L'administration  supérieure  des  mines  peut  demander 
la  convocation  des  directions,  commissions  et  assemblées  géné- 
rales, et,  s'il  n'est  pas  satisfait  à  sa  demande,  fixer  elle-même 
les  réunions. 

Le  commissaire  peut  prendre  la  direction  des  débats  dans  les 
séances  convoquées  par  l'administration  supérieure  des  mines. 

Aussi  longtemps  que  l'élection  de  la  direction  ou  des  commis- 
sions ou  la  réunion  de  l'assemblée  générale  n'ont  pas  eu  lieu,  ou 
que  les  organes  de  la  caisse  ne  remplissent  pas  leurs  obligations 
légales  ou  statutaires,  l'administration  supérieure  des  mines  peut 
se  charger  elle-même  des  attributions  et  obligations  de  ces 
organes  ou  en  charger  des  mandataires,  aux  frais  de  la  caisse. 

§  185.  La  direction  doit  en  tout  temps  autoriser,  sur  leur 
demande,  l'administration  supérieure  des  mines  et  son  commis- 
saire à  prendre  connaissance  des  pièces  relatives  aux  délibérations 
de  la  direction,  des  commissions  et  des  assemblées  générales, 
des  livres  de  caisse  et  de  la  comptabilité,  et  leur  permettre  de 
vérifier  la  caisse. 

La  direction  doit  également  adresser  à  l'administration  supé- 
rieure des  mines,  dans  les  délais  prescrits  et  selon  les  formulaires 
fixés,  les  renseignements  nécessaires  à  la  statistique  des  caisses 
minières,  et  lui  transmettre  chaque  année  son  bilan. 

Les  directions  sont  tenues  en  outre  d'obéir  aux  ordonnances 
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de  l'administration  supérieure  des  mines  relativement  à  la  nature 
et  à  la  forme  de  leur  comptabilité. 

§  18ba,  Toutes  les  délibérations  et  pièces  originales  de  la 
justice  arbitrale  ou  extrajudiciaire,  qui  servent  à  définir  les 
rapports  de  droit  entre  les  caisses  minières  ou  caisses  spéciales 
de  maladie,  d'une  part,  et  les  exploitants  ou  membres  et  ayants 
droit  de  ces  derniers,  d'autre  part,  sont  exemptes  du  droit  de 
timbre.  Il  en  est  de  même  pour  les  certificats  officiels  adressés 
aux  directions  pour  leur  donner  pouvoir  (§  181,  al.  2,  et 
§  182&),  ainsi  que  les  pouvoirs  sous  seing  privé  donnés  par  des 
exploitants  ou  anciens  qui  veulent  se  faire  représenter  aux 
assemblées  générales  (§  1816,  al.  l'^'",  et  §  1826). 

§  186.  Les  plaintes  relatives  à  la  gestion  de  la  direction 
doivent  être  adressées  à  l'administration  supérieure  des  mines 
et,  au  degré  suivant,  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sous  réserve  des  dispositions  contraires  ci-après. 

Contre  les  décisions  des  organes  compétents  des  caisses 
minières  indiquées  sous  les  chiffres  1  à  3  ci-dessous  sont  appli- 
cables les  recours  qui  y  sont  désignés  : 

1"  les  décisions  par  lesquelles  est  rejetée  une  demande  de 
prestation  de  la  caisse  de  maladie  où  sont  fixés  le  montant 
ou  la  durée  de  ces  prestations,  ainsi  que  les  décisions 
concernant  la  qualité  de  membres  de  la  caisse  de  maladie 
ou  les  droits  d'entrée  et  cotisations  payables  à  cette  caisse, 
sont  attaquables  devant  l'administration  supérieure  des 
mines.  La  décision  de  celle-ci  est  définitive,  à  moins  que, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  sa  notification,  appel  ne 
soit  interjeté  par  les  voies  de  droit  ordinaires  ; 

2°  les  décisions  par  lesquelles  est  rejetée  une  demande 
de  prestation  de  la  caisse  de  pensions  où  sont  fixés  le 
montant  ou  la  durée  de  ces  prestations,  ainsi  que  les  déci- 
sions concernant  la  qualité  de  membres  de  la  caisse  de 
pensions  ou  les  droits  d'entrée  et  cotisations  payables  à  cette 
caisse,  sont  attaquables,  à  l'exclusion  de  la  voie  de  droit 
ordinaire,  par  l'appel  à  la  décision  arbitrale; 

3"^  toutes  les  autres  délibérations  sont  attaquables,  à  l'exclu- 
sion de  la  voie  de  droit,  par  la  procédure  visée  à  l'alinéa  1®^. 
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Les  moyens  de  droit  indiqués  à  l'alinéa  2  doivent  être 
employés,  sous  peine  de  forclusion,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  du  jour  où  l'organe  compétent  de  la  caisse  minière  a  fait 
connaître  sa  décision.  Cette  décision  doit  mentionner  le  moyen 
de  droit  admis  conformément  à  l'alinéa  2,  les  délais  impartis  et 
l'autorité  compétente.  Lorsque  les  décisions  sur  les  prestations 
de  la  caisse  de  maladie  sont  rendues  sur  la  foi  de  certificats  de 
maladie,  il  suffit  que  la  désignation  du  moyen  de  droit,  des  délais 
et  de  l'autorité  compétente  soit  faite  sur  le  certificat  de  maladie. 

§  186a.  Il  est  constitué,  pour  la  circonscription  de  chaque 
administration  supérieure,  et  d'après  les  besoins,  un  ou  plusieurs 
tribunaux  arbitraux. 

Le  nombre,  le  siège  et  la  circonscription  des  tribunaux  arbi- 
traux sont  fixés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Il  ne  sera  pas  créé  de  tribunaux  arbitraux  spéciaux  lorsque  les 
décisions  confiées  par  la  présente  loi  aux  tribunaux  arbitraux 
sont  confiées  par  le  §  \86i  à  un  tribunal  arbitral  d'assurance 
ouvrière. 

§  186^.  Chaque  tribunal  arbitral  comprend  un  président  per- 
manent et  des  assesseurs.  Le  nombre  des  assesseurs  doit  être  de 
douze  au  moins;  au  surplus,  il  est  fixé  pour  chaque  tribunal 
arbitral  parle  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  président  est  nommé  par  le  ministre  et  choisi  parmi  les 
fonctionnaires  publics  de  la  circonscription  pour  laquelle  a  été 
créé  le  tribunal  arbitral.  Il  doit  y  avoir  au  moins  un  vice- pré- 
sident, qui  doit  être  nommé  de  la  même  façon. 

Les  assesseurs  sont  élus  à  la  majorité  simple  par  l'assemblée 
générale  des  caisses  minières,  les  exploitants  ou  leurs  repré- 
sentants, d'une  part,  et  les  anciens,  d'autre  part,  votant  séparé- 
ment et  désignant  les  uns  et  les  autres,  parmi  eux,  la  moitié  de 
ces  assesseurs  (§  180,  al.  1^').  Peuvent  être  élues  également 
comme  représentants  des  exploitants,  des  personnes  chargées  de 
la  direction  des  exploitations  affiliées,  ou  employées  dans  l'admi- 
nistration de  ces  exploitations,  sans  être  elles-mêmes  membres 
de  la  caisse.  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret.  Les  membres 
de  la  direction  de  la  caisse  minière  et  des  commissions  visées  au 
§  181,  alinéa  l*""",  ne  sont  pas  éligibles. 
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Si  un  tribunal  arbitral  est  compétent  pour  la  circonscription  de 
plusieurs  caisses  minières,  l'élection  des  assesseurs  est  faite  par 
l'assemblée  générale  des  caisses  intéressées,  d'après  un  règlement 
édicté  par  l'autorité  de  surveillance.  Si  cette  élection  ne  donne 
pas  de  majorité,  l'autorité  de  surveillance  a  le  droit  de  nommer 
les  assesseurs  parmi  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  voix. 

Les  assesseurs  sont  élus  pour  cinq  ans.  Les  élus  restent,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  succes- 
seurs les  aient  remplacés.  Les  assesseurs  sortants  sont  rééli- 
gibles. 

Lorsqu'une  élection  n'a  pas  donné  de  résultats,  l'administration 
supérieure  des  mines  nomme  les  assesseurs  parmi  les  personnes 
éligibles.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  assesseur  se  retire  avant 
l'expiration  de  son  mandat;  dans  ce  cas,  la  nomination  a  lieu 
pour  l'achèvement  de  la  période  à  courir. 

§  186c.  Ne  sont  éligibles  aux  fonctions  d'assesseur  que  les 
personnes  du  sexe  masculin,  domiciliées  dans  la  circonscription 
des  caisses  minières  intéressées,  qui  sont  de  nationalité  alle- 
mande, âgées  de  plus  de  30  ans,  et  qui  savent  lire  et  écrire 
l'allemand.  Ne  sont  pas  éligibles  les  personnes  incapables  de 
remplir  les  fonctions  de  juré  (§  32  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire). 

Le  refus  d'une  nomination  n'est  admis  que  pour  les  motifs  qui 
permettent,  conformément  au  §  1786,  alinéas  1^^,  2°  à  4^,  et  8 
du  code  civil,  de  décliner  les  fonctions  de  tuteur. 

La  réélection  pour  une  période  nouvelle  peut  être  déclinée. 

§  186c?.  Les  présidents  et  les  vice-présidents  ainsi  que  les 
assesseurs  doivent  prêter  serment  de  remplir  consciencieusement 
les  obligations  de  leur  charge. 

Les  présidents  et  vice-présidents  prêtent  serment  entre  les 
mains  d'un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  les  assesseurs  entre  celles  du 
président. 

Les  assesseurs  prêtent  serment  en  séance  publique  la  première 
fois  qu'ils  remplissent  leurs  fonctions  ;  leur  serment  vaut  pour  la 
durée  de  leur  mandat.  En  cas  de  réélection,  le  renvoi  à  la  précé- 
dente prestation  suffit. 
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Pour  le  surplus,  sont  applicables  à  la  prestation  de  serment, 
les  dispositions  du  §  51  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

§  186e.  Les  assesseurs  reçoivent  une  indemnité  pour  les  frais 
de  voyage  et  autres  dépenses  en  espèces  résultant  de  la  partici- 
pation aux  séances  du  tribunal  arbitral;  les  représentants  des 
membres  reçoivent  en  outre  une  indemnité  pour  perte  de  salaires. 
La  détermination  des  frais  de  voyage,  des  dépenses  en  espèces  et 
pertes  de  salaires  a  lieu  par  le  président. 

Les  administrations  supérieures  sont  autorisées  à  frapper 
d'amendes  s'élevant  jusqu'à  500  mark  au  maximum,  les  per- 
sonnes qui  déclinent  les  fonctions  d'assesseurs  sans  motifs  plausibles 
(§  186c)  ou  qui,  sans  excuse  suffisante,  n'arrivent  pas  à  temps 
aux  séances,  ou  qui  se  soustraient  de  toute  autre  manière  à  leurs 
obligations.  Les  amendes  sont  versées  à  la  caisse  minière  dont 
l'assemblée  générale  a  élu  l'assesseur.  Si  l'élection  a  été  faite  par 
les  assemblées  générales  de  plusieurs  caisses  minières,  le  montant 
de  l'amende  est  réparti  entre  elles  dans  la  proportion  à  déter- 
miner par  l'administration  supérieure  des  mines. 

Si  un  assesseur  refuse  d'une  façon  permanente  d'accomplir  ses 
fonctions  ou  si  des  faits  viennent  à  être  connus  à  charge  d'un 
assesseur,  qui  le  rendent  inéligible  aux  termes  de  la  présente  loi 
ou  qui  constituent  de  graves  violations  de  ses  devoirs  d'assesseur, 
il  doit  être  relevé  de  ses  fonctions  par  arrêté  de  l'administration 
supérieure  des  mines,  après  qu'il  lui  aura  été  permis  de  s'expli- 
quer à  ce  sujet.  Le  retrait  des  fonctions  n'est  pas  suivi  de  la  perle 
des  fonctions  d'ancien,  aussi  longtemps  que  les  conditions  d'éli- 
gibilité de  ces  dernières  sont  réunies.  Le  recours  contre  l'arrêté 
de  l'administration  supérieure  des  mines  n'a  pas  d'effet  suspensif. 

§  186/1  Le  nom  et  le  domicile  des  présidents  et  vice-pré- 
sidents ainsi  que  des  assesseurs  doivent  être  régulièrement 
publiés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Cet  avis 
doit  être  affiché  dans  toutes  les  exploitations  affiliées. 

§  186^.  Le  président  convoque  le  tribunal  arbitral  et  dirige 
ses  délibérations. 

Le  tribunal  arbitral  est  autorisé  à  entendre  des  témoins  et  des 
experts  et  à  leur  faire  confirmer  leurs  dépositions  sous  serment. 

Le  tribunal  arbitral  doit  statuer  sur  les  demandes  en  tenant 
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compte  de  l'ensemble  des  débats  et  des  dépositions  des  témoins, 
ainsi  qu'en  appréciant,  en  toute  indépendance,  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause. 

Le  tribunal  est  valablement  constitué  quand  cinq  membres 
sont  présents,  parmi  lesquels  doivent  se  trouver  deux  repré-* 
sentants  des  exploitants  et  deux  représentants  des  membres  de  la 
caisse. 

Les  décisions  du  tribunal  arbitral  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  et  doivent  être  notifiées  aux  parties  au  plus  tard  dans  les 
trois  semaines  à  dater  du  prononcé  de  la  sentence. 

Les  assesseurs  sont  appelés  à  siéger,  en  règle  générale,  d'après 
un  roulement  établi  à  l'avance  par  le  président.  Si  le  président 
veut,  pour  des  motifs  spéciaux,  déroger  à  ce  roulement,  ces 
derniers  doivent  être  consignés  au  procès-verbal. 

§  186/i.  Les  frais  du  tribunal  arbitral  sont  supportés  par  la 
caisse  minière  pour  la  circonscription  de  laquelle  il  a  été  créé. 

Si  le  tribunal  arbitral  s'étend  sur  la  circonscription  de  plu- 
sieurs caisses  minières,  les  frais  sont  répartis  par  l'administration 
supérieure  des  mines  entre  celles-ci,  proportionnellement  au 
nombre  de  leurs  membres. 

Les  frais  de  procédure  résultant  des  contestations  sont  sup- 
portés par  la  caisse  minière  contre  la  décision  de  laquelle  l'appel 
a  été  interjeté.  Toutefois,  le  tribunal  arbitral  est  autorisé  à 
mettre  à  la  charge  des  intéressés  les  frais  de  procédure  qui 
résultent  de  leur  mauvais  vouloir  ou  d'actes  calculés  en  vue  de 
faire  traîner  l'affaire  ou  de  tromper  le  tribunal. 

§  iSQi.  Lorsqu'une  caisse  minière  a  été  admise  comme  caisse 
autonome  autorisée  aux  termes  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
l'invalidité,  ou  bien  lorsqu'elle  fait  partie,  conjointement  avec 
d'autres  caisses  minières,  d'une  de  ces  caisses  autonomes,  les 
décisions  arbitrales  sur  les  contestations  concernant  cette  caisse 
minière  (§  186,  al.  2,  2^)  sont  renvoyées  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  à  un  tribunal  arbitral  d'assurance 
ouvrière,  compétent  pour  la  caisse  autonome.  Un  semblable 
tribunal  peut  également  connaître  des  contestations  concernant 
une  caisse  minière  non  adhérente  à  une  caisse  autonome,  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
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après  avoir  entendu  la  direction  de  la  caisse  minière  et  la  direc- 
tion de  la  caisse  autonome. 

Les  dispositions  des  §§  186^  à  186/i,  alinéa  2,  ne  sont  pas 
applicables  aux  tribunaux  arbitraux  d'assurance  ouvrière 
auxquels  est  renvoyée  la  décision  arbitrale  sur  les  affaires  des 
caisses  minières. 

La  procédure,  en  cas  d'affaires  de  caisses  minières,  devant  les 
tribunaux  arbitraux  d'assurance  ouvrière  est  réglée  d'après  les 
dispositions  en  vigueur  pour  ces  tribunaux. 

Les  frais  du  tribunal  arbitral  sont,  à  l'expiration  de  l'exercice 
de  la  caisse  autonome  d'invalidité,  remboursés  proportionnel- 
lement par  les  caisses  minières  intéressées.  A  cet  effet,  il  sera 
pris  comme  base  la  proportion  du  nombre  des  appels  portés 
devant  le  tribunal  arbitral  et  réglés  au  cours  de  l'année,  au 
nombre  total  des  appels  réglés  par  le  tribunal  arbitral  pendant 
la  même  période.  La  répartition  des  frais  entre  les  caisses  auto- 
nomes, les  corporations  d'assurance  contre  les  accidents  et  les 
caisses  minières  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  arbitral. 

§  186/e.  L'appel  à  l'intervention  du  tribunal  arbitral  doit  être 
adressé  au  tribunal  compétent. 

Le  délai  d'appel  est  considéré  comme  observé  même  si,  dans  ce 
délai,  l'appel  a  été  interjeté  auprès  d'une  administration  ou  d'un 
organe  de  la  caisse  minière  ;  ces  institutions  doivent  immédia- 
tement adresser  l'appel  au  tribunal  arbitral  compétent. 

L'appel  n'a  pas  d'effet  suspensif. 

La  décision  du  tribunal  arbitral  doit  être  notifiée  en  expédition 
à  l'appelant  ainsi  qu'à  la  direction  de  la  caisse  minière  intéressée. 

§  186^.  Les  deux  parties  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  revision, 
auprès  du  tribunal  arbitral  supérieur,  contre  les  décisions  des 
tribunaux  arbitraux,  dans  les  affaires  relatives  aux  caisses 
minières.  La  revision  demandée  par  les  directions  de  caisses 
minières  a  un  effet  suspensif,  s'il  s'agit'  de  sommes  qui  doivent 
être  payées  rétroactivement  pour  la  période  écoulée  avant  la  date 
de  la  décision  attaquée.  Dans  les  autres  cas,  la  demande  de 
revision  n'a  pas  d'effet  suspensif. 

La  demande  en  revision  doit  être  adressée,  sous  peine  de 
forclusion,  au  tribunal  arbitral  supérieur,  dans  le  délai  d'un  mois 
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à  dater  de  la  notification  de  la  décision  du  tribunal  arbitral. 
Les  dispositions  du  §  iS6k,  alinéa  2,  sont  applicables. 

La  demande  en  revision  ne  peut  être  appuyée  que  sur  les 
motifs  suivants  : 

1°  la  décision  attaquée  repose  sur  la  non-application  ou 
la  fausse  application  du  droit  en  vigueur  ou  sur  une  alléga- 
tion contraire  au  contenu  évident  des  actes  ; 
2°  la  procédure  présente  des  vices  essentiels. 

En  déposant  la  demande  en  re vision,  il  devra  être  indiqué  en 
quoi  consistent  la  non-application  ou  la  fausse  application  du  droit 
en  vigueur  ou  bien  l'allégation  contraire  au  contenu  évident  des 
actes  ou  bien  les  vices  prétendus  de  la  procédure.  Le  tribunal 
arbitral  supérieur  n'est  pas  lié  dans  sa  décision  par  les  motifs  qui 
ont  été  invoqués  pour  justifier  la  demande  en  revision. 

Si  la  sentence  arbitrale  est  cassée,  le  tribunal  arbitral  supérieur 
peut  statuer  lui-même  sur  l'affaire  ou  renvoyer  l'affaire  au  tribunal 
arbitral  ou  bien  à  la  direction  de  la  caisse.  En  même  temps,  le 
tribunal  arbitral  supérieur  peut  décider  qu'il  sera  payé  à  titre  de 
provision  au  demandeur  un  secours  dont  il  fixe  le  montant. 
En  cas  de  renvoi,  les  motifs  juridiques  par  lesquels  le  tribunal 
arbitral  supérieur  motive  la  cassation  doivent  servir  de  base  aux 
décisions  ultérieures. 

§  d86m.  Le  tribunal  arbitral  supérieur  a  son  siège  à  Berlin. 

Les  §§  176^  à  186/i  sont  applicables  à  l'institution  du  tribunal 
arbitral  supérieur  et  à  sa  procédure,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

1.  Les  assesseurs  sont  élus  par  les  assemblées  générales  de 
toutes  les  caisses  minières,  d'après  un  règlement  édicté  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

2.  Les  attributions  confiées  aux  administrations  supérieures 
sont  confiées  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  tribunal  arbitral  supérieur  statuant  sur  les  recours 
résultant  du  §  180a,  alinéa  3,  doit  être  composé  de  trois  membres, 
à  savoir  du  président  et  respectivement  d'un  représentant  des 
exploitants  et  des  membres  des  caisses.  Dans  les  autres  cas,  le 
tribunal  arbitral  supérieur  doit  être  composé  de  cinq  membres, 
y  compris  le  président  et  respectivement  un  représentant   des 
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exploitants  et  des  membres  de  la  caisse.  Les  deux  autres  membres 
appelés  sont  ; 

a)  dans  le  cas  de  contestations  visées  au  §  166,  alinéa  4, 
un  fonctionnaire  judiciaire  et  un  actuaire; 

h)  en  cas  de  contestations  visées  au  §  169,  alinéa  3,  au 
§  175c?,  alinéa  2,  et  au  §  177c,  un  actuaire  et  un  expert 
en  matière  de  mines  ; 

c)  en  cas  de  demandes  en  re vision  (§  186/),  deux 
magistrats. 

Les  membres  indiqués  sous  a,  h  aie,  ainsi  que  leurs  suppléants, 
sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie- 

4.  Les  frais  du  tribunal  arbitral  supérieur  sont  supportés  par 
l'État. 

§  186n.  Pour  le  surplus,  la  procédure  des  tribunaux  arbitraux 
et  du  tribunal  arbitral  supérieur  sera  réglée  par  ordonnance 
royale. 

§  1860.  Les  autorités  publiques  sont  tenues  de  satisfaire  aux 
demandes  qui  leur  sont  adressées,  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  par  le  tribunal  arbitral  supérieur,  les  tribunaux  arbitraux, 
les  autres  autorités  publiques,  les  directions  des  caisses  minières 
et  caisses  spéciales  de  maladie,  ainsi  que  les  commissions  (§  181, 
al.  1^^,  et  §  181,  al.  2,  chiffre  3),  et  elles  sont  tenues  de  trans- 
mettre spontanément  aux  organes  des  caisses  minières  toutes  les 
communications  intéressant  leur  gestion.  La  même  obligation 
incombe  aux  organes  des  caisses  minières  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  ainsi  que  vis-à-vis  des  autorités  ou  vis-à-vis  des  organes 
des  caisses  d'assurance  contre  l'invalidité,  des  corporations 
d'assurance  contre  les  accidents  et  des  caisses  de  maladie. 

Les  frais  résultant  de  l'accomplissement  de  ces  obligations 
doivent  être  remboursés  par  les  caisses  minières  comme  frais 
d'administration,  lorsqu'il  s'agit  de  frais  de  vacation  et  de 
déplacement,  de  taxes  de  témoins  ou  d'experts  ou  d'autres 
dépenses  en  espèces. 

§  186j9.  n'est  interdit  aux  exploitants  d'exclure  ou  de  limiter 
par  contrat  (au  moyen  de  règlements  de  travail  ou  d'accords 
spéciaux)  l'application  des  dispositions  du  présent  titre,  en  vue 
de  nuire  aux  ouvriers  ou  aux  employés  assujettis  à  l'affiliation. 
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Les  dispositions  contractuelles  qui  contreviennent  à  cette 
défense  sont  dépourvues  de  valeur  légale. 

Art  2.- —  Partout  où  les  lois  contiennent  des  renvois  aux 
dispositions  du  septième  titre  de  la  loi  minière  générale  du 
24  juin  1865,  les  dispositions  de  l'article  1^^  sont  substituées 
à  ces  dernières. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  jan- 
vier 1908. 

Les  dispositions  du  §  172c  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où, 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  un  membre  d'une 
caisse  minière  aurait  cessé  d'être  occupé  dans  la  circonscription 
de  cette  caisse. 

L'administration  supérieure  des  mines  peut,  à  la  demande  de 
la  majorité  des  anciens  d'une  caisse  minière  dans  laquelle  des 
membres  invalides  étaient,  jusqu'à  présent,  éligibles  aux  fonctions 
d'anciens,  permettre  que  les  anciens  élus  aux  termes  des  statuts 
jusqu'ici  en  vigueur  et  les  membres  de  la  direction  élus  par  ces 
anciens  restent  en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat, 
même  s'ils  ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions  exigées  au 
§  179  pour  l'élection  des  anciens. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Si,  au  1''''  janvier  1908,  les  statuts  d'une  caisse 
minière  ou  d'une  caisse  spéciale  de  maladie  n'ont  pas  subi  les 
modifications  exigées  par  la  présente  loi,  ces  modifications  seront 
efiectuées  avec  force  légale  par  l'administration  supérieure  des 
mines  compétente.  Les  dispositions  de  l'alinéa  2  sont  applicables 
en  ce  cas.  • 

L'administration  supérieure  des  mines  est  autorisée  à  accorder 
l'homologation  aux  modifications  de  -statuts  efiectuées  pour  la 
première  fois  en  vue  de  la  présente  loi,  même  si  ces  modifications 
ne  répondent  pas  aux  dispositions  du  §  169,  alinéa  2,  ou  si  la 
solvabilité  permanente  de  la  caisse  de  pensions  n'est  pas  établie, 
lorsque   les  nouveaux  taux  prévus  pour  les  prestations  de   la 
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caisse  des  pensions  permettent  de  penser  que  la  situation  financière 
de  la  caisse  minière  ne  sera  pas  en  général  plus  défavorable 
qu'auparavant.  Dans  ce  cas,  la  direction  de  la  caisse  minière 
doit  faire  procéder  sans  retard  à  un  examen  de  sa  situation 
financière  par  un  expert,  afin  de  faire  établir  si  elle  répond  à  la 
disposition  du  §  175c,  alinéa  2,  et  elle  doit  transmettre  à 
l'administration  supérieure  des  mines,  dans  un  délai  à  fixer  par 
celle-ci,  le  rapport  de  l'expert  avec  les  éléments  sur  lesquels  il 
s'appuie.  L'expiration  de  ce  délai  ne  peut  être  fixée  à  une  date 
postérieure  au  31  décembre  1908  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  autorisé  à 
accorder  à  des  caisses  minières  des  délais  pour  apporter  à  leurs 
statuts  les  modifications  nécessaires  afin  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  dispositions  du  §  175c,  alinéa  2.  Ces  délais  ne  peuvent 
être  étendus  au  delà  du  31  décembre  1908. 


AUTRIGtiE. 

Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
12  février  1906,  prise  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  l'emploi  de  jeunes  ouvriers  et 
de  femmes  à  la  fabrication  d'ustensiles  émaillés 
entre  8  et  9  heures  du  soir  ('). 

Article  premier.  —  A  l'article  1®''  de  l'ordonnance  ministé- 
rielle du  27  mai  1885  est  ajoutée  la  disposition  suivante  : 

"  9°  Dans  les  fabriques  d'ustensiles  en  émail,  où  l'exploitation 
continue  est  assurée  par  trois  postes  de  huit  heures,  les  jeunes 
ouvriers  de  14  à  16  ans  révolus  et  les  femmes,  occupés  pendant 
huit  heures  au  maximum  sur  vingt-quatre  heures  aux  travaux 
d'exposition  au  premier  feu,  d'application  de  l'émail,  d'ébarbage, 
de  transport  aux  fours  et  d'enlèvement  des  ustensiles  et  de 
triage  qui  sont  connexes  à  l'exploitation  continue,  peuvent 
être  employés  également  entre  8  et  9  lieures  du  soir.  « 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
5  mai  1906,  prise  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  concernant  les  fonctions  des  inspec- 
trices adjointes  du  travail  ('). 

§  l^*".  Les  dispositions  de  l'ordonnance  ministérielle  du 
14  mars  1890  relative  aux  fonctions  des  inspecteurs  adjoints  du 

(*)  Verordnung  des  Handelsministeriums  iin  Ei/wernehmen  mit  dem 
Ministerium  des  Intiern,  voin  12,  Februar  1906,  betr.  die  Yerœendung 
Gon  Jugendlichen  Hiljsarbeiierti  und  Frauenspersonen  bei  der  Email' 
geschirrjabrikation  in  der  Zeit  swischen  8  und  9  Uhr  abends.  (Reichs- 
geseUblatt,  1906,  no  33.) 

Cette  ordonnance  a  été  prise  en  vertu  du  §  966  du  Code  industriel. 

('^)  Verordnung  des  Handelsministeriums  im  Einverstehen  mit  dem 
Ministerium  des  Innern  vom  5.  Mai  1906,  betreffeiid  die  Amtsjûhrung  der 
Assiste ntinnen  der  Gewerbeinspektion.  (Reichsgesetsblatt,  1906,  n^  94.) 
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travail  sont  applicables  aux  fonctions  des  inspectrices  adjointes 
du  travail  nommées  par  le  ministre  du  commerce  d'accord  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  aux  fonctions  des  inspectrices  adjointes 
qui  seront  nommées,  suivant  les  nécessités,  dans  l'avenir. 

§  2.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
5  mai  1906,  prise  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion publique,  complétant  l'ordonnance  ministé- 
rielle du  24  avril  1895  concernant  l'autorisation 
de  travailler  le  dimanche  dans  certaines  caté- 
gories d'industries  ('). 

L'ordonnance  ministérielle  du  24  avril  1895,  relative  à  l'auto- 
risation du  travail  du  dimanche  dans  certaines  catégories  d'in- 
dustries, est  complétée  comme  suit  : 

Article  premier.  —  Au  §  2  de  l'ordonnance  précitée  est 
ajoutée,  sous  le  n°  52,  la  disposition  suivante  : 


DESIGNATION 
des  industries  ou  travaux  pour  lesquels  le  travail  du 
dimanche  est  autorisé  de  façon  permanente  ou  pour 
s  déterminées. 


DUREE 
du  repos  compensateur  des  ouvriers 
occupés  le  dimanche  pendant  plus 
de  trois  heures. 


52.  Fabriques  de  staff. 

Dans  les  opérations  de  séchage  urgentes, 
après  le  passage  du  contre-courant,  le 
travail  du  dimanche  est  autorisé,  mais 
seulement  pour  le  personnel  rigoureu- 
sement indispensable  pour  amener  le 
staff  dans  les  étuves  et  le  retirer  ainsi 
que  pour  pousser  les  wagonnets. 


Un     repos     de    vingt-quatre 
heures  le  dimanche  suivant. 


{*)  Verordnung  des  Handelsministeriums  im  Einoernehmen  mit  dem 
Ministerium  des  Innern  und  dem  Ministerium  Jûr  Kultus  und  Unterricht 
Gom,  5,  Mai  1906,  mit  welcher  die  Ministerialoerordnung  vom  21.  April  1895, 
betreffend  die  Gestattung  der  geioerblichen  Arbeit  an  Sonntagen  bei 
einzelnen  Kategorien  von  Gewerben,  ergânst  wird.  (Reichsgesetsblatt, 
1906,  n»  97.) 
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Art.  2.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  publication. 


Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
30  novembre  1906,  prise  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  complétant  et  modifiant 
l'ordonnance  ministérielle  du  24  septembre  1905 
concernant  la  désignation  des  métiers  (^). 

En  vue  de  compléter  et  de  modifier  l'ordonnance  ministérielle 
du  24  septembre  1905,  concernant  la  désignation  des  métiers,  il 
est  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  §  1^'',  n*'  53  (peintres,  vernisseurs,  peintres  d'enseignes, 
peintres  d'objets  industriels,  doreurs  et  peintres-décorateurs), 
est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

53.  Peintres  et  vernisseurs,  peintres  d'enseignes,  peintres 
d'objets  industriels,  doreurs  et  peintres-décorateurs. 

Dans  le  ressort  de  la  ville  de  Vienne,  ces  métiers  doivent  être 
traités,  au  point  de  vue  de  la  preuve  de  capacité,  comme  des 
métiers  énumérés  sous  des  chiffres  spéciaux.  * 


Loi  du  16  décembre  1906  sur  l'assurance  obliga- 
toire des  employés  privés  et  de  certains  employés 
des  services  publics  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse  (')• 

I.  —  Étendue  de  l'obligation  d'assurance. 

§  1^''.  Sont  assujettis  à  l'assurance  obligatoire  et  assurés  aux 
termes  de  la  présente  loi,  sous  réserve  des  exceptions  mentionnées 

(<)  Verordnung  des  Handelsministeriums  iin  Einvernehmen  mit  dem 
Ministerium  des  Innernoom  30.  Nooeniber  1906,  betreffeiid  eine  Ergânzung 
und  teilvoeise  Abànderang  der  Ministerialcerordnung  coin  24.  September  1905 
ûber  die  Bezeichnung  der  hauduserksmâssigen  Gewerbe.  (Reichsgesetxblatt, 
1906,  n^  229.) 

(2)  Gesetz  ooni  16.  Dezember  1906,  betreffend  die  Pensionsversicherung 
der  in  prioaten  Diensten,  und  einiger  in  qffentlichen  Diensten  angestellten. 
(Reichsg eseUblatt,  1901,  no  1.) 
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au  §  2,  tous  les  employés  qui  sont  au  service  des  particuliers,  qui 
sont  âgés  de  18  ans  révolus  au  moins,  qui  reçoivent  habituelle- 
ment une  rémunération  mensuelle  ou  annuelle  et  dont  les 
appointements  (§  3)  s'élèvent,  chez  le  même  employeur,  à 
600  couronnes  au  moins  par  an  ;  ensuite,  les  employés  des 
services  publics,  qui  n'ont  pas  droit  normalement  à  une  pension 
d'invalidité  ou  de  vieillesse  ou  à  une  pension  en  faveur  de  leurs 
ayants  droit,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  sont  au  service 
de  la  Cour,  de  l'Etat  ou  d'un  établissement  public. 

Sont  considérés  comme  employés,  aux  termes  de  l'alinéa  pré- 
cédent, tous  ceux  qui  exercent  une  occupation  ayant  le  caractère 
de  travail  de  bureau,  ainsi  qu'en  général  toutes  les  personnes  qui 
prestent  exclusivement  ou  principalement  des  services  intellectuels. 
Ne  sont  pas  considérés  comme  employés,  notamment  : 

a)  ceux  qui  sont  occupés  directement  à  la  fabrication  d'objets 
ou  à  d'autres  travaux  où  prédomine  l'élément  physique,  en 
qualité  d'ouvriers,   d'apprentis  ou  de    domestiques  indus- 
triels (dans  le  sens  large),  mineurs,  agricoles  ou  forestiers; 
h)  ceux  auxquels  s'appliquent  les  ordonnances  sur  les 
domestiques  ou  qui  prestent  principalement  ou  exclusivement 
des  services  domestiques. 
En  cas  de  doute,  la  question  de  savoir  si  une  personne  doit 
être  considérée  comme  un  employé  soumis  à  l'assurance  obliga- 
toire sera  décidée  en  premier  ressort  par  l'autorité  administrative 
du  district  dans  la  circonscription  de  laquelle  est  situé  le  lieu  où 
l'employé  preste  ses  services  (§  75). 

Les  membres  de  la  Caisse  d'une  société  minière  qui  sont  soumis 
à  l'assurance  obligatoire  aux  termes  de  l'alinéa  1^^  du  présent 
paragraphe  seront  traités  conformément  aux  §§  91  et  92. 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  de  concert  avec  les  ministres 
intéressés,  dispenser  certains  groupes  d'employés  qui,  aux  termes 
de  l'alinéa  1^^  du  présent  paragraphe,  sont  soumis  à  l'assurance 
obligatoire. 

§  2.  Ne  sont  pas  soumis  à  l'assurance  obligatoire,  organisée 
par  la  présente  loi  : 

1)  ceux  qui,  à  l'époque  où  ils  acquièrent  une  situation 
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donnant  lieu  à  l'application  de  l'assurance  obligatoire,  ont 
déjà  atteint  l'âge  de  55  ans  révolus  ; 

2)  ceux  qui  se  trouvent  déjà,  en  vertu  d'un  emploi  anté- 
rieur, en  possession  d'une  rente  d'invalidité  ou  de  vieillesse 
(pension,  allocations,  etc.),  si  ces  revenus  atteignent  ou 
dépassent  le  minimum  des  avantages  fixés  à  titre  de  rentes 
d'invalidité  ou  de  vieillesse  par  la  présente  loi  ; 

3)  ceux  qui  sont  occupés,  d'une  manière  permanente,  en 
dehors  du  ressort  d'application  de  la  présente  loi  (§  28)  ; 

4)  les  employés  des  entreprises  de  chemins  de  fer  servant 
aux  transports  publics.  Les  droits  d'assistance  de  ces 
employés  et  de  leurs  ayants  droit  feront  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial  pris  par  ordonnance  du  ministre  des  chemins 
de  fer  ; 

5)  ceux  qui,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
ont  dépassé  la  limite  d'âge  fixée  au  n°  1 . 

II.  —  Classement  des  assurés. 

§  3.  Les  personnes  assujetties  à  l'assurance  et  désignées  au 
§  l^*"  sont  réparties  en  six  classes,  d'après  l'importance  de  leurs 
traitements  annuels,  à  savoir  : 

I.  Classe  des  traitements  annuels  de  600  à  900  couronnes. 

II.  Classe  des  traitements  annuels  de  plus  de  900  à 
1 .200  couronnes. 

III.  Classe  des  traitements  annuels  de  plus  de  1.200  à 
1.800  couronnes. 

IV.  Classe  des  traitements  annuels  de  plus  de  1.800  à 
2.400  couronnes. 

V.  Classe  des  traitements  annuels  de  plus  de  2.400  à 
3.000  couronnes. 

VI.  Classe  des  traitements  annuels  de  plus  de  3.000  cou- 
ronnes. 

Dans  la  détermination  des  classes  de  traitements  qui  précèdent, 
il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  le  traitement  les  indemnités  de 
logement,  les  suppléments  divers,  ainsi  que  les  allocations 
en  nature  de  tout  genre. 


42  AUTRICHE. 

A  cet  effet,  sauf  le  cas  où  une  autre  valeur  aurait  été  établie, 
le  logement  sera  évalué  à  15  p.  c.  du  traitement  en  argent,  le 
logement  y  compris  le  chauffage  et  la  lumière  à  20  p.  c,  le 
même,  outre  la  nourriture,  à  33  1/3  p.  c.  du  traitement  en  argent. 
Pour  le  surplus,  la  valeur  des  avantages  en  nature  sera  fixée  en 
tenant  compte  des  prix  moyens  de  la  localité. 

En  cas  de  différend,  l'autorité  administrative  du  district,  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  d'emploi  de  l'assuré, 
décidera  en  première  instance  (§  75). 

Les  tantièmes  et  autres  bénéfices  dépendant  du  chiffre  d'affaires 
ainsi  que  les  gratifications  ne  seront  compris  dans  les  traitements 
que  si  l'expérience  démontre  qu'ils  sont  équivalents  au  moins  au 
tiers  du  traitement  fixe,  ou  si  un  minimum  est  garanti  à  ce  titre, 
et,  dans  ce  cas,  ils  le  seront  à  raison  d'un  tiers  du  traitement 
dans  le  premier  cas,  et  du  montant  du  minimum  garanti  dans  le 
second. 

Si  une  personne  est  employée  chez  différents  patrons,  elle 
n'est  soumise  à  l'assurance  obligatoire  qu'en  ce  qui  concerne  sa 
principale  occupation.  L'emploi  le  mieux  rémunéré  est  considéré 
comme  emploi  principal. 

En  cas  de  doute,  la  décision  appartiendra  en  première  instance 
à  l'autorité  administrative  du  district  dans  le  ressort  duquel 
l'assuré  est  domicilié  (§  75). 


in.  —  Objet  de  l'assura^nce  obligatoire. 

§  4.  L'objet  de  l'assurance  est  de  donner  droit  : 
A  l'assuré  : 

1)  à   une  rente  en   cas   d'invalidité  (rente  d'invalidité, 
§§  6  à  10)  ou  à  une  rente  de  vieillesse  (§  11); 

Aux  ayants  droit  : 

2)  à  une  rente  pour  la  veuve  (rente  de  veuve,  §§  12  à  14)  ; 

3)  à  des  rentes  pour  les  enfants  (§§  15  à  17)  ; 

4)  à  une  somme  pour  solde  au  profit  de  la  veuve  ou  des 
enfants  (§§  18  et  19). 
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IV.  —  PÉRIODE  PRÉPARATOIRE. 

§  5.  Pour  l'acquisition  du  droit  aux  prestations  indiquées  au 
§  4,  chiffres  1  à  3  (rente  d'invalidité,  rente  de  veuve  et  rentes 
d'enfants),  il  faudra,  outre  la  preuve  des  autres  conditions  exigées 
à  cet  effet,  avoir  accompli  une  période  préparatoire  de  120  mois 
de  cotisations. 

Cette  condition  n'est  pas  exigée  si  l'invalidité  ou  la  mort  de 
l'assuré  résulte  d'un  accident  survenu  au  cours  du  service,  et  en 
rapport  avec  celui-ci. 


V.  — Montant  des  prestations  légales;  acquisition  et  perte 
DU  droit  a  celles-ci  ;  commencement  et  cessation  des 
rentes. 

Rentes  d'invalidité. 

§  6.  La  rente  d'invalidité  se  compose  d'une  quotité  fixe  et 
d'une  quotité  progressive. 

La  quotité  fixe  est  déterminée  d'après  la  classe  des  traite- 
ments (§  3)  à  laquelle  appartenait  la  personne  assurée,  au  moment 
de  l'expiration  de  la  période  préparatoire  (§  5,  al.  1^^)  ou  de 
l'accident  dont  elle  est  victime  (§  5,  al.  2).  Elle  comprend  : 
L  Classe  de  traitement     .     .     .     .     180  cour,  par  an. 


IL 

m. 

IV. 
V. 

vi. 


270 
360 
540 
720 
900 


La  progression  commence  à  l'expiration  de  la  période  prépara- 
toire, et  son  import  s'établit  d'après  les  classes  de  traitements 
auxquelles  la  personne  assurée  a  appartenu  à  partir  de  l'expira- 
tion de  la  période  préparatoire  jusqu'à  la  perte  de  sa  capacité  de 
travail.  Elle  comporte,  pour  chaque  période  de  douze  mois  : 
L  Classe  de  traitement  ....       9       couronnes. 


IL 
III. 
IV. 

V. 
VI. 


13.50 

18 
27 
36 
45 
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Pour  les  périodes  de  contribution  inférieures  à  un  an,  la 
progression  sera  calculée  en  proportion  du  nombre  de  mois  écoulé 
de  l'année. 

§  7.  L'assuré  a  droit  à  la  rente  d'invalidité  en  cas  d'incapacité 
de  travail,  quel  que  soit  son  âge. 

§  8.  Est  considéré  comme  invalide,  celui  qui,  par  suite  d'une 
infirmité  physique  ou  intellectuelle,  n'est  plus  capable  de  remplir 
ses  obligations  professionnelles. 

N'a  toutefois  pas  droit  à  une  rente  d'invalidité  : 

a)  celui  qui,  grâce  à  un  emploi  en  rapport  avec  sa  force 
de  travail,  gagne  une  somme  dépassant  la  rente  d'invalidité, 
mais  étant  de  600  couronnes  au  moins  ; 

h)  celui  qui  a  provoqué  l'invalidité  intentionnellement  ou 
en  commettant  une  infraction  constatée  par  jugement 
répressif.  Dans  ce  cas,  la  rente  d'invalidité  peut  être 
attribuée  en  tout  ou  en  partie  à  des  membres  de  la  famille, 
si  ceux-ci  habitent  dans  le  ressort  d'application  de  la  loi, 
et  s'ils  possèdent  des  droits  aux  aliments  à  l'égard  de 
l'assuré. 

§  9.  La  jouissance  de  la  rente  d'invalidité  commencera  à  dater 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  la  perte  de  la  capacité  de 
travail.  Si  ce  moment  n'est  pas  déterminé  dans  l'instance  en 
déclaration  d'invalidité  (§  74,  al.  2),  la  date  de  la  requête  sera 
considérée  comme  celle  à  laquelle  la  perte  de  la  capacité  a  eu  lieu. 

Si  l'assuré  a,  en  vertu  de  sa  participation  à  une  caisse  de 
maladie  établie  conformément  à  la  loi  sur  l'assurance  contre  la 
maladie  ou  à  une  caisse  de  secours  enregistrée  ou  à  une  caisse 
minière,  droit  à  une  indemnité  de  maladie,  la  jouissance  de  la 
rente  d'invalidité  ne  commencera  â  courir  qu'à  partir  de  l'expi- 
ration de  la  période  de  secours  de  maladie  fixée  par  les  statuts  de 
ces  caisses. 

§  10.  La  jouissance  de  la  rente  d'invalidité  prend  fin  : 

1)  en  cas  de  décès  du  bénéficiaire  ; 

2)  en  cas  de  recouvrement  de  la  capacité. 
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Est  assimilé  au  recouvrement  de  la  capacité,  le  cas  où  le 
bénéficiaire  de  rente  gagne,  par  une  occupation  proportionnée  à 
ses  forces,  une  somme  dépassant  le  chiffre  de  la  rente  d'invalidité, 
mais  étant  de  600  couronnes  au  moins. 

Rentes  de  vieillesse. 

§  11.  Après  une  période  de  contribution  de  quatre  cent 
quatre-vingts  mois,  la  rente  d'invalidité  est  accordée  à  titre  de 
retraite  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  la  preuve  de  l'invalidité 
(rente  de  vieillesse).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  dans  ce  cas 
selon  que  le  bénéficiaire  continue  à  être  employé  ou  non.  Les 
dispositions  des  §  8,  alinéa  2,  §  9,  alinéa  2,  et  §  10,  n""  2,  ne 
sont  pas  applicables  à  la  jouissance  des  rentes  de  vieillesse. 

L'assuré  a  la  faculté  de  différer  l'entrée  en  jouissance  de  la 
rente  de  vieillesse,  et  le  résultat  en  sera  que  la  rente,  au 
moment  où  il  lui  plaira  de  commencer  à  en  jouir,  augmentera  du 
montant  correspondant  à  l'accroissement  de  la  réserve  des  primes 
dans  l'intervalle. 

Rentes  de  veuves. 

§  12.  La  rente  de  veuve  s'élève  à  la  moitié  de  la  rente  perçue 
par  le  mari  défunt,  ou  des  droits  à  une  rente  acquis  par  ce 
dernier  au  moment  de  son  décès. 

§  13.  Les  veuves  ont  droit  à  une  rente  de  veuve  après  le  décès 
d'une  personne  assurée  aux  termes  de  la  présente  loi,  à  condition 
que  : 

1)  il  se  soit  écoulé  un  an  au  moins  depuis  la  date  du 
mariage  ; 

2)  le  mariage  de  l'assuré  ait  eu  lieu  avant  qu'il  eût 
atteint  l'âge  de  50  ans  révolus  ; 

3)  le  défunt  ne  touchât  déjà  pas,  au  moment  du  mariage, 
une  rente  d'invalidité  prévue  par  la  présente  loi  ; 

4)  la  veuve,  au  moment  du  décès  de  son  mari,  n'ait  pas 
été  divorcée  à  ses  torts,  ou  qu'elle  n'ait  pas  été  séparée 
judiciairement  de  son  mari  ; 
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5)  la  veuve  n'ait  pas  été  condamnée  par  jugement 
répressif  pour  avoir  causé,  à  titre  d'auteur  ou  de  complice, 
la  mort  de  son  mari  avec  préméditation. 

§  14.  La  jouissance  des  rentes  de  veuve  commence  à  partir 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  la  date  du  décès  du  mari  et 
s'éteint  par  le  remariage  ou  la  mort  de  la  veuve. 

En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  pour  solde  le  triple  du 
montant  annuel  de  sa  rente. 

Rentes  des  enfants. 

§  15.  La  rente  des  enfants  (§  4,  n°  3)  comporte,  pour  chaque 
orphelin  de  père  ou  de  mère,  un  tiers,  et  pour  chaque  orphelin 
de  père  et  de  mère,  les  deux  tiers  de  la  partie  des  droits  à  la 
pension  des  père  ou  mère  décédés  qui  correspond  aux  termes  du 
§  6,  alinéa  2,  à  la  quotité  fixe. 

Le  total  des  indemnités  des  orphelins  de  père  ou  de  mère  ne 
peut,  dans  le  cas  et  aussi  longtemps  que  le  père  vit,  dépasser 
50  p.  c,  dans  le  cas  et  aussi  longtemps  où  la  mère  jouit  d'une 
rente  de  veuve,  75  p.  c,  et  s'il  s'agit  d'orphelins  de  père  et  de 
mère,  200  p.  c.  du  droit  ci-dessus  mentionné,  sous  la  réserve 
que,  dans  tous  les  cas,  le  droit  ou  la  rente  que  le  père  ou  la  mère 
assurés  possédaient  au  moment  de  leur  décès  constituera  le 
maximum  que  peuvent  atteindre  toutes  les  rentes  d'enfants. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  qui 
étaient  tous  deux  assurés,  les  rentes  des  enfants  ne  seront 
accordées  qu'en  tenant  compte  de  celui  des  parents  qui  possédait 
les  droits  les  plus  élevés. 

Les  rentes  d'enfants  doivent  être  réparties  entre  ceux-ci 
proportionnellement  en  prenant  pour  base  le  maximum  des 
indemnités  obtenues. 

§  16.  Les  enfants  légitimes  ou  légitimés  d'une  personne 
assurée  en  vertu  de  la  présente  loi,  si,  bien  entendu,  les  condi- 
tions mentionnées  au  §  13,  n°M  à  3,  concernant  la  jouissance 
des  rentes  de  veuves  sont  réunies,  ainsi  que  les  enfants  d'une 
femme  assurée  ont  droit  aux  rentes. 
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§  17.  La  jouissance  des  rentes  des  enfants  commence  à  partir 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  la  date  du  décès  de  l'assuré  et 
s'éteint  à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  ou  à  la  mort  anticipée 
de  l'enfant. 

Versement  pour  solde. 

§  18.  Le  versement  pour  solde  (§  4,  n°4)  comporte  200  p.  c. 
de  la  partie  fixe  du  droit  à  la  pension  que  le  défunt  a  acquis 
après  cent  vingt  mois  de  cotisations. 

§  19.  Ont  droit  à  un  versement  pour  solde,  la  veuve  ou  les 
enfants  d'une  personne  assurée,  si  celle-ci  meurt  avant  la  fin  de 
la  période  d'attente  (§  5),  pourvu  que  les  conditions  indiquées 
au  §  13  ou  au  §  16  soient  réunies  pour  la  jouissance  d'une  rente 
de  veuve  ou  de  rente  d'enfant,  et  qu'il  ne  leur  appartienne  pas 
de  droits  à  une  rente  conformément  au  §  5,  alinéa  2. 

VI.  —  Paiement,  suspension  ou  prescription  des  arrérages; 

CONSÉQUENCES  DE  LA  PERCEPTION  ILLÉGITIME  DE  RENTES. 

§  20.  Les  rentes  et  indemnités  d'enfants  prévues  dans  la 
présente  loi  sont  payées  anticipativement  en  arrérages  mensuels. 
Si  le  droit  de  jouissance  s'éteint  au  cours  d'un  mois,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  restitution  des  sommes  perçues. 

Les  bénéficiaires  devront  produire,  avant  chaque  paiement, 
le  certificat  de  survie  ou  de  viduité. 

Les  mandats  doivent  être  payés  immédiatement  après  la 
production  de  la  preuve  d'existence  du  droit. 

§  21.  Le  droit  à  la  jouissance  d'une  pension  d'invalidité  ou 
de  veuve  ou  d'une  rente  d'enfant  est  suspendu  pour  ceux  : 

a)  qui  touchent,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
les  accidents,  une  rente  du  chef  d'invalidité  complète  ou 
partielle,  pendant  la  durée  de  celle-ci  et  jusqu'à  concurrence 
de  son  import.  Cette  disposition  s'applique  aussi  à  l'assu- 
rance contre  les  accidents  établie  conformément  à  la  loi  sur 
les  caisses  minières  ; 

h)  qui  sont  domiciliés  en  dehors  du  ressort  d'application 
de  la  présente  loi,  pour  la  durée  de  leur  absence. 
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Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui  étaient 
employées  à  l'étranger  par  une  entreprise  nationale  et  qui  étaient 
assurées  librement  conformément  au  §  28.  Cette  disposition  peut 
aussi,  par  ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur,  être  suspendue, 
à  titre  de  réciprocité,  pour  certains  districts  de  frontières  ou 
pour  les  ressortissants  des  États  qui  ont  des  institutions  analogues 
à  celles  que  crée  la  présente  loi. 

Si  ces  personnes  ne  possèdent  pas  la  nationalité  autrichienne, 
elles  ont  le  droit  de  renoncer  à  leur  droit  à  une  rente  moyennant 
le  versement  d'un  capital  en  proportion  avec  l'importance  du  cas  ; 
c)   qui  subit  une  peine  d'emprisonnement  supérieure  à 
un  mois,  pendant  la  durée  de  celle-ci.  Dans  ce  cas,  la  jouis- 
sance de  la  rente  d'invalidité  ou  de  veuve  doit  être  attribuée 
aux  membres  de  la  famille,  si  ceux-ci  sont  domiciliés  dans 
le  ressort  d'application  de  la  loi  et  s'ils  possèdent  à  l'égard 
de  l'assuré  des  droits  aux  aliments. 

§  22.  Le  droit  et  la  jouissance  des  prestations  prévues  dans 
la  présente  loi  s'éteignent,  abstraction  faite  des  cas  spécialement 
visés  dans  les  dispositions  précédentes,  par  prescription.  La 
prescription  est  régie  par  les  dispositions  du  code  civil.  Toute- 
fois, le  délai  de  prescription  est  de  dix  ans  pour  l'exercice  du 
droit  à  une  rente  à  partir  du  moment  où  le  droit  est  né,  et  d'un 
an  pour  la  réclamation  des  arrérages  de  rente,  à  partir  du  jour 
où  ils  sont  exigibles. 

§  23.  Si  une  personne  a  obtenu  sans  droit  la  jouissance  d'une 
prestation  prévue  par  la  présente  loi,  elle  devra  lui  être  retirée; 
les  sommes  reçues  sans  droit  doivent  être  restituées,  outre  les 
intérêts  à  3  1/2  p.  c,  sans  préjudice  des  poursuites  répressives. 
Il  ne  sera  pas  réclamé  d'intérêts  s'il  s'agit  de  rentes  d'enfants 
perçues  sans  droit. 

VIL  —  Extinction  de  l'obligation  d'assurance;  rembour- 
sement DE  PRIMES;  réapparition  DE  l'OBLIGATION  D'aSSU- 
RANCE. 

§  24.  L'obligation  d'assurance  s'éteint  : 

1)  à  la  sortie  d'un  des  emplois  indiqués  au  §  1®^,  al.  l®'"; 
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2)  en  cas  d'emploi  permanent  en  dehors  du  ressort  d'ap- 
plication de  la  présente  loi  (§2,  n°  3)  ; 

3)  à  l'entrée  en  jouissance  d'une  rente  d'invalidité  ou  de 
vieillesse. 

§  25.  Celui  dont  l'obligation  d'assurance  est  éteinte  en  vertu 
du  §  24,  n^^  1  ou  2,  peut  réclamer  la  restitution  des  primes 
qu'il  a  versées  lui-même,  non  compris  les  intérêts;  les  femmes 
ont  droit  à  la  totalité  de  la  réserve  des  primes,  si  elles  se  libèrent 
de  l'obligation  d'assurance  dans  les  deux  années  qui  suivent  leur 
mariage. 

Ces  droits  ne  peuvent  être  exercés  qu'à  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  l'extinction  de  l'obligation 
d'assurance;  dans  les  autres  cas  de  perte  du  droit,  ils  doivent 
être  exercés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  l'extinc- 
tion de  l'obligation  d'assurance. 

§  26.  Les  droits  acquis  par  ceux  dont  l'obligation  d'assurance 
est  éteinte  en  vertu  du  §  24,  chiffres  1  ou  2,  leur  restent  main- 
tenus jusqu'à  la  perte  du  droit  ou  jusqu'à  l'exercice  de  celui-ci 
conformément  au  §  25,  alinéa  2. 

L'exercice  du  droit  au  remboursement  des  primes  a  pour 
conséquence  la  réduction  proportionnelle  des  droits  aux  pres- 
tations ou  de  la  période  préparatoire  acquise.  Le  paiement  de 
la  réserve  des  primes  est  considéré  comme  une  liquidation 
définitive. 

§  27.  Si  une  personne,  dont  l'obligation  d'assurance  est 
éteinte  conformément  au  §  24,  chiffres  1  ou  2  —  abstraction  faite 
du  cas  où  le  paiement  de  la  réserve  des  primes  a  eu  lieu  en 
vertu  du  §  25  —  se  retrouve,  dans  les  douze  années  qui  suivent 
l'échéance  de  la  dernière  prime,  assujettie  à  l'obligation  d'assu- 
rance, les  droits  acquis  ou  réduits  en  vertu  du  §  26,  alinéa  2, 
seront  reportés  à  son  crédit,  après  qu'elle  aura  prouvé  qu'elle  est 
de  nouveau  dans  les  conditions  requises  pour  jouir  de  ses  droits. 
En  cas  de  rentrée  ultérieure  dans  un  emploi  donnant  naissance 
à  l'obligation  d'assurance,  il  ne  pourra  être  réclamé  au  maximum 
1906  4 
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que   l'inscription   de   cinq  années   de   la   période   préparatoire 
acquise. 

Si  une  personne,  dont  l'obligation  d'assurance  s'est  éteinte, 
conformément  au  §  24,  chiffre  3,  par  l'obtention  d'une  rente 
d'invalidité,  est  de  nouveau  assujettie  à  l'assurance,  les  droits 
ultérieurs  seront  ajoutés  à  ceux  qui  avaient  déjà  été  acquis 
antérieurement. 

VIII.  —  Assurance  volontaire. 

§  28.  Les  personnes  dont  l'obligation  d'assurance  est  éteinte 
comme  il  est  dit  au  §  24,  n^^  1  et  2,  peuvent  —  exception  faite 
pour  le  cas  où  la  réserve  des  primes  a  été  remboursée  en  vertu 
du  §  25  —  conserver  les  droits  acquis  ou  réduits  conformément 
au  §  26  en  continuant  volontairement  l'assurance  de  la  manière 
prévue  aux  §§  29  et  30,  même  si  elles  sont  employées  dans  une 
exploitation  située  à  l'étranger  et  appartenant  à  une  entreprise 
nationale. 

Ce  droit  doit,  sous  peine  de  forclusion,  être  exercé  dans  le 
délai  indiqué  au  §  25,  alinéa  2. 

Les  personnes  qui  sont  employées  dans  une  exploitation  situé 
à  l'étranger  et  appartenant  à  une  entreprise  autrichienne,  et  qui, 
si  elles  étaient  employées  dans  le  pays,  réuniraient  les  conditions 
de  l'obligation  d'assurance,  peuvent,  même  en  dehors  du  cas 
prévu  à  l'alinéa  1^^,  être  admises  à  s'assurer  volontairement 
auprès  de  la  Caisse  des  pensions,  en  proportion  du  montant  de 
leur  traitement,  pourvu  que  les  employés  de  l'exploitation  située 
en  Autriche  soient  également  assurés  auprès  de  la  Caisse. 

§  29.  L'assuré  volontaire  devra  verser  la  prime  totale  prévue 
au  §  33  de  la  manière  prescrite. 

§  30.  L'assurance  volontaire  s'éteint  quand  l'assuré  : 

1)  est  en  retard  de  payer  ses  primes  depuis  six  mois  ; 

2)  si,  sans  se  trouver  dans  un  des  emplois  prévus  au 
§  1^^,  alinéa  i^^\  ou  §  28,  il  s'établit  d'une  manière  per- 
manente en  dehors  du  ressort  d'application  de  la  loi. 

En  cas  d'extinction  de  l'assurance  volontaire,  l'assuré  a  droit 
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à  75  p.  c.  de  la  réserve  des  primes  accumulées  pendant  la  durée 
de  l'assurance  volontaire.  Si  l'assuré  volontaire  avait  été  assujetti 
antérieurement  à  l'assurance  obligatoire,  il  aura,  en  outre,  droit 
à  la  restitution  des  primes  versées  par  lui  pendant  la  durée  de 
l'obligation  d'assurance,  non  compris  les  intérêts,  à  condition 
qu'il  n'ait  pas  fait  usage  de  ce  droit  lors  de  l'extinction  de 
l'obligation  d'assurance.  Les  dispositions  des  §§  25,  alinéa  2, 
et  27  sont  applicables  mutatis  mutandis. 

§  31.  Les  assurés  peuvent  s'assurer  une  majoration  de  leurs 
droits  éventuels  au  delà  de  la  limite  légale  en  portant  en  compte 
leurs  années  de  services,  moyennant  de  verser  une  somme  équi- 
valente à  la  réserve  des  primes  correspondantes. 

Il  n'est  toutefois  permis  de  porter  des  années  de  services  en 
compte  qu'en  se  basant  sur  des  années  de  services  réellement 
fournies  et  sur  la  classe  de  traitement  acquise  au  moment  où 
l'inscription  au  crédit  de  l'assuré  a  lieu,  et  ce  pendant  cinq 
années  seulement  à  dater  de  l'ouverture  de  l'obligation  d'assu- 
rance. 

Par  l'inscription  des  années  de  services,  la  période  prépa- 
ratoire légale  (§  5)  ne  peut  être  réduite  que  de  soixante  mois  de 
contribution  au  maximum. 

IX.  —  Garantie  des  prestations  légales. 

§  32.  La  garantie  des  prestations  (§  4)  est  réalisée  à  l'aide  de 
primes  fixes.  La  réserve  des  primes  sera  formée  au  moyen  des 
primes.  Il  devra,  en  outre,  être  constitué  un  fonds  de  garantie  à 
l'aide  des  excédents  d'exercice. 


§  33.  Il  devra  être  versé,  à  titre  de  primes  ] 
mois  de  traitement  (cotisation  mensuelle)  : 
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Dans  les  quatre  premières  classes,  les  deux  tiers  de  ces 
primes  incombent  à  l'emplojeur  et  un  tiers  à  l'assuré  ;  dans  lès 
deux  dernières  classes,  la  moitié  est  à  la  charge  de  chacune  des 
parties. 

Si  le  traitement  annuel  de  l'assuré  servant  de  base  à  la  déter- 
mination des  primes  (§  3)  dépasse  7.200  couronnes,  il  devra 
supporter  seul  l'entière  té  de  la  prime. 

Après  que  quatre  cent  quatre-vingts  mois  de  cotisations  se 
seront  écoulés  au  profit  d'un  assuré,  celui-ci  sera  exempté  de 
tout  autre  paiement  de  primes. 

Les  primes  ci-dessus  indiquées  sont  maintenues  pour  le 
terme  de  vingt  ans  ;  les  modifications  se  feront  par  voie  législa- 
tive. 

§  34.  Les  primes  doivent  être  payées  anticipativement  le 
premier  de  chaque  mois. 

Si  l'obligation  de  verser  des  primes  commence  dans  le  courant 
d'un  mois,  la  prime  devra  être  payée  pour  le  mois  entier. 

§  35.  L'obligation  de  l'assuré  et  de  son  employeur  de  payer 
les  primes  (§  33)  commence  avec  l'obligation  d'assurance  (§  i^^)\ 
elle  prend  fin  avec  celle-ci  (§  24).  Si  l'obligation  d'assurance 
prend  fin  dans  le  courant  d'un  mois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  resti- 
tution de  la  prime  versée. 

Les  demandes  en  versement  de  primes  doivent  être  produites 
au  plus  tard  dans  les  trois  années. 

§  36.  Les  primes  (§  33)  seront  acquittées  par  l'employeur. 
Celui-ci  est  autorisé  à  retenir  la  part  incombant  à  l'assuré  sur  le 
traitement  mensuel  de  celui-ci. 

Ce  droit  de  retenue  doit,  sous  peine  de  forclusion,  être  exercé 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  versement  de  la  prime. 

§  37.  Pour  faire  face  aux  traitements  des  fonctionnaires  diri- 
geants de  la  Caisse  des  pensions  et  de  ses  succursales  (§§  49 
et  61),  l'État  fournira  un  subside  annuel  de  100.000  couronnes 
au  maximum. 


AUTRICHE.  53 

§  38.  Les  primes  en  retard  sont  productives  d'un  intérêt  de 
4  p.  c,  et  elles  peuvent,  y  compris  4  p.  c.  d'intérêts  de  retard, 
être,  à  l'exception  des  primes  prévues  au  §  29,  perçues  par  la 
voie  administrative  ou,  si  c'est  nécessaire,  par  la  voie  judiciaire, 
et  elles  jouissent,  en  cas  de  faillite,  du  privilège  des  impôts  restés 
impayés. 

Le  non-paiement  des  primes  arriérées  n'a  pas  pour  consé- 
quence la  perte  du  droit  aux  prestations  légales. 

X.  —  Organisation  de  l'assurance. 

§  39.  L'application  de  l'assurance  prescrite  parla  présente  loi 
a  lieu,  abstraction  faite  des  cas  indiqués  aux  §§  64  et  suivants, 
par  la  caisse  des  pensions  qui  sera  créée  à  cet  effet  et  par  ses 
succursales. 

A.  —  Caisse  des  pensions . 

§  40.  La  Caisse  des  pensions  a,  comme  telle,  capacité  juri- 
dique et  peut,  par  suite,  acquérir  des  droits  en  son  nom  ou 
souscrire  des  obligations,  agir  en  justice  comme  demanderesse  ou 
comme  défenderesse. 

Son  siège  est  à  Vienne. 

Sa  juridiction  ordinaire  est  le  tribunal  compétent  de  Vienne. 

§  41.  Les  membres  de  la  Caisse  des  pensions  sont  les 
employés  assurés  auprès  d'elle  ainsi  que  leurs  employeurs. 

§  42.  Un  règlement  sera  arrêté  par  la  Caisse  des  pensions.  Ce 
règlement,  ainsi  que  toutes  les  modifications  qui  y  seront 
apportées,  doit  être  approuvé  par  le  gouvernement. 

Le  règlement  doit  contenir  les  dispositions  concernant 
notamment  les  points  suivants  : 

1)  le  mode  de  nomination  et  la  durée  des  fonctions  des 
délégués  à  l'assemblée  générale  ainsi  que,  le  cas  échéant, 
des  suppléants  des  délégués  ; 

2)  le  mode  de  convocation,  le  quorum,  la  manière 
d'émettre  les  votes  et  la  compétence  de  l'assemblée  géné- 
rale (§51); 
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3)  la  nomination  des  membres,  la  composition,  le  quorum, 
la  manière  de  voter,  la  compétence  de  la  direction,  la  durée 
de  son  mandat  ainsi  que  le  mode  et  la  désignation  des  sup- 
pléants en  cas  de  démissions  (§  44).  Dans  la  nomination 
des  membres  de  la  direction,  il  devra  être  tenu  compte  de 
la  représentation  des  ressorts  des  différentes  succursales  ; 

4)  le  mode  de  dresser  et  d'approuver  les  comptes  annuels; 

5)  la  représentation  de  la  Caisse  des  pensions  vis-à-vis 
du  public  et  les  formes  des  actes  ayant  force  légale  ; 

6)  la  forme  dans  laquelle  les  avis  de  la  Caisse  doivent  se 
faire  ; 

7)  la  création  et  l'emploi  du  fonds  de  secours  pour  les 
chômeurs  nécessiteux  (§  86); 

8)  les  formes  de  la  légitimation  de  la  direction  et  des 
employés  de  la  Caisse  ; 

9)  la  forme  des  déclarations  d'inscription  et  de  retrait 
(§  73). 

Le  règlement  peut  aussi  contenir  des  dispositions  concernant  : 

10)  les  circonstances  dans  lesquelles  les  nominations  aux 
fonctions  de  délégués  ou  de  membres  de  la  direction  peuvent 
être  déclinées; 

11)  si,  et  dans  quelle  mesure,  les  membres  de  la  direction 
faisant  partie  du  groupe  des  assurés  peuvent  obtenir  une 
indemnité  pour  perte  de  traitement  ; 

12)  si  et  comment  une  bourse  de  travail  doit  être  orga- 
nisée. 

§  43.  La  gestion  de  la  Caisse  appartient  à  la  direction  et  à 
l'assemblée  générale. 

§  44.  La  direction  de  la  Caisse  se  composera  d'un  président 
et  de  20  membres  ;  la  moitié  de  ceux-ci  doit  appartenir  respecti- 
vement au  groupe  des  employeurs  et  à  celui  des  assurés. 

§  45.  Le  président  de  la  Caisse  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  cinq  ans.  Il  doit  être  juriste  et  domicilié  à 
Vienne  ;  il  ne  peut  être  membre  de  la  Caisse. 
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§  46.  Le  suppléant  du  président  est  choisi  par  la  direction 
dans  son  sein. 

Les  membres  de  la  direction  doivent  être  choisis  par  l'assem- 
blée générale  parmi  les  membres  ayant  droit  de  vote.  Les 
membres  de  la  direction  doivent  être  citoyens  autrichiens.  Les 
deux  cinquièmes  au  moins  des  membres  choisis  dans  chaque 
groupe  doivent  être  domiciliés  dans  la  Basse- Au  triche. 

Sont  exclus  de  l'éligibilité  à  la  direction,  ceux  qui  ont  perdu  le 
droit  de  vote  et  d'éligibilité  par  application  du  §  20  de  la  loi  du 
14  juin  1896. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  élus  de  la  direction  ne 
peut  dépasser  cinq  ans. 

§  47.  Il  incombe  à  la  direction  de  représenter  la  Caisse  et  de 
la  gérer,  dans  les  limites  où  l'assemblée  générale  ou  les  succur- 
sales ne  sont  pas  compétentes  ;  elle  doit  notamment  aussi  décider 
du  placement  permanent  à  intérêts  de  l'actif  disponible  de  la 
Caisse  (§  51,  n°  5;  §  55,  dernier  alinéa;  §  88,  art.  3).  La 
direction  peut,  sous  sa  responsabilité,  confier  certaines  de  ses 
obligations  à  des  comités  secondaires  ou  à  des  fonctionnaires 
rétribués. 

§  48.  Les  membres  de  la  direction  remplissent  leurs  fonctions 
à  titre  honorifique  ;  toutefois,  leurs  dépenses  leur  seront  rem- 
boursées, et  il  leur  sera  accordé  des  indemnités  proportionnées 
pour  les  travaux  réclamant  de  plus  grands  efforts. 

§  49.  Les  employés  rétribués  prêteront  serment  et  seront 
soumis  à  l'autorité  disciplinaire  de  la  direction. 

La  nomination  et  la  révocation  du  fonctionnaire  dirigeant 
ainsi  que  celle  de  l'actuaire  doivent  être  approuvées  par  le 
ministre  de  l'intérieure 

§  50.  L'assemblée  générale  se  composera  de  délégués.  Les 
délégués  et  leurs  suppléants  (§  42,  n°  1)  doivent  être  membres  de 
la  Caisse. 

Leur  nomination  se  fait  par  les  comités  des  succursales  de  la 
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Caisse  (§  57),  et  ils  sont  choisis  parmi  les  membres  ayant  droit 
de  vote  des  succursales. 

La  moitié  des  délégués  doit  appartenir  au  groupe  des 
employeurs,  et  l'autre  moitié  à  celui  des  assurés. 

Le  nombre  des  délégués  à  nommer  par  le  comité  d'une  succur- 
sale dépend  du  nombre  des  membres  de  celle-ci,  de  manière  qu'il 
y  ait  deux  délégués  ou  suppléants  par  nombre  de  5.000  membres  ; 
les  fractions  de  ce  chiffre  jusqu'à  2.500  membres  ne  sont  pas 
portées  en  compte  ;  par  contre,  les  fractions  dépassant  ce  chiffre 
donnent  droit  à  deux  délégués.  Chaque  succursale  aura  au 
moins  deux  délégués. 

La  durée  des  fonctions  des  délégués  ne  peut  pas  dépasser 
cinq  années. 

L'assemblée  générale  doit  se  réunir  au  moins  une  fois  par  an. 

§  51 .  Sont  toutefois  réservés  à  l'assemblée  générale  : 

1)  le  choix  des  membres  de  la  direction  (§  46)  ; 

2)  l'approbation  du  rapport  annuel  de  la  direction  et  la 
décharge  de  celui-ci  ; 

3)  la  décision  au  sujet  de  toutes  modifications  au  règle- 
ment (§  42)  ; 

4)  la  fixation  des  traitements  des  fonctionnaires  de  la 
Caisse  (§  48)  et  des  succursales  de  celle-ci,  ainsi  que  des 
indemnités  des  délégués  ; 

5)  la  décision  au  sujet  de  l'acquisition  ou  de  la  vente 
d'immeubles. 

Les  nominations  à  faire  par  l'assemblée  générale  doivent  avoir 
lieu  par  scrutins  séparés  des  employeurs,  d'une  part,  et  des 
assurés,  d'autre  part. 

Une  majorité  des  deux  tiers  est  nécessaire  pour  modifier  le 
règlement. 

B.   —  Succursales  de   la  Caisse  des  pensions. 

§  52.  Les  succursales  s'acquittent,  au  nom  de  la  Caisse  des 
pensions,  des  missions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  ou  par 
le  règlement. 
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Un  règlement  particulier  sera  pris  pour  chaque  succursale 
(§  63,  n«  3). 

§  53.  En  règle  générale,  il  sera  créé  une  succursale  de  la 
Caisse  dans  chaque  État  ;  son  siège  sera  établi  dans  la  capitale 
de  ce  dernier.  En  tenant  compte  des  circonstances,  le  ministre 
de  l'intérieur  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  d'État 
intéressé,  ordonner  la  création  de  deux  ou  plusieurs  succursales 
dans  un  État,  ou  d'une  succursale  pour  deux  ou  plusieurs  États. 

Sous  les  mêmes  conditions,  les  circonscriptions  des  succursales 
existantes  pourront,  dans  la  suite,  après  que  celles-ci  auront  été 
entendues,  être  divisées,  et  il  pourra  être  créé,  pour  chaque 
partie,  une  succursale,  ou  bien  des  succursales  existantes 
pourront  être  réunies. 

Le  siège  des  succursales  sera  déterminé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  après  avoir  demandé  l'avis  des  comités  d'État  inté- 
ressés. 

§  54.  Les  assurés  occupés  dans  la  circonscription  de  la  succur- 
sale de  la  Caisse  et  leurs  employeurs  font  partie  de  la  succursale. 

En  cas  de  doute,  le  siège  de  l'exploitation  est  considéré 
comme  lieu  d'emploi. 

Les  employeurs  qui  possèdent  des  exploitations  dans  les 
circonscriptions  de  plusieurs  succursales  font  partie  de  toutes 
les  succursales  intéressées. 

§  55.  Les  succursales  s'occupent  de  tous  rapports  existant 
entre  elles  et  leurs  membres. 

Il  leur  incombe,  notamment,  les  missions  suivantes  : 

1)  la  réception  des  déclarations  concernant  l'obligation 
d'assurance  et  le  contrôle  de  l'obligation  d'assurance  et  de 
déclaration  ; 

2)  l'inscription  des  personnes  assujetties  à  l'assurance 
obligatoire  dans  le  registre  d'assurance  ; 

3)  l'imposition  et  la  perception  des  primes  ; 

4)  la  réception  des  requêtes  en  obtention  de  pensions  des 
assurés  et  l'envoi  de  celles-ci  à  la  commission  des  rentes 
(§60); 
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5)  l'inscription  des  rentiers  dans  le  registre  des  rentes  et 
le  contrôle  des  bénéficiaires  de  rente  ; 

6)  la  suspension  des  arrérages  ainsi  que  le  retrait  des 
rentes  et  des  secours,  ensuite  d'une  procédure  instituée  par 
la  commission  des  rentes  (§  60). 

Il  appartient,  en  outre,  aux  succursales  de  faire  des  proposi- 
tions concernant  le  mode  de  placement  des  capitaux  (§  47, 
al.  1«^§88,  al.  3). 

§  56.  Les  affaires  de  la  succursale  sont  gérées  par  le  comité 
de  cette  dernière  et  par  l'assemblée  générale. 

En  vue  de  faciliter  la  gestion,  il  pourra  être  créé  des  agences 
locales. 

§  57.  Le  comité  des  succursales  doit  se  composer  d'un  prési- 
dent et  de  dix  membres  dont  la  moitié  doit  appartenir  respecti- 
vement au  groupe  des  employeurs  et  à  celui  des  assureurs. 

§  58.  Le  président  de  la  succursale  est  nommé  par  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  le  terme  de  cinq  années,  sur  l'avis  du  comité 
ou  des  comités  d'État,  selon  les  cas. 

Le  président  doit  être  citoyen  autrichien  et  juriste  et,  si 
possible,  être  domicilié  au  siège,  mais,  en  tout  cas,  dans  la  cir- 
conscription de  la  succursale  ;  il  ne  peut  être  membre  de  la  Caisse 
des  pensions. 

§  59.  Le  suppléant  du  président  est  nommé  par  le  comité  dans 
son  sein. 

Les  membres  du  comité  doivent  être  choisis  par  l'assemblée 
générale  parmi  les  membres  de  la  Caisse  faisant  partie  de  la 
succursale  (§  54). 

Les  membres  du  comité  doivent  être  de  nationalité  autri- 
chienne. 

Les  deux  cinquièmes  au  moins  des  membres  choisis  dans  les 
groupes  doivent  être  domiciliés  au  siège  de  la  succursale  ou  dans 
le  voisinage  immédiat  de  cette  dernière. 

Les  dispositions  des  §§  46,  alinéas  3  et  4,  et  48  sont  appli- 
cables mutatis  mutandis. 
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§.60.  11  est  créé  une  commission  des  rentes  en  vue  de  décider 
des  rentes  et  des  indemnités  d'enfants  à  payer  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi.  Cette  commission  se  compose  du  pré- 
sident du  comité  ou  de  son  suppléant  en  qualité  de  président,  et 
de  deux  membres  dont  il  en  sera  désigné  un,  respectivement  par 
chacun  des  deux  groupes  du  comité  (employeurs  et  employés). 
Le  président  prendra  part  aux  votes  de  la  commission.  Si  les 
votes  de  la  commission  des  rentes  n'aboutissent  pas  à  une  décision 
unanime  au  sujet  de  l'allocation  ou  de  refus  d'une  rente  ou  sur 
le  chiffre  de  celle-ci,  ou  sur  le  retrait  d'une  rente,  la  décision 
appartiendra  à  la  direction  de  la  Caisse  des  pensions. 

§  6i .  Les  employés  rétribués  prêteront  serment  et  seront 
placés  sous  l'autorité  disciplinaire  du  président. 

lia  nomination  et  la  révocation  des  employés  à  titre  définitif  se 
font  par  la  Caisse  des  pensions,  sur  l'avis  du  comité  de  la 
succursale. 

§  62.  L'assemblée  générale,  qui  doit  être  convoquée  au  moins 
une  fois  pendant  la  durée  des  mandats,  doit  se  composer  de 
délégués.  Les  délégués  et  leurs  suppléants  doivent  être  membres 
de  la  Caisse  des  pensions. 

Leur  désignation  a  lieu  par  écrit  et  par  groupes  séparés 
(employeurs  et  employés),  et  ils  sont  pris  parmi  les  membres 
ayant  droit  de  vote. 

Le  nombre  des  délégués  ou  de  leurs  suppléants  dépend  du 
nombre  des  membres,  de  manière  qu'il  y  ait  deux  délégués  ou 
deux  suppléants  par  1.000  membres.  Les  fractions  de  mille 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte. 

Le  nombre  des  délégués  à  choisir  est  de  trente  au  moins  et  de 
cent  au  plus. 

Si,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  le  nombre 
des  personnes  assujetties  à  l'assurance  est,  dans  la  circonscrip- 
tion d'une  succursale  à  fonder,  de  10.000  au  moins,  les  membres 
devront  être  répartis  en  groupes  électoraux  d'après  leur  profes- 
sion. La  formation  de  ces  groupes  est  facultative,  même  si  cette 
circonstance    n'existe    pas.    Dans    ces    cas,    le    règlement   doit 
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déterminer  les  groupes  électoraux  et  les  mandats  revenant  à 
chacun  d'eux,  en  proportion  du  nombre  des  membres  assujettis  à 
l'obligation  d'assurance. 

Les  dispositions  du  §  50,  alinéas  3  et  5,  sont  applicables 
mutatis  mutandis. 

§  63.  Sont  toutefois  réservées  à  l'assemblée  générale  : 

1)  la  désignation  des  membres  du  comité  (§  59)  ; 

2)  la  désignation  des  assesseurs  et  suppléants  du  tribunal 
arbitral  (§  76)  ; 

3)  la  décision  au  sujet  du  règlement  (§  52,  al.  2),  sous 
réserve  de  l'approbation  de  la  direction  de  la  Caisse  des 
pensions  et  de  celle  de  l'État  ; 

4)  la  fixation  des  indemnités  des  délégués  (§  62). 

Les  dispositions  du  §  51,  alinéas  2  et  3,  sont  applicables 
mutatis  mutandis. 

XL  —  Autres  modes  de  satisfaire  a  l'obligation 
d'assurance. 

§  64.  Il  peut  aussi  être  satisfait  à  l'obligation  d'assurance 
par  l'assurance  auprès  d'un  établissement  assimilé  (§  65)  ou  par 
des  contrats  assimilés  (§  66). 

Les  employés  d'un  même  employeur  qui  sont  assujettis  à 
l'assurance  obligatoire  ne  peuvent,  s'ils  ne  sont  pas  assurés 
auprès  de  la  Caisse  des  pensions,  être  assurés  qu'auprès  du 
même  établissement  assimilé.  LJassurance  des  employés  d'un 
même  employeur,  qui  sont  assujettis  à  l'assurance,  ne  peut  se 
faire  auprès  de  différents  établissements  assimilés,  avec  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur,  que  si  elle  se  justifie  par  l'orga- 
nisation des  établissements  assimilés  intéressés  ou  par  l'occupa- 
tion des  employés  dans  différentes  exploitations  ou  par  d'autres 
motifs  dignes  de  considération'.  Les  dispositions  des  règles 
énoncées  dans  le  présent  alinéa  ne  sont  pas  applicables  aux 
assurances  conclues  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

§  65.  Sont  considérés  comme  établissements  assimilés,  les 
établissements    de    pensions,    les    caisses    de    pensions    et    de 
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secours,  etc.,  les  caisses  locales  reconnues  déjà  existantes,  sous 
réserve  des  conditions  suivantes  : 

1.  Les  avantages  garantis  aux  membres  assujettis  à 
l'assurance  et  à  leurs  ayants  droit  doivent  être  en  moyenne 
égaux  au  moins  aux  prestations  légales  (§§  6  à  19  et  25  à  27). 

2.  Les  cotisations  des  membres  assujettis  à  l'assurance 
ne  peuvent  dépasser,  d'une  part,  la  quotité  fixée  par  le 
§  33,  et,  d'autre  part,  la  partie  de  la  prime  à  prester  par 
l'employeur  que  dans  la  proportion  où  les  prestations  de 
l'établissement  assimilé  sont  plus  élevées  que  celles  que 
prévoit  la  présente  loi. 

3.  Pour  les  cas  de  passage  d'un  membre  assujetti  à  l'assu- 
rance à  la  Caisse  des  pensions,  ou  à  un  autre  établissement 
assimilé,  il  devra  être  prévu  à  charge  de  l'établissement 
assimilé  l'obligation  de  transférer  une  somme  égale  à  la 
réserve  des  primes,  qui  aurait  dû  être  accumulée  pour  cette 
personne,  si  elle  avait  été  assurée  auprès  de  la  Caisse  des 
pensions. 

4.  Au  cours  de  chaque  cinquième  année,  et  pour  la  pre- 
mière fois  en  1910,  il  sera  procédé  à  un  examen  technique 
du  fonds  d'assurance  (bilan  technique)  et  il  sera  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'en  cas  de  constatation  d'une 
insuffisance  par  rapport  à  la  couverture  des  prestations 
imposées  par  la  présente  loi,  la  situation  soit  assainie. 

5.  La  décision  des  différends  au  sujet  de  revendications 
statutaires  ou  de  leur  montant  doit  être  réservée  au  tribunal 
arbitral  (§  76)  ou  au  tribunal  ordinaire  compétent  d'après  le 
siège  de  l'établissement  assimilé. 

6.  L'établissement  doit  être  soumis  à  la  surveillance  de 
l'État. 

7.  L'approbation  du  règlement  et  les  modifications  de 
celui-ci  ainsi  que  la  dissolution  de  l'établissement  et  les 
modalités  de  la  dissolution  sont  soumis  à  l'agrément  de  l'Etat. 

8.  Si  l'établissement  ne  compte  pas  au  moins  100  membres, 
il  devra  posséder  des  réserves  suffisantes  ;  celles-ci  seront 
déterminées  d'après  des  estimations  actuarielles,  ou  l'établis- 
sement devra  offrir  d'autres  garanties. 
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Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juillet  1892  concernant  les 
caisses  locales  reconnues,  qui  vont  à  l'en  contre  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  précédentes,  ne  sont  pas  applicables  en  ce 
qui  concerne  les  membres  d'une  caisse  locale  reconnue,  pour 
lesquels  elle  fait  office  d'établissement  assimilé. 

§  66.  Sont  considérés  comme  contrats  assimilés  : 

a)  dans  l'hypothèse  de  l'accomplissement  des  conditions 
énoncées  au  §  65,  chiffres  1,  2  et  3,  les  contrats  d'assu- 
rance conclus  avec  des  établissements  d'assurance  nationaux 
ou  des  établissements  étrangers  autorisés  à  opérer  dans  le  pays; 

b)  dans  l'hypothèse  de  l'accomplissement  des  conditions 
énoncées  au  §  65,  chiffres  1,  2,  3  et  5,  les  contrats  de  ser- 
vices conclus  avec  des  États,  circonscriptions  et  communes, 
par  lesquels  il  est  garanti  aux  employés  assujettis  à  l'assu- 
rance obligatoire  et  à  leurs  ayants  droit  des  droits  à  l'égard 
de  ces  organismes,  au  moyen  d'un  fonds  directement  ou 
indirectement  maintenu  par  ces  derniers,  soit  entièrement, 
soit  partiellement,  et  n'ayant  pas  d'existence  indépendante. 

Dans  les  cas  où  les  conditions  prévues  sous  b  sont  réunies,  les 
contrats  de  services  conclus  avec  d'autres  employeurs  peuvent 
aussi  être  considérés  comme  contrats  assimilés,  si  l'employeur 
assume  la  responsabilité  pour  les  prestations  légales  qu'ils  garan- 
tissent. 

§  67.  La  reconnaissance  d'un  établissement  d'assurance 
comme  établissement  assimilé  doit  être  demandée  au  ministre 
de  l'intérieur.  Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  qui  sont 
créés  ou  dotés  par  des  exploitations  soumises  à  la  surveillance  de 
l'État,  mais  exercée  par  un  autre  département,  l'adhésion  du 
ministre  compétent  devra  être  obtenue. 

La  reconnaissance  peut  être  subordonnée  à  une  garantie 
(caution)  proportionnée;  dans  ce  cas,  le  montant  et  l'objet  de 
cette  dernière,  son  mode  de  prestation  ainsi  que  les  conditions  de 
sa  restitution  devront  être  fixés. 

L'autorité  de  surveillance  peut,  à  toute  époque,  ordonner 
l'augmentation  des  cautions  réclamées. 
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Le  ministre  de  l'intérieur  peut  annuler  la  reconnaissance  d'un 
établissement  assimilé,  quand  les  conditions  de  la  reconnaissance 
ne  sont  plus  réunies. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  mutatis 
mutandis  aux  contrats  assimilés  visés  au  §  66. 

§  68.  Dans  le  cas  du  passage  d'une  personne  assujettie  à 
l'assurance  obligatoire  de  la  Caisse  des  pensions  à  un  établisse- 
ment assimilé,  la  réserve  des  primes  de  la  Caisse  des  pensions 
doit  être  transférée  par  celle-ci  à  l'établissement  assimilé. 

La  personne  transférée  acquiert  les  droits  qui,  d'après  le  règle- 
ment de  l'établissement  assimilé,  correspondent  à  la  réserve  des 
primes  transférées. 

XIL  —  Autres  organisations  d'assistance  qui  ne  peuvent 

ÊTRE  CONSIDÉRÉES  COMME   MOYENS   DE   S'aCQUITTER  DE  l'OBLI- 
GATION  d'assurance. 

§  69.  La  présente  loi  ne  porte  pas  atteinte  aux  rapports  de 
droit  existant  entre  une  personne  assujettie  à  l'assurance  obliga- 
toire et  des  établissements  d'assurance  ajant  une  existence  indé- 
pendante ou  des  caisses  de  secours,  d'assistance  ou  autres,  qui 
sont  dans  la  même  situation,  ou  des  employeurs  au  moyen  d'un 
fonds  directement  ou  indirectement  maintenu  par  ceux-ci,  soit 
entièrement,  soit  partiellement,  mais  sans  existence  indépendante. 

Aussi  longtemps  que  ces  organismes  n'ont  pas  été  reconnus 
comme  établissements  assimilés  ou  qu'une  assimilation  aux 
termes  du  §  66  n'a  pas  eu  lieu,  les  prestations  légales  peuvent 
êlre  déduites  des  prestations  contractuelles  dans  la  mesure  où 
l'employeur  a  contribué  à  couvrir  les  premières. 

XIIL  —  Transfert  de  portefeuilles  d'assurances 

et  réassurance  COMPLETE  DE  CES  DERNIERS. 

§  70.  L'autorisation  de  l'État  est  nécessaire  pour  le  transfert, 
à  la  Caisse  des  pensions  ou  à  un  autre  établissement  assimilé, 
du  portefeuille  d'assurances  d'un  établissement  assimilé  (§  65) 
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OU  de  l'ensemble  des  droits  d'assistance  résultant  d'un  contrat 
conclu  avec  un  employeur,  tel  qu'il  est  visé  au  §  66. 

Le  transfert  ne  peut  être  autorisé  que  s'il  est  délivré  à  la 
Caisse  des  pensions  un  capital,  déterminé  sur  des  bases  actua- 
rielles et  suffisant  pour  couvrir  entièrement  les  droits  en  question. 

L'établissement  cessionnaire  assume  tous  les  droits  et  obliga- 
tions de  l'établissement  cédant,  et  celui-ci  est  entièrement 
libéré. 

§  71.  Les  dispositions  du  §  70  s'appliquent  aussi  7nutatis 
mutandis  au  cas  d'une  réassurance  totale  du  portefeuille  d'assu- 
rances. 

XIV.  —  Recours  de   la  Caisse  des  pensions 

ou  DES  établissements  ASSIMILÉS. 

§  72.  Les  actions  en  réparation  que  des  personnes  assujetties  à 
l'assurance  obligatoire  ou  ayant  des  droits  à  faire  valoir  pos- 
sèdent à  l'égard  de  tiers  du  chef  de  dommage  résultant  de  l'invali- 
dité ou  de  la  mort  de  leur  époux  ou  de  leurs  parents  ou  de  l'un  de 
ceux-ci  appartiennent,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
rente  à  servir  par  la  Caisse  des  pensions  ou  l'établissement 
assimilé  ou  par  un  employeur  tenu  en  vertu  d'un  contrat  assimilé 
aux  termes  du  §  66,  jusqu'à  concurrence  du  capital  qui  corres- 
pond à  cette  rente  suivant  les  bases  en  vigueur  pour  l'administra- 
tion de  la  Caisse  des  pensions,  à  cette  dernière  ou  à  l'établissement 
assimilé  ou  à  l'employeur  tenu  en  vertu  du  contrat  assimilé. 

XV.  —  DÉCLARATION  DES  PERSONNES  ASSUJETTIES  AL'aSSURANCE. 
RÉCLAMATION  DE  RENTES  ET  RECOURS. 

§  73.  Il  incombe  aux  employeurs  de  faire  les  déclarations 
d'entrée  ou  de  sortie  de  leur  service  des  personnes  assujetties  à 
l'assurance  obligatoire  en  y  joignant  tous  les  renseignements 
utiles  pour  l'assurance,  dans  le  délai  de  quatre  semaines  et  dans 
la  forme  prescrite  (§  42,  n°  9,  ou  §  93). 

La  même  obligation  leur  est  imposée  à  l'égard  des   autres 
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modifications  de  l'emploi,  notamment  des  changements  dans  les 
traitements. 

Les  employeurs,  ainsi  que  les  employés,  sont  aussi  tenus  de 
fournir,  à  tout  moment,  aux  autorités  administratives  ainsi 
qu'aux  succursales  des  renseignements  sur  toutes  les  circon- 
stances qui  sont  de  nature  à  déterminer  le  rapport  d'assurance. 
Les  employeurs  sont  aussi  obligés  de  permettre  aux  fonction- 
naires expressément  autorisés  à  cet  effet,  ainsi  qu'aux  autorités 
administratives,  de  prendre  connaissance,  sur  les  lieux,  des 
écritures  qui  sont  nécessaires  pour  établir  le  rapport  d'assurance. 

Les  personnes  qui  jouissent  d'une  prestation  prévue  par  la 
présente  loi  sont  tenues  de  déclarer,  dans  les  huit  jours,  tout 
changement  qui  se  produit  dans  leur  titre  aux  arrérages  ou  dans 
leur  domicile. 

Les  déclarations  et  informations  doivent  être  faites  auprès  de 
la  succursale  compétente. 

§  74.  Les  droits  aux  prestations  prévues  par  la  présente  loi 
(§  4)  doivent  être  exercés  auprès  de  la  succursale,  en  y  joignant 
les  documents  justificatifs  nécessaires. 

L'invalidité  doit  être  attestée  par  un  certificat  médical.  La 
succursale  a  la  faculté  de  faire  examiner  le  requérant  par  un 
médecin  désigné  par  elle  ainsi  que  de  procéder  à  toutes  autres 
constatations  nécessaires  pour  constater  les  faits.  L'employeur  du 
requérant  et  celui-ci  même  sont  obligés  de  fournir  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

Les  frais  du  certificat  médical  à  fournir  par  le  requérant  seront, 
en  cas  d'admission  de  la  requête,  remboursés  dans  une  mesure 
équitable  par  la  succursale. 

Une  requête  en  obtention  de  rente  d'invalidité  rejetée  par  la 
commission  des  rentes  ou,  le  cas  échéant,  par  la  direction  de  la 
Caisse  des  pensions  (§  60)  ne  peut,  sauf  dans  le  cas  d'un  change- 
ment essentiel  survenu  dans  l'état  de  santé  constaté  en  dernier 
lieu,  être  renouvelée  avant  l'expiration  d'un  délai  d'un  an. 

§  75.  Toutes  les  dispositions,  conventions,  etc.,  de  la  Caisse 
des  pensions  et  des  succursales  ou  d'un  établissement  assimilé, 
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faites  dans  les  limites  de  la  présente  loi,  doivent  être  communi- 
quées aux  intéressés  par  écrit  (décisions). 

Les  décisions  par  lesquelles  il  est  prononcé  sur  les  requêtes  en 
obtention  d'une  prestation  prévue  par  la  présente  loi  doivent,  si 
ces  dernières  sont  accueillies,  indiquer  le  montant  et  le  décompte 
de  la  rente  attribuée,  et,  si  elles  sont  rejetées,  en  mentionner  les 
motifs.  Ces  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  voie 
d'action  auprès  du  tribunal  arbitral  compétent  (§  76)  dans  le 
délai  fixe  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  décision. 

Il  peut  être  fait  appel,  auprès  de  l'autorité  administrative, 
dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  la  notification,  contre  les 
décisions  relatives  à  l'obligation  d'assurance  (§  l^"",  al.  4), 
l'inscription  dans  les  classes  de  traitements  (§  3,  al.  4)  et  la 
détermination  de  l'emploi  principal  de  la  personne  assujettie  à 
l'assurance  (§3,  al.  7). 

Les  décisions  de  l'autorité  administrative  rendues  sur  ces 
objets  ainsi  que  toutes  les  autres  décisions  qui  imposent  des 
obligations  ou  touchent  à  des  droits  existants  peuvent  faire 
l'objet  d'un  recours  auprès  de  l'autorité  administrative  d'État 
compétente  dont  relève  le  membre  intéressé  ou  dans  le  ressort 
de  laquelle  l'établissement  assimilé  a  son  siège,  dans  le  délai  de 
quatorze  jours,  et  les  décisions  de  l'autorité  administrative 
d'État  être  déférées  au  ministre  de  l'intérieur  dans  le  délai  de 
quatre  semaines  à  partir  de  la  notification  de  la  décision 
attaquée. 

Les  recours  doivent  être  déposés  auprès  du  tribunal  qui  a 
statué  en  première  instance. 

XVL  —  Tribunaux  arbitraux. 

§  76.  Il  sera  créé  un  tribunal  arbitral  permanent  au  siège  de 
chaque  succursale  de  la  Caisse  des  pensions. 

Le  tribunal  arbitral  se  compose  d'un  président  permanent, 
de  quatre  assesseurs  et  du  nombre  de  suppléants  nécessaire. 
Le  président  et  son  suppléant  sont  choisis  par  le  ministre  de  la 
justice,  de  commun  accord  avec  celui  de  l'intérieur,  parmi  les 
membres  de  la  magistrature. 
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Les  assesseurs  et  leurs  suppléants  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale.  La  moitié  des  assesseurs  et  suppléants  doit  appartenir 
au  groupe  des  employeurs  et  l'autre  moitié  à  celui  des  employés. 
Les  membres  du  tribunal  arbitral  ne  peuvent  faire  partie  de  la 
direction  de  la  Caisse  des  pensions  ou  du  comité  d'une  succursale 
ni  être  au  service  de  la  Caisse. 

Les  tribunaux  arbitraux  connaîtront  des  demandes  introduites 
conformément  au  §  75,  alinéa  2. 

Les  décisions  des  tribunaux  arbitraux  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  ou  d'appel. 

Les  dispositions  nécessaires  concernant  la  composition  des 
tribunaux  arbitraux  et  la  procédure  de  ceux-ci  ainsi  que  les 
devoirs  et  les  indemnités  de  leurs  membres  seront  réglées  par  voie 
d'ordonnance. 

La  Caisse  des  pensions  supportera  les  frais  résultant  de  l'éta- 
blissement et  de  l'administration  des  tribunaux  arbitraux  per- 
manents. 

§  77.  La  décision  au  sujet  de  différends  nés  entre  la  Caisse  des 
pensions  et  les  établissements  assimilés  appartiendra  à  des  tribu- 
naux arbitraux  institués  pour  chaque  cas. 

Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile,  sur  l'arbitrage, 
seront  applicables  à  la  composition,  la  procédure  et  les  sentences 
de  ces  tribunaux. 

Les  membres  de  ces  tribunaux  arbitraux  ne  peuvent  faire 
partie  de  la  direction  de  la  Caisse  ou  de  l'administration  des  éta- 
blissements assimilés  intéressés  ou  être  au  service  de  la  Caisse  ou 
de  ces  établissements. 

XVIL  —  Contrôle  de  l'État. 

§  78.  La  Caisse  des  pensions  et  les  succursales  de  celle-ci, 
ainsi  que  les  établissements  assimilés  désignés  au  §  65,  sont 
soumis  au  contrôle  de  l'Etat.  Ce  contrôle  est  exercé  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Il  appartient  aussi  à  celui-ci  d'accorder  les  autorisations  gou- 
vernementales prévues  dans  la  présente  loi. 
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Il  pourra  être  institué  des  fonctionnaii'es  spéciaux  pour  exercer 
le  contrôle  immédiat  de  l'État. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  de  soumettre  la  gestion  de 
la  Caisse  des  pensions  et  de  ses  succursales,  ainsi  que  celle  des 
établissements  assimilés,  à  une  enquête  administrative,  aux  termes 
des  dispositions  des  §§  38  et  39  de  l'ordonnance  ministérielle  du 
5  mars  1896  ou  des  dispositions  qui  viendraient  à  les  remplacer 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'assurance  ;  il  a  aussi  le 
droit  de  dissoudre  la  direction  de  la  Caisse  et  les  comités  de  ses 
succursales  et  de  confier  leur  gestion  et  représentation  à  titre 
provisoire  à  un  curateur.  Toutefois,  le  ministre  est  tenu  de 
prendre,  dans  les  huit  semaines  qui  suivent  la  dissolution,  les 
mesures  nécessaires  pour  la  convocation  d'une  assemblée  générale 
en  vue  de  la  nomination  d'une  nouvelle  direction. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  ayant  pour  objet  des  éta- 
blissements assimilés,  créés  ou  dotés  par  des  exploitations  sou- 
mises à  la  surveillance  de  l'État,  exercée  par  un  autre  départe- 
ment, le  consentement  de, ce  dernier  devra  être  obtenu. 

XVIII.  —  Prohibition  de  conventions. 

Il  est  défendu  aux  employeurs  comme  à  la  Caisse  des  pensions 
ou  aux  établissements  assimilés  d'exclure  d'avance  ou  de  res- 
treindre par  des  conventions  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  Les  dispositions  contractuelles  qui  vont  à  l'encontre 
de  cette  prohibition  sont  dépourvues  de  tout  effet  légal. 

XIX.  —  Coopération  des  autorités  administratives 

ET    communales. 

§  80.  Les  autorités  administratives  et  communales  sont  tenues 
de  répondre,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  requêtes  qui  leur 
sont  adressées  par  la  Caisse  des  pensions  et  ses  succursales,  de 
leur  prêter  assistance  et  de  leur  faire  parvenir,  même  sans  y  être 
invitées,  toutes  les  informations  qui  offrent  de  l'intérêt  pour  leur 
gestion. 

La  Caisse  des  pensions  et  ses  succursales  sont  notamment 
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fondées  à  réclamer  la  coopération  des  autorités  administratives  et 
communales  pour  rechercher  les  employeurs  qui  occupent  des 
employés  auxquels  la  loi  est  appHcable,  et  pour  constater  les  faits 
qui  donnent  naissance  à  l'obligation  d'assurance  de  ces  employés. 
La  Caisse  des  pensions  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  concours 
du  département  des  finances. 

XX.  —  Dispositions  pénales. 

§  81 .  Les  employeurs  qui  ont  fait  des  déclarations  fausses  dans 
les  avis  à  donner  conformément  au  §  73,  alinéas  1^^  et  2,  seront, 
si  les  faits  ne  constituent  pas  une  infraction  punissable  aux  termes 
du  Gode  pénal,  frappés  d'une  amende  de  10  à  1.000  couronnes 
et,  en  cas  de  non-paiement,  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à 
trois  mois. 

La  même  peine  est  comminée  contre  les  employeurs  et  les 
assurés  qui  fournissent  des  renseignements  inexacts  (§  73,  al.  3). 

§  82.  Les  employeurs  et  les  rentiers  qui  ne  font  pas  les  décla- 
rations prescrites  au  §  73,  alinéas  1^^  2  et  4,  ou  qui  ne  les  font 
pas  dans  le  délai  prescrit,  seront  punissables  d'une  amende  de 
200  couronnes  au  maximum  et,  en  cas  de  non-paiement,  d'un 
emprisonnement  de  20  jours  au  maximum. 

La  même  peine  est  comminée  contre  les  employeurs  et  assurés 
qui  refusent  de  fournir  les  renseignements  visés  au  §  73,  alinéa  3, 
ou  de  produire  les  documents  y  indiqués. 

Les  rentes  pourront,  en  outre,  être  temporairement  suspendues 
à  charge  des  bénéficiaires. 

§  83.  Les  employeurs  qui  portent  sciemment  en  compte  à  leurs 
employés,  lors  du  paiement  des  traitements,  des  retenues  plus 
élevées  que  celles  qu'autorise  la  présente  loi  (§  36)  ou  qui  agissent 
contrairement  à  la  défense  contenue  au  §  79  seront,  dans  le  cas 
où  les  faits  ne  constituent  pas  -une  infraction  punissable  aux 
termes  du  code  pénal,  frappés  d'une  amende  de  400  couronnes 
au  maximum  ou,  en  cas  de  non-paiement,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  maximum. 
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§  84.  Les  dispositions  pénales  des  §§81  à^83  sont  également 
applicables  aux  représentants  légaux  des  employeurs  incapables 
d'agir,  notamment  à  ceux  des  personnes  civiles. 

Les  employeurs  ont  le  droit  de  confier  à  des  fondés  de  pouvoirs 
la  rédaction  et  la  remise  des  justifications  et  déclarations  à  faire 
conformément  à  la  présente  loi.  Les  noms  et  domiciles  de  ces 
fondés  de  pouvoirs  doivent  être  communiqués  à  la  Caisse  des 
pensions. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  pénales  sont  applicables  à  ces 
fondés  de  pouvoirs  ;  toutefois,  l'employeur  est  responsable  subsi- 
diairement  du  paiement  des  amendes. 

§  85.  La  répression  des  contraventions  prévues  aux  §§  81  à  83 
appartient,  en  première  instance,  aux  autorités  administratives 
du  district. 

§  86.  Les  amendes  seront  versées  au  fonds  de  secours  pour  les 
chômeurs  qui  sera  créé  à  la  Caisse  des  pensions. 

XXL  —  Exemption  d'impôts,  de  taxes  et  de  droits  de  timbre. 

§  87.  La  Caisse  des  pensions  est  exemptée  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Par  contre,  les  arrérages  payés  par  elle  sont  assujettis, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  octobre  1896,  à 
l'impôt  sur  le  revenu  personnel,  par  voie  de  retenue  opérée  par 
la  caisse  payante. 

Toutes  les  pièces  et  procès-verbaux  nécessaires  pour  établir  et 
élucider  les  rapports  juridiques  existant  entre  la  Caisse  des 
pensions,  d'une  part,  et  ses  membres,  employeurs  et  employés, 
d'autre  part,  sont  exemptés  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, et  les  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1885  sont 
applicables  à  la  Caisse  des  pensions,  dans  la  mesure  où  ces 
dernières  contiennent  des  faveurs  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  sont  applicables  aux  actes 
juridiques  analogues  des  établissements  assimilés,  ainsi  qu'aux 
dispositions  des  contrats  assimilés  concernant  les  droits  d'assis- 
tance légaux  (§  66),  pour  autant  que  les  avantages  garantis  par 
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ces  actes  juridiques  ne  dépassent  pas  la  quotité  légale  (§§  4  à  6, 
11,  12,  15  et  18). 

Le  ministre  des  finances  peut,  de  commun  accord  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  prendre  les  dispositions  nécessaires,  par 
voie  d'ordonnance,  pour  la  garantie  du  trésor  de  l'Etat,  en  ce 
qui  concerne  les  actes  juridiques  visés  à  l'alinéa  précédent. 

XXII.  —  Gestion  des  fonds.  —  Rapports  annuels. 

§  88.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  fonds  de  la  Caisse 
des  pensions  ou  des  établissements  assimilés,  les  dispositions  du 
§  30,  respectivement  du  §  52  de  l'ordonnance  ministérielle  du 
5  mars  1896  sur  les  sociétés  d'assurances  ou  des  dispositions  qui 
viendraient  à  leur  être  substituées  devront  être  observées. 

Toutefois,  le  ministre  de  l'intérieur  peut  autoriser,  le  cas 
échéant,  la  Caisse  des  pensions  à  placer  ses  fonds  d'une  manière 
autre  que  celle  qui  est  prescrite  dans  les  présentes  dispositions  ; 
toutefois,  ces  placements  devront  ofTrir  la  même  sécurité  et  ne 
pourront  dépasser  la  moitié  des  fonds  de  la  Caisse. 

Dans  le  placement  à  intérêts  permanent  de  l'actif  disponible, 
on  devra  aussi  avoir  égard  aux  capitaux  provenant  des  circon- 
scriptions des  différentes  succursales  dans  la  proportion  où  les 
primes  recueillies  par  ces  dernières,  pendant  l'exercice  précédent, 
se  trouvent  à  l'égard  de  la  recette  totale  en  primes,  et  en  tenant 
compte  des  propositions  des  succursales  (§  55,  dernier  alinéa). 

Le  service  de  caisse  courant  est  effectué,  dans  le  ressort  de 
chaque  succursale,  par  celle-ci,  et  est  déterminé  par  le  règlement. 

Les  bases  et  principes  à  suivre  par  la  Caisse  des  pensions  dans 
les  relevés  et  calculs  de  nature  actuarielle  doivent  être  approuvés 
par  le  gouvernement. 

§  89.  La  Caisse  des  pensions  et  les  établissements  assimilés 
désignés  au  §  65  ainsi  que  les  employés  dont  le  contrat  de  services 
est,  conformément  au  §  66,  considéré  comme  assimilé  à 
l'assurance  auprès  d'un  établissement  assimilé  sont  tenus  de 
présenter  chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  sur 
leur  gestion  ou  sur  la  situation  et  le  placement  des  fonds,  et  de 
lui  fournir  des  renseignements  statistiques. 
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Le  ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  d'arrêter  des  dispositions 
concernant  la  forme  et  le  contenu  de  ces  rapports  ainsi  que  des 
renseignements  statistiques. 

XXIII.  —  Calcul  des  délais. 

§  90.  Dans  le  calcul  des  délais  déterminés  par  jours  dans  la 
présente  loi,  ne  sera  pas  compris  le  jour  où  tombe  le  moment  ou 
l'événement  à  partir  duquel  le  délai  commence  à  courir. 

Les  délais  déterminés  par  semaines,  mois  ou  années  prennent 
fin  à  l'expiration  du  jour  de  la  dernière  semaine  ou  du  dernier 
mois  qui,  par  sa  dénomination  ou  son  nombre,  correspond  au 
jour  où  le  délai  a  commencé  à  courir.  Si  ce  jour  manque  le 
dernier  mois,  le  délai  prendra  fin  à  l'expiration  du  dernier  jour 
de  ce  mois. 

XXIV.  —  Situation  des  membres  des  caisses  minières. 

§  91.  Les  personnes  'désignées  au  §  1*^^,  alinéa  5,  ne  sont 
assurées  auprès  de  la  Caisse  des  pensions,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  et  auprès  des  caisses  miriières,  que  dans  la  mesure  indiquée 
au  §  10,  alinéa  2,  de  la  loi  du  28  juillet  1889. 

Elles  conservent,  lors  de  leur  entrée  à  la  Caisse  des  pensions, 
les  droits  qui  leur  appartiennent  d'après  le  règlement  de  la  caisse 
minière  ou  qu'ils  ont  acquis  à  l'expiration  de  la  période 
d'attente  réglementaire  auprès  de  cette  dernière  à  cliarge  de  la 
caisse  des  invalides,  des  veuves  ou  des  orphelins,  pendant  la 
durée  de  la  période  d'attente  qui  reste  à  courir  auprès  de  la 
Caisse  des  pensions  (§  5)  ;  il  en  est  de  même  des  excédents  que 
présentent  les  prestations  des  caisses  minières  par  rapport  à  celles 
de  la  Caisse  des  pensions  ;  ces  excédents  feront  l'objet  d'une 
indemnité  proportionnée  (§  92). 

§  92.  L'indemnité  visée  au  §  91  doit  être  établie  sur  des  bases 
actuarielles. 

Le  paiement  se  fait  au  moyen  de  la  part  de  réserve  calculée 
individuellement,  pour  le  moment  indiqué,  d'après  les  disposi- 
tions du  règlement  de  la  Caisse  minière  intéressée,  et  s'il  n'en 
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existe  pas  ou  si  elle  est  insuffisante,  par  des  cotisations  on 
argent.  Ces  dernières  sont  à  charge  de  l'employeur  et  de  l'assuré, 
par  parts  égales. 

La  part  de  réserve  qui  resterait  à  l'expiration  de  la  période 
d'attente  doit  être  payée  en  argent  à  l'assuré. 

XXV.  —  Dispositions  transitoires. 

§  93.  Le  premier  règlement  de  la  Caisse  des  pensions  est 
arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur  par  voie  d'ordonnance. 
Un  règlement  type  pour  les  succursales  de  la  Caisse  sera  publié 
de  la  même  manière. 

Les  membres  de  la  première  direction  de  la  Caisse  des  pensions 
ainsi  que  ceux  du  premier  comité  des  succursales  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  leur  mandat  prendra  fin  à  l'élection 
de  la  direction  ou  du  comité  par  la  première  assemblée  générale 
ordinaire. 

Les  déclarations  visées  au  §  73  se  feront  pour  la  première  fois 
auprès  des  autorités  administratives  de  première  instance.  A  cette 
fin,  les  dispositions  du  paragraphe  précité  seront  appliquées 
mutatis  mutandis,  et  celles  des  §§  81  à  86  d'une  manière 
complète. 

Les  formules  seront  arrêtées  pour  la  première  fois  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  fournir  pour  l'établissement  de 
la  Caisse  des  pensions  à  créer  en  vertu  du  §  39,  et  pour  la  gestion 
de  celle-ci,  des  avances  pour  le  premier  semestre,  qui  devront 
être  remboursées  par  la  Caisse. 

§  94.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  deux  ans  après  sa 
promulgation. 

XXVL  —  Exécution  de  la  loi. 

§  95.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  après  entente 
avec  les  autres  ministres,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 
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Loi  du  31  mars  1906  approuvant  la  Convention  rela- 
tive à  la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail,  conclue  le  21  février  1906 
entre  la  Belgique  et  la  France  (^). 

Article  unique.  —  La  Convention  relative  à  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail,  conclue  le 
21  février  1906  entre  la  Belgique  et  la  France,  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

CONVENTION. 

Article  premier.  —  Les  sujets  belges  victimes  d'accidents  du 
travail  en  France,  ainsi  que  leurs  ajants  droit,  seront  admis  au 
bénéfice  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux  citoyens 
français  par  la  législation  en  vigueur  sur  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail. 

Par  réciprocité,  les  citoyens  français  victimes  d'accidents  du 
travail  en  Belgique,  ainsi  que  leurs  ayants  droit,  seront  admis 
au  bénéfice  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux  sujets 
belges  par  la  législation  en  vigueur  sur  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  des  accidents  du  travail. 

Art.  2.  —  Il  sera  toutefois  fait  exception  à  cette  règle  lors- 
qu'il s'agira  de  personnes  détachées  à  titre  temporaire  et  occupées 
depuis  moins  de  six  mois  sur  le  territoire  de  celui  des  deux  États 
contractants  où  l'accident  est  survenu,  mais  faisant  partie  d'une 
entreprise  établie  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat.  Dans  ce  cas,  les 
intéressés  n'auront  droit  qu'aux  indemnités  et  garanties  prévues 
par  la  législation  de  ce  dernier  État. 

(*)  Moniteur  du  14  juin  1906. 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  personnes  attachées  à  des  entre- 
prises de  transports  et  occupées  de  façon  intermittente,  même 
habituelle,  dans  le  pays  autre  que  celui  où  les  entreprises  ont 
leur  siège. 

Art.  3.  —  Les  exemptions  prononcées  en  matière  de  timbre, 
de  greffe  et  d'enregistrement  et  la  délivrance  gratuite  stipulée  par 
la  législation  belge  sur  les  accidents  du  travail  sont  étendues  aux 
actes,  certificats  et  documents  visés  par  cette  législation  qui 
seront  passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécution  de  la  loi  française. 

Réciproquement,  les  exemptions  prononcées  et  la  délivrance 
gratuite  stipulée  par  la  législation  française  sont  étendues 
aux  actes,  certificats  et  documents  visés  par  cette  législation  qui 
seront  passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécution  de  la  loi  belge. 

Art.  4.  —  Les  autorités  belges  et  françaises  se  prêteront  mu- 
tuellement leurs  bons  offices  en  vue  de  faciliter  de  part  et  d'autre 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  accidents  du  travail. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  en  Belgique  et  en  France  un  mois 
après  qu'elle  aura  été  publiée  dans  les  deux  pays,  suivant  les 
formes  prescrites  par  leur  législation  respective. 

Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 


Arrêté  royal  du  15  juillet  1906  prescrivant  pour  la 
province  de  Hainaut  des  mesures  destinées  à  com- 
battre l'ankylostomasie  ('). 

Article  premier.  —  Les  mesures  prescrites  aux  mines  de 
houille    de    la    province    de    Liège    par    l'arrêté    susvisé    du 

(1)  Cet  arrêté  est  pris  en  conformité  de  la  loi  du  2  juillet  1899  concernant 
la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  des  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales. 


BELGIQUE.  77 

24   octobre   1904   (')  sont   rendues   applicables  aux  mines   de 
houille  de  la  province   de  Hainaut. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(1)  L'arrêté  royal  du  24  octobre  1904  est  conçu  comme  suit  : 

Article  premier.  —  Les  mines  de  houille  de  la  province  de  Liège  sont 
soumises  aux  mesures  ci-après,  destinées  à  combattre  l'ankylostomasie  et 
classées  à  cette  fin  par  le  Ministre  en  deux  catégories  : 

Catégorie  A.  —  Les  mines  reconnues  infectées  ; 
■    Catégorie  B.  —  Les  mines  reconnues  indemnes  et  celles  qui,  sans  l'être 
complètement   lors  du  classement,  pourront  fournir  la  preuve,  dans  les 
six  mois  à   dater  de  celui-ci,  et  suivant  les  modes  à  déterminer  par  le 
Ministre,  qu'elles  le  sont  devenues. 

Art.  2.  —  Le  classement  est  toujours  révisable. 

Dispositions  communes  aux  mines  des  deuso  catégories. 

Art.  3.  —  L'examen  clinique  et  l'examen  microscopique,  au  point  de 
vue  de  rankylostomasie,  pourront  être  requis  pour  tout  ouvrier  par  l'admi- 
nistration des  mines. 

Les  frais  de  ces  examens  ainsi  que  le  payement  du  salaire  que  l'ouvrier 
aurait  perdu  à  leur  occasion  sont  à  charge  du  charbonnage. 

Art.  4.  —  Les  résultats  des  examens  seront  consignés  dans  un  registre 
spécial. 

Ce  registre  sera,  en  tout  temps,  à  la  disposition  de  l'administration  des 
mines. 

Dispositions  spéciales  aux  mines  de  la  catégorie  A. 

Art.  5.  —  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  personnel  du  fond  : 

1»  A  la  surface,  des  latrines  convenables,  à  raison  d'une  au  moins  par 
vingt-cinq  ouvriers  du  poste  le  plus  nombreux. 

Ces  latrines  seront  établies  conformément  aux  indications  de  l'adminis- 
tration des  mines. 

Elles  seront  placées  sur  le  passage  des  ouvriers,  le  plus  près  possible  du 
puits.  Elles  seront  commodément  accessibles,  et  à  l'abri,  ainsi  que  leurs 
abords  immédiats,  des  intempéries  atmosphériques; 

2°  Aujond,  des  baquets  transportables,  à  parois  étanches,  munis  d'un 
couvercle  permettant  une  fermeture  hermétique  et  d'un  réservoir  contenant 
une  poudre  désodorisante. 

Ces  baquets,  convenablement  disposés,  seront  logés  dans  des  endroits 
facilement  accessibles,  partout  où  l'administration  des  mines  l'exigera. 

Les  installations  ci-dessus  spécifiées  seront  réalisées  aussitôt  que  possible 
et,  au  plus  tard,  trois  mois  après  que  le  classement  aura  été  notifié  à  l'admi- 
nistration du  charbonnage. 

Art.  6.  —  Les  latrines  et  les  baquets  seront  maintenus  dans  un  parfait 
état  de  propreté. 

Les  latrines  seront  nettoyées  après  la  descente  de  chaque  poste.  Les 
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Arrêté  royal  du  28  juillet  1906  prescrivant  le 
régime  applicable,  en  ce  qui  concerne  le  repos 
du  dimanche,  à  certaines  catégories  d'ouvriers 
protégés  par  la  loi  du  13  décembre  1889  (glacerie, 
cristallerie,  gobeleterie,  verrerie  à  vitres)  ('). 

Article  premier.  —  Dans  la  fabrication  des  glaces,  les 
garçons  de  14  à  16  ans  peuvent  être  employés  le  septième  jour, 

baquets  seront  remontés  à  la  surface  au  moins  une  fois  par  vingt-quatre 
heures;  après  vidange,  ils  y  seront  nettoyés  à  la  vapeur  ou  à  l'eau  chaude 
et  leur  étanchéité  sera  vérifiée  avant  leur  renvoi  au  fond. 

L'entretien  des  latrines,  la  manutention,  la  vidange  et  le  nettoyage  des 
baquets  seront  assurés  par  les  soins  d'un  service  spécial,  chargé  également 
d'entretenir  les  abords  des  baquets,  au  fond,  dans  un  rayon  de  deux  mètres 
au  moins. 

Art.  7.  —  Les  règlements  d'atelier  devront  imposer  aux  ouvriers  l'obli- 
gation, sous  peine  d'amende,  de  se  soumettre  aux  examens  prévus  à 
l'article  3,  ainsi  que  la  défense  absolue  : 

A.  De  souiller  les  latrines  établies  à  la  surface  et  les  baquets  placés 
au  fond; 

B.  De  déposer  des  déjections  dans  la  mine  partout  ailleurs  que  dans  les 
baquets. 

Il  sera  veillé  sévèrement  à  l'observation  de  ces  prescriptions  et  les 
infractions  seront  réprimées  avec  soin. 

Art.  8.  —  Il  sera  pourvu,  le  cas  échéant,  par  le  Ministre  de  l'industrie  et 
du  travail,  aux  mesures  jugées  nécessaires  en  vue  d'assurer  l'enlèvement 
des  boues  et  l'écoulement  des  eaux  dans  les  galeries. 

Disposition  spéciale  aux  mines  de  la  catégorie  B. 

Art.  9.  —  Les  exploitants  sont  tenus  de  donner  avis  à  l'administration 
des  mines  de  tout  cas  d'ankylostomasie  dont  la  constatation  aurait  été  faite. 

Dispositions  générales. 

Art.  10.  —  Le  Ministre  pourra  accorder  des  dispenses  et  déterminer  les 
condTtions  auxquelles  les  dérogations  au  présent  règlement  seront  sub- 
ordonnées. 

Art.  11.  —  Lescontraventions  aux  prescriptions  réglementaires  ci-dessus 
seront  poursuivies  et  jugées  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  2  juillet 
1899  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  des 
entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Art.  12.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

(<)  Moniteur  du  13-14  août  1906. 

Cet  arrêté  a  été  pris  en  conformité  de  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le 
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une  semaine  sur  deux,  au  travail  de  la  coulée  des  glaces;  ce 
jour-là,  la  durée  de  leur  travail  effectif  ne  peut  dépasser  six 
heures  coupées  par  un  repos  d'une  demi-lieure  au  moins. 

Les  garçons  de  14  à  16  ans  peuvent  aussi  être  employés  au 
même  travail  le  septième  jour  de  chaque  semaine,  à  la  condition 
que  ce  jour-là  leur  travail  ne  se  prolonge  pas  pendant  plus  de 
quatre  heures  et  qu'il  ait  lieu  soit  avant,  soit  après  1  heure  de 
l'après-midi. 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  nécessaire  leur  sera  laissé  pour 
vaquer  une  fois  par  semaine  aux  actes  de  leur  culte. 

Le  jour  ou  les  deux  demi-jours  consacrés  au  repos  par  quin- 
zaine ne  doivent  pas  être  nécessairement  fixés  au  dimanche  ni, 
dans  chaque  entreprise,  être  les  mêmes  pour  tous  les  ouvriers 
visés  ci-dessus. 

"Art.  2.  —  Dans  la  cristallerie  et  la  gobeleterie,  les  adoles- 
cents âgés  de  14  à  16  ans  peuvent  être  employés  le  septième 
jour,  une  semaine  sur  deux,  à  la  fabrication  des  tuiles  en  verre 
et  autres  travaux  analogues  qui  nécessitent  du  verre  reposé. 

Ce  jour-là,  la  durée  de  leur  travail  effectif  ne  peut  dépasser 
six  heures,  coupées  par  un  repos  d  une  demi-heure  au  moins, 


repos  du  dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales 
(voy.  Annuaire,  1905,  p.  116). 

La  loi  du  13  décembre  1889  sur  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 
et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels  et  spécialement  l'ancien 
article  7  interdisait  d'employer  ces  catégories  d'ouvriers  plus  de  six  jours 
par  semaine,  mais  permettait  au  Roi  d'autoriser  l'emploi  des  enfants  de 
plus  de  14  ans  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans 
pondant  sept  jours  par  semaine  dans  les  industries  où  le  travail,  à  raison 
de  sa  nature,  ne  souffre  ni  interruption  ni  retard. 

Des  arrêtés  avaient  été  pris  en  exécution  de  la  loi  du  13  décembre  1889 
et  notamment  en  vertu  de  l'article  7. 

L'article  22  de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche,  en  abrogeant  l'article  7 
de  la  loi  du  13  décembre  1889,  a  rendu  caduques  ces  dispositions.  Toutefois, 
l'article  9  de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  confère  au  Roi  des  pouvoirs 
analogues  à  ceux  que  lui  attribuait  l'article  7  de  la  loi  du  13  décembre  1889, 
et  c'est  en  vue  de  maintenir  les  dispenses  octroyées  en  vertu  de  l'article  7 
de  la  loi  du  13  décembre  1889,  tout  en  mettant  le  texte  qui  les  consacre  en 
harmonie  avec  les  prescriptions  nouvelles  sur  le  repos  du  dimanche,  que 
l'arrêté  ci-dessus  a  été  pris. 
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et  le  temps  nécessaire  leur  sera  laissé  pour  vaquer  aux  actes  de 
leur  culte. 

Art.  3.  —  Dans  la  fabrication  du  verre  à  vitre,  aux  fours  à 
bassins,  aux  étenderies  et  aux  fours  à  pots,  les  adolescents  de 
14  à  16  ans  ainsi  que  les  filles  et  les  femmes  âgées  de  plus  de 
16  ans  et  de  moins  de  21  ans  peuvent  être  employés  treize  jours 
sur  quatorze  ou  six  jours  et  demi  sur  sept. 

Le  jour  ou  les  deux  demi-jours  consacrés  au  repos  par  quin- 
zaine ne  doivent  pas  être  nécessairement  fixés  au  dimanche  ni, 
dans  chaque  entreprise,  être  les  mêmes  pour  tous  les  ouvriers  et 
ouvrières  dont  il  s'agit. 

Le  demi-jour  de  repos  doit  être  pris  soit  avant,  soit  après 
1  heure  de  l'après-midi  ;  la  durée  du  travail  ne  pourra  excéder 
cinq  heures  coupées  par  un  repos  d'un  quart  d'heure  au  moins. 

Une  fois  par  semaine,  les  ouvriers  et  les  ouvrières  visés  à 
l'alinéa  1®^"  du  présent  article  disposeront  du  temps  nécessaire 
pour  vaquer  aux  actes  de  leur  culte. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  20  novembre  1906  prescrivant  les 
mesures  spéciales  à  observer  dans  les  entreprises 
de  chargement,  de  déchargement,  de  réparation 
et  d'entretien  des  navires  et  bateaux  ('). 

Article  premier.  —  Le  présent  règlement  spécial  est  appli- 
cable aux  travaux  de  chargement,  de  déchargement,  de  réparation 

(1)  Moniteur  du  5  décembre  1906. 

Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de  la  loi  du  2  juillet  1899,  concernant 
la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  et  employés  dans  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales,  et  en  conformité  de  la  loi  du  13  décembrel889 
concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  dans  les 
établissements  industriels  (voy.  spécialement  l'article  3  de  cette  loi). 

Un  règlement  général  du  30  mars  1905  prescrit  déjà  les  mesures  à 
observer  en  vue  de  protéger  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les 
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et  d'entretien  des  navires  et  bateaux,  de  même  qu'à  la  manu- 
tention des  marchandises,  en  tant  que  ces  opérations  se  pratiquent 
dans  les  ports,  bassins  et  cales  sèches,  ainsi  que  sur  les  débar- 
cadères et  les  quais. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Mesures  imposées  aux  patrons 

ou    CHEFS    d'entreprise. 

Échafaudages,  passerelles,  planchers,  échelles. 

Art.  2.  —  Les  échafaudages,  passerelles,  planchers  et,  en 
général,  les  installations  sur  lesquelles  le  personnel  peut  être 
appelé  à  circuler,  à  travailler  ou  à  se  tenir  présenteront,  dans 
toutes  leurs  parties,  les  garanties  désirables  de  solidité,  de 
stabilité  et  de  rigidité. 

Les  matériaux  employés  seront  de  bonne  qualité,  en  parfait 
état  de  conservation  ;  ils  ne  présenteront  aucun  défaut  de  nature 
à  compromettre  leur  résistance. 

Les  attaches  nécessaires  devront  être  établies;  elles  seront 
assez  solides  pour  résister  aux  chocs  que  l'installation  pourrait 
avoir  à  subir. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  planches  gondolées  ou  voilées 
ainsi  que  de  bois  mastiqués  et  d'appliquer  une  peinture  ou  un 
enduit  ayant  pour  effet  de  cacher  un  défaut. 

Il  est  interdit  de  faire  porter  aux  échafaudages  des  charges 
dont  le  poids  serait  de  nature  à  en  compromettre  la  sécurité. 

Art.  3.  —  Les  échafaudages  suspendus  aux  navires  devront 

entreprises  industrielles  et  commerciales  assujetties  à  la  loi  du  24  décembre 
1903.  On  a  considéré  qu'indépendamment  des  mesures  imposées  par  ce 
règlement  général,  il  y  avait  lieu  de  prescrire  certaines  dispositions 
complémentaires  destinées  à  prévenir,  autant  que  possible,  les  accidents 
auxquels  sont  spécialement  exposés  les  ouvriers  employés  dans  les  entre- 
prises de  chargement,  de  déchargement,  de  réparation  et  d'entretien  des 
navires  et  bateaux. 

Un  projet  de  règlement  en  ce  sens  avait  été  élaboré  par  la  commission 
instituée  par  l'arrêté  du  10  mars  1903,  pour  rechercher  les  mesures  à 
prendre  en  vue  de  réduire  les  dangers  d'accident  que  présente  le  travail 
des  ouvriers  dans  les  ports. 

1906  •  6 
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être  fixés  avec  tous  les  soins  désirables  ;  ils  seront  amarrés  de 
manière  à  empêcher  les  oscillations. 

Art.  4.  —  Les  installations  pour  peinturage  ou  pour  tous 
autres  travaux  à  effectuer  aux  navires  à  flot  ou  en  cale  seront 
garnies  de  garde-corps  solides  et  suffisamment  élevés. 

Dans  toutes  les  parties  où  le  personnel  travaille  assis,  il  y  aura, 
outre  la  lisse  destinée  à  donner  appui  pendant  la  marche,  une 
latte  à  hauteur  de  l'épaule  de  l'ouvrier  assis.  Cette  prescription 
s'étend  au  plancher  supérieur  des  échafaudages. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  passage  d'une  embarcation  à  une  autre, 
de  la  rive  à  une  embarcation  ou  inversement,  présente  des 
dangers,  des  passerelles  d'accès  ou  des  échelles,  selon  les  circon- 
stances, seront  établies  de  manière  à  permettre  ce  passage  en 
toute  sécurité. 

Art.  6.  —  Les  planches  entrant  dans  la  construction  des 
passerelles  seront  assujetties  sur  leurs  appuis  de  façon  à  ne  pou- 
voir se  déplacer  ni  basculer.  Elles  seront  reliées  entre  elles  à 
l'aide  de  traverses  ou  autres  liens  solides  empêchant  leur 
écartement. 

Aucun  vide  dangereux  ne  pourra  exister  entre  les  planches. 

Les  planches  des  installations  établies  au-dessus  des  écoutilles 
seront  fixées  au  navire. 

Art.  7.  —  Toutes  les  passerelles  d'accès  seront  munies  de 
garde-corps  de  hauteur  convenable. 

Les  passerelles  auront  une  largeur  suffisante  pour  permettre, 
sans  danger,  la  circulation  des  personnes  et  l'exécution  du 
travail. 

Aucune  passerelle  ne  pourra  être  établie  sous  une  inclinaison 
dépassant  un  quart. 

Des  cendrées  ou  du  sable  seront  répandus  sur  les  surfaces  de 
circulation  des  passerelles  lorsque,  par  suite  d'une  cause  quel- 
conque, ces  surfaces  pourraient  devenir  glissantes. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l'article  6  ainsi  que  celles  des 
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alinéas  2  et  4  de  l'article  7  ci-dessus  sont  également  applicables 
aux  planchers  de  travail. 

Art.  9.  —  Les  appuis  seront  stables,  parfaitement  calés  et 
suffisamment  rapprochés  pour  éviter  les  oscillations  et  les  flexions 
dangereuses  qui  pourraient  se  produire  par  le  passage  des 
personnes  ou  sous  l'action  des  chocs. 

Il  est  interdit  de  faire  reposer  les  passerelles  et  les  planchers 
sur  des  balles  ou  ballots  formés  de  matières  peu  compactes, 
ou  encore  sur  des  sacs  contenant  des  matières  susceptibles  de 
couler. 

Les  panneaux  d  ecoutille  reposant  sur  les  rebords  d'écoutille 
ou  sur  un  rebord  et  sur  la  guillotte  ne  pourront  être  utilisés  ni 
pour  la  circulation,  ni  pour  l'exécution  d'un  travail  quelconque. 

Art.  10.  —  Les  échelles  présenteront  toutes  les  garanties 
désirables  de  solidité  et  de  rigidité.  Elles  seront  installées  de 
manière  à  assurer  leur  parfaite  stabilité. 

Les  matériaux  employés  seront  de  bonne  qualité,  en  parfait 
état  de  conservation  ;  ils  ne  présenteront  aucun  défaut  de  nature 
à  compromettre  leur  résistance.  Les  bois  ne  pourront  être  mas- 
tiqués; l'application  d'une  peinture  ou  d'un  enduit  ayant  pour 
effet  de  cacher  un  défaut  est  interdite. 

Les  échelles  auront  une  longueur  telle  que  le  personnel  puisse 
passer  en  toute  sécurité  de  ces  échelles  sur  les  planchers  ou 
installations  qu'elles  desservent  et,  inversement,  de  ces  planchers 
ou  installations  sur  les  échelles. 

Des  échelles  doivent  être  placées  à  l'intérieur  des  écoutilles 
ou  à  l'aplomb  de  l'encadrement,  quand  la  profondeur  comprise 
entre  le  rebord  de  l'écoutille  et  le  fond  de  la  cale  dépasse 
18  décimètres. 

Il  est  interdit  de  mettre  en  service  des  échelles  auxquelles 
manquerait  un  échelon  ou  qui  auraient  un  échelon  brisé,  fendu 
ou  mobile. 

Art.  11.  —  Le  pied  des  échelles  devra  reposer  sur  une  surface 
suffisamment  résistante.  Au  besoin,  les  deux  montants  seront 
calés  pour  éviter  le  glissement. 


84  BELGIQUE. 

Il  est  interdit  d'appuyer  les  échelles  sur  un  de  leurs  échelons, 
à  moins  que  celui-ci  ne  soit  d'une  résistance  suffisante  et  main- 
tenu dans  les  montants  de  façon  à  ne  pouvoir  tourner. 

Les  échelles  suspendues  devront  être  fixées  avec  tous  les  soins 
désirables  et  de  manière  à  éviter  les  mouvements  de  balancement. 

Art.  12.  —  Il  sera  fait  usage  d'échelles  distinctes  pour  donner 
accès  aux  planchers  de  travail  et  pour  en  descendre,  au  cas  où  la 
montée  et  la  descente  seraient  simultanées. 

Le  pied  des  échelles  sera  préservé  contre  tout  choc  de  nature  à 
causer  un  accident. 

La  circulation  à  proximité  du  pied  des  échelles  et  toute  opéra- 
tion susceptible  de  produire  un  choc  pouvant  déplacer  celles-ci 
seront  empêchées  dans  la  mesure  du  possible. 

Appareils  de  levage. 

Art.  13.  —  Les  appareils  de  levage  seront  construits  en  maté- 
riaux de  bonne  qualité  et  de  résistance  convenable. 

Ils  seront  installés  de  manière  à  assurer  leur  parfaite  stabilité. 
Les  plates-formes  des  grues  roulantes  seront  pourvues  de  pieds 
de  calage  en  nombre  suffisant  pour  empêcher  le  renversement  de 
l'appareil  pendant  son  fonctionnement. 

Les  appareils  de  levage  devront  être  munis  de  freins,  cliquets 
d'arrêt  ou  autres  dispositifs  efficaces  de  sécurité  empêchant  la 
descente  inopinée  des  charges. 

Ils  porteront  l'indication  de  la  charge  qui  ne  pourra  être 
dépassée;  les  grues,  construites  de  façon  que  leur  flèche  puisse  être 
levée  ou  abaissée,  seront  pourvues  d'une  aiguille  indiquant  auto- 
matiquement les  charges  correspondant  à  chaque  angle  d'incli- 
naison de  la  flèche. 

Les  appareils  de  levage  devront  être  surveillés  par  l'agent 
préposé  à  la  manœuvre,  tant  que  la  charge  y  sera  suspendue. 

Art.  14.  —  Des  mesures  efficaces  seront  prises  pour  éviter  que 
la  vapeur  s'échappant  des  moteurs  actionnant  les  grues  ou  les 
treuils  n'obscurcisse  une  partie  quelconque  des  endroits  où  les 
travailleurs  sont  employés. 
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Protection  contre  la  chute  des  marchandises. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  en  vue 
d'éviter  la  chute  des  charges  ou  partie  des  charges  manœuvrées 
par  les  appareils  de  levage.  Les  élingues  seront  appliquées  et 
serrées  de  manière  à  empêcher  cette  chute.  Les  paquets  formés 
de  colis  groupés  seront  composés  de  façon  à  éviter  qu'une  partie 
des  colis  ne  puisse  s'en  détacher  pendant  le  soulèvement. 

En  vue  de  favoriser  l'enserrage  et  d'éviter  le  glissement  des 
colis,  les  paquets  de  pièces  métalliques  telles  que  rails,  poutrelles, 
fers  en  barre,  etc.,  comprendront  des  pièces  de  bois  intercalées 
entre  le  métal  et  les  élingues. 

Il  est  interdit  d'appliquer  les  crochets  des  appareils  de  levage 
aux  cercles  ou  autres  liens  destinés  à  l'emballage  des  marchan- 
dises. 

Art.  16.  —  A  l'effet  d'éviter  les  oscillations  des  charges 
suspendues,  il  est  interdit  de  produire  brusquement  la  tension 
des  chaînes  ou  câbles  de  levage  avant  que  les  charges  soient 
amenées  à  l'aplomb  des  poulies. 

Art.  17.  —  Lorsque  le  chargement  ou  le  déchargement 
s'effectue  par  traînage  et  lancement,  les  patrons,  chefs  d'entre- 
prise ou  leurs  délégués  veilleront  à  ce  que  leè  personnes  se 
trouvant  à  proximité  des  charges  lancées  soient  prévenues  du 
danger  et  invitées  à  s'éloigner. 

Art.  18.  —  Afin  d'éviter  l'éboulement  des  marchandises 
empilées  provisoirement  sur  les  quais,  les  sacs  seront  entassés 
méthodiquement,  soit  par  couches  alternantes  de  sacs  placés  en 
long  et  de  sacs  placés  en  travers,  soit  par  couches  successives 
avec  léger  retrait  réalisant  la  forme  pyramidale. 

Les  bois  empilés  provisoirement  seront  disposés  par  assises 
successives  reliées  de  distance  en  distance  à  l'aide  de  pièces 
placées  transversalement.  Il  est  interdit  d'édifier  à  titre  provi- 
soire, sur  les  quais,  des  piles  de  bois  allant  en  s'élargissant  vers 
le  haut. 
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Les  barils  amoncelés  seront  calés  par  des  moyens  appropriés. 
Les  fers  marchands  ou  profilés  et  les  tuyaux  métalliques  seront 
disposés  par  assises  successives  entre -croisées. 

Art.  19.  —  Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués 
interdiront  à  leurs  ouvriers  de  se  tenir  ou  de  circuler  inutilement 
sous  des  charges  suspendues. 

Travaux  dans  les  endroits  susceptibles  de  contenir 
des  gaz  dangereux. 

Art.  20.  —  Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués 
ne  pourront  laisser  pénétrer  les  travailleurs  dans  les  cales,  soutes, 
réservoirs,  tunnels  d'arbres  de  couche,  de  même  que  dans  l'espace 
compris  entre  le  bordé  et  vaigrage  et  dans  d'autres  endroits 
analogues,  avant  de  s'être  assurés  qu'il  n'y  existe  pas  de  gaz 
asphyxiants,  délétères  ou  inflammables. 

En  cas  d'existence  de  pareils  gaz,  il  faudra  préalablement 
assainir  l'atmosphère  et  s'assurer  de  la  disparition  du  danger. 

De  plus,  les  ouvriers  occupés  dans  les  dits  endroits  seront 
activement  surveillés  et  relayés  aussi  souvent  que  les  circonstances 
l'exigeront.  Ils  porteront  autour  du  corps,  à  la  ceinture  ou  sous 
les  aisselles,  une  corde  de  sûreté  communiquant  avec  l'extérieur 
et  permettant  de  les  retirer  en  cas  de  nécessité. 

A  la  surface  ou  en  dehors  des  dits  endroits,  on  disposera  le 
matériel  et  le  personnel  nécessaires  à  cette  fin. 

Travaux  à  proximité  d'ouvertures  dangereuses. 

Art.  21.  —  Les  ouvertures  d'écoutilles  ou  autres  destinées  au 
passage  ou  à  la  manœuvre  des  charges  seront  entourées  de  garde- 
corps  d'une  hauteur  suffisante,  lorsque  ces  ouvertures  présentent 
des  dangers  pour  le  personnel  circulant  ou  travaillant  aux  alen- 
tours ;  toutefois,  le  côté  réservé  au  passage  de  la  chai^ge  pourra 
rester  libre  si  le  déplacement  de  celle-ci  s'effectue  par  traînage. 

En  outre,  pendant  toute  la  durée  du  chargement  d'un  entre- 
pont, l'écoutille  de  cet  entrepont  sera  munie  d'un  plancher. 
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Vérification  du  matériel. 

Art.  22-  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  vérifieront  ou 
feront  vérifier  périodiquement  les  appareils  de  levage,  les  chaînes, 
cordes,  câbles,  élingues,  etc.,  en  vue  de  s'assurer  de  la  solidité  et 
de  l'état  de  conservation  du  matériel. 

Toute  pièce  jugée  mauvaise  ou  de  solidité  douteuse  sera  mise 
hors  de  service  et  éloignée  de  façon  à  ne  pouvoir  être  remployée. 

Protection  cont^^e  les  atteintes  des  machines  et  des  organes 

mécaniques. 

Art.  23.  —  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'égard  des  transmissions  de  mouvement,  ainsi 
que  des  pièces  saillantes  et  mobiles  des  mécanismes  lorsqu'elles 
pourraient  donner  lieu  à  des  accidents. 

Les  engrenages,  arbres,  poulies,  câbles,  courroies,  chaînes  et 
autres  organes  en  mouvement,  de  même  que  les  parties  saillantes 
des  cales,  vis,  boulons,  etc.,  lorsqu'ils  pourront  compromettre  la 
sécurité  des  travailleurs,  seront  disposés,  enveloppés  ou  entourés 
de  manière  à  écarter  le  danger. 

Les  arbres  de  transmission  horizontaux,  de  même  que  les 
poulies,  chaînes,  câbles  et  courroies,  installés  à  faible  distance 
du  sol  et  au-dessus  ou  au-dessous  desquels  le  personnel  pourrait 
être  appelé  à  passer,  seront  toujours  couverts  sur  toute  la  largeur 
du  passage. 

Lorsque  la  transmission  de  la  force  s'effectuera  par  l'électricité, 
les  mesures  seront  prises  à  l'effet  de  soustraire  les  ouvriers  à 
l'action  des  courants. 

La  partie  inférieure  des  élévateurs  mécaniques  à  godets  plon- 
geant dans  la  cale  des  navires  sera  entourée  d'un  grillage  main- 
tenant les  ouvriers  à  une  distance  suffisante  pour  qu'ils  ne  puissent 
être  atteints  par  les  organes  de  ces  appareils  en  mouvement. 

Art.  24.  —  Les  machines,  transmissions  ou  appareils  qui,  par 
suite  de  leur  situation,  ne  sont  pas  susceptibles  de  produire  des 
accidents   dans   les   conditions   normales  du  travail,   mais  qui 
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deviendraient  dangereux  pendant  l'exécution  des  travaux  excep- 
tionnels de  montage  ou  autres,  seront  convenablement  protégés 
pendant  toute  la  durée  de  ces  travaux. 


Transpoy^t  du  personnel. 

Art.  25.  —  Le  transport  des  équipes  d'ouvriers  à  bord  des 
navires,  bateaux  ou  allèges  se  trouvant  en  rade  ou  dans  les 
bassins,  de  même  que  le  retour  à  terre,  s'effectueront  à  l'aide 
d'embarcations  appropriées  construites  de  manière  à  présenter 
toute  la  solidité  et  la  stabilité  désirables.  Ces  embarcations  por- 
teront l'indication  du  nombre  de  personnes  qui  peuvent  être 
simultanément  transportées. 

Transport  des  marchandises. 

Art.  26.  —  Les  précautions  nécessaires  seront  prises  à  l'effet 
d'éviter  les  accidents  sur  les  voies  ferrées  établies  le  long  des' 
quais. 

Dans  les  manœuvres  par  refoulement,  les  wagons  seront  pré- 
cédés d'un  homme  donnant  les  signaux  nécessaires  en  vue  de 
prévenir  les  personnes  qui  pourraient  être  en  danger. 

L'arrêt  des  wagons  au  moyen  d'entraves  introduites,  pendant 
la  marche,  entre  les  rayons  des  roues  est  interdit. 

Les  wagons  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  immo- 
bilisés. 

Il  est  interdit  de  mettre  en  marche,  directement  ou  par  tam- 
ponnement, sans  avertissement  préalable,  des  wagons  sur  lesquels 
ou  aux  abords  desquels  le  personnel  serait  occupé. 

Art.  27.  —  Lorsque,  après  dételage,  les  camions,  chariots  ou 
autres  véhicules  analogues  doivent  stationner  pendant  un  certain 
temps  sur  les  quais,  ils  seront  immobilisés  au  moyen  d'une  chaîne 
cadenassée  passant  entre  les  rayons  des  roues. 

Les  véliicules  dont  le  timon  aurait  été  relevé  devront  avoir  ce 
timon  enchaîné  de  façon  qu'il  ne  puisse  inopinément  s'abattre. 
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Art.  28.  —  Les  marchandises  ou  objets  quelconques  qui, 
pendant  la  manœuvre  ou  le  transport,  pourraient  causer  des 
accidents  par  suite  de  leur  poids,  de  leur  grand  volume,  de  leur 
fragilité  et,  en  général,  par  suite  de  leur  nature  seront 
manœuvres  et  transportés  à  l'aide  d'appareils  appropriés. 

Art.  29.  —  Des  précautions  spéciales  seront  prises  à  l'effet 
d'éviter  le  danger  ou  l'insalubrité  qui  pourrait  résulter  du  trans- 
port et  de  la  manipulation  des  matières  irritantes,  corrosives, 
dangereuses  ou  toxiques. 

Art.  30.  —  Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués 
veilleront  à  ce  qu'aucun  ouvrier  ne  touche  avec  les  mains  nues, 
sauf  le  cas  de  nécessité,  des  matières  susceptibles  d'infecter,  telles 
que  peaux,  cornes,  cornillons,  crins  ou  poils.  Ils  veilleront,  en 
outre,  à  ce  que  les  ouvriers  qui  seraient  atteints  de  blessures  sur 
les  parties  découvertes  du  corps  ne  soient  employés  au  charge- 
ment, déchargement,  transbordement  ni,  en  général,  à  aucune 
manipulation  quelconque  de  ces  matières  qu'après  avoir  subi 
l'application  d'un  pansement  occlusif. 

Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués  sont  tenus  de 
mettre  à  la  disposition  de  leur  personnel  manipulant  les  dites 
matières,  les  moyens  de  se  désinfecter  les  parties  découvert)^  du 
corps. 

Éclairage. 

Art.  31.  —  Tous  les  endroits  où  le  personnel  effectue  un 
travail  quelconque,  comme  aussi  ceux  où  il  est  appelé  à  circuler, 
devront  être  suffisamment  éclairés  pour  permettre  de  distinguer 
les  machines,  les  transmissions  et  les  autres  causes  de  danger. 

Art.  32.  —  Les  installations  et  les  appareils  d'éclairage  seront 
disposés  et  entretenus  de  manière  à  présenter  toutes  les  garanties 
désirables  de  sécurité. 

Lorsque  les  locaux  sont  éclairés  au  pétrole  ou  à  toute  autre 
huile  ou  essence  minérale,  les  mesures  seront  prises  pour  éviter 
la  chute  et  l'explosion  des  lampes  ;  l'usage  du  pétrole  ou  de  toute 
autre  huile  ou   essence  minérale  est  interdit   dans  les  lampes 
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portatives   dites    "   crassets   "    et   daiis   tous   autres    appareils 
dangereux. 

Art.  33.  —  Il  est  interdit  de  se  servir,  sous  aucun  prétexte, 
de  feu  ou  de  lampes  autres  que  les  lampes  de  sûreté,  dans  les 
locaux  où  pourraient  exister,  malgré  les  précautions  prises,  des 
gaz,  des  vapeurs  ou  des  poussières  inflammables  ou  explosibles. 

Mesures  à  prendre  pour  éviter  les  conséquences  des  incendies 
et  les  chutes  dans  Veau. 

Art.  34.  —  Les  installations  seront  aménagées  de  manière  à 
assurer  le  sauvetage  du  personnel  en  cas  d'incendie. 

Les  issues  ne  pourront  jamais  être  encombrées  de  marchandises, 
de  matières  en  dépôt,  ni  d'objets  quelconques. 

Art.  35.  —  Indépendamment  des  mesures  qui  seront  prises 
pour  éviter  la  chute  des  ouvriers  dans  l'eau,  les  patrons  ou  chefs 
d'entreprise  mettront  une  bouée  de  sauvetage  à  la  disposition  de 
leur  personnel.  Cet  engin  sera  déposé  sur  les  lieux  du  travail  et 
de  façon  à  pouvoir  être  promptement  et  aisément  utilisé. 

Précautions  à  prendre  pendant  le  repos  des  ouvriers 
et  après  la  cessation  du  travail. 

Art.  36.  —  Il  est  interdit  de  laisser  dormir  le  personnel  dans 
les  emplacements  qui  seraient  dangereux  soit  par  suite  des 
émanations  qui  pourraient  s'y  produire,  soit  à  raison  de~  la 
possibilité  de  chutes  ou  d'éboulements,  soit  à  cause  de  la  proxi- 
mité immédiate  de  machines,  transmissions  de  mouvement,  voies 
de  transport. 

Art.  37.  —  En  vue  de  s'assurer  si,  après  la  cessation  du 
travail,  tous  les  ouvriers  occupés  sur  le  navire  ont  quitté  les 
chantiers,  les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués 
procéderont  à  un  contrôle  comprenant  tout  au  moins  une 
inspection  des  cales. 
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SECTION  II.  —  Mesures  imposées  aux  ouvriers. 

Art.  38.  —  Il  est  interdit  aux  travailleurs  : 

A.  De  pénétrer  dans  les  endroits  dont  l'accès  est  jugé  dange- 
reux par  les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués,  sans 
porter  autour  du  corps,  à  la  ceinture  ou  sous  les  aisselles,  unes 
corde  de  sûreté  communiquant  avec  l'extérieur  ; 

B.  D'adopter  de  leur  initiative  et  d'établir  des  dispositifs 
interdits  aux  patrons  en  matière  d'échafaudages,  d'échelles,  de 
passerelles  ou  de  planchers  ;  d'enlever  ou  de  modifier  de  leur 
propre  autorité  les  dispositifs  de  sécurité  ; 

C.  De  circuler  ou  de  se  tenir  à  proximité  du  pied  des  échelles 
à  moins  que  la  nature  du  travail  ne  l'exige  ; 

D.  De  circuler  ou  de  se  tenir  inutilement  sous  des  charges 
suspendues  ; 

E.  De  passer  d'une  embarcation  à  une  autre,  de  la  rive  à  une 
embarcation  ou  inversement,  si  des  moyens  de  communication 
propres  à  assurer  la  sécurité^du  passage  et  reconnus  nécessaires 
n'y  ont  pas  été  établis  ; 

F.  De  se  rendre  à  bord  des  navires  ou  d'en  revenir,  en  prenant 
place  dans  les  embarcations  déjà  cliargées  du  nombre  de  personnes 
indiqué  sur  ces  embarcations  conformément  à  l'article  25  du 
présent  règlement; 

G.  D'arrêter  les  wagons  au  moyen  d'entraves  introduites, 
pendant  la  marche,  entre  les  rayons  des  roues; 

H.  De  charger  ou  de  décharger  les  wagons  sans  les  avoir 
préalablement  immobilisés  ; 

/.  De  mettre  en  marche,  directement  ou  par  tamponnement^ 
sans  avertissement  préalable,  les  wagons  sur  lesquels  ou  aux 
abords  desquels  le  personnel  serait  occupé  ; 

/.  De  se  servir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  feu  ou 
de  lampes  autres  que  les  lampes  de  sûreté  dans  les  locaux  où 
pourraient  exister,  malgré  les  précautions  prises,  des  gaz,  des 
vapeurs  ou  des  matières  inflammables  ou  explosibles  ; 

K.  De  dormir  dans  les  emplacements  qui  seraient  dangereux 
soit  par  suite  des  émanations  qui  pourraient  s'y  produire,  soit  à: 
raison  de  la  possibilité  de  chutes  ou  d'éboulements,  soit  à  cause 
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de  la  proximité  immédiate  de  machines,  transmissions  de  mouve- 
ment, voies  de  transport. 

Art.  39.  —  Il  est  défendu  aux  ouvriers  appelés  à  effectuer  des 
travaux  aux  navires  se  trouvant  à  flot  ou  en  cale  de  travailler 
ou  de  circuler  sur  des  échafaudages  suspendus,  à  moins  que  ces 
échafaudages  ne  soient  munis  de  garde-corps  et  amarrés  de 
manière  à  empêcher  toute  oscillation  dangereuse. 

Art.  40.  —  Il  est  interdit  aux  ouvriers  atteints  de  blessures 
sur  les  parties  découvertes  du  corps  de  s'occuper  au  chargement, 
déchargement,  transbordement  et,  en  général,  de  toute  manipu- 
lation quelconque  de  matières  susceptibles  d'infecter,  telles  que 
peaux,  cornes,  cornillons,  crins  ou  poils,  avant  d'avoir  subi 
l'application  d'un  pansement  occlusif. 

Art.  41.  —  Les  ouvriers  sont  tenus  : 

A .  De  répandre  des  cendrées  ou  du  sable  sur  les  surfaces  de 
circulation  des  passerelles  et  des  planchers  lorsque,  par  suite 
d'une  cause  quelconque,  ces  surfaces  pourraient  devenir  glissantes  ; 

B.  De  signaler  au  patron,  au  chef  d'entreprise  ou  à  leur 
délégué  toutes  les  défectuosités  qu'ils  constateraient  dans  l'outil- 
lage ou  le  matériel  mis  à  leur  disposition  ; 

(7.  De  procéder  à  un  lavage  antiseptique  des  parties  décou- 
vertes du  corps,  dans  le  cas  où  ils  auraient  manipulé  des  matières 
susceptibles  d'infecter. 

SECTION    III.    —    Restrictions    concernant    l'ag-e 
DU  personnel  et  la  durée  du  travail. 

Art.  42.  —  Il  est  interdit  : 

A .  D'employer  les  enfants  et  les  adolescents  âgés  de  moins  de 
16  ans,  ainsi  que  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins 
de  21  ans,  à  la  manœuvre  des  grues  et  autres  appareils  de  levage  ; 

B.  De  charger  des  personnes  appartenant  à  ces  mêmes  caté- 
gories de  signaler  aux  préposés  à  la  manœuvre  des  grues  les 
mouvements  à  eflectuer  par  ces  engins  ; 
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C.  D'employer  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans  aux 
travaux  qui  s'effectuent  dans  les  cales  des  navires  ; 

D.  D'employer  les  enfants  et  les  adolescents  âgés  de  moins  de 
16  ans  au  nettoyage  des  chaudières  marines,  pendant  plus  de 
huit  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos  dont  la  durée  totale 
ne  sera  pas  inférieure  à  deux  lieures  ;  toute  période  de  travail  de 
quatre  heures  sera  suivie  d'un  repos  de  deux  heures  au  moins. 

SECTION  IV.  -  Dispositions  GÉNÉRALES. 

Art.  43.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  rapidement  aux 
ouvriers,  en  cas  d'accident  ou  d'indisposition  grave,  les  premiers 
soins  médicaux,  ainsi  que  le  transport  commode  jusqu'au  poste 
de  secours  le  plus  voisin. 

Art.  44.  —  Les  articles  3  à  16,  19,  20,  22,  23  (al.  1^^  à  4), 
24,  28,  31  à  36  et  43  du  présent  règlement  sont  également 
applicables  aux  chantiers  de  construction  et  de  réparation  des 
navires  et  bateaux,  et  les  articles  38  (A,  B,  C,  D,  F,  J,  A"), 
39  et  41  aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  ces  chantiers. 

Art.  45.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  tiendront  à  la 
disposition  de  leur  personnel  un  exemplaire  du  présent  arrêté  et 
du  règlement  général  du  30  mars  1905. 

Il  y  sera  annexé  un  extrait  des  articles  2  à  5  de  la  loi  du 
6  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  et  â  la  surveillance  des  machines  et 
chaudières  à  vapeur. 

Art.  46.  —  Les  inspecteurs  du  travail  et  les  délégués  â 
l'inspection  du  travail  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Art.  47.  —  La  constatation  et  la  répression  des  infractions 
aux  dispositions  du  présent  arrêté,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'article  42,  auront  lieu  conformément  â  la  loi  du  5  mai  1888, 
relative  â  l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 
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La  constatation  et  la  répression  des  infractions  aux  disposi- 
tions du  dit  article  42  auront  lieu  conformément  à  la  loi  du 
13  décembre  1889  concernant  le  travail  des  femmes,  des  adoles- 
cents et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels. 

Art.  48.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  1^^  jan- 
vier 1907. 

Art.  49.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ('). 

Ont  été  classées  en  1906  parmi  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  les  industries  ci-après  : 

Fabrication  du  cidre  (2^  classe.  Arrêté  royal  du  20  janvier). 

Fabriques  de  levures  avec  distillation  d'alcool  (1""^  classe.  Arrêté 
royal  du  11  mai). 

Locaux  où  l'on  manipule  au  moins  1.000  litres  de  lait  ou  de 
crème  par  jour  pour  produire  du  beurre  (1^®  classe.  Arrêté  royal 
du  16  juin). 

Tirs  pour  armes  de  chasse  ou  de  guerre  à  charge  normale,  sauf 
les  tirs  pour  revolvers  et  pistolets  (1^®  classe.  Arrêté  royal  du 
9  juillet). 

Tirs  pour  armes  de  chasse  ou  de  guerre  à  charge  réduite. 
Tirs  pour  revolvers  ou  pistolets  (1^^  classe.  Même  arrêté). 

Tirs  pour  carabines  et  pistolets  Flobert  ou  armes  à  air  com- 
primé (1^^  classe.  Même  arrêté). 

Fabriques  où  Ton  vulcanise  le  caoutchouc  par  trempage  dans 
le  soufre  fondu  (2®  classe.  Arrêté  royal  du  26  novembre). 

Fabriques  où  l'on  vulcanise  le  caoutchouc  par  le  procédé  dit 
en  vase  clos  (1^^  classe.  Même  arrêté). 

Fabriques  où,  soit  pour  vulcaniser  ou  confectionner  ou  réparer 
des  objets  en  caoutchouc,  on  emploie  des  huiles  essentielles 
(naphte,  benzine,  térébenthine)  ou  du  sulfure  de  carbone 
(1^®  classe.  Même  arrêté). 
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Arrêté  royal  du  9  janvier  1906  portant  que  les 
dispositions  de  la  loi  n''  54  du  1^'  avril  1905  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail  survenus  aux 
gens  de  mer  seront  applicables  aux  navires  appar- 
tenant à  l'Etat,  service  du  ministère  de  l'agricul- 
ture et  service  des  travaux  maritimes,  lorsque 
leur  tonnage,  registre  brut,  est  de  20  tonnes  ou 
au-dessus  (M. 


Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  22  jan- 
vier 1906,  concernant  certaines  exceptions  à 
l'interdiction  du  travail  dans  les  fabriques,  etc., 
les  jours  de  fête  de  l'Eglise  nationale  ('). 

Sous  le  cliifFre  II  :  Exploitations  qui  sont  rangées  sub  lit- 
tera  h  des  dispositions  de  la  loi,  la  rubrique  suivante  est 
ajoutée  : 

3&.  Fabriques  de  dévulcanisation  et  de  défibration  de  caout- 
chouc, en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  cuisson,  ainsi  que  la 
partie  de  l'exploitation  actionnée  à  Taide  d'une  force  méca- 
nique. 

(•)  Anordninri  Jworved  Bestemmelserne  i  Loi?  n^  54  aj  /^te  April  1905  om 
SoJolJzs  Forsikring  mod  Folger  aJ  Ulykkestiljaeldei  Sojartsmrksomhed gores 
anoendelige  paa  de  Staten  iilhorende,  under  Landbrugsminisieriet  og 
Vandbygningvaeesenet  hetihorende  Skibe,  der  ère  maalte  til  en  Brutto 
Register  Tonnage  aJ  20  Tons  eller  derocer.  Lovtidenden  for  1906,  n»  3. 

(^)  Bekendtgorelse  om  Undtagelse  bra  Forbudet  mod  Arbejde  i  Fa  brikker 
m.  V.  paa  Folkekirkens  Helligdage.  Lovtidenden  for  1906,  n»  11.  Cet  arrêté 
fait  suite  à  celui  du  18  août  1904.  (Voir  Annuaire  1904,  p.  133)  et  à  celui  du 
l^t"  février  1905.  (Voir  ci-après  Appendice.) 
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Loi  du  30  mars  1906  portant  extension  de  la  loi 
du  3  avril  1900  sur  l'assurance  des  pêcheurs  danois 
contre  les  accidents  à  de  nouvelles  entreprises  de 
navigation  maritime  ('). 

§  1^''.  Toute  personne  domiciliée  dans  le  pays,  qui  tire  sa 
subsistance  en  tout  ou  en  partie,  pour  son  compte  personnel  ou 
en  travaillant  pour  un  autre,  de  la  navigation  par  navires, 
bateaux,  bacs,  gabarres;  du  remorquage;  de  l'extraction  de 
pierres  ou  de  sable,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  l'eau  ;  de  la 
recherche  des  épaves  au  fond  de  la  mer  ;  de  la  profession  d'expert 
hors  des  eaux  de  pilotage  ;  de  celle  de  matelot  sur  des  navires  de 
plaisance;  des  travaux  de  plongeage  ou  de  sauvetage  ;  du  travail  dans 
les  exploitations  de  glace,  ou  de  tout  autre  travail  qui  peut  être 
assimilé  à  ces  entreprises,  peut,  moyennant  un  versement  annuel 
de  5  couronnes,  s'affilier  à  la  caisse  d'assurance  des  gens  de  mer, 
reconnue  par  le  ministre  de  l'intérieur,  conformément  à  la  loi 
n°  71  du  3  avril  1900.  Tout  membre  de  cette  caisse  d'assurance 
qui,  lorsqu'il  se  trouve  à  raison  de  sa  profession  sm^  un  navire 
ou  bateau  danois,  etc.,  dans  ou  hors  les  eaux  danoises,  est 
victime  d'un  accident  entraînant  une  réduction  temporaire  ou 
passagère  de  sa  capacité  de  travail,  est  assuré  en  conformité  des 
dispositions  de  la  loi  n^  71  du  3  avril  1900  et  de  la  loi  n°  4  du 
7  janvier  1898,  à  condition  que  l'accident  ait  été  occasionné  par 
une  des  entreprises  susdites,  par  la  pêche  ou  par  les  circonstances 
qui  entourent  l'exercice  de  l'entreprise  visée  ou  de  la  pêche,  par 
une  tentative  spontanée  de  sauvetage  d'une  vie  humaine  sur  mer 
ou  au  cours  d'une  navigation  sur  un  bâtiment  en  dehors  de 
l'exercice  même  de  l'entreprise. 

Lorsque   le   décès    survient  ensuite   d'un  accident  qui  s'est 

(1)  Lop  otn  Udcidelse  aj  Lod  tv^  71  aj  3die  April  1900  om  danske  Fiskeres 
Ulykkesforsikring  tll  ogsaa  at  omjatte  anden  Sojartsmrksomhedm.v.  Lovti- 
denden  for  1906,  n»  65. 

Documents  parlementaires.  Rigsdag,  session  1905-06.  Comptes  rendus 
du  Folketing  :  col.  51-53,  1604-1627,  4193-4197;  4515-4522.  Landsting  : 
col.  520-527;  585;  589.  Annexes  :  A.  col.  2487-2498;  B.  col.  631-642; 
Ceci.  709-712;  805-806. 
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produit  dans  les  mêmes  conditions,  les  ayants  droit  de  la  victime 
sont  assurés  contre  les  suites  dommageables  de  la  perte  de  leur 
soutien,  dans  les  conditions  suivantes  :  si  la  victime  laisse  une 
veuve,  l'assurance  profite  à  celle-ci,  à  condition  que  le  mariage 
ait  été  célébré  avant  l'accident  et  que  les  époux  n'aient  pas 
divorcé  avant  la  même  date.  Le  droit  à  l'assurance  prend  fin 
lorsque  les  époux  se  sont  séparés  avant  l'accident  ou  s'il  est 
prouvé  qu'avant  ce  moment  la  femme  avait  déserté  le  toit 
conjugal.  A  défaut  de  veuve  susceptible  de  bénéficier  de  l'assu- 
rance, celle-ci  passe  aux  enfants  dont  la  victime  avait  la  charge 
ou  qu'il  entretenait  effectivement  au  moment  où  l'accident  s'est 
produit.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  de  cette  catégorie,  le  Conseil 
de  l'assurance  ouvrière  disposera  de  l'assurance,  en  tout  ou  en 
partie,  en  faveur  d'autres  personnes  aux  besoins  desquelles  la 
victime  pourvoyait  à  elle  seule  ou  par  contribution,  lorsque 
l'accident  est  arrivé  ;  lorsque  la  victime  a  seulement  contribué  à 
l'entretien  de  ces  personnes,  l'indemnité  revenant  à  chacune 
d'elles  ne  peut  excéder  800  couronnes.  Les  présentes  dispositions 
sont  également  applicables  en  ce  qui  concerne  les  survivants  des 
pêcheurs. 

Sont  exclus  de  l'assurance,  les  accidents  que  la  victime  a 
provoqués  intentionnellement  ou  par  négligence  grossière. 

§  2.  Lorsqu'une  personne  assurée,  conformément  à  la  présente 
loi,  est  victime  d'un  accident  qui  lui  crée  des  droits,  en  vertu  de 
la  loi  n°  4  du  7  janvier  1898  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre 
les  accidents,  ou  de  la  loi  n°  54  du  1^  avril  1905  sur  l'assurance 
des  gens  de  mer,  les  droits  qu'elle  tient  de  la  présente  loi  prennent 
fin. 

§  3.  Lorsqu'une  personne  qui  tire  sa  subsistance  de  l'exercice 
d'une  des  professions  visées  au  §  1^^  est  engagée  pour  exécuter 
ces  travaux  par  une  autre  personne  exerçant  la  dite  profession  à 
titre  d'entrepreneur,  sans  y  prendre  part  personnellement  et 
d'une  façon  continue,  ou  exerçant  la  navigation  de  plaisance, 
et  s'est  affiliée  conformément  au  §  1^""  à  la  Caisse  d'assurance,  elle 
a  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  son  patron,  intégralement  ou 
proportionnellement,  sans  qu'il  puisse  être  effectué  de  retenue 

1906  7 
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sur  les  salaires,  les  sommes  qu'elle  aurait  dû  verser  à  la  Caisse 
d'assurance.  Toutefois,  les  présentes  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  personnes  employées  dans  les  entreprises  soumises 
à  la  loi  n^  4  du  7  janvier  1898  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail  ou  à  la  loi  n^  54  du  l""""  avril  1905  sur  l'assurance  des 
gens  de  mer  contre  les  accidents,  sauf  dans  le  cas  où  les  personnes 
en  question  font  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  pêche. 

§  4.  Au  surplus,  les  dispositions  de  la  loi  n"^  71  du  3  avril  1900 
(cf.  loi  n°  114  du  15  mai  1903)  sont  applicables  à  l'assurance 
organisée  par  la  présente  loi  ;  toutefois,  dans  la  section 
spéciale  du  Conseil  de  l'assurance  ouvrière  créée  conformément 
au  §  5,  littera  5,  de  la  loi  du  3  avril  1900  sur  l'assurance 
des  pêcheurs  danois  contre  les  accidents,  le  ministre  de  l'intérieur 
pourra  désigner  deux  personnes  qui  seront  membres  du  Conseil 
dans  ces  limites  seulement. 

§  5.  Un  arrêté  royal  pourra,  sur  la  proposition  de  la  section 
spéciale  du  Conseil  de  l'assurance  ouvrière  prévue  au  §  4,  étendre 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  en  tout  ou  en  partie,  à  des 
personnes  employées  au  pilotage. 

§  6.   La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  1^^  octobre  1906. 

§  7.  Le  gouvernement  peut,  par  voie  d'arrêté  royal,  appliquer 
la  présente  loi  aux  îles  Féroë,  en  prenant  les  mesures  correspon- 
dant à  la  situation  spéciale  de  ces  îles. 


Loi  du  4  avril  1906  portant  obligation  pour  les 
médecins  de  déclarer  les  accidents  survenus  dans 
les  exploitations  agricoles  et  forestières,  etc.  (*). 

§  1*^^.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux 
accidents  qui  entraînent  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  trois  jours  et  qui  se  produisent  au  cours  du  travail  : 

1)    dans    l'agriculture    ou    les    industries    accessoires 

(')  Loû  ont  Anmeldelsespligt  Jor  Laeger  angaaende  Ulykkestiljaelde,  der 
indtraeffe  i  Landbrug  og  Skoobrug,  m.  m.  Lovitdenden  for  1906,  n"  83. 
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(notamment  l'horticulture,  les  industries  domestiques,  les 
briqueteries,  les  exploitations  de  tourbe  et  les  laiteries), 
ainsi  que  dans  les  haras,  les  entreprises  horticoles  et  de 
jardinage,  les  pépinières,  lorsque  ces  entreprises  sont 
exploitées  industriellement,  le  tout  pendant  la  période 
comprise  entre  le  15  avril  et  le  15  octobre  1906; 

2)  dans  les  exploitations  forestières,  pendant  la  période 
comprise  entre  le  15  avril  1896  et  le  31  mars  1907. 
Tout  médecin  appelé  à  prêter  son  assistance  en  cas  d'accident 
prévu  par  le  paragraphe  précédent  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  au 
chef  du  service  sanitaire  compétent  (à  Copenhague,  au  médecin 
de  la  ville). 

§  2.  La  déclaration  doit  être  faite  sur  la  formule  arrêtée  par  le 
Bureau  de  statistique  de  l'État  et  approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Les  formules  de  l'espèce  renfermeront  un  question- 
naire portant  sur  la  nature  de  l'accident,  le  dommage  qui  en  est 
résulté,  le  sexe  de  la  victime,  son  âge,  son  état  civil  et  les 
personnes  dont  elle  a  la  charge,  la  nature  des  travaux  exécutés 
par  elle,  le  point  de  savoir  si  l'accident  tombe  sous  l'application 
de  la  loi  du  7  janvier  1898  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  enfin  sur  toutes  les  circonstances  que  le  ministre  de 
l'intérieur  estimerait  nécessaires  à  une  détermination  plus  précise 
de  l'accident  et  de  ses  suites. 

Des  formules  seront  distribuées  aux  médecins  de  district,  aux 
médecins  autorisés  et  aux  hôpitaux  par  les  soins  des  chefs  du 
service  sanitaire  (à  Copenhague,  par  ceux  du  médecin  de  la 
ville).  Les  formules  remplies  seront  signées  par  les  médecins  que 
la  chose  concerne  et  transmises  par  eux  une  fois  par  mois,  dans 
les  huit  jours  suivant  l'expiration  du  mois,  au  chef  du  service 
sanitaire  (à  Copenhague,  au  médecin  de  la  ville).  Les  chefs  du 
service  sanitaire  (à  Copenhague,  le  médecin  de  la  ville)  trans- 
mettront les  déclarations  mensuelles  au  Bureau  de  statistique  de 
rÉtat  à  l'expiration  du  mois  au  cours  duquel  ils  les  auront 
reçues,  après  s'être  assurés  que  les  formalités  nécessaires  ont  été 
remplies. 
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Les  médecins  seront  tenus  de  fournir  tous  les  renseignements 
complémentaires,  notamment  sur  la  gravité  et  sur  l'étendue  de 
l'incapacité  de  travail  des  victimes,  que  le  Bureau  de  statistique 
jugerait  nécessaire  de  leur  réclamer  directement  dans  la  suite. 

§  3.  Le  médecin  qui  néglige  de  faire  la  déclaration  dans  les 
conditions  prévues  par  la  présente  loi,  ou  fournit  sciemment  de 
fausses  indications  ou  néglige  intentionnellement  de  se  conformer 
aux  autres  dispositions  concernant  les  déclarations,  est  passible 
d'une  amende  de  2  à  20  couronnes,  à  moins  que  la  contravention 
ne  soit  passible  d'une  peine  plus  élevée  en  vertu  d'autres  dispo- 
sitions. Les  poursuites  de  l'espèce  sont  traitées  comme  affaires 
de  police.  Les  amendes  reviennent  au  Trésor  public. 

§  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  fixera  les  taxes  dues  aux 
médecins  pour  les  déclarations  faites  et  les  renseignements 
fournis  ultérieurement  par  eux. 

§  5.  Les  dépenses  du  Bureau  de  statistique  de  l'État  pour  la 
préparation  des  déclarations  reçues  par  lui  et  la  publication  des 
résultats,  etc.,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  occasionnées  parles 
déclarations,  notamment  les  honoraires  des  médecins,  seront 
payées  par  le  Trésor  public  en  vertu  de  la  loi  de  finances  ou  de 
la  loi  ouvrant  des  crédits  supplémentaires. 

§  6.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  îles  Féroë. 


Loi  du  6  avril  1906  concernant  le  travail  dans  les 
boulangeries,  confiseries  et  pâtisseries  (% 

§  1^^.  La  présente  loi  est  applicable  à  toutes  les  boulangeries, 
pâtisseries  et  confiseries  qui  sont  exploitées  comme  entreprises 
rattachées  à  un  hôtel  ou  à  un  restaurant,  ou  autrement,  et  où  sont 

(•)  Loc  om  Arbejde  i  Brod  og  Kagebagerier  samt  Konditorier .   Lovti- 
denden  for  1906,  n^  171. 
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employées  des  personnes  autres  que  le  conjoint  de  l'employeur  et 
ses  enfants  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  qui  ne  sont  occupées  qu'au  débit,  à  la  livraison 
ou  au  colportage  des  marchandises  préparées  dans  l'exploitation 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi. 

Les  dispositions  de  la  loi  n°  71  du  11  avril  1901  sur  le  travail 
dans  les  fabriques,  articles  1  à  7,  19  à  24  et  29,  resteront  appli- 
cables aux  boulangeries  et  confiseries  visées  par  la  dite  loi,  tandis 
que  les  autres  seront  régies  par  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

La  surveillance  des  dispositions  de  la  présente  loi  est  exercée 
par  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques,  investie  des  attri- 
butions spécifiées  par  la  loi  n°  71  du  11  avril  1901,  articles 
22  et  29. 

§  2.  Toute  personne  qui  exploite  une  boulangerie,  une  pâtis- 
serie ou  une  confiserie  tombant  sous  l'application  de  la  présente 
loi,  conformément  à  l'alinéa  1^^  de  l'article  1^*',  devra  en  faire  la 
déclaration,  sur  une  formule  spéciale  délivrée  sans  frais  par  l'in- 
spection du  travail  et  des  fabriques,  adressée  à  la  Direction  de 
l'inspection,  en  indiquant  la  nature  de  l'exploitation,  le  nombre 
d'ouvriers  des  classes  d'âge  visées  par  la  loi  et,  si  dans  l'entre- 
prise il  est  fait  usage  d'une  force  mécanique,  la  nature  et  la  puis- 
sance de  cette  dernière.  Cette  déclaration  devra  être  faite,  pour 
les  boulangeries  et  confiseries  existantes,  dans  les  trente  jours 
suivant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  boulangeries  et  confiseries  qui  seront 
établies  à  l'avenir,  la  déclaration  devra  être  faite  au  plus  tard  dans 
les  huit  jours  après  que  le  travail  y  aura  été  commencé. 

Quand  bien  même  la  déclaration  n'aurait  pas  été  faite  comme 
il  est  dit,  l'entreprise  visée  sera  néanmoins  soumise  à  l'inspection 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  à  partir  du 
moment  où  la  déclaration  aurait  dû  être  faite. 


du  Landsting  :  Col.  27-28;  32-36;  701-729;  820-823;  1338-1339.  Folketing  : 
Col.  5877-5906;  6254-6256,  6259.  Annexes  A,  Col.  2618-2646;  B,  Col.  747-774; 
C,  Col.  873-886;  1379-1392,  1497-1498.  (Voir  aussi  les  Comptes  rendus  du 
Rigsdag  1904-1905  :  Landsting,  Col.  340-341,  407-442,  et  les  Annexes 
A,  Col.  3147-3174;  B,  Col.  1779-1780.) 
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La  Direction  de  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques  a  le 
droit  d'exiger,  dans  un  but  statistique,  tous  renseignements  sur 
le  nombre  d'ouvriers,  leur  sexe,  leur  âge,  leur  santé  et  leurs 
salaires,  ainsi  que  sur  le  nombre  des  machines,  leur  nature  et 
leur  puissance. 

§  3.  Les  enfants  de  moins  de  12  ans  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  exploitations  soumises  à  la  présente  loi. 

Les  enfants  au-dessus  de  12  ans  ne  peuvent,  aussi  longtemps 
qu'ils  sont  légalement  astreints  à  fréquenter  l'école,  être  occupés 
dans  les  exploitations  susdites  que  pendant  six  heures  par  jour, 
dont  une  demi-heure  de  repos  après  quatre  heures  et  demie  de 
travail  au  maximum,  et  seulement  entre  6  heures  du  matin  et 
8  heures  du  soir. 

Ils  ne  peuvent  être  occupés  pendant  les  heures  où  ils  doivent 
être  à  l'école  ou  recevoir  la  préparation  à  la  première  communion, 
ni  pendant  l'heure  et  demie  qui  précède  l'ouverture  des  classes 
ou  du  catéchisme.  Ils  ne  peuvent  être  employés  les  dimanches  ni 
les  jours  de  fête  de  l'Eglise  nationale. 

Les  enfants  qui,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  seront  employés  dans  les  entreprises  soumises  à  la  loi 
peuvent  continuer  à  y  travailler. 

§  4.  A .  Les  garçons,  depuis  le  moment  où  ils  ont  terminé  leurs 
classes  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  ne  peuvent  être .  employés  dans 
les  boulangeries  et  confiseries  visées  par  la  présente  loi  pendant 
plus  de  dix  heures  par  jour,  ni  avant  4  heures  du  matin  ni 
après  6  heures  du  soir,  à  moins  que,  pendant  la  période  susvisée, 
ils  n'aient  exercé  ce  métier  pendant  un  an  au  moins  et  qu'ils 
soient  âgés  de  plus  de  15  ans;  les  filles,  à  partir  du  moment  où 
elles  ont  achevé  leurs  classes,  jusqu'à  Yàge  de  18  ans,  ne  peuvent 
être  employées  dans  les  exploitations  susdites  avant  6  heures 
du  matin  ou  après  8  heures  du  soir,  et  la  durée  du  travail  en 
ce  qui  les  concerne  ne  peut  non  plus  excéder  dix  heures  par  jour. 
Chaque  fois  que  le  travail  aura  duré  au  maximum  quatre 
heures  et  demie,  il  devra  être  coupé  par  un  repos  d'une  demi- 
heure  au  moins. 
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B.  Les  garçons  entre  16  et  18  ans  et  ceux  de  moins  de  16  ans 
qui,  après  avoir  quitté  l'école,  ont  exercé  leur  métier  pendant  un 
an  au  moins  et  ont  plus  de  15  ans  sont  soumis  aux  'dispositions 
suivantes  : 

Lorsqu'une  partie  du  travail  doit  se  faire  entre  8  heures  du 
soir  et  4  heures  du  matin  (travail  de  nuit),  la  durée  totale  du 
travail  (travail  global)  calculée  à  partir  du  moment  où  il  com- 
mence ne  peut  excéder  onze  heures  par  période  de  vingt-quatre 
heures  dans  les  villes  de  Copenhague  et  de  Frederiksberg,  ni 
douze  heures  hors  de  ces  communes,  y  compris  les  intervalles  de 
repos,  sauf  ceux  de  plus  de  deux  heures  qui  doivent  être  déduits. 

La  durée  eiFective  du  travail  ne  peut,  pour  chaque  période  de 
vingt-quatre  heures,  excéder,  dans  les  villes  de  Copenhague  et 
de  Frederiksberg,  neuf  heures  et  demie  et,  hors  de  ces  communes, 
dix  heures.  Dans  la  durée  globale  du  travail  seront  compris,  à 
Copenhague  et  à  Frederiksberg,  au  moins  une  heure  et  demie  et, 
dans  les  autres  communes,  au  moins  deux  heures  de  repos.  Ces 
repos,  distribués  dans  la  journée  à  des  intervalles  convenables, 
devront  se  présenter  au  moins  deux  fois  et  comprendre  au  moins 
une  lieure  ininterrompue  de  repos. 

Il  sera  accordé  un  repos  ininterrompu  de  huit  heures  au  moins 
soit  immédiatement  avant  le  travail  de  nuit  et  le  travail  de  jour 
consécutif,  soit  immédiatement  après  la  cessation  de  ce  même 
travail. 

Lorsque  les  jeunes  gens  sont  seulement  employés  au  travail  le 
jour,  il  sera  permis,  en  ce  qui  concerne  les  villes  de  Copenhague 
et  de  Frederiksberg,  d'élever  respectivement  d'une  demi-heure 
la  durée  globale  et  la  durée  nette  du  travail,  en  observant,  pour 
le  surplus,  les  dispositions  précédentes  concernant  le  repos.  Toute- 
fois, lorsque  les  ouvriers  ont  été  employés  pendant  toute  une 
semaine  (à  compter  du  dimanche  à  4  heures  du  matin)  en  ordre 
principal  à  des  travaux  de  nuit,  les  dispositions  ci-dessus  concer- 
nant le  travail  de  nuit  seront  applicables  à  l'emploi  des  ouvriers 
que  la  chose  concerne  à  des  travaux  pendant  toute  la  semaine 
susvisée. 

L'employeur  doit,  au  plus  tard  un  mois  après  qu'il  a  commencé 
à  employer  des  jeunes  gens  à  des  travaux  de  nuit,  en  faire  la 
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déclaration  à  l'inspecteur  compétent,  en  y  joignant  l'extrait  de 
l'acte  de  naissance  et  le  certificat  médical  visés  au  §  8. 

C.  En  sus  des  heures  de  travail  spécifiées  par  le  présent  article 
sub  litteris  A  et  5,  les  personnes  susvisées  ne  peuvent  être  occupées 
à  aucune  espèce  de  travail,  pour  le  service  de  la  boulangerie  ou 
de  la  confiserie,  en  dehors  de  leurs  fonctions  habituelles. 

Le  repos  qui  est  accordé  aux  jeunes  gens  devra  être  établi  de 
façon  à  leur  permettre  de  suivre  les  cours  d'une  école  technique  ou 
de  commerce  dans  la  localité,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  l'apprentissage. 

L'employeur  doit,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  occupés 
au  travail  de  nuit,  rédiger  un  règlement  d'atelier  indiquant 
l'heure  exacte  du  commencement  et  de  la  fin  du  travail,  ainsi  que 
la  répartition  régulière  des  repos.  Le  règlement  d'atelier  doit 
être  affiché  dans  les  locaux  visés  par  la  présente  loi  à  un  endroit 
accessible  à  tous  les  ouvriers  et  être  transcrit  au  registre  visé  par 
le  §  9  de  la  loi  Toute  dérogation  au  règlement  d'atelier,  y  compris 
la  prolongation  du  travail  dont  il  est  question  au  §  7,  devra 
être  inscrite  par  l'employeur  au  registre  de  la  même  façon,  dans 
chaque  cas  particulier.  L'afficlie  précitée  fera  connaître  que  les 
dérogations  au  règlement  d'atelier  sont  portées  au  registre. 

D.  La  Direction  de  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques  peut 
accorder  des  dispenses  des  dispositions  du  présent  article  sub 
littera  A  concernant  l'interruption  du  travail,  lorsque  la  distri- 
bution du  travail  proposée  par  l'employeur  est  jugée  aussi 
favorable  aux  ouvriers  que  les  dispositions  susdites  ;  dans  tous  les 
cas,  ces  dispenses  seront  portées  à  la  connaissance  du  Ministère 
de  l'intérieur  et  du  Conseil  du  travail. 

E.  Les  garçons  qui  ont  accompli  leur  quinzième  année  et  qui, 
au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  étaient 
occupés  à  des  travaux  de  nuit  dans  les  boulangeries  et  les 
confiseries  pourront  continuer  d'y  être  employés  moyennant 
l'observation  des  dispositions  du  présent  article  sub  litteris  B 
et  C. 

§  5.  Dans  les  villes  de  Copenhague  et  de  Frederiksberg,  il 
devra  être  accordé  chaque  semaine  aux  ouvriers  (compagnons. 
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ouvriers  et  apprentis)  occupés  dans  les  boulangeries,  pâtisseries 
et  confiseries,  un  congé  de  vingt- quatre  heures  au  moins. 

Dans  les  exploitations  situées  hors  de  Copenhague  et  de 
Frederiksberg,  il  devra  être  accordé  aux  ouvriers  désignés  à 
l'alinéa  précédent,  un  congé  de  seize  heures  au  moins  chaque 
dimanche,  à  partir  de  midi,  et,  pour  les  ouvriers  occupés  exclu- 
sivement aux  travaux  de  confiserie  ou  de  pâtisserie,  chaque 
dimanche  â  partir  de  2  heures,  â  l'exception  du  dimanche  du 
carnaval,  du  dimanche  précédant  la  Noël,  du  jour  même  de  Noël 
lorsqu'il  tombe  un  dimanche,  du  premier  jour  de  Pâques  et  du 
premier  jour  de  la  Pentecôte. 

Les  ouvriers  à  qui  il  est  accordé  un  congé  de  vingt-quatre  heures, 
en  vertu  des  dispositions  précédentes,  peuvent  être  occupés, 
pendant  trois  heures  a  prendre  sur  ces  vingt-quatre  heures,  à  la 
mise  du  levain,  de  la  pâte,  au  nettoyage  de  la  boulangerie,  a 
l'entretien  des  fours  et  chaudières;  toutefois,  il  ne  peut  être 
employé  qu'un  ouvrier  par  four  utilisé-  dans  la  boulangerie 
(un  four  à  étages  compte  pour  un  seul  four),  et  ces  travaux 
devront  être  reportés  soit  au  commencement,  soit  à  la  fin  du 
congé. 

Les  ouvriers  auxquels  il  est  accordé  un  repos  hebdomadaire 
de  seize  heures  peuvent  être  occupés  pendant  une  heure,  à 
prendre  sur  ces  seize  heures,  aux  travaux  spécifiés  à  l'alinéa 
précédent,  mais  de  telle  façon  qu'il  ne  soit  employé  qu'un  seul 
ouvrier  par  four  utilisé  dans  la  boulangerie,  et  à  condition  qu'il 
soit  accordé  à  chaque  ouvrier  employé  de  la  sorte  une  compen- 
sation sous  la  forme  d'un  congé  de  même  durée  au  cours  de 
la  semaine.  Les  travaux  sus  visés  seront  reportés  soit  au  commen- 
cement, soit  à  la  fin  du  congé. 

§  6.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  après  avoir  pris  l'avis 
du  Conseil  du  travail,  arrêter  que  les  dispositions  des  §§  4  et  5, 
concernant  les  boulangeries  à  Copenhague  et  à  Frederiksberg, 
seront  également  applicables  aux  boulangeries  et  confiseries  des 
communes  ou  de  certaines  sections  de  communes  situées  dans  la 
préfecture  de  Copenhague. 

En  outre,  le  Ministre  de  l'intérieur  peut,  après  avoir  pris  l'avis 
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du  Conseil  du  travail,  et  à  la  requête  des  syndicats  professionnels 
patronaux  et  ouvriers  de  la  boulangerie  et  de  la  confiserie 
existant  dans  la  commune,  arrêter  que  les  dispositions  du  §  5, 
alinéa  l^'",  relatives  au  congé  seront  également  applicables  aux 
communes  situées  hors  de  la  préfecture  de  Copenhague. 

Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  commune  de  syndicat  pro- 
fessionnel patronal  ou  ouvrier,  la  requête  peut  être  présentée 
respectivement  par  la  majorité  des  employeurs  et  des  ouvriers  du 
métier  établis  sur  la  place. 

§  7.  Moyennant  d'en  faire  la  déclaration  à  l'inspecteur  du 
travail  compétent,  des  dérogations  aux  dispositions  des  §§  4  et  5 
pourront  être  apportées  au  gré  de  l'employeur  et  moyennant 
compensation  sous  forme  d'un  congé  correspondant  au  cours 
de  la  semaine,  jusqu'à  concurrence  de  quinze  fois  au  cours 
de  l'année  civile,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  compagnons  et 
apprentis,  lorsque  des  circonstances  locales,  des  fêtes,  des 
assemblées  populaires  et  autres  réunions  l'exigent.  La  déclaration 
précitée  doit,  pour  être  valable,  être  transmise  au  plus  tard 
quarante-huit  heures  après  que  la  dérogation  a  eu  lieu. 

§  8.  Au  plus  tard  dans  les  quatorze  jours  après  que  l'em- 
ployeur aura  engagé  un  enfant  ou  un  jeune  ouvrier  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  auxquels  il  est  apporté  des  limitations  par  la 
présente  loi,  il  s'assurera  de  son  âge  et  de  son  état  de  santé. 
A  cet  effet  l'âge  de  l'enfant  ou  du  jeune  ouvrier  sera  établi  par 
un  extrait  de  l'acte  de  naissance,  et  l'employeur  devra  s'assurer, 
à  l'aide  d'un  examen  effectué  à  sa  demande  par  le  médecin  com- 
pétent ou  un  autre  médecin  autorisé,  que  le  développement 
corporel  de  l'intéressé  ou  son  état  de  santé  ne  parait  pas 
constituer  un  empêchement  à  ce  qu'il  soit  employé  aux  travaux 
auxquels  il  est  destiné.  Dans  le  but  d'apprécier  le  développement 
corporel,  l'examen  devra  porter  spécialement  sur  le  point  de 
savoir  si  la  taille,  le  poids  et  le  tour  de  poitrine  de  l'ouvrier  sont 
inférieurs  aux  dimensions  normales  pour  des  personnes  de  son 
âge.  Les  renseignements  nécessaires  à  cet  effet  devront  être 
contenus  dans  le  certificat  délivré  par  le  médecin  compétent. 
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Les  frais  de  l'examen  médical  et  du  certificat  sont  supportés 
par  l'employeur. 

Pour  le  premier  extrait  de  l'acte  de  naissance  à  présenter  dans 
les  circonstances  susdites,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit. 

En  ce  qui  concerne  l'examen  médical  prévu  au  présent  article, 
la  délivrance  du  certificat,  le  paiement  des  frais  afférents,  il  y 
aura  lieu  de  se  conformer  aux  règlements  formulés  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  en  vertu  de  la  loi  du  11  avril  1901, 
article  15. 

§  9.  Dans  chaque  atelier  visé  par  la  présente  loi,  il  devra  se 
trouver  un  registre  où  l'inspecteur  du  travail  compétent  inscrira 
ses  instructions  et  autres  indications  du  même  genre  données  en 
conformité  de  la  présente  loi,  de  la  loi  du  11  avril  1901  ou  de 
celle  du  12  avril  1889.  Dans  les  entreprises  qui  sont  soumises  à 
l'inspection  en  vertu  de  la  présente  loi,  l'employeur  devra  tenir 
un  registre  dont  la  disposition  sera  arrêtée  par  le  Ministre  de 
l'intérieur,  eu  égard  à  l'étendue  de  l'entreprise. 

§  10.  Au  cours  du  travail,  de  même  que  pendant  les  repas, 
lorsque  ces  derniers  ont  lieu  dans  les  ateliers,  les  ouvriers  et 
les  ouvrières  seront  séparés,  en  tant  que  la  nature  du  travail 
et  les  locaux  permettent  cette  séparation.  Lorsque  les  deux  sexes 
sont  employés  en  même  temps,  il  incombe  à  l'employeur  de 
veiller  à  l'observation  de  la  décence  et  des  bonnes  mœurs  dans 
les  ateliers. 

§  11.  Les  femmes  ne  peuvent,  pendant  les  quatre  semaines 
qui  suivent  leur  accouchement,  être  occupées  aux  travaux  visés 
par  la  présente  loi,  à  moins  qu'un  certificat  médical  ne  déclare 
que  leur  travail  ne  peut  nuire  à  leur  propre  santé  ou  à  celle  de 
leur  enfant. 

Les  secours  que  les  autorités  accordent  au  cours  de  la 
période  pendant  laquelle  une  ouvrière  doit  s'abstenir  de  tra- 
vailler n'auront  pas  les  effets  des  secours  accordés  aux  pauvres. 

§  12.  Le  Ministre  de  l'intérieur  peut,  après  avoir  pris  l'avis 
du  Conseil  du  travail,  arrêter  un  règlement  renfermant  les  dispo- 
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sitions  auxquelles  auront  à  se  conformer  les  boulangeries  et  confi- 
series au  point  de  vue  de  la  dimension,  de  l'arrangement,  de 
l'utilisation,  de  l'éclairage,  du  chauffage,  de  la  ventilation,  de 
l'ordre  et  de  la  propreté  des  locaux  qui  servent  à  la  fabrication, 
ainsi  que  de  ceux  où  les  ouvriers  se  reposent  et  prennent  leurs 
repas.  En  ce  qui  concerne  les  boulangeries  existantes,  un  règle- 
ment fixera  la  mesure  dans  laquelle  ces  dispositions  seront  appli- 
cables, soit  en  tout,  soit  en  partie,  mais  avec  cette  réserve  qu'il 
ne  pourra  être  exigé  de  modifications  qui  entraîneraient  des 
changements  considérables  dans  la  construction,  sauf  dans  le  cas 
où  l'établissement  serait  en  voie  de  transformation. 

Dans  la  préparation  d'un  règlement,  il  y  aura  lieu  de  tenir 
compte  des  conditions  de  travail  spéciales  à  la  boulangerie,  et, 
avant  que  le  règlement  soit  arrêté,  la  direction  des  organisations 
professionnelles  prévues  à  l'article  13  devra  pouvoir  présenter 
ses  observations. 

§  13.  Pour  l'examen  des  questions  concernant  les  entreprises 
visées  par  la  présente  loi,  il  sera  adjoint  au  Conseil  du  travail 
un  employeur  et  un  ouvrier  appartenant  à  la  boulangerie,  lesquels, 
de  même  que  leurs  suppléants,  seront  choisis  par  le  Ministre 
pour  un  terme  de  six  ans.  Le  «  Syndicat  danois  de  la  boulan- 
gerie »  ainsi  que  le  «  Syndicat  des  boulangers  et  confiseurs  du 
Danemark  »  seront  autorisés  à  présenter  chacun  trois  personnes 
—  respectivement  employeurs  et  ouvriers  de  la  profession  — 
pour  occuper  les  sièges  précités  dans  le  Conseil,  et  le  Ministre  est 
tenu  de  nommer  une  de  ces  personnes  pour  occuper  le  siège 
vacant. 

§  14.  Un  extrait  des  dispositions  de  la  présente  loi  certifié  par 
le  Ministre  de  l'intérieur,  ainsi  que  des  instructions  destinées  à 
assurer  l'observation  des  dispositions  concernant  chaque  atelier, 
devra  être  affiché  dans  les  locaux  visés  par  la  présente  loi,  avec 
le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur,  sous  une  forme  lisible,  à  un 
endroit  accessible  à  tous  les  ouvriers. 

§  15.  Les  employeurs  qui  auront  fait  travailler  des  ouvriers 
en  contravention    aux  dispositions    de   la    présente   loi    seront 
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passibles  d'une  amende  de  10  à  200  couronnes  par  chaque  per- 
sonne ainsi  employée.  La  même  peine  sera  appliquée  au  défaut 
de  déclaration  conformément  au  §  2  et  pour  toute  autre  infraction 
qui  ne  serait  pas  punie  d'une  peine  plus  sévère  conformément 
aux  dispositions  de  la  législation  générale.  Toutefois,  pour  la 
première  contravention ,  l'affaire  pourra  se  terminer  par  un  aver- 
tissement au  contrevenant. 

§  16.  Lorsqu'un  enfant  aura  été  employé  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  ses  parents  ou  la  personne  qui  en 
a  la  charge  seront  passibles  d'une  amende  de  4  à  20  couronnes, 
s'il  est  établi  que  le  travail  illégal  a  eu  lieu  de  connivence  et 
avec  leur  consentement. 

§  17.  Les  affaires  introduites  à  raison  de  contraventions  à  la 
présente  loi,  et  dans  lesquelles  la  peine  ne  peut  excéder  l'amende, 
seront  traitées  comme  affaires  de  police;  toutefois,  aucune  affaire 
de  l'espèce  ne  pourra  se  terminer  sans  jugement,  à  moins  que  le 
Directeur  de  l'inspection  du  travail  ou  des  fabriques  n'y  con- 
sente. 

§  18.  Toutes  les  amendes  prononcées  en  vertu  des  dispositions 
précédentes  reviennent  à  la  caisse  de  la  commune  que  la  chose 
concerne. 

§  19.  Les  contraventions  au  règlement  arrêté  en  vertu  du 
§  12  seront  passibles  d'une  amende  de  1  à  100  couronnes  et 
seront  traitées  comme  affaires  de  police,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  17  de  la  présente  loi.  Les  amendes  reviendront 
à  la  caisse  de  la  commune  que  la  chose  concerne. 

§  20.  En  vue  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  pourra  être 
nommé  à  la  Direction  de  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques, 
un  commis  avec  un  traitement  annuel  de  2.000  couronnes  et 
200  couro;nnes  d'augmentation  tous  les  quatre  ans,  jusqu'à 
concurrence  de  2.800  couronnes  par  an.  Cet  employé,  qui  sera 
nommé  et  pourra  être  congédié  par  le  Ministre  de  l'intérieur, 
aura  droit  à  une  pension  après  dix  ans  de  service  et,  pour  le 


110  DANEMARK. 

surplus,  conformément  à  la  loi  du  5  janvier  1851  sur  les  pensions. 
En  cas  de  promotion  de  la  position  de  commis  à  celle  d'inspecteur 
au  service  de  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques,  ou  inver- 
sement, le  fonctionnaire  conserve  les  droits  aux  augmentations 
et  à  la  pension  qu'il  aurait  acquis  par  ses  services -précédents. 

En  outre,  le  Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  nommer 
à  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques  au  maximum  deux 
inspecteurs  adjoints  (hommes  ou  femmes),  avec  un  traitement 
annuel  de  1.600  couronnes  et  200  couronnes  d'augmentation 
tous  les  quatre  ans  jusqu'à  concurrence  de  2.000  couronnes  par 
an.  Les  inspecteurs  adjoints  peuvent  être  congédiés  par  le 
Ministre;  leur  nombre  peut  être  augmenté  par  la  loi  annuelle  de 
finances. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Directeur  de  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques,  allouer  à  un 
ou  plusieurs  inspecteurs,  des  frais  de  bureau  jusqu'à  concurrence 
de  200  couronnes  chacun. 

§  21.  La  présente  loi,  qui  n'est  pas  applicable  aux  îles  Féroë, 
entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa  publication  au  Bulletin 
des  lois  (*),  et  en  même  temps  toutes  les  dispositions  de  la  légis- 
lation actuelle  qui  seraient  en  contradiction  avec  la  présente  loi 
deviendront  caduques. 

A  partir  du  moment  où  la  présente  loi  entrera  en  vigueur, 
l'article  7,  alinéa  l^^  de  la  loi  n°  39  du  30  mars  1889  sur 
l'apprentissage  sera  modifié  en  ce  sens  que  la  durée  du  travail 
pour  les  apprentis  de  moins  de  18  ans,  au  service  d'un  entre- 
preneur dont  l'exploitation  est  soumise  à  la  présente  loi,  sera 
désormais  régie  par  les  dispositions  nouvelles. 

§  22.  Un  projet  de  re vision  de  la  présente  loi  devra  être 
présenté  au  plus  tard  au  Rigsdag  ordinaire  qui  se  réunira 
en  1910. 

(')  La  publication  a  eu  lieu  le  l^r  juillet  1906. 
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Arrêté  ministériel  du  7  mai  1906  concernant  l'em- 
ploi de  personnes  de  moins  de  18  ans  aux  travaux 
de  stéréotypage  dans  les  imprimeries  ('). 

Conformément  aux  dispositions  du  §  12  de  la  loi  du  11  avril 
1901  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  le  Conseil  du  travail 
a  décidé  d'interdire  l'emploi  de  personnes  de  moins  de  18  ans, 
aux  travaux  du  stéréotypage  proprement  dit  dans  les  imprimeries. 
Cette  interdiction  sortira  ses  effets  à  partir  du  1"^'"  juin  de  cette 
année. 


Arrêté  royal  du  10  août  1906  concernant  la  mise  en 
vigueur,  aux  îles  Féroë,  de  la  loi  du  30  mars  1906 
sur  l'assurance  des  pêcheurs  ('). 

En  conformité  du  §  7  de  la  loi  du  30  mars  1906  portant 
extension  de  la  loi  du  3  avril  1900  sur  l'assurance  des  pêcheurs 
contre  les  accidents  à  de  nouvelles  entreprises  maritimes,  etc., 
la  loi  du  30  mars  1906  est  mise  en  vigueur  dans  les  îles  Féroë, 
sans  modifications. 


Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
30  août  1906,  concernant  les  fonderies  de  fer  et 
les  ateliers  de  construction  mécanique  (^). 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  se  conformant  à  l'article  8  de  la  loi 
n*'  71  du  11  avril  1901  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  les 
entreprises  y  assimilées,  arrête  le  règlement  suivant  qui  entrera 
eu  vigueur  le  1^^  novembre  1906. 

(')  BekendtgOrelse  angaaende  Forbud  imod,  at  Personer  under  18  aar 
deltage  i  egentligt  Stereotyperings  Arbejde  i  Bogtrykkerier.  Lovtidenden 
for  1906,  n»- 138. 

(^)  Anordning  htsorved  Lod  n>'  65  aj  30^«  Marts  d.  A.  om  Udcidelse  af  Lors 
ro'  71  aj  3die  April  1900  om  danske  Fiskeres  Ulykkesjorsikring  till  ogsaa 
at  omjatte  anden  Sojarts  mrksomhed  m.  v.  saettes  i  Krojt paa  Faeroerne. 
Lovtidenden  for  1906,  n^  204. 

(■')  RegulatÏD  Jor  Jaernstoberier  og  Maskinjabrikker  m.fl.  i  He?ihold  til 
Loo  iv  7i  aJ  IP^  April  1901,  §  8.  Lovtidenden  for  1906,  n^  219. 
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§  1^^.  Le  présent  règlement  est  applicable  à  toutes  les  entre- 
prises soumises  à  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques,  com- 
prenant les  grandes  et  petites  forges,  les  fonderies  de  fer,  les 
chaudronneries,  la  construction  métallique  maritime,  les  ateliers 
de  construction  mécanique  et  les  fabriques  de  machines,  les 
laminoirs,  les  fabriques  de  couteaux  et  d'outils,  ainsi  que  les 
entreprises  analogues.  Les  dispositions  du  règlement  ne  sont 
cependant  pas  applicables  aux  ateliers  où  ne  s'effectue  aucun 
travail  de  fabrication  du  fer  ou  d'acier. 

§  2.  Lors  de  la  construction  de  nouveaux  établissements  ou  de 
la  transformation  d'anciens  établissements,  en  vue  d'y  exercer 
les  industries  visées  au  §  1'^,  il  devra  être  satisfait  aux  dispo- 
sitions suivantes  (cf.  §  3  de  la  loi  sur  les  fabriques)  : 

1.  Lorsque  les  ateliers  ne  sont  pas  éclairés  par  en  haut,  ils 
devront  être  munis  de  fenêtres  assez  nombreuses  et  assez  grandes 
])Our  fournir  la  lumière  nécessaire  dans  tous  les  locaux  de  travail. 
Un  renouvellement  suffisant  de  l'air  devra  être  assuré  dans  tous 
les  ateliers  à  l'aide  de  fenêtres  susceptibles  d'être  ouvertes,  ou 
par  tout  autre  moyen  approprié. 

2.  Dans  les  locaux  où  la  partie  supérieure  est  réduite  par  suite 
de  la  présence  de  tiges  à  poulies,  la  hauteur  entre  le  parquet  et 
le  plafond  doit  être  de  4  3/4  aunes  au  moins,  et  dans  les  autres 
locaux  de  4  aunes  au  moins.  Le  plancher  ne  peut  être  placé  trop 
bas  et  doit  permettre  l'écoulement  des  eaux.  Les  fenêtres 
doivent  avoir  une  ouverture  d'au  moins  2  aunes  au-dessus  du 
niveau  de  la  rue  ou  de  la  cour  ou  au-dessus  du  terrain  avoisinant. 
Si  un  grenier  est  employé  comme  atelier,  il  devra  être  muni  d'un 
lattage  en  canne  et  poli  ou  d'une  boiserie  bien  jointe.  Les 
locaux  utilisés  pour  les  travaux  au  cours  desquels  se  dégagent  des 
poussières  malsaines  ou  des  vapeurs  dangereuses  devront  avoir 
un  cube  d'air  d'environ  400  pieds  (12  1/2  m^)  pour  chacun  des 
ouvriers  qui  y  travaillent  ensemble.  Les  autres  ateliers  devront 
cuber  au  moins  256  pieds  (8  m^)  pour  chacun  des  ouvriers  qui 
y  travaillent  ensemble. 

3.  Lorsqu'il  est  fait  usage  d'une  lumière  artificielle  autre  que 
la  lumière  électrique,  les  mesures  nécessaires  devront  être  prises. 
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en  tenant  compte  de  la  dimension  des  locaux  par  rapport  au 
nombre  des  ouvriers,  contre  la  viciation  de  l'air  par  suite  de 
la  combustion. 

4.  Dans  toutes  les  entreprises  où,  suivant  les  constatations  de 
l'inspection  des  fabriques,  les  circonstances  l'exigeront,  il  devra 
être  aménagé  un  réfectoire  qui  devra  être  chauffé  pendant  la 
saison  froide  et  où  les  ouvriers  pourront  prendre  leurs  repas  et 
déposer  les  aliments  qu'ils  prennent  avec  eux;  pareillement 
lorsque  les  circonstances  le  permettront,  les  ouvriers  devront 
pouvoir  faire  chauffer  le  dîner  qu'ils  prennent  avec  eux  ou  qui 
leur  est  apporté. 

5.  Si  la  chose  est  possible,  il  devra  être  aménagé,  pour  le  dépôt 
des  vêtements  dont  les  ouvriers  se  débarrassent  au  cours  du 
travail,  un  local  qui  ne  pourra  être  utilisé  comme  atelier.  A 
défaut  de  ce  local,  un  réduit  spécial  sera  aménagé  à  cet  effet  dans 
les  ateliers  mêmes  et  autant  que  possible  de  façon  que  les  vêtements 
des  ouvriers  restent  séparés  les  uns  des-autres. 

6.  Dans  chaque  établissement  il  devra  y  avoir  un  nombre 
suffisant  d'installations  sanitaires  appropriées.  Les  closets  doivent 
être  fermés  et  séparés.  Lorsque  des  ouvriers  et  des  ouvrières  sont 
employés  en  même  temps,  il  devra  y  avoir  des  retiros  distincts 
pour  chaque  sexe,  lorsque  les  circonstances  le  permettent. 

Dix  ans  au  plus  tard  après  la  publication  du  présent  règlement, 
tous  les  établissements  devront  satisfaire  aux  conditions  énoncées 
dans  le  présent  article. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  fondés  antérieurement  à 
la  publication  du  présent  règlement,  le  Directeur  de  l'inspection 
du  travail  et  des  fabriques  (éventuellement  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur) est  autorisé  à  permettre,  nonobstant  la  disposition  suh  n°  2, 
alinéa  1^^,  ci-dessus,  même  après  l'expiration  du  délai  précité 
de  dix  ans,  l'emploi  d'ateliers  où  des  tiges  pourvues  de 
poulies  se  trouvent  sous  le  toit,  même  si  la  hauteur  entre  le 
parquet  et  la  toiture  est  moindre  que  4  aunes  3/4,  sans  pouvoir 
descendre  en  aucun  cas  au-dessous  de  4  aunes.  Pareille  dispense 
cessera  ses  effets  lorsque  l'établissement  qui  en  bénéficie  subira 
une  transformation. 

Dans  les  fabriques  établies  avant  la  publication  du  présent 
1906  8 
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règlement,  on  veillera,  en  se  conformant  aux  instructions  spéciales 
de  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques,  à  ce  que  les  ateliers  ne 
soient  pas  encombrés  d'ouvriers  (cf.  loi  sur  les  fabriques,  §  5, 
aL  1^^). 

§  3.  Dans  les  ateliers  où  il  y  a  moins  de  2.000  pieds  cubes  d'air 
par  ouvrier  normalement  occupé,  les  murs  qui  ne  seront  pas 
revêtus  d'un  enduit  poli,  susceptible  d'être  lavé,  ou  peints  à  l'huile 
devront  être  blanchis  à  la  chaux  au  moins  une  fois  par  année. 
Lorsque  la  chose  paraîtra  nécessaire  et,  au  maximum,  une  fois 
par  an,  l'inspection  pourra  ordonner  que  les  murs  des  locaux  plus 
vastes  ainsi  que  les  plafonds  soient  blanchis  à  la  chaux.  La  pein- 
ture à  l'huile  devra  être  renouvelée  au  moins  une  fois  tous  les 
dix  ans.  Les  planchers  devront  être  tenus  en  bon  état. 

§  4.  Tous  les  locaux  faisant  partie  d'un  établissement  devront 
être  soigneusement  nettojés.  Le  réfectoire  devra  être  nettoyé 
tous  les  jours. 

Dans  les  locaux  où  il  y  a  plus  de  2.000  pieds  cubes  d'air  par 
ouvrier  normalement  employé,  l'inspection  devra,  lorsque  le 
nettoyage  ne  se  fera  pas  convenablement,  donner  des  instruc- 
tions spéciales  à  cet  égard. 

Dans  les  autres  ateliers  fermés,  les  règles  suivantes  seront 
applicables  au  nettoyage  : 

1.  Deux  fois  par  semaine,  le  parquet  devra  être  arrosé  d'eau  et 
balayé  ;  il  devra  être  nettoyé  à  fond  au  moins  une  fois  tous  les 
quatorze  jours. 

2.  Les  fenêtres  devront  être  tenues  en  état  de  propreté. 

3.  Au  moins  deux  fois  par  an  devra  avoir  lieu  un  grand  net- 
toyage comprenant  le  lavage  complet  de  tous  les  murs  susceptibles 
d'être  lavés  et  le  nettoyage  des  plafonds.  Ce  nettoyage  ne  peut 
être  effectué  pendant  le  travail. 

4.  Il  est  interdit  de  balayer  les  planchers  à  sec. 

Les  dispositions  sub  n°^  1  et  4  ne  sont  pas  applicables  aux 
locaux  où  s'effectuent  la  coulée  et  le  moulage. 

§  5.  Les  cabinets  dépendant  de  l'établissement  devront  être 
éclairés  et  tenus  en  constant  état  de  propreté  et  bien  aérés. 
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Lorsque  les  cabinets  ne  seront  pas  construits  de  façon  à  être 
inodores,  ils  devront  être  séparés  des  ateliers. 

§  6.  Dans  les  locaux  qui  servent  à  des  travaux  sédentaires  et 
qui  sont  pourvus  d'un  plancher  en  bois,  de  même  que  dans  les  cor- 
ridors, cages  d'escalier,  réfectoires  et  cabinets  appartenant  à  un 
établissement,  il  devra  y  avoir  un  nombre  suffisant  de  crachoirs, 
à  vider  et  à  nettoyer  chaque  jour.  Dans  tous  ces  endroits,  il  est 
interdit  de  cracher  ailleurs  que  dans  les  crachoirs  déposés  à  cet 
effet. 

§  7.  Dans  chaque  établissement  devra  se  trouver  de  l'eau 
fraîche  disponible.  Dans  chaque  atelier  ou  près  de  chaque  atelier 
devront  se  trouver  des  lavabos  bien  nettoyés  et  auxquels  il  sera 
facile  d'avoir  accès.  S'il  n'y  a  pas  d'appareil  où  l'eau  se  renouvelle 
constamment,  il  faudra  au  moins  un  réservoir  par  groupe  de 

5  ouvriers.  On  devra  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  de  l'eau 
pure  en  quantité  suffisante  pour  les  lavabos  et  que  l'eau 
utilisée  puisse  être  évacuée  sur  place. 

§  8.  Chaque  atelier  fermé  où  s'effectuent  des  travaux  séden- 
taires devra  être  ^chauffé  convenablement  pendant  la  saison 
froide  à  partir  du  commencement  du  travail  jusqu'à  la  fin,  de 
façon  que,  sauf  en  cas  de  circonstances  extraordinaires,  une 
heure  au  plus  tard  après  le  commencement  du  travail  et  jusqu'à 
sa  fin,  il  y  ait  au  moins  7  à  8°  Réaumur  dans  chaque  pièce;  dans 
les  forges,  il  ne  devra  pas  y  avoir  d'appareil  spécial  de  chauffage. 
Lorsque  les  travaux  s'effectuent  à  l'aide  d'une  lumière  artificielle, 
celle-ci  devra  être  claire  et  assez  abondante.  Lorsqu'une  situa- 
tion incommode  est  créée  par  le  rayonnement  de  calorifères  ou 
de  la  lumière  artificielle,  les  ouvriers  doivent  être  protégés  par  un 
écran  approprié.  Les  réchauds  ouverts  alimentés  par  du  coke  ne 
peuvent  être  employés  au  chauffage  des  ateliers,  à  l'exception  des 
fonderies   qui    sont   abondamment    aérées  et  qui  ont  plus  de 

6  aunes  de  hauteur. 

§  9.  Les  mesures  nécessaires  devront  être  prises  pour  que  les 
ateliers  soient  suffisamment  ventilés.  Dans  les  établissements  où 
la  force  mécanique  est  disponible,  il  pourra  être  ordonné  par 
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l'Inspection  du  travail  et  des  fabriques,  pour  chaque  établisse- 
ment en  particulier,  que  les  poussières  dégagées  par  l'affinage, 
le  polissage  et  le  nettoyage  des  objets  en  fonte  ainsi  que  les 
fumées,  les  vapeurs,  les  gaz  surchauffés  ou  dangereux  soient 
aspirés  et  expulsés  à  l'aide  de  procédés  techniques  spéciaux  et,  au 
besoin,  à  l'endroit  même  où  ces  éléments  prennent  naissance. 

La  galvanisation  et  la  coulée  des  métaux  devront,  en  règle, 
avoir  lieu  dans  des  ateliers  séparés;  toutefois,  la  coulée  des 
métaux  pourra  être  autorisée  dans  les  locaux  généraux  de  la  fon- 
derie. 

§  10.  Pour  le  nettoyage  des  machines  ainsi  que  pour  les 
travaux  qui  exigent  l'emploi  de  minium,  de  céruse  ou  d'autres 
préparations  dangereuses,  il  devra  être  fourni  aux  ouvriers  du 
coton  propre,  de  l'étoupe  propre  ou  des  chiffons  nettoyés  à 
l'eau. 

§  11.  L'inspection  du  travail  et  des  fabriques  peut,  pour  chaque 
établissement  en  particulier,  ordonner  que  dans  certains  travaux 
il  soit  fait  usage  de  masques  ou  de  lunettes  pour  se  protéger 
contre  la  chaleur,  la  fumée,  la  vapeur  ou  les  poussières  dange- 
reuses. Les  frais  à  supporter  de  ce  chef  sont  à  la  charge  de  l'em- 
ployeur. 

§  12.  Il  incombe  aussi  bien  au  directeur  de  l'entreprise  qu'au 
propriétaire  et  aux  ouvriers  que  la  chose  concerne  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  présent  règlement.  Chacun  répond  des 
contraventions  qui  peuvent  être  mises  à  sa  charge. 

§  13.  Une  affiche  contenant  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment et,  au  besoin,  un  avis  de  l'inspection  indiquant  le  nombre 
d'ouvriers  qui  peuvent  être  occupés  ensemble  dans  chaque  atelier, 
ainsi  que  les  dimensions  et  la  capacité  du  local,  devra  être 
apposée  dans  les  ateliers  que  la  chose  concerne  à  un  endroit 
apparent. 

L'inspecteur  du  travail  délivre  ces  affiches  sans  frais  lorsque  la 
demande  lui  en  est  faite. 
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Arrêté  ministériel,  en  date  du  3  décembre  1906, 
concernant  les  fabriques  de  chaussures  ('). 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  en  conformité  du  §  8  de  la  loi 
n°  71  du  11  avril  1901  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  les 
établissements  y  assimilés,  arrête  le  règlement  suivant  qui  entrera 
en  vigueur  le  1^^  février  1907. 

§  1^^.  Le  présent  règlement  est  applicable  à  toutes  les  fabriques 
de  chaussures  et  aux  établissements  de  réparation  de  chaussures 
qui  sont  soumis  à  l'inspection  du  travail  et  des  fabriques.  Les 
dispositions  du  règlement  ne  visent,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  expressément  énoncé,  que  les  ateliers  proprement  dits  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  la  création  de  nouveaux  établisse- 
ments ou  la  transformation  d'anciens  établissements  destinés  à  la 
fabrication  ou  à  la  réparation  de  chaussures,  les  dispositions 
suivantes  devront  être  observées  (cf.  §  3  de  la  loi  sur  les 
fabriques)  : 

1.  Lorsque  l'atelier  ne  sera  pas  éclairé  par  en  haut,  il  devra 
être  pourvu  de  fenêtres  qui  seront  en  nombre  suffisant  et  assez 
grandes  pour  fournir  la  lumière  nécessaire  à  tous  les  ateliers. 
Dans  chaque  atelier,  des  fenêtres  susceptibles  de  s'ouvrir  ou 
d'autres  dispositifs  devront  permettre  un  renouvellement  suffi- 
sant de  l'air. 

2.  La  hauteur  entre  le  plancher  et  le  plafond  devra  atteindre 
au  moins  4  aunes  (^).  Le  parquet  ne  sera  pas  trop  bas,  de  façon  à 
assurer  l'écoulement  des  eaux,  et  les  fenêtres  auront  une  hauteur 
minima  de  deux  aunes  au-dessus  de  la  rue  ou  du  niveau  de  la 
cour,  ou  au-dessus  du  terrain  contigu.  Lorsque  des  mansardes 
seront  utilisées  comme  ateliers,  elles  devront  être  pourvues  d'un 
revêtement  poli  ou  en  canne,  ou  d'une  boiserie  bien  serrée. 
Les  ateliers  qui  servent  à  la  piqûre  des  bottines  renfermeront  au 

(1)  Regulaiic  Jor  skotojsjabrikker  i  Henhold  til  Loa  n^  71  aj  11^^  April  1901, 
§  8.  Lovtidenden  for  1906,  no  262. 
(0  L'aune  vaut  0^627. 
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moins  256  pieds  cubes  (8  mètres  cubes)  et  les  autres  ateliers  au 
moins  300  pieds  cubes  (9  1/2  mètres  cubes)  d'air  pour  chacun  des 
ouvriers  qui  y  travaillent  ensemble. 

3.  Lorsqu'il  est  fait  usage  d'un  éclairage  artificiel  autre  que  la 
lumière  électrique,  les  mesures  nécessaires  devront  être  prises,  en 
tenant  compte  des  dimensions  du  local  par  rapport  au  nombre  des 
travailleurs,  pour  empêcher  que  l'atmosphère  se  vicie. 

4.  Dans  tout  établissement  où  l'inspection  du  travail  juge  la 
chose  nécessaire,  il  devra  être  aménagé  un  réfectoire  qui  devra 
être  chauffé  pendant  la  saison  froide  et  dans  lequel  les  ouvriers 
pourront  prendre  leurs  repas  et  garder  les  aliments  qu'ils  ont 
apportés;  de  même,  les  ouvriers  devront  être  mis  en  état  de 
chauffer  le  dîner  qu'ils  prennent  avec  eux  ou  qui  leur  est  apporté. 

5.  Les  effets  d'habillement  dont  les  ouvriers  se  débarrassent 
pendant  les  heures  de  travail  seront  mis  de  côté,  si  la  chose  est 
possible,  dans  un  local  spécial,  hors  de  l'atelier.  Il  ne  sera  permis 
de  les  conserver  à  l'intérieur  de  l'atelier  que  s'ils  sont  déposés 
dans  un  réduit  spécial,  où  les  effets  de  chaque  ouvrier  seront 
autant  que  possible  séparés  de  ceux  des  autres. 

6.  Il  y  aura  dans  tous  les  établissements  un  nombre  suffisant 
de  cabinets  d'aisance  convenablement  installés  et  séparés  des 
ateliers.  Ceux  qui  occupent  plus  de  vingt  ouvriers  hommes  et 
femmes  devront  avoir  des  cabinets  distincts  pour  les  deux  sexes. 

Tout  établissement  devra,  au  plus  tard  dans  les  dix  années  de 
la  publication  du  présent  arrêté,  remplir  les  conditions  prévues 
au  présent  paragraphe. 

Dans  les  établissements  créés  avant  la  publication  du  présent 
règlement,  on  devra  veiller,  en  se  conformant  aux  instructions  de 
l'inspection  du  travail  et  des  fabriques,  à  ce  qu'aucun  local  ne 
soit  encombré  d'ouvriers  (cf.  §  5,  al.  1®^,  de  la  loi  sur  les 
fabriques). 

§  3.  Dans  les  établissements  où  il  sera  fait  usage  de  moteurs 
susceptibles  de  vicier  l'atmosphère,  ceux-ci  seront  logés  dans  un 
local  spécial  pourvu  de  ventilateurs.  La  cuisson  de  la  poix,  de  la 
pommade  ou  de  la  cire  à  polir  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  local 
où  s'exécute  en  même  temps  un  autre   travail. 
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§  4.  Les  murs  et  les  plafonds,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  pourvus 
d'un  revêtement  uni  et  lavable  ou  d'une  couche  de  peinture  à 
l'huile,  seront  badigeonnés  au  moins  une  fois  chaque  année, 
La  peinture  à  l'huile  sera  renouvelée  au  moins  tous  les  cinq  ans. 
Le  parquet  doit  être  étanche  et  bien  stable.  Le  parquet  et  les 
murs  devront  adhérer  intimement;  à  cet  effet,  si  la  chose  est 
nécessaire,  il  y  aura  lieu  d'installer  une  plinthe. 

§  5.  Chaque  soir,  après  que  le  travail  aura  cessé,  la  surface 
libre  du  parquet  devra  être  arrosée  d'eau  et  balayée.  Une  fois 
tous  les  quatorze  jours,  les  planchers  et  les  fenêtres  devront  être 
écurés  avec  soin.  Une  fois  au  moins  chaque  année,  il  sera  procédé 
à  un  grand  nettoyage  comportant  le  nettoyage  à  fond  de  tous  les 
murs,  plafonds,  etc. 

Il  est  interdit  de  balayer  les  ateliers  à  sec.  Le  nettoyage  des 
ateliers  ne  pourra  être  entrepris  au  cours  du  travail.  Il  est 
interdit  de  fumer  dans  les  ateliers. 

Dans  les  ateliers  qui  ne  sont  pas  constamment  ventilés  d'une 
autre  façon  à  la  satisfaction  de  l'inspection,  les  fenêtres  devront 
être  ouvertes  deux  fois  par  jour,  chaque  fois  pendant  un  quart 
d'heure  au  moins,  soit  avant  le  commencement  du  travail  et  à 
midi,  soit  à  midi  et  après  que  le  travail  a  pris  fin  (cf.  §  2,  n°  1). 
Pendant  ces  intervalles  il  sera  interdit  aux  ouvriers  autres  que 
ceux  qui  procèdent  à  l'aérage  de  se  tenir  dans  les  ateliers. 

Les  cabinets  faisant  partie  de  l'établissement  seront  constam- 
ment tenus  en  état  de  propreté  et  bien  aérés. 

§  6.  Dans  les  ateliers  et  les  vestibules,  cages  d'escaliers, 
réfectoires  et  lieux  d'aisances  qui  dépendent  des  ateliers,  il  est 
interdit  de  cracher  ailleurs  que  âans  les  crachoirs  installés  à  cet 
effet,  lesquels  seront  toujours  en  place  en  nombre  suffisant,  et 
devront  être  vidés  et  nettoyés  chaque  jour  en  même  temps  que 
se  fait  le  nettoyage  des  locaux. 

§  7.  Dans  chaque  établissement  il  devra  y  avoir  de  l'eau 
fraîche  et  potable  à  la  disposition  du  personnel.  A  l'intérieur  ou 
près  des  ateliers,  il  devra  y  avoir  un  nombre  suffisant  de  lavabos, 
d'un    accès   facile.    S'il    n'existe    pas  de  lavabos   à   eau   cou- 
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rante,  le  personnel  devra  disposer  d'un  lavabo  au  moins  par 
cinq  ouvriers.  Les  mesures  nécessaires  devront  être  prises  pour 
que  les  réservoirs  soient  constamment  pourvus  d'une  quantité 
suffisante  d'eau  pure,  et  pour  que  l'eau  employée  puisse  s'écouler 
sur  place. 

Chaque  ouvrier  se  servira  d'un  essuie-mains  réservé  à  son 
usage  personnel  et  qui  sera  renouvelé  toutes  les  semaines. 

§  8.  Dans  la  saison  froide,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
fin  du  temps  de  travail,  chaque  atelier  sera  convenablement 
chauffé  avec  une  température  minima  au  début  de  12"  R,  sauf 
circonstances  extraordinaires.  En  cas  de  travail  à  la  lumière 
artificielle,  celle-ci  sera  claire  et  suffisamment  abondante.  Dans 
les  locaux  où  la  chaleur  rayonnante  de  l'éclairage  artificiel  sera 
une  source  d'inconvénients,  les  ouvriers  seront  protégés  par  des 
écrans  appropriés. 

§  9.  Pour  nettoyer  les  machines  il  ne  pourra  être  fait  usage 
que  de  coton  propre,  d'étoupe  propre  ou  de  chiffons  bien  lavés. 

§  10.  Dans  les  établissements  où  la  force  motrice  est 
disponible,  les  mesures  les  mieux  appropriées  devront  être  prises 
à  la  satisfaction  de  l'inspection  pour  que  la  poussière  que  dégagent 
le  fraisage,  le  nettoyage  ou  le  polissage  soit  autant  que  possible 
expulsée  des  ateliers  par  une  issue  convenablement  ventilée. 
Dans  les  autres  établissements  où  il  est  fait  usage  de  meules  pour 
le  nettoyage,  la  poussière  qui  s'en  dégage  devra  être  rassemblée 
dans  des  boîtes  placées  aussi  près  que  possible  des  appareils  ;  ces 
boîtes  seront  enlevées  et  nettoyées  hors  des  ateliers  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

Les  débris  de  cuir  ne  peuvent  être  brûlés  dans  un  poêle  installé 
dans  les  ateliers. 

§  11.  Il  incombera  au  directeur  ou  au  propriétaire  de  l'établis- 
sement et  aux  ouvriers  d'observer  les  dispositions  du  présent 
arrêté  ;  chacun  sera  responsable  pour  son  compte  personnel  des 
contraventions  qui  seraient  mises  à  sa  charge. 
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§  12.  Une  affiche  approuvée  par  l'inspection  et  renfermant  les 
dispositions  du  présent  règlement  avec  des  indications  sur  le 
nombre  des  ouvriers  à  admettre  ensemble  au  travail  dans  chaque 
atelier,  ainsi  que  sur  les  dimensions  et  le  cube  du  local,  devra 
être  placardée  dans  chaque  local  que  la  chose  concerne,  à  un 
endroit  apparent. 

La  dite  affiche  pourra  être  obtenue  sans  frais  chez  l'inspecteur 
des  fabriques  compétent. 
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Décret   royal    du    1^^    mars    1906    approuvant   le 
règlement  pour  le  service  de  l'inspection  ('). 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Inspection. 

Article  premier.  —  L'inspection  aura  pour  objet  de  veiller 
à  l'application  des  lois  suivantes  : 

1°  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  du  30  janvier  1900,  en 
tant  qu'elle  est  relative  à  la  prévention  des  accidents  (^)  ; 

2°  La  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  du 
13  mars  1900  0; 

3°  La  loi  sur  le  repos  dominical  du  1^^  mars  1904  (*)  ; 

4®  Les  autres  lois  et  dispositions  sur  la  protection  et  la  régle- 
mentation du  travail  qui  sont  ou  seront  mises  en  vigueur. 

Art.. 2.  —  Pour  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  l'action  de  l'inspection  s'étendra  à  toutes  les  industries 
indiquées  à  l'article  3,  en  tant  qu'il  se  réfère  à  la  prévention  des 
accidents,  telle  qu'elle  est  déterminée  au  chapitre  V  du  règlement 
d'exécution,  du  28  juillet  1900,  de  cette  loi  {^). 

L'inspection  ne  comprendra  pas,  pour  l'application  de  la  pré- 
sente loi,  les  travaux  relevant  des  Ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

Art.  3.  —  Pour  l'application  de  la  loi  du  13  mars  1900, 
l'inspection  aura  en  vue  tous  les  lieux  de  travail  où  sont  occupés 

(')  Reglamento  para  el  sermcio  de  inspeccion  del  trabajo.  Approuvé  par 
décret  royal,  le  !«''  mars  1906.  (Gaceta  de  Madrid,  4  mars  1906.) 

(2)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  437. 

(3)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  443. 
(*)  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  141. 
(^)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  453. 
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des  femmes  et  des  enfants,  sans  autres  exceptions  que  celles  qui 
sont  établies  par  l'article  3  du  règlement  du  13  novembre  1900, 
en  tenant  compte  des  explications  contenues  aux  articles  4  et  5 
du  même  règlement  (^). 

CHAPITRE  II.  —  Personnel  de  l'inspection. 

Art.  4.  —  Le  service  de  l'inspection  sera  organisé  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Inspection  centrale. 

^    ^  1  ,n ,      .    i  régionaux. 

2°  Inspecteurs  et  délègues  \  .     . 

,  .  f  .  \  provinciaux, 

résidant  en  province        /      i-  .  x  -v  • 

^  \  adjoints  ou  auxiliaires. 

Art.  5.  —  Les  fonctions  des  inspecteurs  seront  rétribuées; 
leur  traitement  sera  fixé  par  l'Institut  des  réformes  sociales  ainsi 
que  les  sommes  qu'ils  recevront  à  titre  de  frais  de  séjour  quand 
ils  s'éloignent  de  leur  résidence  habituelle  pour  des  raisons  de 
service,  et  les  frais  de  voyage  y  relatifs. 

Ce  traitement,  d'accord  avec  l'Institut,  pourra  être  considéré 
comme  rémunération,  conformément  à  ce  qui  est  établi  pour  les 
fonctionnaires  des  sections  technico-administratives  de  l'Institut, 
et  à  ce  qui  est  fixé  à  l'article  15  de  la  loi  sur  les  dépenses  budgé- 
taires de  1904. 

Art.  6.  —  L'Institut  déterminera  la  résidence  des  inspecteurs 
et  les  limites  de  leurs  ressorts  ;  ils  n'exerceront  leurs  fonctions  que 
dans  ceux-ci  et  ne  pourront  s'en  écarter  qu'avec  l'autorisation  du 
pouvoir  compétent. 

Art.  7.  —  L'inspection  centrale,  qui  sera  exercée  par  le  per- 
sonnel de  l'Institut  des  réformes  sociales,  a  dans  ses  attribu- 
tions : 

1*^  l'organisation  et  la  surveillance  de  tous  les  services  d'ins- 
pection et  la  connaissance  de  tout  ce  qui  s'y  réfère  ; 
"2°  la  connaissance  des  affaires  d'installation  d'industries  ou 

(«)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  487. 
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des  modifications  à  celles  qui  existent,  dont  la  solution  est 
confiée  à  l'Institut  ;  la  connaissance  des  instructions  en  matière 
d'infractions  dans  les  cas  qui  lui  appartiennent  ainsi  que  dans 
ceux  où  les  parties  intéressées  ont  fait  appel  ; 

3°  l'accomplissement  des  visites  qui  sont  jugées  nécessaires  ou 
qui  sont  ordonnées  pour  surveiller  et  contrôler  l'activité  des 
inspecteurs,  exerçant  ainsi  ses  fonctions  de  haute  surveillance, 
et  la  proposition  de  nommer  des  délégués  spéciaux  pour  l'inspec- 
tion dans  les  cas  où  c'est  nécessaire  ; 

4""  la  réunion  et  mise  en  ordre  de  renseignements  précis  pour 
la  formation  de  statistiques. 

Art.  8.  —  Il  appartient  aux  inspecteurs  régionaux  : 

1°  d'exercer,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  l'inspec- 
tion des  établissements  qu'ils  jugent  nécessaire  de  visiter  person- 
nellement, étant  donné  qu'ils  offrent  plus  de  difficultés  ou  pour 
d'autres  causes,  ainsi  que  de  ceux  qui  sont  visités  par  les  inspec- 
teurs provinciaux  et  de  ceux  que  l'inspection  centrale  leur 
indique.  Ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  accom- 
pagner dans  ces  visites  par  l'inspecteur  provincial  compétent; 

2°  de  surveiller  et  centraliser  le  service  des  inspecteurs 
provinciaux,  relevant  les  fautes  légères  et  faisant  rapport  à 
l'Institut  si  elles  sont  continues  ou  graves  ; 

3°  de  servir  d'intermédiaires  pour  transmettre  les  ordres  de 
l'inspection  centrale  et  donner  suite  aux  notes  des  inspecteurs 
provinciaux  ; 

4°  de  remettre  annuellement  à  l'Institut  des  rapports  motivés 
au  sujet  des  inspecteurs  placés  sous  leurs  ordres  ; 

5^  de  faire  des  enquêtes  au  sujet  des  accidents  du  travail  et 
autres  objets  qui  leur  sont  indiqués  par  l'Institut,  les  autorités 
supérieures  de  leur  circonscription  ou  les  dénonciations  des 
particuliers,  des  associations  ouvrières  ou  des  ouvriers  indivi- 
duellement en  se  transportant,  le  cas  échéant,  sur  les  lieux  des 
événements  ; 

6°  de  transmettre  à  l'Institut  : 

a)  les  actes  d'avertissement  et  les  dénonciations  d'infrac- 
tions; 


126  ESPAGNE. 

b)  les  rapports  annuels  sur  leur  activité  ; 

c)  la  liste  des  établissements  visités  durant  l'année,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ; 

d)  la  liste  des  établissements  de  leur  ressort  soumis  à 
l'inspection. 

L'inspecteur  régional  pourra  être  en  même  temps  inspecteur 
d'une  province  si  les  circonstances  le  commandent  ou  le  per- 
mettent. 

Art.  9.  —  Il  appartient  aux  inspecteurs  provinciaux  : 

1°  d'exercer  l'inspection  dans  leur  ressort  ; 

2°  de  tenir  l'inspecteur  régional  au  courant  de  l'exécution  et 
de  l'application  des  lois  du  travail  dans  leur  ressort  ; 

3°  de  faire  des  enquêtes  au  sujet  des  accidents  du  travail  qui 
leur  sont  signalés,  en  se  transportant  sur  les  lieux  pour  réunir 
les  renseignements  nécessaires  ; 

4°  d'informer  les  inspecteurs  régionaux  des  réclamations  qu'ils 
reçoivent  et  des  difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  leurs  visites  ; 

5°  de  transmettre  à  l'inspecteur  régional  : 

a)  les  itinéraires  de  leurs  voyages  chaque  fois  qu'ils  vont 
inspecter,  pour  que  l'on  sache  toujours  l'endroit  où  ils 
peuvent  être  rencontrés  ; 

b)  un  état  mensuel  de  leurs  visites  et  du  résultat  de 
celles-ci  ; 

c)  un  état  trimestriel  des  accidents  survenus  ; 

d)  un  rapport  annuel  sur  l'exécution  des  lois  du  travail 
dans  leur  ressort,  article  par  article; 

e)  des  renseignements  statistiques  sur  les  conditions  du 
travail  qu'ils  devront  obtenir  des  patrons;  le  refus  de 
ceux-ci  de  les  fournir  pourra,  dans  certains  cas,  être  consi- 
déré comme  une  obstruction  à  l'accomplissement  de  la 
mission  de  l'inspecteur. 

Art.  10.  —  Il  appartient  aux  inspecteurs  adjoints  ou  auxi- 
liaires : 

1°  de  procéder,  pendant  les  vacances,  absences  ou  maladies, 
à  titre  d'intérimaires,  aux  inspections  provinciales  pour  lesquelles 
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rinstitut  les  désigne  et  pour  la  durée  fixée,  en  exerçant,  pendant 
l'intérim,  les  fonctions  de  ceux  auxquels  ils  sont  substitués,  mais 
en  ayant  seulement  le  droit  de  signaler  les  infractions,  sans 
pouvoir  proposer  des  amendes  ni  intervenir  dans  l'application 
des  pénalités.  L'inspecteur  régional  avec  lequel  ils  correspondent 
décidera  de  ces  points. 

Les  intérimaires  devront  réunir  le  plus  possible  les  conditions 
exigées  des  titulaires  ; 

2**  d'accomplir  les  missions  dont  les  inspecteurs  provinciaux  les 
chargeront,  toujours  en  se  bornant  à  signaler  les  infractions,  et 
d'exercer  leurs  fonctions  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ou  dans 
celui  où  ils  se  transportent  hors  de  leur  ressort;  s'il  n'y  a  pas 
d'inspecteur,  il  leur  est  permis  de  s'adresser  aux  autorités  locales. 
Dans  ce  cas,  toutes  les  questions  concernant  les  pénalités  sont  de 
la  compétence  de  l'inspecteur  provincial  ; 

3°  toutes  leurs  communications  seront  envoyées  par  l'intermé- 
diaire de  l'inspecteur  provincial;  ils  ne  pourront  s'adresser  à 
l'inspecteur  régional  ou  à  l'Institut  que  si  leurs  réclamations  ne 
sont  pas  prises  en  considération  par  leurs. chefs. 

CHAPITRE  III.   —  Nomination  et  révocation 

DES   INSPECTEURS. 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  régionaux  et  provinciaux  seront 
nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition  de 
l'Institut  des  réformes  sociales.  Leur  nomination  sera  entérinée 
au  cours  de  la  première  année  et  confirmée  à  la  fin  de  ce  délai,  si 
le  chef  de  la  deuxième  section  technique-administrative  de 
l'Institut  donne  un  avis  favorable. 

Les  adjoints  seront  nommés  par  l'Institut  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  régionaux. 

Art.  12.  —  Les  conditions  à  réunir  par  les  personnes  dési- 
gnées pour  remplir  les  fonctions  d'inspecteur  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Être  Espagnol,  âgé  de  30  ans  au  moins,  être  en  possession 
de  tous  ses  droits  civils  et  politiques  et  n'avoir  pas  été  privé  des 
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fonctions  d'inspecteur  pour  non-accomplissement  de  ses  obli- 
gations ; 

2°  Posséder  les  connaissances  nécessaires,  justifiées  par  titres, 
pour  exercer  ces  fonctions,  ou  une  compétence  reconnue  dans  les 
questions  déterminées  par  un  ensemble  de  conditions  que  fixera, 
à  cet  effet,  l'Institut  et  qui  sera  approuvé  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  ; 

3^  Etre  de  moralité  irréprochable,  de  caractère  ferme  et  indé- 
pendant, de  volonté  décidée  et  posséder  des  qualités  à  la  hauteur 
de  la  difficile  mission  à  accomplir. 

S'il  est  nécessaire  de  nommer  des  délégués  spéciaux  pour 
effectuer  des  inspections  extraordinaires,  le  président  de  l'Institut 
les  désignera  et  en  informera  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  13.  —  Toutes  les  professions  sont  compatibles  avec  les 
fonctions  d'inspecteur;  celles-ci  obligeront  : 

1*^  A  ne  pas  accepter  d'autres  mandats,  excepté  ceux  déjà 
conférés  par  l'État  au  moment  de  la  nomination,  et  à  consacrer 
toute  son  activité  au  service  de  l'inspection. 

Même  s'il  s'agit  de  l'État,  l'incompatibilité  existe  à  l'égard  des 
fonctions  judiciaires  ou  de  police  ou  d'inspection  de  quelque 
autre  nature  que  ce  soit  ; 

2°  A  ne  pas  exercer  de  profession  ou  d'industrie  soumise  à  son 
inspection,  ni  s'occuper  d'opérations  commerciales  ou  indus- 
trielles connexes  à  l'objet  de  l'inspection  ; 

3°  A  ne  pas  agir  à  titre  d'expert  sans  l'autorisation  de  l'Institut; 

4°  A  ne  pas  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  dans  des  exploi- 
tations manufacturières,  industrielles  ou  commerciales,  ou  dans 
une  de  celles  qui  sont  soumises  à  l'inspection  du  travail  ; 

5*^  A  ne  pas  avoir  de  participation  directe  dans  des  entreprises, 
fabriques,  etc.,  pendant  la  durée  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
ni  en  avoir  eu,  pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé  leur 
nomination,  ni  avoir  des  parents,  enfants,  frères  ou  autres  per- 
sonnes du  même  degré  de  parenté,  dans  les  mêmes  conditions; 

6°  A  ne  pas  occuper  des  fonctions  municipales; 

1^  A  ne  pas  recommander  l'achat  ou  l'emploi  de  brevets  qu'ils 
pourraient  prendre. 
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Art.  14.  —  Après  la  nomination  des  inspecteurs  à  titre 
permanent,  conformément  à  l'article  11,  les  règles  concernant  la 
révocation  de  ces  fonctionnaires  seront  arrêtées  par  l'Institut  et 
approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

CHAPITRE  IV.   —   Obligations,   droits  et   fonctions 

DES    INSPECTEURS. 

Art.  15.  —  Les  inspecteurs  seront  considérés  comme  fonc- 
tionnaires administratifs,  relevant,  à  titre  de  délégués,  de 
l'Institut  des  réformes  sociales,  et  ayant  les  fonctions  déter- 
minées par  le  présent  règlement. 

Art.  16.  —  En  vue  de  réaliser  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  2, 
ils  seront  tenus  d'exercer  leur  mission  sur  leur  propre  initiative, 
les  indications  des  autorités,  les  dénonciations  des  particuliers, 
des  ouvriers  ou  des  sociétés  ouvrières  reconnues  ou  sur  l'ordre 
de  l'Institut,  dans  toutes  les  industries  qui  sont  l'objet  de 
l'inspection  du  travail,  en  ce  qui  concerne  la  prévention  des 
accidents,  et  en  agissant  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Art.  17.  —  De  même,  pour  ce  qui  a  trait  à  l'article  3  et  aux 
cas  visés  à  l'article  précédent,  ils  devront  rechercher  : 

1^  s'il  ne  travaille  pas  d'enfants  de  moins  de  dix  ans  (art.  l®"" 
de  la  loi); 

2^  si  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  plus  de  dix  ans  et  de 
moins  de  quatorze  travaillent  pendant  les  heures  indiquées  aux 
articles  2  et  3  de  la  loi  et  6  du  règlement  d'exécution;  si  la  pro- 
hibition du  travail  de  nuit  ou  sa  réglementation,  selon  les  cas, 
sont  observées  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  et  les  articles 
6  à  8  du  règlement  ; 

3^  si  des  mineurs  de  seize  ans  sont  employés  aux  travaux 
prohibés  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  et  9  et  10  du  règlement; 

4°  si  la  défense  de  travailler  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 

est  observée  (art.  6  de  la  loi);   si  la  disposition  de  l'article  8 

de  la  loi  et  les  articles  11  à   15  du  règlement  sont  respectés 

en   ce   qui   concerne   l'instruction   primaire    et    religieuse    des 
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mineurs  de  quatorze  ans  ;  la  production  des  certificats  de  fréquen- 
tation scolaire  des  enfants  pourra  être  exigée  (art.  36  du 
règlement)  ; 

5^  si  la  disposition  de  l'article  9  de  la  loi  est  observée  en  ce  qui 
concerne  les  femmes  accouchées  et  l'allaitement  de  leurs  enfants, 
ainsi  que  celles  des  articles  17  à  19  du  règlement  relatifs  aux 
mêmes  objets  ; 

6°  si  les  enfants,  jeunes  gens  et  femmes  occupés  peuvent 
établir,  par  certificat,  qu'ils  ont  été  vaccinés  et  ne  sont  atteints 
d'aucune  maladie  contagieuse; 

7°  si  les  mineurs  d'âge  admis  au  travail  réunissent  les  con- 
ditions déterminées  à  l'article  16  du  règlement; 

8^  s'il  existe,  dans  le  cas  où  le  logement  des  ouvriers  dépend 
en  quelque  manière  que  ce  soit  du  patron,  une  séparation 
complète  entre  les  personnes  de  sexe  difierent  n'appartenant  pas 
à  la  même  famille  (art.  11  de  la  loi)  ; 

9°  si  les  dispositions  de  la  loi  du  13  mars  1900,  de  son  règle- 
ment d'exécution  et  des  autres  mesures  qui  seront  prises  sont 
affichées  en  un  endroit  apparent  des  ateliers,  ainsi  que  les 
règlements  particuliers  de  l'industrie  et  d'ordre  intérieur  de 
l'établissement,  dont  il  doit  exister  des  copies  conformément  à 
l'article  17  de  la  loi; 

10°  si  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  sont  suffisantes; 

11°  s'il  est  tenu  compte  du  décret  rojal  du  26  juin  1902  con- 
cernant le  maximum  de  la  journée  de  travail  pour  les  personnes 
dont  s'occupe  la  loi  du  13  mars  1900,  dans  ses  articles  1®^  à  3. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  exécuteront,  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  précédents,  les  lois,  règlements  et  dispo- 
sitions prises  ou  à  prendre,  en  tant  qu'ils  concernent  l'inspection 
du  travail  ;  l'inspection  centrale  arrêtera  des  instructions  à  cet 
effet. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  observeront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  la  plus  grande  courtoisie  à  l'égard  des  patrons, 
industriels,  etc.,  en  leur  rappelant,  si  c'est  nécessaire,  l'impor- 
tance des  devoirs  que  leur  imposent  les  lois  et  règlements  pour 
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la  protection  des  ouvriers  et  en  appuyant  leurs  déclarations  sur 
les  textes  de  ces  lois. 

Art.  20.  —  En  ce  qui  concerne  la  sécurité  du  travail  et 
l'hygiène,  les  inspecteurs  se  borneront  à  signaler  au  patron  les 
fautes  qu'ils  observent  eu  égard  à  ce  qui  est  prescrit,  sans 
donner  d'indications  au  sujet  de  la  manière  d'y  remédier  ou  au 
sujet  des  dispositions  de  détail,  relatives  à  la  sécurité  ou  à 
l'iiygiène,  qu'il  aura  à  appliquer  pour  se  conformer  à  la  loi. 

Il  appartient  au  patron  de  prendre  lui-même  ces  dispositions 
en  recourant  à  son  personnel  technique. 

Art.  21.  —  Les  fonctions  d'inspecteur  doivent  avoir  un 
caractère  à  la  fois  préventif  et  répressif.  La  législation  a  pour 
but  de  protéger  l'ouvrier,  mais  sans  causer  de  vexations  à 
l'industrie,  et  les  inspecteurs  devront  s'inspirer  de  cette  idée 
sans  se  départir  de  l'autorité  qui  est  indispensable  à  l'accomplis- 
sement de  leur  mission. 

Ils  écouteront,  dans  leurs  visites,  les  plaintes  et  réclamations 
qu'ils  recevront  de  n'importe  qui  et  feront  comprendre  aux 
plaignants  l'esprit  des  lois  et  règlements. 

Art.  22.  —  Il  est  défendu  aux  inspecteurs  d'accepter  l'hospi- 
talité des  industriels  et  commerçants  soumis  à  leur  surveillance 
ou  d'accepter  d'eux  des  cadeaux  quelconques. 

Art.  23.  —  Aux  fins  d'exercer  leurs  fonctions  concernant  les 
spectacles  publics,  les  inspecteurs  pourront  pénétrer  dans  tous 
les  locaux  et  dépendances,  mais  sans  occuper  ou  exiger  qu'il  soit 
mis  à  leur  disposition  un  endroit  réservé  au  public. 

Art.  24.  —  Les  inspecteurs  seront  obligés  de  recueillir,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  tous  les  renseignements  statistiques 
qu'ils  pourront  se  procurer  pour  l'étude  des  conditions  d'exé- 
cution des  lois  sur  la  protection  du  travail  et  le  perfectionnement 
de  celles-ci;  il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  solliciteront  pas  ces 
renseignements  à  titre  de  faveur  auprès  des  industriels,  et  que 
leur  obtention  ne  les  distraira  pas  de  leur  principale  fonction  : 
l'inspection. 
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Art.  25.  —  Les  inspecteurs  régionaux  et  provinciaux 
tiendront  leurs  archives  en  bon  ordre  pour  les  transmettre  à 
leurs  successeurs.  Elles  comprendront  : 

a)  la  collection  des  lois  et  règlements  ; 

h)  les  circulaires  et  instructions  de  l'Institut  ; 

c)  la  liste  complète  des  établissements  industriels  de  leur 
district,  en  donnant  à  chacun  d'eux  une  page  séparée  portant 
leurs  observations  et  remarques  ; 

d)  les  dossiers  de  tous  les  procès-verbaux  auxquels  donnent  lieu 
les  visites  d'inspection  ; 

é)  les  imprimés  nécessaires  au  service,  qui  leur  seront  remis 
par  l'Institut  ; 

f)  la  collection  du  Bulletin  de  V Institut; 

g)  la  liste  des  membres  des  Juntes  locales  et  provinciales  de  leur 
ressort  et  des  changements  qui  se  produisent  dans  le  personnel. 

Art.  26.  —  L'Institut  des  réformes  sociales  remettra  à  chacun 
des  fonctionnaires  de  l'inspection  un  certificat  ou  pièce  l'accré- 
ditant dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  indiquant  le  ressort  qui 
lui  appartient;  ce  document  sera  rendu  et  annulé  lors  de  la 
cessation  des  fonctions. 

Art.  27.  —  Le  certificat  ou  pièce  d'identité  est  nécessaire 
pour  justifier  la  qualité  de  l'inspecteur  et  donner  force  légale  aux 
mesures  qu'il  prend. 

Art.  28.  —  Les  bulletins  officiels  des  provinces  publieront  les 
noms  des  fonctionnaires  de  l'inspection  qui  j  seront  attachés 
ainsi  que  leur  domicile  et  feront  aussi  connaître  s'ils  cessent 
d'exercer  leurs  fonctions  temporairement  ou  définitivement. 

Art.  29.  —  Les  inspecteurs  garderont  le  secret  au  sujet  des 
procédés  industriels  qu'ils  viendraient  à  connaître  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

L'infraction  à  cette  obligation  fera  encourir  aux  inspecteurs 
les  sanctions  énoncées  aux  articles  378  à  380  du  code  pénal, 
sans    préjudice    de    la    responsabilité   qu'ils    encourront    aux 
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termes  des  articles  134  et  135  de  la  loi  sur  la  propriété  indus- 
trielle du  16  mai  1902  pour  usurpation  de  brevets. 

Art.  30.  —  En  qualité  de  fonctionnaires  administratifs,  les 
inspecteurs  doivent  se  présenter,  dans  les  localités  où  ils  résident 
ou  font  des  inspections,  à  l'alcade  ou  au  gouverneur  civil,  selon 
les  cas,  et  réclamer  d'eux  l'aide  nécessaire  pour  accomplir  leur 
mission,  en  produisant  à  cet  effet  le  document  qui  les  accrédite. 

Art.  31.  —  L'inspecteur  pourra  réclamer  de  la  Junte  provin- 
ciale le  concours  du  membre  technique  (médecin  ou  hygiéniste) 
pour  les  inspections  relatives  aux  conditions  de  salubrité  et 
d'hygiène,  ainsi  que  celui  du  sous-délégué  de  médecine. 

Les  frais  de  voyage  et  les  indemnités  de  ces  auxiliaires  seront 
les  mêmes  que  ceux  des  inspecteurs  et  supportés  par  l'Institut. 

Art.  32.  —  Les  inspecteurs  se  mettront,  pendant  leurs 
voyages  d'inspection,  en  rapport  non  seulement  avec  les  auto- 
rités civiles  et  locales,  mais  avec  leurs  secrétaires,  les  autorités 
judiciaires  et  les  associations  ouvrières  de  leurs  ressorts. 

Art.  33.  —  Les  autorités  civiles  et  militaires  et  les  chefs  des 
administrations  générales,  provinciales  ou  municipales  sont  tenus 
de  fournir  à  l'inspection  les  renseignements  qu'elle  demande  et 
qui  sont  de  nature  à  faciliter  l'accomplissement  de  sa  mission,  et 
elles  prêteront  aux  inspecteurs  le  concours,  l'appui,  l'aide  et  la 
protection  qu'exige  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Si  cette  assistance  n'était  pas  suffisamment  efficace,  étant  donné 
ce  qu'exige  le  service  public,  les  inspecteurs  en  informeront 
l'Institut  pour  qu'il  puisse  aviser. 

Art.  34.  —  Les  gouverneurs  et  alcades  fourniront  au 
personnel  de  l'inspection  une  liste  détaillée  des  industries  et 
négoces  de  leurs  circonscriptions. 

Ils  fourniront  aussi  des  agents  dépendant  de  leur  autorité  pour 
accompagner  les  inspecteurs  dans  leurs  visites,  quand  ces  derniers 
le  jugeront  nécessaire. 
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Art.  35.  —  Les  Juntes  locales  et  provinciales  mettront  à  la 
disposition  des  inspecteurs  tous  les  renseignements  qu'elles  ont 
sur  les  industries  de  la  localité,  le  personnel  ouvrier  et  toutes  les 
informations  qu'elles  possèdent  et  qui  intéressent  la  mission  des 
inspecteurs. 

Art.  36.  —  Les  inspecteurs  régionaux  et  provinciaux  jouiront 
de  la  franchise  postale  dans  leurs  communications  avec  le  Ministre 
de  l'intérieur,  l'Institut  des  réformes  sociales,  les  gouverneurs  et 
les  autorités  locales  et  judiciaires  de  leurs  circonscriptions,  ainsi 
qu'avec  les  syndicats  et  les  associations  ouvrières  légalement 
établies  dans  ces  dernières. 

Les  inspecteurs  régionaux  jouiront,  pour  les  affaires  de  service 
urgentes,  de  la  franchise  télégraphique  avec  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  le  président  de  l'Institut. 

Art.  37.  —  Les  inspecteurs  ne  pourront  obtenir  de  congé 
pour  leurs  propres  affaires  pour  plus  d'un  mois  à  demi-traitement  ; 
une  année  devra  s'écouler  entre  deux  congés  successifs. 

En  cas  de  maladie,  dûment  justifiée,  ils  recevront  leur  traite- 
ment entier  le  premier  mois,  et  la  moitié  le  deuxième;  leur  nom 
sera  biffé  de  la  liste  s'il  se  passe  quatre  mois  sans  qu'ils  prestent 
leurs  services. 

Pendant  les  absences  et  maladies,  ils  seront  remplacés  intéri- 
mairement  par  l'inspecteur  ou  l'adjoint  que  l'Institut  désignera, 
et  qui  recevra  un  traitement  égal  à  celui  du  titulaire  pendant  la 
durée  de  l'intérim. 

Art.  38.  —  L'Institut  accordera  les  congés  à  la  demande  de 
l'intéressé,  dûment  examinée  par  son  chef  immédiat. 

Art  39.  —  En  cas  de  maladie  empêchant  un  inspecteur  de 
prester  ses  services,  il  en  informera  son  chef  immédiat  pour  qu'il 
le  porte  à  la  connaissance  de  l'Institut  et  des  autorités  locales  et 
provinciales. 

Art.  40.  —  Les  inspecteurs  qui  exercent  leur  mandat  à 
titre  intérimaire  seront  pourvus  du  document  qui  les  accrédite 
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dans  ces  fonctions  et  qui  sera  visé  par  l'autorité  locale  compé- 
tente. 

Art.  41.  —  Les  visites  de  l'inspecteur  dans  les  locaux  de 
travail  pourront  se  faire  à  toutes  les  heures  du  jour  et  pendant 
celles  de  la  nuit  où  le  travail  a  lieu. 

Art.  42.  —  Les  inspecteurs  ont  le  droit  d'examiner  les  locaux, 
le  matériel,  les  registres  du  personnel  en  ce  qui  concerne  l'âge  et 
le  sexe,  les  règlements,  les  certificats  d'âge,  l'instruction,  la  santé 
et  l'aptitude  physique  des  enfants,  et  autres  documents  imposés 
par  les  lois  du  travail. 

Il  existera,  dans  tous  les  établissements  soumis  à  l'inspection, 
un  registre  de  visites  où  sera  consigné-€e  qui  est  prévu  au  présent 
règlement. 

Les  inspecteurs  pourront  aussi  interroger  le  personnel  au  sujet 
de  l'observation  des  lois  sur  le  travail. 

Art.  43.  —  Les  patrons  ou  leurs  représentants  sont  tenus  de 
procurer  aux  inspecteurs  les  renseignements  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  leur  mission  (population  ouvrière,  sexe, 
âge,  salaires,  etc.)  et  â  leur  communiquer  les  livres  et  registres 
qui,  aux  termes  du  code  de  commerce,  ne  sont  pas  secrets  et 
qu'ils  sont  obligés  de  tenir  et  de  procurer  aux  autorités. 

Art.  44.  —  Dans  les  chantiers  et  établissements  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  ils  n'auront  que  la  libre  entrée  dans  la  forme 
indiquée  â  l'article  41,  dans  les  endroits  où  travaillent  les  femmes 
et  les  enfants. 

CHAPITRE  V.  —  Modes  d'exercer  l'inspection. 

Art.  45.  —  Sans  préjudice  de  l'inspection  â  effectuer  par  les 
inspecteurs,  les  Juntes  locales  et  provinciales  continueront  à 
s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  appartiennent  aux  termes  de 
la  loi  du  13  mars  1900,  le  règlement  d'exécution  de  cette  dernière 
et  les  dispositions  postérieures,  et,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 
pas   d'inspecteur,    elles   se   conformeront    aux   dispositions   du 
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présent  règlement  en  ce  qui  concerne  la  manière  de  jjrocéder 
dans  les  endroits  où  ces  fonctionnaires  remplissent  leur  mandat. 

Les  visites  d'inspection  seront  toujours  faites  par  les  inspec- 
teurs, dans  les  endroits  où  il  en  existe.  Dans  les  autres, 
l'inspection  incombera  aux  Juntes  locales  et  provinciales  sans 
préjudice  des  visites  que  les  inspecteurs  pourront  effectuer 
également. 

Dans  le  cas  où  les  Juntes  locales  effectuent  des  visites  d'ins- 
pection parce  qu'il  n'y  a  pas  d'inspecteur,  elles  procéderont,  s'il 
s'agit  de  la  loi  du  13  mars  1900,  de  la' même  manière  que  celle 
qui  est  prescrite  pour  ces  fonctionnaires  dans  le  présent  règle- 
ment, rendant  compte  au  président  de  l'Institut,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  des  décisions  qu'elles  prennent  au  sujet  des 
infractions  signalées  et  maintenant  avec  l'inspection  centrale 
les  mêmes  relations  que  celles  qui  sont  imposées  aux  inspecteurs. 

Art.  46.  —  En  visitant  une  exploitation  ou  un  lieu  de  travail, 
les  inspecteurs  signaleront  les  transgressions  de  la  loi  qu'ils 
observeront;  ils  recourront  une  première  fois  à  la  persuasion 
s'ils  pensent  que  ce  moyen  peut  donner  des  résultats;  ils 
instruiront  le  patron  ou  chef  d'industrie  de  ses  devoirs  et  obli- 
gations, et  s'assureront  si,  dans  la  répétition  des  infractions, 
il  y  a  résistance  ou  mauvaise  foi. 

Art.  47.  —  S'il  recourt  à  la  persuasion,  l'inspecteur  men- 
tionnera dans  le  registre  des  visites,  visé  à  l'article  42, 
r  «  avertissement  »  pour  les  infractions  constatées  et  il  en  fera 
trois  exemplaires,  signés  par  lui  et  par  le  chef  d'industrie,  ou, 
si  celui-ci  refuse  de  signer,  par  un  témoin  capable,  en  faisant 
constater  ce  dernier  fait  dans  le  procès- verbal. 

Art.  48.  —  Pour  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  en  ce  qui  est  relatif  à  la  prévention  des  accidents,  un 
exemplaire  du  procès-verbal  visé  à  l'article  précédent  sera  remis 
au  patron  ou  à  son  représentant  légal,  un  autre  restera  en  la 
possession  de  l'inspecteur,  et  le  troisième  sera  envoyé  à  l'Institut. 


Art.  49.  — 


Dans  le  procès- verbal  et  le  registre  des  visites, 
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l'inspecteur  devra  indiquer,  outre  l'avertissement,  les  délais  dans 
lesquels  devront  être  exécutés  les  travaux  ou  établis  les  moyens 
de  prévention  qu'il  indiquera,  être  remédié  au  défaut  d'hygiène 
ou  de  salubrité  ou  procédé  aux  modifications  dans  le  personnel 
qu'exige  l'application  des  lois. 

Art.  50.  —  Le  patron  pourra  se  pourvoir  devant  l'Institut, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  contre  l'avertissement  ou  les  délais 
visés  à  l'article  précédent,  et  ce  dernier  rendra  sa  sentence  dans 
le  plus  bref  délai,  après  avoir  entendu,  s'il  le  juge  nécessaire,  en 
cas  de  prévention  des  accidents,  la  Junte  technique,  et,  s'il  s'agit 
d'hygiène  ou  de  salubrité,  le  Conseil  d'hygiène. 

Art.  51.  —  S'il  s'agit  de  l'application  de  la  loi  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  le  deuxième  exemplaire  du  procès- 
verbal  sera  remis  à  la  Junte  locale  compétente,  et  le  troisième 
sera  conservé  par  l'inspecteur  dans  ses  archives. 

Art.  52.  —  Après  avoir  constaté  le  défaut  d'obtempérer  aux 
prescriptions  de  l'avertissement,  l'inspecteur  dénoncera  l'infrac- 
tion, la  mentionnera  au  registre  des  visites  et  en  dressera 
procès-verbal  en  triple  exemplaire,  de  la  manière  indiquée  à 
l'article  47. 

Art.  53.  —  Dans  ce  procès- verbal  seront  constatées,  de 
manière  succincte  et  sans  entrer  dans  des  controverses  quel- 
conques, les  raisons  données  par  le  patron  ou  ses  représentants 
pour  ne  pas  avoir  exécuté  les  prescriptions  de  1'  «  avertissement  ", 
tel  qu'il  a  été  confirmé  ou  modifié  par  la  décision  de  l'Institut 
dans  l'hypothèse  de  l'article  50. 

Art.  54.  —  Si  l'infraction  concerne  la  prévention  des  accidents 
ou  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche,  l'exemplaire  du  procès-verbal 
que  l'inspecteur  enverra  à  l'Institut  sera  accompagné  d'un  rapport 
dans  lequel  il  proposera  raisonnablement  une  des  pénalités 
prescrites  au  chapitre  suivant  du  présent  règlement. 

Art.  55.  —  La  loi  du  13  mars  1900  déterminant  le  mode  de 
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fonctionnement  des  Juntes  locales  et  provinciales  des  réformes 
sociales  dans  les  cas  d'infraction  contre  cette  loi,  et  réservant  au 
gouvernement  la  faculté  d'organiser  l'inspection  du  travail, 
l'action  de  ces  Juntes  sera  combinée  avec  celle  des  inspecteurs, 
dans  les  endroits  où  il  en  existe,  de  manière  que  ces  derniers 
fassent  partie  des  Juntes  en  qualité  de  membres  techniciens  avec 
droit  de  vote. 

Art.  56.  —  L'inspecteur  remettra  au  président  de  la  Junte 
locale  l'exemplaire  du  procès-verbal  visé  à  l'article  51,  en  en 
réclamant  récépissé.  L'alcade  convoquera  la  Junte  dans  un  délai 
de  trois  jours,  et  il  sera  décidé  dans  la  séance  ce  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  à  l'égard  de  la  proposition  de  l'inspecteur  ;  celui-ci  donnera 
à  la  Junte  tous  les  renseignements  et  explications  pour  qu'elle 
puisse  rendre  une  sentence  en  connaissance  de  cause. 

Art.  57.  —  Les  infractions,  qui  se  réfèrent  aux  lois  du 
30  janvier  1900  et  du  1®^  mars  1904,  et  qui  donneront  lieu  à  des 
poursuites  d'office,  seront  dénoncées  sans  retard  au  juge  par  les 
inspecteurs  qui  les  ont  constatées. 

S'il  s'agit  d'infractions  à  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  l'inspecteur  qui  les  signale  les  communiquera,  dans  le 
même  délai,  à  la  Junte  locale  des  réformes  sociales,  et  celle-ci, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  fera  la  dénonciation  nécessaire  au 

juge. 

Si,  dans  l'endroit  où  l'infraction  à  la  loi  du  13  mars  1900  s'est 
produite,  il  n'y  avait  pas  de  Junte  locale,  il  appartiendra  à 
l'inspecteur  de  faire  la  dénonciation. 

Art.  58.  —  Les  sentences  des  Juntes  locales  seront  commu- 
niquées par  leur  président  aux  inspecteurs  dans  les  trois  jours, 
et  par  ceux-ci  à  l'Institut,  immédiatement  après  les  avoir  reçues. 

CHAPITRE   VI.    —   PÉNALITÉS. 

Art.  59.  —  Tant  que  les  jurés  mixtes  n'auront  pas  été 
constitués,  et  s'il  ne  s'établit  pas  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
un  accord  pour  se  soumettre  à  la  compétence  des  Juntes  créées 
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pour  l'application  de  la  loi  du  13  mars  1900,  les  autorités  judi- 
ciaires connaîtront  des  responsabilités  pénales  résultant  de  faits 
relatifs  à  la  loi  du  30  janvier  1900. 

Art.  60.  —  Les  infractions  administratives  résultant  de  faits 
relatifs  à  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  ce 
qui  concerne  la  prévention  de  ceux-ci,  seront  punis  d'une  amende 
dont  le  montant  dépendra  de  la  compétence  de  l'autorité  muni- 
cipale et  qui  sera  fixée  entre  les  deux  limites  déterminées  par  la 
loi,  en  tenant  compte  du  caractère  de  l'infraction. 

Art.  61.  —  Les  infractions  à  la  loi  du  13  mars  1900  seront 
punies  de  la  manière  établie  au  chapitre  V  du  Règlement  du 
13  novembre  de  la  même  année,  pour  l'application  de  cette  loi,  en 
tenant  compte  de  ce  qui  est  prévu  aux  articles  47  et  48  de  ce 
Règlement. 

Art.  62.  —  Les  amendes  seront  appliquées  autant  de  fois 
qu'il  y  aura  d'infractions  distinctes,  même  si  elles  sont  de  la 
même  nature. 

Art.  63.  —  L'amende  ne  sera  pas  appliquée  si  l'infraction 
a  pour  cause  une  erreur  de  fait,  indépendante  de  la  volonté  du 
patron  ou  de  son  représentant,  s'il  y  en  a  un.  Cette  erreur  devra 
être  démontrée  par  le  patron,  avec  des  preuves  suffisantes,  à 
l'inspecteur  qui  doit  les  apprécier. 

Art.  64.  —  Les  propriétaires  des  exploitations  et  les  sociétés 
en  leur  qualité  de  personnes  civiles  seront  civilement  respon- 
sables des  pénalités  imposées  à  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  65.  —  La  récidive  sera  punie  d'amendes  qui  pourront 
atteindre  le  maximum. 

Art.  66.  —  Seront  considérés  comme  récidivistes,  ceux  qui, 
ayant  été  condamnés  pour  une  infraction,  en  commettent  une 
autre  de  même  nature  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  d'un  an 
à  partir  de  la  première. 
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Art.  67.  —  Conformément  à  la  disposition  de  l'article  6  de  la 
loi  sur  le  repos  du  dimanche,  les  infractions  à  cette  loi  seront 
punies  dans  la  forme  établie  par  son  règlement  d'exécution,  sans 
distinguer  si  elles  sont  uniques  ou  si  leur  nombre  est  inférieur  à 
dix  ou  supérieur  à  ce  chiffre  ;  les  récidives  seront  appréciées  de  la 
manière  indiquée  au  dit  règlement  ;  la  pénalité  s'appliquera  aussi 
au  travail  du  dimanche,  pour  son  propre  compte,  en  public. 

Les  amendes  seront  imposées,  selon  les  cas,  par  les  alcades  ou 
les   gouverneurs,  chargés  de   connaître    des   cas    d'infraction. 

Le  produit  des  amendes  sera  employé  à  des  œuvres  charitables 
ou  d'assistance  au  profit  de  la  classe  ouvrière. 

L'action  en  poursuites  ou  répression  des  infractions  sera 
publique. 

Art.  68.  —  L'application  de  la  responsabilité  administrative, 
en  cas  de  récidive,  s'entendra  toujours  sans  préjudice  de  la 
responsabilité  pénale  qui  peut  résulter  de  l'aggravation  de  délit 
causée  par  le  concours  de  cette  circonstance  et  de  ce  que  jugeront 
les  tribunaux  compétents  en  vertu  de  l'article  59. 

Art.  69.  —  L'obstruction  au  service  de  l'inspection  sera  punie 
d'une  amende  n'excédant  pas  300  pesetas  et  imposée  par  le 
gouverneur,-  selon  ses  différents  degrés,  en  tenant  compte  de  la 
nature  du  fait,  sans  préjudice  de  l'action  pénale  qui  serait 
applicable  dans  le  cas  où  l'obstruction  aurait  la  forme  constitutive 
d'une  infraction  ou  d'un  délit. 

Art.  70.  —  Seront  considérées  comme  obstructions  au  service 
des  inspecteurs  : 

1^  Le  refus  de  les  laisser  pénétrer  sur  les  lieux  de  travail 
assujettis  à  l'inspection  ; 

2^  La  résistance,  même  passive,  à  présenter  les  registres, 
livres,  documents  et  pièces  qu'ils  peuvent  examiner; 

3°  Le  fait  de  cacher  le  personnel  ouvrier  qui  ne  réunit  pas  les 
conditions  légales  pour  ^le  travail  ; 

4*^  Les  fausses  déclarations  qui  les  empêchent  de  remplir  leur 
mission  ; 
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5°  Tout  autre  fait,  en  général,  qui  empêche,  trouble  ou 
entrave  le  service  de  l'inspection. 

Art.  71.  —  Si  l'entrée  d'un  local  de  travail  est  refusée  aux 
inspecteurs  du  travail  après  qu'ils  ont  justifié  de  leur  qualité  en 
produisant  le  certificat  qui  la  constate,  et  qu'ils  auront  averti  le 
chef  de  l'établissement  ou  la  personne  qui  les  reçoit  en  l'absence 
de  ce  dernier  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent,  ils  dresseront 
acte  de  ce  qui  s'est  passé  et  s'adresseront  d'office  à  l'alcade  ou  au 
gouverneur  en  demandant  l'assistance  nécessaire;  celle-ci  leur 
sera  prêtée  sans  retard. 

L'inspecteur  en  informera  immédiatement  son  chef,  et  celui-ci 
l'Institut. 

Art.  72.  —  S'il  résultait  de  ces  faits  une  infraction  ou  délit 
dont  doivent  connaître  les  tribunaux,  l'inspecteur  remettra  à 
ceux-ci  un  exemplaire  du  procès-verbal,  certifié  par  des  témoins 
capables,  pour  que  la  justice  suive  son  cours. 

Art.  73.  —  L'autorité  judiciaire  portera  le  résultat  de  la 
procédure  à  la  connaissance  du  gouverneur,  et  celui-ci  le  trans- 
mettra à  l'inspecteur,  qui,  à  son  tour,  en  informera  l'Institut. 

Art.  74.  —  Les  récidives  réitérées  d'obstruction  ou  d'infrac- 
tions pourront  donner  lieu  à  la  fermeture  de  l'établissement, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  donné  suite  aux  prescriptions  de  l'avertisse- 
ment, s'il  s'agit  de  prévention  des  accidents,  ou  que  l'inspection 
ait  eu  lieu  sans  le  moindre  obstacle  et  que  procès- verbal  de  cette 
dernière  ait  été  dressé,  le  tout  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
pénale  que  pourra  encourir  l'auteur  de  l'obstruction. 

Art.  75.  —  En  cas  d'infraction  pour  défaut  de  prévention  des 
accidents  du  travail,  il  sera  remis  à  l'alcade  ou  au  gouverneur, 
pour  l'application  de  l'amende,  un  exemplaire  par  l'inspecteur, 
accompagné  de  son  avis  détaillé. 

Art.  76.  —  Il  y  aura  lieu  de  remettre  l'exemplaire  à  l'alcade 
s'il  s'agit  d'une  infraction  simple,  et  au  gouverneur  dans  le  cas 
de  récidive  ou  d'obstruction. 
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Art.  77.  —  L'alcade  ou  le  gouverneur,  le  premier  en  cas 
d'infraction  simple,  le  deuxième  en  cas  de  récidive  ou  d'obstruc- 
tion, donneront  récépissé  de  l'acte  à  l'inspecteur  et  imposeront, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  l'amende  correspondante,  et  la 
notifieront,  le  jour  suivant,  à  l'intéressé  et  à  l'inspecteur  qui  en 
donnera  connaissance  à  l'Institut,  et  il  sera  procédé,  par  voie  de 
contrainte,  si  l'amende  n'est  pas  acquittée  dans  le  délai  déterminé 
par  les  lois. 

Art.  78.  —  S'il  s'agit  de  récidive  ou  d'obstruction  pour 
infraction  à  la  loi  du  13  mars  1900,  l'inspecteur,  au  lieu  de 
remettre  un  exemplaire  du  procès-verbal  correspondant  à  la 
Junte  locale,  l'enverra  au  gouverneur,  en  y  joignant  un  rapport 
détaillé;  il  sera  procédé  ensuite  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

Art.  79.  —  En  cas  de  récidive  ou  d'obstruction  réitérées,  et 
indépendamment  des  amendes  et  responsabilités  pénales  corres- 
pondantes, l'inspecteur  adressera  à  l'Institut  un  rapport  motivé, 
et,  si  celui-ci  estime  que  la  mesure  est  justifiée,  il  réclamera  au 
ministre  compétent  la  fermeture  de  l'établissement  pendant  le 
délai  nécessaire,  conformément  à  l'article  74. 

Art.  80.  —  Si  l'inspection  veille  à  l'exécution  d'autres  lois 
que  celles  du  30  janvier  et  du  13  mars  1900  et  du  1^'"  mars  1904, 
et  s'il  n'est  pas  disposé  autrement,  il  sera  procédé  de  la  même 
manière  que  celle  qui  est  déterminée  pour  les  accidents  de  travail 
dans  le  présent  règlement,  et  les  inspecteurs  informeront  l'Institut 
de  tous  les  doutes  qui  se  présentent  au  sujet  de  l'exécution  de 
ces  lois. 

Art.  81.  —  En  ce  qui  concerne  les  infractions  que  les  inspec- 
teurs constateront  dans  les  travaux  à  charge  des  ministères  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine,  et  qui  sont  relatives  à  la  loi  du 
13  mars  1900,  ils  s'occuperont  de  celles  qui  intéressent  les 
conditions  d'âge,  de  sexe,  d'heures  de  travail  et  de  repos,  de 
salubrité    et    d'hygiène,    et    qui  dépendent  exclusivement  des 
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<lirecteurs  des  travaux  ou  de  l'établissement;  ce  dernier 
sera  personnellenient  responsable  de  cette  catégorie  d'infrac- 
tions. 

Dans  celles  qui  ont  trait  à  des  causes  indépendantes  de  la 
volonté  de  ces  directeurs  et  qui  exigent  des  frais  ou  travaux  qui 
ne  peuvent  être  effectués  sans  ordres  supérieurs,  l'inspecteur  se 
bornera,  tant  pour  les  départements  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine 
que  pour  les  autres  branches  où  l'Etat  sera  directement  patron, 
à  présenter,  sans  donner  d'avertissement,  un  rapport  détaillé  à 
l'Institut,  pour  que  celui-ci  puisse  en  référer  au  Ministre 
compétent. 

T 

Art.  82.  —  Le  recours  visé  à  l'article  26  du  règlement 
d'exécution  de  la  loi  du  13  mars  1900  pourra  être  opposé  aux 
amendes  prononcées  pour  infractions  simples  à  cette  loi. 

Art.  83.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  cas  de  pénalité 
visés  dans  le  présent  règlement,  les  recours  contre  les  amendes 
prononcées  par  l'alcade  seront  adressés  au  gouverneur  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  dater  du  jour  de  la  signification,  et  celui-ci 
prononcera  définitivement  et  sans  autre  recours  ;  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  l'Institut  devront  en  être  informés,  et  le  paiement 
préalable  de  l'amende  imposée  constituera  une  condition  indis- 
pensable. 

Le  résultat  de  lappel  sera  communiqué  à  l'inspecteur. 

Art.  84.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  connaîtra  des  amendes 
imposées  par  le  gouverneur;  il  prendra  l'avis  de  l'Institut  des 
réformes  sociales  dans  le  délai  de  dix  jours,  toujours  après  que 
l'amende  aura  été  acquittée. 

Art.  85.  —  Les  amendes  seront  payées  en  argent  comptant; 
celles  qui  sont  imposées  par  les  alcades  entreront  dans  les  caisses 
des  Juntes  locales  et  celles  que  prononcent  les  gouverneurs  dans 
les  caisses  des  Juntes  provinciales. 

Les  Juntes  locales  et  provinciales  rendront  compte  chaque 
année  à  l'Institut  de  l'emploi  de  ces  fonds. 
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Disposition  transitoire. 

En  attendant  que  le  service  de  l'inspection  du  travail  soit 
définitivement  établi  par  une  loi,  l'Institut  des  réformes  sociales 
l'organisera  progressivement,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement  et  en  proportion  des  ressources  financières 
dont  il  dispose.  Il  fixera  les  traitements  des  inspecteurs,  leurs 
indemnités  et  les  autres  dépenses  inhérentes  au  service. 

Dans  certains  cas,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  sur  les 
prévisions  budgétaires,  le  traitement  des  inspecteurs  sera 
considéré  comme  rétribution. 


Loi  du  12  juillet  1906  sur  la  saisie  des  salaires  ('). 

(Extraits.) 

Article  premier.  —  L'alinéa  1^^  de  l'article  1449  de  la  loi 
sur  la  procédure  civile  est  remplacé  par  le  texte  suivant  :  "  De 
même,  ne  sont  pas  saisissables  :  le  lit  habituel  du  débiteur,  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  les  vêtements  à  l'usage  personnel  de 
ces  personnes;  les  instruments  nécessaires  à  l'art  ou  au  métier 
que  pratique  le  débiteur,  ou  les  salaires,  gages,  pensions  ou 
rémunération  ou  leur  équivalent,  s'ils  n'excèdent  pas  2  pesetas 
50  centimos  par  jour.  »' 

Art.  2.  —  L'article  1451  de  la  loi  précitée  est  remplacé  par 
le  texte  suivant  :  «  En  cas  de  saisie  de  salaires,  gages  ou  rému- 
nérations supérieurs  à  2  pesetas  50  centimos,  le  montant  qui 
restera  à  toucher  ne  pourra,  en  aucun  cas  ni  pour  aucun  motif, 
être  inférieur  à  2  pesetas  50  centimos  par  jour;  en  ce  qui 
concerne  les  salaires,  gages,  pensions  ou  rémunérations  qui 
dépassent  ce  chiffre,  il  ne  pourra  être  saisi  que  la  cinquième 
partie  s'ils  n'excèdent  pas  2.500  pesetas  par  an,  le  tiers  à  partir 
de  ce  chiffre  jusqu'à  5.000,  et  la  moitié  au  delà  de  ce  dernier 

(*)  Ley  sobre   excepcion   de  embargo   de  salarios  {Gaceta    de   Madrid, 
16  juillet  1900). 
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chiffre.  Si  le  payement  se  fait  par  jour,  semaine,  quinzaine  ou 
mois,  le  total  se  calculera  par  le  multiplicateur  correspondant 
aux  revenus  annuels  ci-dessus  indiqués.  Si  les  salaires,  gages  ou 
pensions  étaient  grevés  de  retenues  permanentes  ou  temporaires, 
d'impôts,  de  droits,  de  répartitions  ou  de  charges  publiques,  la 
somme  liquide  touchée  par  le  débiteur,  après  déduction  de  ces 
charges,  servira  de  base  à  la  détermination  de  la  saisie,  en  tenant 
compte  de  la  prescription  de  l'article  précédent.  » 

Art.  3.  —  L'article  1452  de  la  loi  précitée  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  :  «  Quelles  que  soient  les  conventions  particulières 
qu'ait  faites  le  débiteur  avec  ses  créanciers,  il  ne  pourra,  quand 
il  s'agit  de  saisie  judiciaire  sur  les  salaires,  pensions,  gages  ou 
rémunérations  dont  il  jouit,  être  saisi  plus  que  la  part  propor- 
tionnelle déterminée  à  l'article  précédent,  le  surplus  devant  tou- 
jours rester  disponible.  Cette  disposition  est  également  applicable 
en  cas  d'obligations  résultant  de  procès-verbaux,  transactions, 
actes  de  conciliation  ou  de  toute  autre  forme  juridique  externe 
de  laquelle  résulte  le  consentement,  directement  ou  indirectement, 
par  déclaration  expresse  ou  par  omission  d'actes,  actions,  excep- 
tions, diligences  ou  procédures  ". 


Arrêté  royal  du  28  décembre  1906  modifiant  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1900  sur 
les  associations  mutuelles  d'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  ('). 

L'article  2  de  l'arrêté   royal  du  10  novembre  1900  Ç)  est 
remplacé  par  le  texte  suivant  : 

Art.  2.  —  Les  dites  associations  devront  assurer  au  moins 

{»)  Real  orden  modificando  el  parrajo  2°  de  la  Real  orden  de  10  de 
Jiociembre  de  1900  sobre  la  constitucion  de  asociaeîones  mutual  de  seguros  de 
accidentes  del  trabajo  (Gaceta  de  Madrid,  29  décembre  1906). 

C^)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  485. 

1906  •  10 
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1.000  ouvriers  et  se  composer  de  plus  de  20  patrons,  dont  la 
qualité  doit^.  être  établie  lors  du  dernier  payement  de  leur 
patente  ;  ces  conditions  seront  considérées  comme  réunies  dans  les 
associations  comprenant  des  industries  ou  travaux  distincts,  du 
moment  qu'elles  se  rencontrent  dans  la  totalité  des  groupes  dans 
lesquels  l'association  est  divisée  intérieurement 
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Loi  du  3  avril  1906  modifiant  la  loi  du  travail 
en  ce  qui  concerne  le  travail  en  chambre  ('). 

Section  1 .  —  La  section  100  du  chapitre  415  des  lois  de  1897, 
intitulé  :  "  Loi  relative  au  travail  constituant  le  chapitre  32  des 
loi  générales  ",  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  le  chapitre  191 
des  lois  de  1899  et  par  le  chapitre  550  des  lois  de  1904,  est 
modifiée  comme  suit  : 

§  100.  Fabrication,  modification,  raccommodage  ou  achè- 
vement d'objets  en  chambre.  —  On  ne  pourra  faire  usage  d'un 
appartement  dans  une  maison  de.  rapport  pour  y  fabriquer, 
modifier,  raccommoder  ou  achever  des  objets  d'habillement, 
porte-monnaie,  carnets  de  poche,  pantoufles,  boîtes  et  sacs  en 
papiers,  plumes,  fleurs  artificielles,  cigarettes,  cigares,  parapluies 
ou  objets  en  caoutchouc,  ni  pour  y  fabriquer,  préparer  ou  empa- 
queter du  macaroni,  du  spaghetti,  de  la  crème  glacée,  des  glaces, 
du  sucre  candi,  des  pâtisseries,  des  noix  ou  des  conserves,  sans 
avoir  obtenu  une  autorisation  à  cet  effet,  comme  il  est  dit  dans  le 
présent  article.  Toutefois,  la  présente  disposition  ne  s'appliquera 
pas  à  certaines  pièces  de  lingerie  qui  doivent  passer  par  la  buan- 
derie avant  d'être  mises  en  vente. 

L'autorisation  devra  être  demandée  au  commissaire  du  travail 
par  le  propriétaire  de  la  maison  de  rapport  ou  par  son  représen- 
tant légal.  La  demande  d'autorisation  indiquera  l'emplacement  de 
la  maison,  la  rue,  le  numéro  ou  d'autres  renseignements,  selon  les 
cas  ;  elle  indiquera  aussi  le  nombre  d'appartements  dans  l'immeuble, 
le  nom  et  l'adresse  complète  du  propriétaire,  le  tout  dans  la  forme 

(*)  An  Act  to  amend  the  labor  laio,  relative  to  labor  in  tenements.  April  3^ 
1906.  Chapter  129.  Voy.  Annuaire,  1897,  p.  344,  et  1899,  p.  538. 
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indiquée  par  le  commissaire  du  travail.  Le  commissaire  du  tra- 
vail, saisi  d'une  requête  de  l'espèce,  consultera  les  rapports  des 
autorités  sanitaires  locales  et  pourra,  sans  inspection  préalable, 
refuser  l'autorisation  sollicitée  s'il  résulte  de  l'examen  de  ces 
rapports  qu'une  maladie  infectieuse,  contagieuse  ou  épidémique 
règne  dans  la  maison  ou  que  les  mesures  de  salubrité  n'y  sont 
point  observées.  Il  pourra  maintenir  son  refus  jusqu'à  ce  que  les 
rapports  susvisés  signalent  une  situation  sanitaire  convenable. 

Dans  les  autres  cas,  le  commissaire  visitera  les  locaux  et 
n'accordera  l'autorisation  que  lorsqu'il  aura  constaté  qu'ils 
se  trouvent  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène.  L'autori- 
sation devra  être  affichée  en  caractères  apparents  dans  le 
corridor  public  de  l'immeuble.  L'autorisation  pourra  être  retirée. 
Les  locaux  où  s'effectuent  les  travaux  indiqués  ci-dessus  devront 
être  tenus  proprement  et  hygiéniquement,  et  le  commissaire  du 
travail  s'assurera  que  les  objets  fabriqués  sont  également  propres 
et  exempts  de  vermine  ou  d'autres  éléments  de  contagion.  Le 
commissaire  du  travail  inspectera  ces  locaux  tous  les  six  mois  ; 
il  ordonnera  de  nettoyer  les  locaux  mal  tenus  et  pourra  défendre 
tout  travail  dans  des  appartements  habituellement  mal  tenus,  en 
appliquant  un  avis  sur  la  porte  de  ces  appartements.  Seul  le 
commissaire  du  travail  pourra  enlever  cet  avis.  Aucun  des 
travaux  indiqués  ci-dessus  ne  pourra  se  faire  dans  des  locaux 
engagés  dans  le  sous-sol  de  plus  de  la  moitié  de  leur  hauteur. 
Personne  ne  pourra  louer  les  services  d'un  ouvrier  en 
chambre,  occuper  celui-ci  ou  contracter  avec  lui  en  vue  de  l'exé- 
cution des  dits  travaux,  si  cet  ouvrier  n'est  pas  pourvu  d'une 
autorisation. 

Les  locaux  devront  être  bien  éclairés,  ventilés;  ils  contiendront 
au  moins  500  pieds  cubiques  d'air  par  personne  y  occupée. 
Aucune  personne  autre  qu'un  membre  de  la  famille  y  habitant 
(membres  de  la  famille  s'entend  du  mari,  de  la  femme,  de  leurs 
enfants  communs  ou  des  enfants  de  l'un  ou  l'autre)  ne  pourra 
travailler  dans  ces  locaux.  Toutefois,  des  personnes  n'appar- 
tenant pas  à  la  famille  pourront  être  employées  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  dans  des  magasins  de  robes 
et    de    confections   vendant   directement   aux   clients,    lorsque 
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ces  locaux  offrent  de  bonnes  conditions  d'hygiène  et  de 
salubrité,  qu'il  y  a  1.000  pieds  cubiques  d'air  par  personne  et 
que  les  enfants  de  moins  de  14  ans  en  sont  exclus.  Une  autorisa- 
tion du  commissaire  du  travail  sera  nécessaire  lorsqu'il  devra  être 
fait  application  de  la  présente  disposition. 

La  présente  section  ne  s'appliquera  pas  aux  tailleurs  et 
couturières  travaillant  pour  les  personnes  de  la  maison, 
ni  à  une  maison  dans  laquelle  les  travaux  spécifiés  ci-dessus 
s'effectuent  au  rez-de-chaussée  ou  à  l'étage  principal,  lorsque  les 
salles  de  travail  communiquent  avec  la  rue  par  une  entrée  parti- 
culière et  sont  séparées  des  chambres  d'habitation  et  du  reste  du 
bâtiment  par  des  cloisons  hermétiques  sans  aucune  ouverture,  et 
ne  servent  pas  de  cuisine  ou  de  chambre  à  coucher. 

Section  2.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  l®'"  octobre 
1906. 


Loi  du  6  avril  1906  annulant  l'article  3  de  la  loi  du 
travail  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  place- 
ment gratuits  dans  les  villes  de  première  classe  (*). 

Section  1 .  ■ —  L'article  3  comprenant  les  sections  40  à  43,  du 
chapitre  415  des  lois  de  1897,  intitulé  :  «  Loi  relative  au  travail 
constituant  le  chapitre  32  des  lois  générales  » ,  est  annulé  et  les 
bureaux  de  placement  publics  et  gratuits  établis  en  vertu  de  cet 
article  sont  abolis  par  la  présente  loi. 

§  2.  [Le  commissaire  du  travail  pourra  affecter  à  d'autres 
objets  rentrant  dans  son  département  les  propriétés  de  l'État  qui 
seraient  devenues  vacantes  par  le  fait  de  l'abolition  des  dits 
bureaux  ou  les  faire  vendre  au  profit  du  Trésor.  Transfert  du 
personnel  de  ces  bureaux  à  d'autres  services  ;  mode  de  rémuné- 
ration de  ce  personnel.] 

Section  2.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  mai 
1906. 

(')  An  Act  to  repeal  article  three  oj  the  labor  law,  relatiiig  to  Jree 
employment  Bureaus  in  cities  oj  the  first  class.  April  6,  1906.  Chapter  158. 
Voy.  Annuaire,  1897,  p.  344. 
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Loi  du  10  avril  1906  modifiant  la  loi  du  travail 
en  ce  qui  concerne  les  fabriques  (\). 

Section  1.  —  L'article  6  du  chapitre  415  des  lois  de  1897, 
intitulé  :  «  Loi  relative  au  travail  constituant  le  chapitre  32  des 
lois  générales  ",  est  modifié  par  adjonction  de  deux  nouvelles 
sections  :  94  et  95. 

§  94.  Fabriques  en  location  {tenant  factories).  —  Une 
fabrique  en  location,  au  sens  de  la  présente  loi,  est  un  bâtiment 
dont  des  parties  séparées  sont  occupées  et  utilisées  par  différentes 
personnes,  sociétés  ou  corporations,  et  dont  une  ou  plusieurs 
parties  sont  utilisées  de  manière  à  constituer  une  fabrique  au  sens 
légal. 

Le  propriétaire  d'une  telle  fabrique,  qu'il  soit  ou  non  au 
nombre  des  occupants,  sera  responsable,  pour  tous  les  locataires 
et  occupants,  de  l'observation  des  sections  79,  80,  82,  83,  86,  90, 
91  et  de  la  section  81,  en  ce  qui  concerne  l'éclairage  des  corridors 
et  escaliers,  nonobstant  toute  clause  contraire  insérée  dans  les  baux . 

Toutefois,  les  différents  locataires  ou  occupants  seront  respon- 
sables de  l'application  des  sections  79  et  91  dans  les  locaux  qu'ils 
occupent  respectivement. 

Le  propriétaire  d'une  fabrique  en  location  établira  dans  les 
locaux  de  chaque  entreprise  spéciale  les  water-closets  prescrits 
par  la  section  88,  il  établira  aussi  des  tuyaux  d'eau  et  des  tuyaux 
de  décharge  et  fournira  une  quantité  suffisante  d'eau  de  manière 
à  mettre  les  locataires  et  occupants  en  état  de  se  conformer  à  la 
dite  section.  Toutefois,  le  propriétaire  pourra  établir  dans  les 
couloirs  publics  ou  à  une  autre  place  de  la  fabrique  des 
cabinets,  en  nombre  suffisant,  pour  tout  le  personnel  des  diffé- 
rentes entreprises  ;  ces  cabinets  seront  en  tout  temps  accessibles 
et  rempliront  toutes  les  conditions  désirables  d'hygiène,  de  pro- 
preté et  de  moralité  ;  ils  seront  séparés  pour  les  deux  sexes. 

Il  devra  également  assurer  le  bon  état  des  égouts  et  le  bon 


(0  An  Act  to  amend  the  labor  law,  relative  to  factories.  April  10,  1906. 
Chapter  178.  Voy.  Annuaire,  1897,  p.  344. 
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entretien,  au  point  de  vue  de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la 
sécurité,  de  tous  les  locaux  utilisés  en  commun;  il  veillera  à 
l'éclairage  de  ces  locaux,  dans  la  mesure  de  ce  qui  peut  être 
raisonnablement  exigé  par  le  commissaire  du  travail,  aussi 
longtemps  que  ces  locaux  sont  utilisés  dans  un  but  indus- 
triel. • 

Le  terme  «  propriétaire  »  employé  dans  le  présent  article 
signifiera  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  proprement  dits, 
ou  le  locataire  ou  les  colocataires  du  tout,  ou  leurs  man- 
dataires. 

Les  locataires  ou  occupants  devront  permettre  au  propriétaire 
ou  à  ses  mandataires  de  pénétrer  dans  les  locaux  qu'ils  occupent, 
pendant  le  temps  nécessaire  au  propriétaire  ou  à  ses  mandataires, 
pour  assurer  l'observation  des  prescriptions  de  la  loi  dont  il  est 
responsable. 

Tout  locataire  qui,  en  vertu  d'un  bail,  se  serait  engagé  à 
remplir  les  prescriptions  de  la  loi  pourra  être  expulsé  s'il  refuse 
de  tenir  ses  engagements. 

§  95.  Fabriques  en  location  malpropres.  —  Si  le  commis- 
saire du  travail  acquiert  la  preuve  de  l'existence  d'une  maladie 
contagieuse  dans  une  fabrique  en  location  dans  laquelle  des  objets 
sont  fabriqués  comme  il  est  dit  à  l'article  100,  il  apposera  une 
étiquette  sur  les  dits  objets  et  fera  rapport  au  conseil  d'hygiène 
local  qui  pourra  ordonner  la  désinfection  des  objets  et  faire 
enlever  l'étiquette. 

Si  le  commissaire  du  travail  trouve  dans  une  fabrique  ou  une 
fabrique  en  location  malpropre  ou  insalubre  des  objets  spécifiés 
à  l'article  100,  il  apposera  une  étiquette  sur  les  dits  objets.  Cette 
étiquette  ne  pourra  être  enlevée  que  par  lui,  lorsque  ces  objets 
auront  été  enlevés  de  la  fabrique  et  nettoyés  ou  lorsque  la 
fabrique  aura  été  nettoyée  et  désinfectée. 

Section  2.  —   La  présente  loi  entrera   immédiatement   en 

vigueur. 
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Loi  du  12  avril  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail, 
relativement  à  la  déclaration  des  accidents  ('). 

Section  1.  —  La  section  87  du  chapitre  415  des  lois  de  1897 
intitulé  «  Loi  relative^ au  travail,  constituant  le  chapitre  32  des 
lois  générales  » ,  est  modifiée  comme  suit  : 

§  87.  Accidents  à  déclarer.  —  Les  chefs  d'industrie  devront, 
dans  les  quarante-huit  heures,  signaler  par  écrit  à  l'inspecteur 
du  travail  (Inspecteur  des  fabriques)  tout  accident  mortel  et  toute 
blessure  survenus  dans  une  fabrique,  en  indiquant  autant  que 
possible  la  cause  de  la  mort,  la  gravité  et  la  cause  de  la  blessure 
et  l'endroit  où  la  personne  blessée  a  été  transportée,  ainsi  que  les 
autres  renseignements  que  l'inspecteur  susdit  pourrait  réclamer 
à  ce  sujet.  Cet  inspecteur  a  le  droit  de  faire  une  enquête  sur  les 
causes  de  l'accident  et  de  faire  prendre  les  mesures  qui,  à  son 
avis,  sont  de  nature  à  éviter  le  retour  de  pareils  accidents.  Les 
renseignements  contenus  dans  les  rapports  de  l'espèce  ne 
pourront  être  produits  au  cours  d'une  instance  entamée  à  la 
suite  du  décès  ou  de  l'accident  auquel  ils  se  rapportent. 

Section  2.  —  La  présente  loi  entrera  immédiatement  en 
vigueur. 

Loi  du  24  avril  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  salaires  en 
espèces  ('). 

Section  1.  —  La  section  9  du  chapitre  415  des  lois  de  1897 
intitulé  «  Loi  relative  au  travail,  constituant  le  chapitre  32  des 
lois  générales  »,  est  modifiée  comme  suit  : 

§  9.  Paiement  des  salaires  en  numéraire.  —  Toute  com- 
pagnie exploitant  des  manufactures,   mines,  carrières,   établis- 

(>)  An  act  to  amend  the  Labor  law,  relatioe  to  the  reporting  oj  accidents. 
April  12,  1906.  Chapter,  216.  (Voy.  Annuaire  1897,  p.  344.) 

(*)  An  act  to  amend  the  Labor  law,  in  relation  to  cash  payment  oJ  wages. 
April  24, 1906.  Chapter  316.  (Voy.  Annuaire  1897,  p.  344.) 
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sementsde  commerce,  voies  ferrées,  tramways,  canaux,  bateaux 
à  vapeur,  télégraphes  et  téléphones,  toute  compagnie  de  trains 
express  et  toute  compagnie  non  municipale  de  distribution  d'eau 
ainsi  que  toute  personne,  raison  sociale  ou  corporation  occupée 
comme  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  à  des  travaux  publics 
pour  l'État  ou  un  des  services  municipaux  paieront  en  numéraire 
les  salaires  de  leurs  employés. 

Aucune  de  ces  compagnies,  personnes,  raisons  sociales  ou 
corporations  ne  pourra  dorénavant  payer  ses  employés  en 
billets  ou  bons  sur  magasins  {Store  money-ordey^s). 

Aucune  personne,  raison  sociale  ou  corporation  occupée  à 
des  travaux  publics,  en  vertu  d'un  contrat  avec  l'État  ou 
avec  des  services  municipaux,  comme  entrepreneur  ou  sous- 
entrepreneur,  ne  pourra,  ni  directement  ni  indirectement,  gérer 
ou  exploiter  une  entreprise  connue  généralement  sous  la  dénomi- 
nation de  Company  store,  s'il  existe  déjà,  dans  un  rayon  de 
2  milles  du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté,  un  magasin 
vendant  des  approvisionnements. 

Toute  personne,  raison  sociale  ou  corporation  violant  les 
dispositions  ci-dessus  commettra  un  délit. 

Section  2.  —  La  présente  loi  entrera  immédiatement  en 
vigueur. 


Loi  du  27  avril  1906  concernant  les  bureaux  de 
placement  payants  dans  les  villes  de  l'^'^  classe  ('). 

[Organisation  de  ces  bureaux.  Autorisation  préalable.  Taux 
des  taxes  à  payer.  La  surveillance  de  la  loi  est  confiée  à  un 
«  Gommissioner  of  licences  ".1 


(')  An  Act  to  amendchapter  Jour  hundred  and  thirty-two  oj  tlie  laws  oj  1904 
entiiled  «  An  act  to  regulate  the  keeping  oJ  employment  agencies  in  cities  of 
the  first  and  second  class  wherefees  are  charged  Jor  procuring  employment 
or  situations  »  generally,  and  to  limit  its  application  to  the  cities  oj  theftrst 
class.  Approved  April  27,  1906. 
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Loi  du  27  avril  1906  concernant  les  bureaux  de 
placement  payants  dans  les  villes  de  2^  classe  (^). 

[Organisation  de  ces  bureaux.  Autorisation  préalable.  Taux 
des  taxes  à  payer.  La  surveillance  de  la  loi  est  confiée  aux 
maires.] 


Loi  du  10  mai  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail  en 
ce  qui  concerne  l'emploi  de  ventilateurs  par 
aspiration  ('). 

Section  1.  —  La  section  81  du  chapitre  415  des  lois  de  1897, 
intitulé  :  «  Loi  relative  au  travail,  constituant  le  chapitre  32  des 
lois  générales  '? ,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  le  chapitre  192  des 
lois  de  1899  et  le  chapitre  291  des  lois  de  1904,  est  modifiée 
comme  suit  : 

§  81.  Protection  des  ouvriers  qui  mettent  les  machines  en 
mouvement.  —  Le  commissaire  du  travail  pourra  obliger  les 
chefs  d'industrie  à  fournir  des  monte-courroies  ou  d'autres  appa- 
reils destinés  à  placer  les  courroies  sur  les  poulies  ou  pour  les 
enlever.  Les  machines  auront,  autant  que  possible,  des  poulies 
folles.  Les  dific rentes  parties  des  machines  devront  être  suffisam- 
ment protégées.  Il  est  défendu  d'enlever  les  engins  de  protection 
pendant  que  les  machines  sont  en  mouvement,  si  ce  n'est  pour 
y  exécuter  des  réparations  immédiates.  Des  appareils  à  tirage 
suffisamment  énergique  seront  établis  pour  enlever  la  poussière 
provenant  des  roues  à  émeri,  des.  meules  et  autres  machines 
produisant  de  la  poussière,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être 
accordées  par  le  commissaire  du  travail  pour  les  machines  à 
travailler  le  bois.  Le  commissaire  du  travail  pourra  défendre 
l'usage  de  toute  machine  qui  se  trouve  en  mauvais  état  ou  qui 

(')  An  Act  to  regulate  the  keeping  of  employment  agencies  in  cities  oj  tlie 
second  class  where  Jees  are  chargea  Jor  procuring  etnployinent  or  situations. 
Approved  April  27,  1906. 

Q^)  An  act  to  ainend  the  labor  law,  relative  to  the  use  of  exhaust  fans  in 
actories.  May  10,  1906,  chapter  366.  Voy.  Annuaire. 
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n'est  pas  suffisamment  protégée.  Un  avis  en  ce  sens  restera 
attaché  à  la  machine  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remédié  aux  inconvé- 
nients. Le  commissaire  du  travail  pourra  prescrire  l'éclairage  des 
locaux  de  travail  et  des  corridors  et  escaliers  y  donnant  accès. 
Cet  éclairage  ne  pourra  dépendre  de  la  force  motrice  de  l'établis- 
sement. Aucun  garçon  de  moins  de  18  ans  et  aucune  femme  de 
moins  de  21  ans  ne  pourront  être  employés  au  nettoyage  des 
machines  en  mouvement.  Les  enfants  de  moins  de  16  ans 
ne  pourront  conduire  ou  aider  à  conduire  des  machines  d'aucune 
espèce. 

Loi  du  10  mai  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail  en 
ce  qui  concerne  les  boulangeries  et  les  pâtisse- 
ries ('). 

Section  1.  —  Les  sections  111  et  114  du  chapitre  415  des 
lois  de  1897,  intitulé  :  "  Loi  relative  au  travail,  constituant  le 
chapitre  32  des  lois  générales  » ,  sont  modifiées  comme  suit  : 

§  111.  Les  locaux  où  se  préparent  le  pain,  les  pâtisseries,  le 
macaroni,  le  spaghetti  doivent  être  drainés  et  ventilés  conve- 
nablement. Les  caves  et  sous-sols  ne  pourront  être  employés 
pour  la  boulangerie  que  moyennant  l'observation  des  conditions 
prescrites  au  présent  article.  Toutefois,  les  locaux  de  cette 
nature,  ayant  une  hauteur  de  moins  de  8  pieds  et  qui  servaient 
à  la  boulangerie  à  la  date  du  2  mai  1895,  ne  devront  pas  subir 
de  modification  en  ce  qui  concerne  la  hauteur  à  observer.  Les 
caves  et  sous-sols  servant  à  la  préparation  de  pâtisseries  et  de 
crème  glacée  auront  au  moins  sept  pieds  de  hauteur, 

§  114.  Les  boulangeries  et  les  pâtisseries  sont  considérées 
comme  des  fabriques  au  sens  de  la  présente  loi  et  sont  soumises 
aux  dispositions  de  l'article  6.  Le  commissaire  du  travail  pourra 
défendre  l'exploitation  de  toute  boulangerie  ou  pâtisserie  qui 
serait  malpropre,  mal  drainée  ou  mal  ventilée.  Un  avis  en  ce  sens 
restera  fixé  à  la  porte  principale  du  local  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

(•)  An  act  to  amend  the  labor  law,  relative  to  bakeries  and  conjectioneries. 
May  10,  1906,  chapter  401.  Voy.  Annuaire,  1907,  p.  344. 
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remédié  à  cette  situation.  Si,  nonobstant  cet  avis,  on  continue 
à  exploiter  la  boulangerie  ou  la  pâtisserie,  le  commissaire  du 
travail  pourra  apposer  les  scellés  sur  les  fours  et  le  matériel  et 
y  attacher  des  étiquettes  révélant  leur  état  de  malpropreté.  Seul 
le  commissaire  du  travail  pourra  enlever  ces  scellés  et  étiquettes 
après  disparition  des  inconvénients. 

Section  2.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1®^'  octobre 
1906. 


Loi  du  17  mai  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail  en 
ce  qui  concerne  les  heures  de  travail  dans  les 
fabriques  et  dans  les  établissements  commer- 
ciaux (*). 

Section  1.  —  La  section  77  du  chapitre  415  des  lois  de  1897, 
intitulé  :  «  Loi  relative  au  travail,  constituant  le  chapitre  32  des 
lois  générales  »> ,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  le  chapitre  192  des 
lois  de  1899  et  par  le  chapitre  184  des  lois  de  1903,  est  modifiée 
comme  suit  (^)  : 

§  77.  Aucun  ouvrier  mineur  de  moins  de  16  ans  ne  pourra  être 
employé  dans  une  fabrique,  dans  cet  État,  avant  6  heures  du 
matin  ou  après  7  heures  du  soir,  ni  plus  de  neuf  heures 
par  jour.  Les  garçons  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes 
ne  pourront,  dans  cet  État,  être  employés  dans  une  fabrique 
avant  6  heures  du  matin  ou  après  9  heures  du  soir,  ou  pendant 
plus  de  dix  heures  par  jour,  si  ce  n'est  à  condition  de  faire 
une  journée  de  travail  plus  courte  le  dernier  jour  de  la  semaine; 
ou  plus  de  soixante  heures  par  semaine  ou  pendant  plus  d'heures 
par  semaine  que  ce  qui  ferait  une  moyenne  de  dix  heures  par  jour 
sur  le  nombre  total  des  jours  de  travail.  Un  avis  imprimé, 
fixant  le  nombre  d'heures  exigé  par  jour  de  ces  personnes,  pour 
chaque  jour  de  la  semaine,  ainsi  que  le  moment  du  commence- 

(•)  An  act  to  amend  the  labor  laïc  relative  to  the  hours  of  employment  in 
Jactories  and  mercantile  establishments. 

O  Voy.  Annuaire,  1897,  p.  344;  1899,  p.  541;  1903,  p.  576  et  580. 
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ment  et  celui  de  la  cessation  du  travail,  sera  affiché  à  une  place 
apparente,  dans  chaque  local  où  elles  sont  employées. 

Toutefois,  ces  personnes  peuvent  commencer  leur  travail  après 
et  le  cesser  avant  les  heures  fixées  dans  l'avis,  mais  elles  ne 
peuvent  pas  être  obligées  d'exécuter  un  travail  dans  la  fabrique 
autrement  qu'il  est  déterminé  dans  l'avis. 

Les  conditions  de  l'avis  ne  pourront  être  changées  après  le 
commencement  du  travail,  le  premier  jour  de  la  semaine,  sans  le 
consentement  du  commissaire  du  travail. 

La  présence  dans  une  fabrique  d'ouvriers  occupés  à  tra- 
vailler à  des  heures  autres  que  celles  prévues  par  l'avis 
constitue  prime  facie  la  preuve  d'une  infraction  à  la  présente 
section . 

Section  2.  —  La  section  161  du  dit  chapitre,  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  le  chapitre  255  des  lois  de  1903,  est  modifiée  comme 
suit  : 

§  161.  Aucun  enfant  de  moins  de  16  ans  ne  pourra  être 
employé  dans  ou  pour  un  établissement  commercial,  un  bureau 
d'affaires  ou  de  télégraphe,  un  hôtel,  au  service  des  appartements 
d'une  maison,  à  la  distribution  ou  au  transport  des  marchan- 
dises, plus  de  cinquante-quatre  heures  par  semaine  ou  plus  de 
neuf  heures  par  jour,  ni  avant  7  heures  du  matin  ou  après 
10  heures  du  soir. 

Dans  les  villes  de  première  classe,  aucun  enfant  de  moins  de 
16  ans  ne  pourra  être  employé  dans  ces  établissements,  de  la 
façon  précitée,  après  7  heures  du  soir. 

Les  femmes  de  16  à  21  ans  ne  pourront  être  employées  dans 
ou  pour  un  établissement  commercial  plus  de  soixante  heures 
par  semaine  ni  plus  de  dix  heures  par  jour,  sauf  dans  le  but  de 
rendre  la  journée  plus  courte  un  des  jours  de  la  semaine. 
Elles  ne  pourront  être  employées  au  travail  avant  7  heures  du 
matin  ni  après  10  heures  du  soir. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  travail  du  samedi  des 
personnes  de  16  ans  et  au-dessus,  pourvu  que  les  dites  personnes 
ne  travaillent  pas  plus  de  soixante  heures  par  semaine  et  qu'elles 
ne  soient   pas   occupées   pendant   la  période  du   15  décembre 
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au  1^^  janvier  suivant.  Il  sera  accordé  au  moins  quarante-cinq 
minutes  de  repoe  pour  le  repas  du  midi. 

Section  3.  —  La  section  162  du  dit  chapitre  ainsi  qu'il  a  été 
modifié  par  le  chapitre  255  des  lois  de  1903,  est  modifiée  comme 
suit  : 

§  162.  Les  enfants  de  moins  de  14  ans  ne  pourront  être 
employés,  admis  ou  autorisés  à  travailler  dans  ou  pour  les  éta- 
blissements susvisés,  sauf  les  enfants  de  plus  de  12  ans,  dans  les 
villages  et  les  villes  de  2^  ou  de  3®  classe,  et  pendant  les  grandes 
vacances  seulement. 

Les  enfants  de  moins  de  16  ans  ne  pourront  être  employés  dans 
ces  établissements  que  si  l'employeur  s'est  procuré  et  a  classé 
dans  les  archives  de  l'établissement  un  certificat  délivré  comme 
il  est  dit  au  présent  article. 

Section  4.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  octobre 
1906. 


Loi  du  19  mai  1906  rétablissant  la  section  3  de  la 
loi  sur  le  travail  relative  aux  heures  de  travail  et 
aux  salaires  usuels  ('). 

Section  1.  —  La  section  3  du  chapitre  415  des  lois  de  1897, 
intitulé  :  «  Loi  relative  au  travail,  constituant  le  chapitre  32  des 
lois  générales  »,  ainsi  que  cette  section  a  été  modifiée  par  le 
chapitre  567  des  lois  de  1899  et  par  le  chapitre  298  des  lois 
de  1900,  section  qui  a  été  déclarée  inconstitutionnelle  par 
la  cour  d'appel  et  dont  le  texte  suit,  est  repromulguée  comme 
section  3  de  la  loi  sur  le  travail  (^)  : 

§  3.  Heures  de  travail.  —  Huit  heures  constitueront  dans 
cet  État  la  journée  légale  de  travail  pour  toutes  les  catégories 
d'employés,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  engagés  pour  un 
travail  agricole  ou  domestique,  à  moins  qu'une  loi  n'en  dispose 

(')  An  act  to  re-enact  section  three  oj  the  labor  laWy  relative  to  the  hoursot 
làbor  and  the  precailing  rate  oJ  wages.  May  19, 1906,  chapter  506. 
O  Voy.  Annuaire,  1897,  p.  344;  1899,  p.  546;  1900,  p.  850. 
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autrement.  La  présente  section  n'interdit  pas  les  conventions 
au  sujet  du  travail  supplémentaire  moyennant  rémunération 
spéciale,  excepté  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  effectués  par 
ou  pour  l'État  ou  une  municipalité,  ou  par  leurs  adjudicataires 
ou  sous-traitants.  Toute  convention  dans  laquelle  l'État  ou  une 
municipalité  interviendra  pour  engager  les  services  d'ouvriers, 
d'artisans  ou  de  mécaniciens  renfermera  une  clause  suivant 
laquelle  aucun  ouvrier,  artisan  ou  mécanicien  occupé  par  l'entre- 
preneur, le  sous-traitant  ou  toute  autre  personne  occupée  à 
l'exécution  ou  ayant  passé  un  contrat  pour  l'exécution  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  de  l'entreprise  prévue  par  ladite  con- 
vention ne  pourra  être  autorisé  ni  obligé  à  travailler  plus  de 
huit  heures  par  jour,  sauf  en  cas  d'événements  graves  provoqués 
par  un  incendie,  une  inondation  ou  mettant  en  péril  les  vies  ou 
les  propriétés.  Les  salaires  dus  pour  une  journée  légale  de  travail 
définie  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  toutes  les  catégories 
desdits  ouvriers,  artisans  ou  mécaniciens  occupés  aux  travaux 
publics  ou  à  la  préparation  de  matériaux  destinés  à  ces  travaux 
ou  relatifs  à  ceux-ci  ne  pourront  être  inférieurs  au  taux  courant 
d'une  journée  de  travail  dans  la  même  industrie  ou  profession 
dans  la  localité  de  l'État  de  New- York  où  l'objet  de  l'entreprise 
publique  pour  laquelle  ou  relativement  à  laquelle  ces  travaux  sont 
exécutés  ou  achevés  dans  leur  forme  définitive  doit  être  placé, 
élevé  ou  utilisé.  A  l'avenir,  toute  adjudication  renfermera  la 
clause  que  les  ouvriers,  artisans  ou  mécaniciens  occupés  par 
l'adjudicataire,  le  sous-traitant  ou  toute  autre  personne,  à 
ces  travaux  publics,  en  vue  de  ces  travaux,  ou  relativement  à 
ceux-ci,  recevront  les  salaires  déterminés  par  la  présente  loi. 
Désormais  aussi,  tout  contrat  relatif  à  des  travaux  publics  ren- 
fermera une  clause  suivant  laquelle  ce  même  contrat  sera  nul  et 
de  nul  efiet  lorsque  la  personne  ou  la  corporation  qui  l'exécutera 
ou  l'achèvera  ne  satisfera  pas  aux  dispositions  de  la  présente 
section  ;  lesdits  particuliers  ou  corporations  ne  pourront  recevoir 
aucune  somme,  et  les  fonctionnaires,  agents  ou  employés  de 
l'Etat  ou  d'une  municipalité  ne  pourront  payer  lesdits  particuliers 
et  corporations  ou  autoriser  un  paiement  en  leur  faveur  sur  les 
fonds  dont  ils  ont  la  charge  ou  le  contrôle,  pour  des  travaux 
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accomplis  en  vertu  d'un  contrat  qui,  dans  son  contenu  ou  dans 
l'exécution  qu'il  doit  recevoir,  serait  contraire  aux  dispositions 
de  la  présente  section;  mais  celle-ci  ne  s'appliquera  pas  aux 
personnes  régulièrement  occupées  dans  des  établissements  de 
l'État  ni  aux  ingénieurs  électriciens  et  employés  occupés  aux 
ascenseurs  dans  le  Département  des  travaux  publics  durant  la 
session  annuelle  de  la  Législature,  ni  à  celles  occupées  à  la 
construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  routes  en  dehors 
des  villes  et  villages. 

Section  2.  ■ —  La  présente  loi  entre  en  vigueur  immédiate- 
ment. 


Loi  du  29  mai  1906  modifiant  la  loi  sur  les  chemins 
de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  survenus 
aux  employés  ('). 

Section  1.  —  Le  chapitre  565  des  lois  de  1890  intitulé  "  Loi 
relative  aux  chemins  de  fer  » ,  constituant  le  chapitre  39  des  lois 
générales  et  connu  sous  le  titre  de  «  Loi  des  chemins  de  fer  « ,  est 
modifié  par  adjonction  d'une  nouvelle  section  appelée  section  42a. 

§  42a.  Dans  toute  instance  contre  une  société  de  chemins  de 
fer,  nationale  ou  étrangère,  en  exploitation  dans  le  pays,  ou 
contre  un  de  ses  agents,  à  raison  de  lésions  corporelles  ou 
de  décès  dont  aurait  été  victime  un  employé  au  service  de 
cette  compagnie  par  la  faute  de  cette  compagnie  ou  de  ses 
agents,  le  demandeur  aura  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  lui 
sont  actuellement  accordés  par  la  loi  générale.  De  plus, 
toute  personne  au  service  d'une  telle  compagnie,  investie  d'une 
mission  de  contrôle  ou  de  commandement  vis-à-vis  d'autres 
agents  ou  chargé  du  contrôle  ou  de  la  direction  d'un  service 
d'exploitation,  sera  considérée  comme  sous-directeur  de  la  com- 
pagnie et  non  comme  compagnon  de  travail  de  l'ouvrier  blessé 
ou  décédé.   Lorsqu'un  employé   aura   été   blessé  par  suite  de 

(')  An  Act  to  amend  the  railroad  law  in  relation  to  liability  Jor  injuries 
to  employées.  May  29,  1906.  Chapter  657. 
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défectuosités  aux  voies,  aux  ateliers,  à  l'outillage,  aux  wagons, 
trains  et  locomotives,  alors  que  cet  état  de  choses  résulte  d'un 
manque  de  soins  ou  de  vérification,  la  compagnie  sera  censée 
avoir  eu  connaissance  de  ces  défectuosités  au  moment  de  l'acci- 
dent. Si,  au  cours  d'une  instance  en  réparation,  il  est  fait  état 
de  ces  défectuosités  par  le  demandeur,  elles  constitueront  prima 
facie  la  preuve  de  la  négligence  de  la  compagnie  en  cause  ou  de 
ses  agents.  La  présente  section  ne  s'appliquera  pas  aux  instances 
actuellement  en  cours.  Aucun  arrangement  entre  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  et  ses  employés,  aucun  règlement  d'une  telle 
compagnie  ne  pourra  dispenser  de  l'application  de  la  loi. 

Section  2.  —  La  présente  loi  entre  immédiatement  en  vigueur. 
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Décret  du  22  mars  1906  concernant  les  précautions 
à  prendre  contre  l'incendie  dans  les  établissements 
.  industriels  et  commerciaux  (*). 

Article  premier.  —  L'article  16  du  décret  du  29  décembre 
1904  (^)  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  16,  §  A.  Sorties.  —  Les  portes  des  ateliers,  des  maga- 
sins ou  des  bureaux  devront  s'ouvrir  de  dedans  en  dehors,  soit 
qu'elles  assurent  la  sortie  sur  les  cours,  vestibules,  couloirs, 
escaliers  et  autres  dégagements  intérieurs,  soit  qu'elles  donnent 
accès  à  l'extérieur.  Dans  ce  dernier  cas,  la  mesure  ne  sera  obli- 
gatoire que  lorsqu'elle  aura  été  jugée  nécessaire  à  la  sécurité. 

Si  les  portes  s'ouvrent  sur  un  couloir  ou  sur  un  escalier,  elles 
devront  être  disposées  de  façon  à  se  développer  sans  faire  saillie 
sur  ce  dégagement.  Les  sorties  seront  assez  nombreuses  pour 
permettre  l'évacuation  rapide  de  l'établissement  ;  elles  seront 
toujours  libres  et  ne  devront  jamais  être  encombrées  de  marchan- 
dises, de  matières  en  dépôt  ni  d'objets  quelconques. 

Dans  les  établissements  importants,  des  inscriptions  bien 
visibles  indiqueront  le  chemin  vers  la  sortie  la  plus  rapprochée. 

Dans  les  ateliers,  magasins  ou  bureaux  où  sont  manipulées  des 
matières  inflammables,  si  les  fenêtres  sont  munies  de  grilles 
ou  grillages,  ces  grilles  et  grillages  devront  céder  sous  une  légère 
poussée  vers  l'extérieur  pour  servir  éventuellement  de  sorties  de 
secours. 

§  B.  Escaliers.  —  Les  escaliers  desservant  les  locaux  de 

(»)  Journal  officiel  du  3  avril  1906. 
(^)  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  206. 
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travail  seront  construits  en  matériaux  incombustibles  ou  en  bois 
1  lourde  plein  en  plâtre. 

Le  nombre  de  ces  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'éva- 
cuation de  tous  les  étages  d'un  corps  de  bâtiment  contenant  des 
ateliers  puisse  se  faire  immédiatement. 

Une  décision  du  Ministre  du  commerce,  prise  après  avis  du 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  pourra  toujours,  si 
la  sécurité  l'exige,  prescrire  un  nombre  minimum  de  deux 
escaliers. 

Tout  escalier  pouvant  servir  â  assurer  la  sortie  simultanée  de 
vingt  personnes  au  plus  aura  une  largeur  minima  de  1  mètre  ; 
cette  largeur  devra  s'accroître  de  15  centimètres  pour  chaque 
nouveau  groupe  du  personnel  employé,  variant  de  une  à  cin- 
quante unités. 

Les  passages  ménagés  â  l'intérieur  des  pièces,  ainsi  que  les 
couloirs  conduisant  aux  escaliers,  auront  les  mêmes  largeurs  que 
ceux-ci  et  seront  libres  de  tout  encombrement  de  meubles,  sièges, 
marchandises  ou  matériel. 

§  c.  Éclairage  et  chauffage.  —  Il  est  interdit  d'employer 
pour  l'éclairage  et  le  chauffage  aucun  liquide  émettant  des 
vapeurs  inflammables  au-dessous  de  35  degrés,  à  moins  que 
l'appareil  contenant  le  liquide  ne  soit  solidement  fixé  pendant  le 
travail  ;  la  partie  de  cet  appareil  contenant  le  liquide  devra  être 
étanche,  de  manière  à  éviter  tout  suintement  de  liquide. 

Aux  heures  de  présence  du  personnel,  le  remplissage  des  appa- 
reils d'éclairage  ainsi  que  des  appareils  de  chauffage  à  combus- 
tible liquide,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les  passages  ou 
escaliers  servant  à  la  circulation  du  personnel,  ne  pourra  se  faire 
qu'à  la  lumière  du  jour  et  à  la  condition  qu'aucun  foyer  n'y  soit 
allumé. 

Les  tuyaux  de  conduite  amenant  le  gaz  aux  appareils  d'éclai- 
rage ou  de  chauffage  seront  en  métal  ou  enveloppés  de  métal. 

Les  flammes  des  appareils  d'éclairage  ou  des  appareils  de  chauf- 
fage portatifs  devront  être  distantes  de  toute  partie  combustible 
de  la  construction,  du  mobilier  ou  des  marchandises  en  dépôt, 
d'au  moins  1  mètre  verticalement,  et  d'au  moins  30  centimètres 
latéralement  ;  des  distances  moindres  pourront  être  tolérées  en 
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cas  de  nécessité  en  ce  qui  concerne  les  murs  et  plafonds,  moyen- 
nant l'interposition  d'un  écran  incombustible  qui  ne  touchera  pas 
la  paroi  à  protéger. 

Les  appareils  d'éclairage  portatifs  auront  une  base  stable  et 
solide. 

Les  appareils  d'éclairage  fixes  ou  portatifs  devront,  si  la  néces- 
sité en  est  reconnue,  être  pourvus  d'un  verre,  d'un  globe,  d'un 
réseau  de  toile  métallique,  ou  de  tout  autre  dispositif  propre 
à  empêcher  la  flamme  d'entrer  en  contact  avec  des  matières 
inflammables. 

Tous  les  liquides  inflammables,  ainsi  que  les  chiffons  et  cotons 
imprégnés  de  ces  substances  ou  de  substances  grasses,  seront 
enfermés  dans  des  récipients  métalliques,  clos  et  étanches. 

Ces  récipients,  ainsi  que  les  gazomètres  et  les  récipients  pour 
l'huile  et  le  pétrole  lampant,  seront  placés  dans  des  locaux  séparés 
et  jamais  au  voisinage  des  passages  ou  des  escaliers. 

§  D.  Consignes  pour  le  cas  d'incendie.  —  Les  chefs  d'éta- 
blissement prendront  les  précautions  nécessaires  pour  que  tout 
commencement  d'incendie  puisse  être  rapidement  et  efficacement 
combattu. 

Une  consigne  affichée  dans  chaque  local  de  travail  indiquera 
le  matériel  d'extinction  et  de  sauvetage  qui  doit  s'y  trouver  et  les 
manœuvres  à  exécuter  en  cas  d'incendie  avec  le  nom  des  per- 
sonnes désignées  pour  y  prendre  part. 

La  consigne  prescrira  des  essais  périodiques  destinés  à  constater 
que  le  matériel  est  en  bon  état  et  que  le  personnel  est  préparé  à 
en  faire  usage. 

Cette  consigne  sera  communiquée  à  l'inspecteur  du  travail  ;  le 
chef  d'établissement  veillera  à  son  exécution. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du 
travail  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Loi  du  2  avril  1906  concernant  la  participation  des 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  aux 
caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers 
mineurs  ('). 

Article  premier.  —  Les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  titulaires  et  suppléants,  bénéficient,  dans  les  conditions 
déterminées  ci-après,  des  caisses  de  retraites  et  de  secours 
établies  dans  leurs  circonscriptions  en  exécution  de  la  loi  du 
29  juin  1894. 

Art.  2.  —  Tout  délégué,  qu'il  soit  ou  non  occupé  comme 
ouvrier  dans  la  mine  où  il  exerce  ses  fonctions,  à  la  seule  condi- 
tion de  notifier  préalablement  au  préfet  et  à  l'exploitant  qu'il  est 
en  possession  d'un  livret  individuel  délivré  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  bénéficiera  sur  ce  livret  de 
versements  effectués  par  l'exploitant  à  raison  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  °/o)  de  son  indemnité  de  délégué  ;  moitié  sera  prélevée  sur 
la  dite  indemnité  et  moitié  sera  fournie  par  l'exploitant  lui-même. 

L'exploitant  sera  tenu  d'effectuer  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  le  versement  ci-dessus  indiqué  de  quatre  pour  cent 

(»)  Journal  officiel  du  7  avril  1906. 

Documents  parlementaires.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  rendre  la  loi 
du  30  juin  1894  applicable  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 
présentée  par  M.  Basly,  député,  le  27  février  1895;  déclaration  de  l'urgence. 

—  Rapport  Lacombe,  le  30  mars  1895  {Doc.  pari.,  n^  1260;  /.  O.,  p.  347).  — 
Séance  du  21  décembre  1895  :  Adoption.  —  Transmission  au  Sénat  le 
23  décembre  1895  {Doc. pari.,  n»  62;  /.  O.,  p.  546).  —  Rapport  Félix  Martin, 
le  14  décembre  1896  {Doc. pari.,  no  45;  /.  O.,  p.  396).  —  Séance  du  2  février 
1897  :  Déclaration  de  l'urgence,  délibération,  adoption  avec  modifications. 

—  Retour  à  la  Chambre,  le  20  juin  1898.  Nouvel  intitulé  :  Proposition  de  loi 
concernant  la  participation  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
aux  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs.  —  Nouvelle 
transmission  à  la  Chambre  des  députés  le  12  juin  1902  {Doc.  pari.,  n°  39; 
J.  O.,  p.  494).  —  Rapport  Pierre  Baudin,  déposé  le  7  juillet  1905  {Doc.  pari., 
no  2568;  J.  O.,  p.  763).  —  Séance  de  la  Chambre  du  12  juillet  1905  :  Décla- 
ration de  l'urgence,  adoption.  —  Transmission  au  Sénat  le  30  octobre  1905 
{Doc.  pari.,  n»  261;  J.  O.,  p.  588).  —  Rapport  Félix  Martin,  déposé  le 
15  décembre  1905  {Doc.  pari.,  n»  333;  /.  O.,  p.  625).  Adoption  par  la 
Chambre  et  le  Sénat,  23  janvier  1906. 
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(4  p.  °/o)  dans  le  mois  de  l'avertissement  à  lui  adressé  par  le 
directeur  des  contributions  directes  pour  le  recouvrement  des 
indemnités  de  délégués. 

La  somme  à  payer  sur  mandat  délivré  au  délégué,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  8  juillet  1890,  et  celle  à  recouvrer 
par  le  Trésor  sur  l'exploitant  seront  l'une  et  l'autre  diminuées  de 
deux  pour  cent  (2  p.  ""/o). 

Art.  3.  —  Lorsqu'un  ouvrier  travaillant  dans  une  mine  y 
remplit  les  fonctions  de  délégué,  l'indemnité  qu'il  reçoit  pour  les 
journées  effectivement  consacrées  à  ses  visites  entre  en  compte, 
concurremment  avec  son  salaire,  pour  le  calcul  de  ses  charges  et 
avantages  dans  la  société  de  secours  dont  il  fait  partie. 

Il  est  tenu  de  verser  la  cotisation  statutaire,  qui  correspond  au 
montant  des  dites  journées,  directement  à  la  caisse  de  secours, 
dans  la  huitaine  de  la  réception  du  mandat  mensuel  qui  lui  est 
délivré  par  le  préfet. 

Sur  l'avis  à  lui  notifié  par  les  représentants  statutaires  de  la 
caisse  de  secours,  l'exploitant  doit  opérer  de  son  côté,  dans  la 
huitaine,  le  versement  statutaire  correspondant. 

Art.  4.  —  Tout  délégué,  qui  n'est  pas  actuellement  occupé 
dans  la  mine,  participe  à  la  caisse  de  secours  de  sa  circonscription 
sur  sa  demande,  qu'il  doit  adresser  au  conseil  d'administration  de 
la  dite  caisse  et  notifier  à  l'exploitant. 

Lorsque  la  circonscription  correspond  à  plusieurs  sociétés  de 
secours,  ce  délégué  a  le  droit  de  choisir  celle  à  laquelle  il  sera 
inscrit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Pour  le  calcul  de  ses  charges  et  avantages,  le  délégué  est  assi- 
milé à  un  sociétaire  qui  recevrait  un  salaire  égal  au  salaire  moyen 
des  ouvriers  du  fond  ;  ce  salaire  moyen  sera  fixé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  dans  les  conditions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
8  juillet  1890. 

Le  délégué  doit  verser  la  totalité  de  la  somme  due  à 
la  caisse  de  secours  directement  et  aux  époques  fixées  par  les 
statuts. 

Aux  mêmes  époques,  l'exploitant  est  tenu  de  verser  à  la  caisse 
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de  secours  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  cotisation  statutaire 
du  délégué. 

L'article  11  de  la  loi  du  29  juin  1894  est  applicable  aux 
délégués  qui  participent  à  une  caisse  de  secours  en  vertu  du 
présent  article. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  au  délégué  qui  est  occupé  comme  ouvrier  dans 
une  circonscription  autre  que  celle  où  il  exerce  ses  fonctions. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi. 


Loi  du  12  avril  1906  étendant  à  toutes  les  exploita- 
tions commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (*). 

Article  premier.  —  La  législation  sur  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entreprises  com- 
merciales. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu  à 
l'article  4  et  pendant  les  trois  mois  qui  suivront,  les  contrats 
d'assurance  contre  les  accidents,  souscrits  antérieurement  à  cette 
promulgation  pour  des  entreprises  visées  à  l'article  premier  et  ne 

(!)  Journal  officiel  du  15  avril  1906. 

Documents  parlementaires.  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'étendre  à  toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  présentée  par  M.  Mirman, 
député,  le  10  juin  1902  {Doc. pari.,  n»  9;  /.  O.,  p.  454).  —  Rapport  sommaire 
Dubuisson,  le  30  juin  1902  (Doc. parZ., no  160;  /.  0.,p.  683). Rapport  Mirman, 
déposé  le  2  juillet  1903  {Doc. pari.,  n»  1136;  J.  O.,  p.  1041).  —  Rapport 
supplémentaire  Mirman,  déposé  le  22  mars  1904  {Doc.  pari.,  n*^1625;  J.  O  , 
p.  272).  -—  Séances  des  2,  7  et  9  juin  1904  :  déclaration  de  l'urgence  ; 
discussion  ;  adoption.  —  Communication  au  Sénat  le  14  juin  1904  {Doc. pari., 
no  157;  /.  O.,  p.  235).  Dépôt  par  M.  Cordelet  d'un  rapport  sur  cette 
proposition  :  séance  du  26  février  1906  {Doc.  pari.,  n"*  60).  Séance  du 
27  mars  1906  :  adoption. 
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garantissant  pas  le  risque  prévu  par  les  lois  des  9  avril  1898, 
22  mars  1902  et  31  mars  1905,  pourront  être  dénoncés  par 
l'assureur  ou  par  l'assuré. 

La  dénonciation  s'effectuera  soit  au  moyen  d'une  déclaration 
au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  récépissé, 
soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  lettre  recommandée. 
Le  contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement  résilié  le  dixième  jour, 
à  midi,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration,  de  la  signification 
de  l'acte  extrajudiciaire  ou  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre 
recommandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assureur 
qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour 
de  la  résiliation.  Les  primes  payées  d'avance  pour  assurances  à 
forfait  ne  lui  resteront  acquises,  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  six  mois  de  risque  au  maximum  à  compter  du  jour  de  la 
résiliation,  que  si  le  contrat  n'a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le 
surplus  sera  restitué  à  l'assuré. 

Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'est 
engagé,  d'une  part,  à  garantir  l'assuré  contre  le  risque  de  la 
loi  de  1898,  si  celle-ci  était  déclarée  applicable,  et,  dans  le 
cas  contraire,  à  le  couvrir  du  risque  de  la  responsabilité  civile, 
seront  intégralement  résiliés,  s'ils  ont  été  dénoncés  dans  les 
formes  et  délais  prévus  à  l'article  précédent.  La  dénonciation  de 
l'assuré  restera  toutefois  sans  effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette 
dénonciation,  l'assureur  lui  remet  un  avenant  garantissant 
expressément,  sans  aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  défini 
par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  précédent, 
le  silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autres  formalités, 
de  rendre  le  contrat  applicable  au  risque  déterminé  par  les  lois 
des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

Art.  4.  —  La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi  du 
9  avril  1898  continuera  à  être  perçue  pour  les  exploitations 
assujetties  par  ladite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations 
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exclusivement  commerciales,  y  compris  les  chantiers  de  manuten- 
tion ou  de  dépôt.  La  liste  des  dites  exploitations  sera  arrêtée, 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et  des 
finances,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail.  Elle  sera  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la 
sanction  législative. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modifier  le 
taux  de  la  taxe  spécifiée  à  l'alinéa  précédent,  dans  les  limites  du 
maximum  prévu  à  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  fixé 
par  la  loi  de  finances  ;  ils  devront  être  publiés  au  Jowmal  officiel 
au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  à  partir  duquel 
la  modification  deviendrait  applicable. 

Art.  5.  —  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril  1898 
et  du  30  juin  1899  et  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  des 
patentes  contribueront  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions 
ci-après. 

Il  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  d'assurance  une 
contribution  dont  le  montant  sera  fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi 
de  finances  en  proportion  des  primes  et  sera  recouvré,  en  même 
temps  gue  les  primes,  par  les  sociétés  d'assurances,  les  syndicats 
de  garantie  ou  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents, 
qui  en  opéreront  le  versement  au  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera  perçu, 
lors  des  liquidations  de  rentes  mises  à  leur  charge,  une  contri- 
bution dont  le  montant  sera  fixé  dans  les  mêmes  formes  en 
proportion  du  capital  constitutif  des  dites  rentes  et  sera  recouvré, 
pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  seront  effectués  les  versements  des  sociétés 
d'assurances,  des  syndicats  de  garantie  ou  de  la  Caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  d'accidents  et  les  recouvrements  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  ainsi  que  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  article. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement  sera 
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punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  (100  francs  à 
1,000  francs). 

Art.  6.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'article  24  de 
la  loi  du  9  avril  1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales,  comprendre  au  moins  5,000  ouvriers 
assurés  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins 
300  ouvriers,  ou  bien  2,000  ouvriers  assurés  et  300  chefs 
d'entreprise  adhérents,  dont  30  ayant  au  moins  chacun  3 ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés  par  arrêtés 
ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  conformes  à  des  statuts- 
types  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  avis 
du  comité  susvisé. 

Art.  7.  — Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée 
à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
la  promulgation  du  décret  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l'article  4. 


Loi  du  17  avril  1906  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1906  (  ). 

(Extrait.) 

Art.  59.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  22  de  la  loi 
du  22  mars  1902  sur  les  accidents  du  travail  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit 
à  l'acte  d'appel  et,  le  cas  échéant,  à  l'acte  i^ar  lequel  est  signifié 
le  désistement  de  l'appel.  Le  premier  président  de  la  Cour,  sur  la 
demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet,  désignera  l'avoué  près 

(')  Journal  ojfficiel  du  18  avril  1906. 
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de  la  Cour  dont  la  constitution  .figurera  dans  l'acte  d'appel  et 
commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 


Art.  65.  —  Toutes  pensions  de  retraites  servies  aux  ouvriers, 
employés,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  par  une  caisse 
spécialement  constituée  à  cette  fin  dans  l'administration  ou 
l'établissement  auquel  ils  sont  attachés  sont  incessibles  et 
insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360  francs. 

Pour  le  surplus,  ces  pensions  et  les  rentes  viagères  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ne  sont  cessibles  et 
saisissables  que  dans  les  limites  prévues  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895  pour  les  salaires  et  traitements. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  dispositions  des  lois  spéciales  qui 
font  bénéficier  certaines  pensions  d'une  incessibilité  ou  d'une 
insaisissabilité  plus  étendues. 

Art.  66.  —  La  majoration  et  l'allocation  prévues  par 
l'article  84  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1 903  sont  réversibles 
par  moitié  sur  la  tête  du  conjoint  survivant  et  non  remarié. 

Un  règlement  d'administration  publique  précisera  les  conditions 
d'application  de  cette  réversibilité. 

Le  règlement  prévu  à  l'article  29  de  la  loi  du  29  juin  1894 
déterminera,  tant  à  l'égard  des  exploitants  qu'à  l'égard  des 
bénéficiaires,  les  mesures  de  contrôle  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution   de   ladite   loi. 


Loi  du  19  avril  1906  sur  la  marine  marchande  (*). 

(Extrait.) 

Art.  18.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  concernant  les 
conditions  de  travail,  la  sécurité  et  l'hygiène  à  bord,  relevées  par 
les  autorités  compétentes,  pourront  entraîner,  suivant  leur  gravité 
et  dans  les  cas  de  récidive,  la  suppression  ou  la  réduction,  par 

(')  Journal  officiel  du  20  avril  1906. 
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fractions  de  un  ou  plusieurs  vingtièmes,   de  la  compensation 
d'armement. 

Ces  retenues  pourront  être  exercées  indépendamment  des 
poursuites  qui  seraient  intentées  contre  les  délinquants  pour 
infractions  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  19.  —  Les  constructeurs  ne  bénéficieront  de  la  prime 
établie  par  la  présente  loi  que  si  l'ensemble  des  ateliers,- usines  et 
cliantiers  français  ayant  contribué  à  la  confection  du  navire  ne 
comprend  pas  plus  de  10  p.  c.  d'ouvriers  étrangers. 

Toutes  les  prescriptions  de  sécurité  et  d'hygiène  auxquelles 
sont  assujettis  les  navires  français  seront  appliquées  aux  navires 
étrangers  dans  les  ports  français. 


Décret  du  20  avril  1906,  modifiant  les  articles  13 
et  14  du  décret  du  9  septembre  1905  relatif  aux 
subventions  aux  Caisses  de  chômage  ('). 

Article  premier.  —  Les  articles  13  et  14  du  décret  du 
9  septembre  1905  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  13.  —  Le  crédit  alloué  par  la  loi  de  finances  est  divisé 
en  deux  parties  égales  afférentes  à  chaque  répartition  semestrielle. 

Pour  chacune  de  ces  répartitions,  le  ministre  du  commerce 
fixe,  conformément  à  l'article  12,  le  taux  d'après  lequel  le  crédit 
est  réparti  entre  les  caisses.  La  décision  ministérielle  est  insérée 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  de  V office  du  travail. 

(«)  Journal  officiel  du  25  avril  1906.  Voy.  Annuaire,  1905,  p.  222.  —  Cet 
arrêté  a  pour  but  de  faire  disparaître  certains  inconvénients  qui  s'étaient 
manifestés  dans  l'application  du  décret  du  9  septembre  1905. 
„  Les  dispositions  de  ce  décret  ne  permettaient  pas  de  payer  les  subventions 
du  second  semestre  d'un  exercice  avant  la  clôture  de  cet  exercice,  et  les 
formalités  nécessaires  aux  paiements  sur  exercices  clos  auraient  entraîné 
chaque  année  un  retard  considérable  dans  le  versement  de  ces  subventions 
qu'il  importe  cependant  de  payer  aussi  vite  que  possible. 

La  nouvelle  rédaction,  en  évitant  les  lenteurs  des  paiements  sur  exercices 
clos,  sans  rien  changer  au  fond  des  choses,  permet  d'effectuer  les  verse- 
ments aussitôt  que  toutes  les  vérifications  et  formalités  prescrites  par  le 
décret  susvisé:  sont  achevées. 
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krt.  14.  —  Le  montant  des  subventions  est  fixé  par  arrêté 
ministériel  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  dernier  jour  du 
semestre  auquel  elles  s'appliquent. 

L'imputation  de  la  dépense  correspondante  est  déterminée  par 
la  date  de  l'arrêté  ministériel  visé  au  présent  article. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du 
travail  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  12  juin  1906  rendant  exécutoire  la  con- 
vention franco-belge  du  21  février  1906  concer- 
nant la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail  ('). 

Voir  le  texte  de  la  convention  ci-dessus,  p.  75. 


Loi  du  13  juillet  1906  établissant  le  repos  hebdo- 
madaire en  faveur  des  employés  et  ouvriers  ('). 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours 
par  semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement 

(')  Journal  officiel  du  14  juin  1906. 

(^)  Journal  officiel  du  14  juillet  1906. 

Travaux  parlementaires.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  établir  le  repos 
hebdomadaire  en  faveur  des  employés  de  commerce  et  de  magasin,  pré- 
sentée par  M.  Zévaès,  député,  le  6  avril  1900  (Doc.  pari.,  n°  1592;  J.  O., 
p.  798).  —  Rapport  Georges  Berry,  déposé  le  16  janvier  1902  (Doc.  pari., 
no  2881;  /.  O.,  p.  20).  —  Séance  du  27  mars  1902  :  déclaration  de  l'urgence; 
discussion,  adoption.  —  Transmission  au  Sénat,  le  28  mars  1902  (Doc. pari., 
no  233;  J.  0.,  p.  409).  —  Rapport  Poirrier,  déposé  le  20  février  1905  (Doc. 
pari.,  no  28;  /.  O.,  p.  18).  —  Séances  des  25  et  26  mai  1905  :  première  déli- 
bération; renvoi  à  la  Commission  d'un  contre-projet  Monis.  —  Rapport 
Prevet:  séance  du  20  mars  1906  (Doc.  pari.,  n°  108);  discussion  :  séances 
des  3  et  5  avril,  12,  15  et  29  juin,  3  et  5  juillet  1906.  —  Transmission  à  la 
Chambre  :  6  juillet.  —  Rapport  Zévaès  :  séance  du  10  juillet  :  adoption. 
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industriel  ou  commercial  ou  dans  ses  dépendances,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  religieux,  même  s'il 
a  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 
Le  repos  hebdomadaire  devra  avoir  une  durée  minima  de 
vingt-quatre  heures  consécutives. 

Art.  2.  —  Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos  simultané,  le 
dimanche,  de  tout  le  personnel  d'un  établissement  serait  préju- 
diciable au  public  ou  compromettrait  le  fonctionnement  normal 
de  cet  établissement,  le  repos  peut  être  donné  soit  constamment, 
soit  à  certaines  époques  de  l'année  seulement,  ou  bien  : 

a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de  l'éta- 
blissement ; 

b)  Du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ; 

c)  Le  dimanche  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une 
journée  par  roulement  et  par  quinzaine  ; 

d)  Par  roulement  à  tout  ou  partie  du  personnel. 

Des  autorisations  nécessaires  devront  être  demandées  et  obte- 
nues, conformément  aux  prescriptions  des  articles  8  et  9  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebdoma- 
daire par  roulement,  les  établissements  appartenant  aux  caté- 
gories suivantes  : 

1  ""  Fabrication  de  produits  alimentaires  destinés  à  la  consom- 
mation immédiate  ; 

2^  Hôtels,  restaurants  et  débits  de  boissons; 

3^  Débits  de  tabac  et  magasins  de  fleurs  naturelles; 

4°  Hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  retraite  et  d'aliénés, 
dispensaires,  maisons  de  santé,  pharmacies,  drogueries,  magasins 
d'appareils  médicaux  et  chirurgicaux; 

5°  Établissements  de  bains  ; 

6°  Entreprises  de  journaux,  d'informations  et  de  spectacles, 
musées  et  expositions  ; 

7°  Entreprises  de  location  de  livres,  de  chaises,  de  moyens  de 
locomotion  ; 
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8°  Entreprises  d'éclairage  et  de  distribution  d'eau  ou  de  force 
motrice  ; 

9°  Entreprises  de  transport  par  terre  autres  que  les  chemins 
de  fer,  travaux  de  chargement  et  de  déchargement  dans  les  ports, 
débarcadères  et  stations  ; 

10^  Industries  où  sont  mises  en  œuvre  des  matières  suscep- 
tibles d'altération  très  rapide  ; 

ld°  Industries  dans  lesquelles  toute  interruption  de  travail 
entraînerait  la  perte  ou  la  dépréciation  du  produit  en  cours  de 
fabrication. 

Un  règlement  d'administration  publique  énumérera  la  nomen- 
clature des  industries  comprises  dans  les  catégories  figurant  sous 
les  n°^  10  et  11,  ainsi  que  les  autres  catégories  d'établissements 
qui  pourront  bénéficier  du  droit  de  donner  le  repos  hebdomadaire 
par  roulement. 

Un  autre  règlement  d'administration  publique  déterminera 
également  des  dérogations  particulières  au  repos  des  spécialistes 
occupés  dans  les  usines  à  feu  continu,  tels  que  hauts  fourneaux. 

Art.  4.  —  En  cas  de  travaux  urgents,  dont  l'exécution  immé- 
diate est  nécessaire  pour  organiser  des  mesures  de  sauvetage, 
pour  prévenir  des  accidents  imminents  ou  réparer  des  accidents 
survenus  au  matériel,  aux  installations  ou  aux  bâtiments  de  l'éta- 
blissement, le  repos  hebdomadaire  pourra  être  suspendu  pour  le 
personnel  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  urgents.  Cette 
faculté  de  suspension  s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  de 
l'entreprise  où  les  travaux  urgents  sont  nécessaires,  mais  aussi  à 
ceux  d'une  autre  entreprise  faisant  les  réparations  pour  le  compte 
de  la  première.  Dans  cette  seconde  entreprise,  chaque  ouvrier 
devra  jouir  d'un  repos  compensateur  d'une  durée  égale  au  repos 
supprimé. 

Art.  5.  —  Dans  tout  établissement  qui  aura  le  repos  hebdo- 
madaire au  même  jour  pour  tout  le  personnel,  le  repos  hebdoma- 
daire pourra  être  réduit  à  une  demi-journée  pour  les  personnes 
employées  à  la  conduite  des  générateurs  et  des  machines  motrices, 
au  graissage  et  à  la  visite  des  transmissions,  au  nettoyage  des 
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locaux  industriels,  magasins  ou  bureaux,  ainsi  que  pour  les 
gardiens  et  concierges. 

Dans  les  établissements  de  vente  de  denrées  alimentaires  au 
détail,  le  repos  pourra  être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec 
un  repos  compensateur,  par  roulement  et  par  semaine,  d'une 
autre  après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins  de  vingt 
et  un  ans  et  logés  chez  leurs  patrons,  et,  par  roulement  et  par 
quinzaine,  d'une  journée  entière  pour  les  autres  employés. 

Dans  les  établissements  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  ou 
employés  et  admis  à  donner  le  repos  par  roulement,  le  repos  d'une 
journée  par  semaine  pourra  être  remplacé  par  deux  repos  d'une 
demi-journée,  représentant  ensemble  la  durée  d'une  journée 
complète  de  travail. 

Dans  tout  établissement  où  s'exerce  un  commerce  de  détail  et 
dans  lequel  le  repos  hebdomadaire  aura  lieu  le  dimanche,  ce  repos 
pourra  être  supprimé  lorsqu'il  coïncidera  avec  un  jour  de  fête 
locale  ou  de  quartier  désigné  par  un  arrêté  municipal. 

Art.  6.  —  Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises  où  les 
intempéries  déterminent  des  chômages,  les  repos  forcés  viendront, 
au  cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  de  repos  hebdo- 
madaire. 

Les  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à  cer- 
taines époques  de  l'année  pourront  suspendre  le  repos  hebdoma- 
daire quinze  fois  par  an. 

Celles  qui  employent  des  matières  périssables,  celles  qui  ont  à 
répondre,  à  certains  moments,  à  un  surcroît  extraordinaire  de 
travail,  et  qui  ont  fixé  le  repos  hebdomadaire  au  même  jour  pour 
tout  le  personnel,  pourront  également  suspendre  le  repos  hebdo- 
madaire quinze  fois  par  an.  Mais  pour  ces  deux  dernières  caté- 
gories d'industrie,  l'employé  ou  l'ouvrier  devra  jouir  au  moins 
de  deux  jours  de  repos  par  mois. 

Art.  7.  —  Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  de 
l'État,  ainsi  que  dans  ceux  où  sont  exécutés  les  travaux  pour  le 
compte  de  l'État  et  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  les 
ministres  intéressés  pourront  suspendre  le  repos  hebdomadaire 
quinze  fois  par  an. 
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Art.  8.  —  Lorsqu'un  établissement  quelconque  voudra  béné- 
ficier de  l'une  des  exceptions  prévues  au  §  2  de  l'article  2,  il  sera 
tenu  d'adresser  une  demande  au  préfet  du  département. 

Celui-ci  devra  demander  d'urgence  les  avis  du  conseil  muni- 
cipal, de  la  chambre  de  commerce  de  la  région  et  des  syndicats 
patronaux  et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  devront 
être  donnés  dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  préfet  statuera  ensuite  par  un  arrêté  motivé  qu'il  notifiera 
dans  la  huitaine. 

L'autorisation  accordée  à  un  établissement  devra  être  étendue 
aux  établissements  de  la  même  ville  faisant  le  même  genre 
d'affaires  et  s'adressant  à  la  même  clientèle. 

Art.  9.  —  L'arrêté  préfectoral  pourra  être  déféré  au  conseil 
d'État,  dans  la  quinzaine  de  sa  notification  aux  intéressés. 

Le  conseil  d'État  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du 
recours,  qui  sera  suspensif. 

Art.  10.  —  Des  règlements  d'administration  publique  orga- 
niseront le  contrôle  des  jours  de  repos  pour  tous  les  établisse- 
ments, que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif  ou  qu'il  soit 
organisé  par  roulement. 

Ils  détermineront  également  les  conditions  du  préavis  qui  devra 
être  adressé  à  l'inspecteur  du  travail  par  le  chef  de  tout  établis- 
sement qui  bénéficiera  des  dérogations. 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  sont 
chargés,  concurremment  avec  tous  officiers  de  police  judiciaire, 
de  constater  les  infractions  à  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  du  Ministre  des 
travaux  publics,  l'exécution  de  la  loi  est  assurée  par  les  fonction- 
naires chargés  de  ce  contrôle,  placés  à  cet  eflPet  sous  l'autorité  du 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  délégués  mineurs 
signalent  les  infractions  sur  leur  rapport. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  sont  constatées  dans  des 
procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
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l'un  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Art.  13.  —  Les  chefs  d'entreprise,  directeurs  ou  gérants  qui 
auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles 
d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  (5  à  15  fr.). 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  per- 
sonnes occupées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi, 
sans  toutefois  que  le  maximum  puisse  dépasser  cinq  cents  francs 
(500  fr.). 

Art.  14.  —  Les  chefs  d'entreprise  seront  civilement  respon- 
sables des  condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou 
gérants. 

Art.  15.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  seize  à 
cent  francs  (16  à  100  fr.). 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait 
poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour 
une  contravention  identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de 
la  récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été 
relevé  de  nouvelles  contraventions,  sans  toutefois  que  le  maximum 
puisse  dépasser  trois  mille  francs  (3.000  fr.). 

Art.  16.  —  Est  puni  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs 
(100  à  500  fr.)  quiconque  aura  mis  obstacle  à  l'accomplissement 
du  service  d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive  dans  les  délais  spécifiés  à  l'article  précédent, 
l'amende  sera  portée  de  cinq  cents  à  mille  francs  (500  à  1 .000 fr.). 

L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  cet  article  et  des  articles  13  à  15. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  employés  et  ouvriers  des  entreprises  de  transport 
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par  eau,  non  plus  qu'à  ceux  des  chemins  de  fer,  dont  les  repos 
sont  réglés  par  des  dispositions  spéciales. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  5  et  7 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  en  ce  qui  touche  le  repos  hebdo- 
madaire. 

Les  dérogations  prévues  à  l'article  4  et  au  premier  paragraphe 
de  l'article  5  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
de  moins  de  18  ans  et  aux  filles  mineures. 

Les  dérogations  prévues  au  §  3  de  l'article  5  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Un  règlement  d'administration  publique  établira  la  nomencla- 
ture des  industries  particulières  qui  devront  être  comprises  dans 
les  catégories  générales  énoncées  à  l'article  6  de  la  présente  loi 
en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants. 


Décret  du  24  août  1906  organisant  le  contrôle  de 
l'application  de  la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le 
repos  hebdomadaire  (*). 

Article  premier.  —  Dans  tous  les  établissements  spécifiés  à 
l'article  1^^  de  la  loi  du  13  juillet  1906  où  le  repos  collectif  n'est 
pas  assuré  le  dimanche,  des  affiches  indiquant  les  jours  et  heures 
du  repos  hebdomadaire  donné  aux  employés  et  aux  ouvriers 
doivent  être  apposées  par  les  soins  des  chefs  d'entreprise,  direc- 
teurs ou  gérants. 

Dans  ces  mêmes  établissements,  lorsque  le  repos  n'est  pas 
donné  collectivement  à  tout  le  personnel,  le  chef  d'entreprise, 
directeur  ou  gérant  doit  inscrire  sur  un  registre  spécial  les  noms 
des  employés  et  ouvriers  soumis  à  un  régime  particulier  de  repos 
et  indiquer  ce  régime.  Pour  chacune  de  ces  personnes,  le  registre 
doit  faire  connaître  le  jour  et  éventuellement  les  demi-journées 
choisies  pour  son  repos. 

Art.  2.  —  L'affiche  doit  être  facilement  accessible  et  lisible. 

(<)  Journal  officiel  du  31  août  1906. 
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Un  duplicata  en  est  envoyé  avant  sa  mise  en  service  à  l'inspec- 
teur du  travail  de  la  circonscription. 

Le  registre  est  tenu  constamment  à  jour.  Il  reste  à  la  disposi- 
tion de  l'inspecteur  et  doit  être  communiqué  aux  employés  et 
ouvriers  qui  en  font  la  demande.  Il  est  visé  par  l'inspecteur  au 
cours  de  ses  visites. 

Art.  3.  —  Tout  chef  d'entreprise,  directeur  ou  gérant,  qui  veut 
suspendre  le  repos  hebdomadaire,  en  vertu  soit  de  l'article  4,  soit 
des  §§  2  et  3  de  l'article  6  de  la  loi,  doit  en  aviser  immédiate- 
ment, et,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le  commencement 
du  travail,  l'inspecteur  de  la  circonscription. 

Il  doit  faire  connaître  à  ce  fonctionnaire  les  circonstances  qui 
justifient  la  suspension  du  repos  hebdomadaire,  indiquer  la  date 
et  la  durée  de  cette  suspension,  et  spécifier  le  nombre  d'employés 
et  d'ouvriers  auxquels  elle  s'applique. 

En  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  lorsque  des  travaux 
urgents  sont  exécutés  par  une  entreprise  distincte,  l'avis  du  chef, 
du  directeur  ou  du  gérant  de  cette  entreprise  mentionne  la  date 
du  jour  de  repos  compensateur  assuré  au  personnel. 

Pour  les  industries  déterminées  au  §  3  de  l'article  6,  l'avis 
indique  les  deux  jours  de  repos  mensuel  réservés  aux  employés 
et  ouvriers. 

Art.  4.  —  Dans  les  établissements  spécifiés  au  §  l*^""  de 
l'article  6  de  la  loi,  le  chef  d'entreprise,  directeur  ou  gérant, 
doit,  en  cas  de  repos  imposé  par  les  intempéries,  en  prévenir,  le 
jour  même,  l'inspecteur  du  travail  et  lui  indiquer  le  nombre  des 
personnes  qui  ont  chômé.  Il  fait  connaître,  la  veille  au  plus  tard, 
à  l'inspecteur,  les  jours  où  le  repos  hebdomadaire  sera  supprimé 
en  compensation  du  cliômage. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  4  ci-dessus, 
copie  de  l'avis  doit  être  affichée  dans  l'établissement  pendant 
toute  la  durée  de  la  dérogation. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du 
travail  est  chargé  de  l'exécution  du   présent  décret,   qui  sera 


182  FRANCE. 

publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  25  octobre  1906  créant  le  Ministère  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  ('). 

Art.  1^^.  —  Il  est  créé  un  ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale. 

Art.  2.  —  Ce  ministère  a  dans  ses  attributions  les  services 

(0  Journal  officiel  du  26  octobre  1906.  Ce  décret  est  précédé  d'un  rapport 
du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur,  au  Président  de  la 
République  française.  En  voici  le  texte  : 

Monsieur  le  Président,  en  vous  soumettant,  à  titre  de  projet,  la  création 
d'un  Ministère  du  travail,  le  Gouvernement  s'est  proposé  de  réaliser  une 
réforme  accomplie,  déjà,  en  certains  pays  et  réclamée,  depuis  près  d'un 
demi-siècle,  par  la  démocratie  française.  S'il  est  bon,  en  effet,  de  rappeler 
que  le  ministère  du  travail  existe  déjà  en  Belgique  et  en  Nouvelle-Zélande, 
on  ne  saurait  oublier  que  l'initiative  au  moins  théorique  de  cette  création 
est  due  à  la  République  de  1848.  C'est  Louis  Blanc  qui  demanda  à 
l'Assemblée  constituante  d'instituer  un  ministère  du  progrès  et  du  travail. 
Emportée  par  la  réaction  politique  de  1849,  cette  proposition  ne  fut  pas 
discutée.  Elle  fut  reprise  en  1886  par  M.  Camille  Raspail,  sans  succès. 
M.  Vaillant  et  quelques-uns  de  ses  collègues  la  présentèrent  à  nouveau  en 
1894,  en  1898,  en  1903,  avec  des  justifications  nouvelles.  A  son  tour, 
M.  l'abbé  Lemire  s'en  déclara  partisan.  Enfin,  au  Sénat,  la  Commission  des 
finances,  dans  le  rapport  spécial  du  Ministère  de  l'intérieur  pour  l'exer- 
cice 1906,  donna  son  adhésion  explicite  à  l'institution  d'un  Ministère  du 
travail. 

A  la  vérité,  le  Ministère  du  travail  n'est  pas  à  créer,  il  existe,  mais  il 
existe  à  l'état  dispersé,  sous  espèces  de  services  rattachés  à  des  ministères 
différents  et  qui,  pour  le  plus  grand  dommage  de  l'administration  et  de 
l'action  gouvernementale,  n'ont  entre  eux  aucun  lien  de  vie.  Il  s'agit  donc 
simplement  de  constituer  le  nouvel  organisme  par  la  réunion  de  parties 
préexistantes,  ou,  en  d'autres  termes,  de  réunir  des  services  épars  pour 
former  une  administration  distincte. 

Le  Ministère  du  travail  doit  grouper  tout  ce  qui  concerne  : 

a)  La  réglementation  du  travail  (heures  de  travail,  repos,  hygiène  et 
sécurité,  etc.); 

b)  Les  relations  entre  employeurs  et  employés  (contrat  de  travail, 
associations  professionnelles,  différends  collectifs   et  conciliation,  etc.); 

c)  Les  conditions  d'existence  des  travailleurs  en  cas  de  maladie, 
d'accidents    du    travail,  de    chômage,    d'invalidité,   de    vieillesse,  et,  en 
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actuels  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail 
ressortissant  :  1°  à  la  direction  du  travail,  sauf  le  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures,  les  établissements  dangereux 
insalubres  ou  incommodes,  la  dynamite  et  les  explosifs  divers; 
2^  à  la  direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales 
(budget  ordinaire  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie, 
chapitres  23  à  36)  —  la  direction  de  la  mutualité  (budget  ordi- 
naire du  ministère  de  l'intérieur,  chapitres  14  à  idbis)  —  les 
services  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics,  concernant 
l'application  des  lois  et  règlements  sur  les  conditions  du  travail 
dans  les  mines,  minières  et  carrières,  ainsi  que  les  mesures  de 

général,  les  institutions  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  les  intéressent 
plus  particulièrement; 

d)  Les  statistiques  et  les  enquêtes  relatives  à  tous  ces  objets. 

En  un  mot,  le  ministère  doit  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  les 
travailleurs,  envisagés  comme  tels,  c'est-à-dire  comme  liés  par  un  contrat 
de  travail  envers  d'autres  personnes;  dans  ses  attributions  doit  rentrer  la 
formation  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit 
s'exécuter  pour  ne  compromettre  ni  la  santé  ni  la  sécurité  du  travailleur. 
En  même  temps,  il  doit  chercher  à  ménager  à  celui  qui  n'a  à  sa  disposition 
que  sa  force  de  travail  les  moyens  de  subsister  quand  celle-ci  vient  à  lui 
faire  défaut  momentanément  ou  définitivement.  Les  ouvriers  de  l'industrie 
ne  rentrent  d'ailleurs  pas  seuls  dans  cette  définition  du  travailleur;  elle 
comprend  les  employés  de  l'industrie  et  du  commerce;  elle  comprend  enfin 
les  ouvriers  de  l'agriculture  qui,  après  s'être  longtemps  tenus  à  l'écart  du 
mouvement  syndical,  paraissent  de  plus  en  plus  disposés  à  faire  appel  aux 
facultés  que  leur  offre  la  loi  de  1884  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels.  Par  contre,  restent  en  dehors  de  l'action  du  Ministère  du 
travail,  tel  que  nous  venons  de  le  définir,  les  conditions  économiques  de 
la  production  et  de  l'échange,  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture 
proprement  dits. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  composer  comme  suit  le 
nouveau  Ministère  du  travail  : 

Il  comprendrait  les  deux  directions  qui,  dans  l'ancien  Ministère  du 
commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  s'occupaient  des  questions  de  travail 
et  de  prévoyance  : 

La  direction  du  travail  et  la  direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

A  ces  deux  directions  s'ajouteraient  la  direction  de  la  mutualité,  distraite 
du  Ministère  de  l'intérieur,  et  la  partie  du  service  des  mines,  actuellement 
au  Ministère  des  travaux  publics,  qui  a  pour  objet  la  réglementation  du 
travail  dans  les  exploitations  minières,  le  secours  de  maladie  et  les 
retraites  des  ouvriers  mineurs. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rattacher  entièrement  au 
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prévoyance  et  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  (budget 
ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitres  3,40,41,54). 

nouveau  Ministère  le  service  des  mines.  Mais,  en  dehors  des  questions  de 
travail  proprement  dites,  le  service  des  mines  s'occupe  des  recherches  de 
mines,  des  concessions,  des  redevances,  de  la  sécurité  de  la  surface  et  de  la 
conservation  de  la  mine,  et  d'autres  questions  qui  ne  rentrent  pas  néces- 
sairement dans  le  cadre  que  nous  avons,  tracé  pour  le  futur  Ministère  du 
travail.  La  sécurité  des  ouvriers  mineurs  est,  d'autre  part,  liée  si  intime- 
ment à  la  sécurité  de  la  surface  et  à  la  conservation  de  la  mine  qu'une 
distinction  entre  l'une  et  les  autres  n'a  pas  paru  possible;  elles  sont 
d'ailleurs  visées  par  le  même  texte  dans  la  loi  de  1810.  La  réglementation 
de  la  durée  du  travail  peut,  au  contraire,  être  rattachée  sans  inconvénient 
au  Ministère  du  travail  qui,  depuis  1892,  a  d'ailleurs  la  surveillance  des 
exploitations  minières  à  ce  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et 
les  femmes.  Quant  à  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  de  1890,  à  celles  de 
1894  et  de  1903  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  il  est  logique  qu'elles  ressortissent  au  Ministère  du  travail. 

L'action  du  Ministre  du  travail  sur  les  conditions  d'attributions  de  la 
propriété  minière  et  sur  les  stipulations  du  cahier  des  charges,  qui  peuvent 
avoir  une  portée  sociale,  serait  garantie  par  le  fait  que  les  décrets  de 
concession  devraient  porter  la  signature  du  Ministre  du  travail  en  même 
temps  que  celle  du  Ministre  des  travaux  publics.  D'autre  part,  pour 
assurer  l'action  du  Ministre  du  travail  sur  les  ingénieurs  des  mines, 
chargés  sous  son  autorité  de  la  réglementation  du  travail,  les  tableaux 
d'avancement  et  les  nominations  devront  être  arrêtés  de  concert  entre 
les  deux  ministres. 

La  direction  de  la  mutualité  serait  rattachée  au  Ministère  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale  telle  qu'elle  est  organisée  par  le  décret  du 
24  octobre  1906.  Les  directions  du  travail  et  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  conserveraient  dans  l'ensemble  leurs  attributions 
actuelles,  auxquelles  s'ajouteraient,  pour  la  première,  le  contrôle  des  lois 
sur  la  durée  du  travail  et  les  délégués  mineurs  et,  pour  la  seconde,  celui 
des  lois  relatives  aux  seco'urs  de  maladie  et  aux  retraites  des  ouvriers 
mineurs. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  attributions  que  je  vous  propose 
de  donner  au  nouveau  Ministère  du  travail. 

Sans  doute,  la  création  de  ce  nouveau  département  ne  résoudra  pas  les 
multiples  questions  que  soulève  la  condition  actuelle  des  travailleurs,  mais 
elle  en  facilitera  l'étude  et,  par  cela  même,  la  solution.  Ce  sera  le  même 
esprit  qui  présidera  désormais  au  progrès  de  la  législation  sociale,  quelle 
que  soit  la  catégorie  de  travailleurs  auxquels  elle  s'appliquera.  Par  là  sera 
rendue  plus  cohérente  la  législation  ouvrière,  plus  rapide  sa  réforme,  plus 
tangible  la  sollicitude  que  le  Gouvernement  de  la  République  témoigne 
aux  travailleurs. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  signer  le 
décret  suivant. 
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Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  du  10  novembre  1906  portant  promulgation 
de  la  Convention  signée  à  Paris,  le  27  juin  1906, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
relative  à  la  réparation  des  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail  ('). 

Article  premier.  —  Une  convention  relative  à  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  ayant  été 
conclue  à  Paris  le  27  juin  1906  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris  le  19  octobre  1906,  la  dite  convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Art.  i"'.  —  Les  sujets  luxembourgeois  victimes  d'accidents  du 
travail  en  France,  ainsi  que  leurs  ayants  droit,  seront  admis  au 
bénéfice  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux  sujets 
français  par  la  législation  en  vigueur  sur  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail. 

Par  réciprocité,  les  sujets  français  victimes  d'accidents  du  tra- 
vail dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  ainsi  que  leurs  ayants 
droit,  seront  admis  au  bénéfice  des  indemnités  et  des  garanties 
attribuées  aux  sujets  luxembourgeois  par  la  législation  en  vigueur 
sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail. 

Art.  2.  —  Il  sera  toutefois  fait  exception  à  cette  règle  lorsqu'il 
s'agira  de  personnes  détachées  à  titre  temporaire  et  occupées 
depuis  moins  de  six  mois  sur  le  territoire  de  celui  des  deux  États 
contractants  où  l'accident  est  survenu,  mais  faisant  partie  d'une 
entreprise  établie  sur  le  territoire  de  l'autre  État.  Dans  ce  cas, 

(')  Journal  officiel  du  15  novembre  1906. 
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les  intéressés  n'auront  droit  qu'aux  indemnités  et  garanties  pré- 
vues par  la  législation  de  ce  dernier  État. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  personnes  attachées  à  des  entre- 
prises de  transport  et  occupées  de  façon  intermittente,  même 
habituelle,  dans  le  pays  autre  que  celui  où  les  entreprises  ont 
leur  siège. 

Art.  3.  —  Les  exemptions  prononcées  en  matière  de  timbre, 
de  greffe  et  d'enregistrement  et  la  délivrance  gratuite  stipulée 
par  la  législation  grand-ducale  sur  les  accidents  du  travail  sont 
étendues  aux  actes,  certificats  et  documents  visés  par  cette  légis- 
lation qui  seront  passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécution  de  la  loi 
française. 

Réciproquement,  les  exemptions  prononcées  et  la  délivrance 
gratuite  stipulée  par  la  législation  française  sont  étendues  aux 
actes,  certificats  et  documents  visés  par  cette  législation  qui 
seront  passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécution  de  la  loi  luxem- 
bourgeoise. 

Ar^.  4.  —  Les  autorités  françaises  et  luxembourgeoises  se 
prêteront  mutuellement  leurs  bons  offices  en  vue  de  faciliter  de 
part  et  d'autre  l'exécution  des  lois  relatives  aux  accidents  du 
travail. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  en  France  et  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg  un  mois  après  qu'elle  aura  été  publiée  dans  les  deux 
pays  suivant  les  formes  prescrites  par  leur  législation  respec- 
tive. 

Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Décret  du  27  décembre  1906  modifiant  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  28  février 
1899,  relatif  aux  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail C). 

Article  premier.  —  Sont  modifiés  comme  suit  les  articles  11, 
16,  19  et  le  titre  II  du  décret  du  28  février  1899,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  27 
de  la  loi  du  9  avril  1898  {')  : 

Art.  11.  —  Toutes  les  sociétés  doivent  communiquer  immé- 
diatement au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
dix  exemplaires  de  tous  les  règlements,  tarifs,  polices,  pros- 
pectus et  imprimés  distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

1°  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905; 

2°  Spécifier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être 
opposée  aux  ouvriers  créanciers  ; 

3"  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein 
droit  dans  le  cas  et  dans  les  conditions  prévus  par  l'article  27  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

A7H.  16.  —  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  institué  auprès  du  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale,  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés 
par  le  présent  décret  et  par  les  décrets  du  28  février  1899, 
rendus  pour  l'exécution  des  articles  26  et  28  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Il  peut  être  saisi  par  le  ministre  de  toutes  autres 
questions  relatives  à  l'application  de  ladite  loi. 

Art.  19.  —  Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  6  ci-dessus,  une 
société  a  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
versement  du  montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette 
formalité  est  faite  au  Journal  officiel  par  les  soins  du  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

(•)  Journal  officiel  du  28  décembre  1906. 
(*)  Voy.  Annuaire,  1899,  p.  244. 
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TITRE  II.  —  Syndicats  de  garantie. 

Art.  21.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898  et  par  celle  du  12  avril  1906  lient  solidairement 
tous  leurs  adhérents  pour  le  payement  des  rentes  et  indemnités 
attribuables  en  vertu  desdites  lois  à  la  suite  d'accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie 
a  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  directement,  soit  en 
versant  à  la  caisse  nationale  des  retraites  l'intégralité  des 
capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Art.  22.  —  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé 
par  des  statuts  qui  doivent  être  soumis  avant  toute  opération  à 
l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Cette  approbation  est  donnée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  au  vu  des  adhésions  souscrites  et  des  pièces  justifiant 
des  conditions  prévues  tant  par  l'article  6  de  la  loi  du  12  avril 
1906  que  par  l'article  21  ci-dessus. 

Toutefois,  si  les  statuts  sont  conformes  aux  statuts  types 
annexés  au  décret  du  27  décembre  1906,  l'approbation  est 
donnée  par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  au  vu  des  mêmes  justifications. 

Art.  23.  —  Les  syndicats  de  garantie  sont  tenus  de  commu- 
niquer immédiatement  au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  dix  exemplaires  de  leur  règlement  intérieur  ou  de  ses 
modifications  successives,  de  tous  tarifs,  tableaux  de  risques, 
actes  d'adhésion,  convocations,  ordres  du  jour  d'assemblées 
générales  et  généralement  tous  imprimés  ou  documents  quel- 
conques mis  à  la  disposition  des  adhérents  ou  du  public. 

Ils  doivent  produire  au  ministre  aux  dates  qu'il  fixe  : 

l''  Le  compte  rendu  annuel  des  opérations; 

2'^  L'état  des  adhérents  et  des  salaires  assurés,  l'état  des 
paiements  faits  ou  à  faire  en  exécution  de  la  loi  et  tous  autres 
états  et  documents  que  le  ministre  juge  utiles  à  l'exercice  du 
contrôle. 
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Ils  sont  soumis  à  la  même  surveillance  que  les  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Art.  24.  —  L'approbation  visée  à  l'article  22  ci-dessus  peut 
être  révoquée  par  décret  du  conseil  d'État  en  cas  d'inexécution 
des  dispositions  de  la  loi,  des  décrets  et  arrêtés  ou  des  statuts. 

Art.  25.  —  Le  décret  ou  l'arrêté  portant  révocation  de 
l'autorisation  détermine  le  mode  de  liquidation  du  syndicat  et 
désigne  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

En  cas  de  révocation  d'autorisation,  comme  dans  le  cas  de 
dissolution  volontaire,  toutes  les  charges  pouvant  incomber  au 
syndicat  font  immédiatement  l'objet  d'un  inventaire  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
qui  peut  prescrire  la  consignation  des  valeurs  composant  l'actif. 

La  liquidation  s'opère  par  voie  de  versements  en  capitaux  à 
la  caisse  nationale  des  retraites.  L'état  de  ces  versements  est 
apuré  par  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  26.  —  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance 
sont  fixées  d'après  le  montant  du  cautionnement  auquel  serait 
astreinte  une  société  d'assurance  pour  le  même  chiffre  de  salaires 
assurés. 

Art.  21.  —  Le  décret  ou  l'arrêté  portant  approbation  des 
statuts  est  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  du  département  du  siège 
du  syndicat.  Il  est  enregistré,  avec  les  statuts,  aux  greffes  du 
tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  du  même  siège. 

Le  décret  portant  révocation  de  l'approbation  est  publié  dans 
les  conditions  susindiquées.  Il  en  est  fait  mention  sur  les 
registres  des  greffes  sus  visés,  en  marge  du  décret  ou  de  l'arrêté 
d'autorisation. 

Art.  2.  —  Est  rapporté  l'article  18  du  décret  précité  du 
28  février  1899. 

Art.  3.  —  Les  anciens  articles  19  et  20  prendront  les 
numéros  18  et  19  et  le  titre  II  commencera  par  le  numéro  20. 

Art.   4.   —  Le   ministre   du   travail   et   de   la  prévoyance 
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sociale  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Décret  du  28  décembre  1906  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  2  avril  1906  sur  la  participation  des  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  aux  caisses 
de  retraite  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs  ('). 

TITRE  P^  —  Des  versements  pour  la  retraite. 

Article  premier.  —  Les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  titulaires  et  suppléants,  qui  possèdent  un  livret  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  qui  veulent 
bénéficier  de  la  loi  du  2  avril  1906,  doivent  en  faire  la  décla- 
ration au  préfet,  par  une  lettre  recommandée,  que  celui-ci 
transmet  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines.  La  lettre  indique  le 
numéro  du  livret  individuel. 

Art.  2.  —  Si  le  délégué  est,  à  la  fois,  délégué  et  ouvrier  dans 
la  même  mine,  il  fait  une  déclaration  analogue  à  l'exploitant; 
s'il  n'est  ouvrier  dans  aucune  mine  ou  s'il  est  délégué  dans  une 
mine  et  ouvrier  dans  une  autre,  il  fait  sa  déclaration  à  l'exploitant 
chez  lequel  il  exerce  ses  fonctions  de  délégué  ;  il  lui  remet  son 
livret,  dans  le  premier  cas,  et,  dans  le  second,  un  livret  annexe 
qui  lui  sera  délivré,  sur  sa  demande,  par  la  caisse  nationale  des 
retraite  pour  la  vieillesse. 

Art.  3.  —  A  partir  du  mois  qui  suivra  celui  où  la  déclaration 
aura  été  faite  au  préfet  et  à  l'exploitant,  les  mandats  à  délivrer 
au  délégué  et  les  états  à  recouvrer  sur  l'exploitant  seront  établis 
conformément  aux  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi. 

(»)  Journal  officiel  du  3  janvier  1907. 
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Art.  4.  —  Les  versements  seront  effectués  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  14  août  1894;  ils  seront  faits  à  capital 
aliéné,  à  moins  que  le  titulaire  du  livret  ne  demande  que  le 
versement  correspondant  aux  2  p.  c.  prélevés  sur  son  indemnité 
de  délégué  soit  fait  à  capital  réservé. 

TITRE  IL  —  De  la  participation  des  délégués  aux  caisses 

DE  SECOURS. 

Art.  5.  —  Dès  que  l'ouvrier  travaillant  soit  dans  la  circon- 
scription où  il  remplit  les  fonctions  de  délégué,  soit  dans  une 
autre  circonscription  de  la  même  mine,  reçoit  son  mandat 
mensuel,  il  en  indique  le  montant  au  président  de  la  société  de 
secours  à  laquelle  il  est  affilié  comme  ouvrier  ;  sa  déclaration  est 
appuyée,  s'il  y  a  lieu,  des  autres  indications  prescrites  par  les 
statuts.  Le  président  lui  fait  connaître  la  cotisation  correspon- 
dante dont  il  est  redevable  à  la  société  de  secours.  Cette  coti- 
sation doit  être  versée  dans  la  huitaine  de  cette  notification. 

Dès  que  ce  versement  a  été  effectué,  le  président  de  la  société 
de  secours  le  notifie  à  l'exploitant  pour  que,  dans  la  huitaine, 
celui-ci  effectue  le  versement  statutaire  correspondant. 

Art.  6.  —  Si  le  délégué  ne  travaille,  comme  ouvrier,  dans 
aucune  mine  et  qu'il  veuille  bénéficier  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  il  adresse  sa  demande,  par  lettre  recommandée, 
soit  au  président  du  conseil  d'administration  de  la  société  de 
secours  de  sa  circonscription,  s'il  n'en  existe  qu'une  seule,  soit 
au  président  de  celle  de  ces  sociétés  qu'il  aura  choisie,  s'il  en 
existe  plusieurs.  Il  en  avise  également  le  préfet  et  l'exploitant. 
Il  est  procédé  ensuite  comme  il  est  dit  à  l'article  ci-dessus. 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
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Ordonnance  ministérielle  du  26  février  1906  con- 
cernant le  filage  et  le  tissage  du  lin  et  de  l'étoupe 
et  les  opérations  qui  s'y  rapportent  (% 

Considérant  que  le  filage  et  le  tissage  du  lin  et  de  l'étoupe  et 
les  opérations  accessoires  qui  s'y  rapportent  ont  été  déclarés 
dangereux,  conformément  à  la  section  79  de  la  loi  de  1901  sur 
les  fabriques  et  ateliers  : 

Le  secrétaire  d'État,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi  susdite,  arrête  le  règlement  suivant  et  ordonne  qu'il 
soit  appliqué  dans  toutes  les  fabriques  où  les  opérations  pré- 
nommées se  pratiquent,  ainsi  que  dans  les  ateliers  de  teillage,  de 
triage  et  de  sérançage  de  lin  et  d'étoupe. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1^^  février  1907. 

Toutefois,  dans  les  locaux  où  s'effectuent  actuellement  le 
teillage  et  le  sérançage,  et  où  il  n'existe  respectivement  (a)  ni 
système  de  ventilation  mécanique  par  aspiration,  ni  (b)  réglage 
artificiel  de  la  température,  les  prescriptions  2  et  3  ne  seront 
applicables  qu'à  dater  du  l®""  février  1908. 

Définitions. 

Dans  la  présente  ordonnance  : 

"  Degré  »  signifie  degré  Fahrenheit. 

"  Teillage,  triage,  sérançage,  peignage  mécanique,  cardage 
et  préparations  »  désignent  ces  opérations  appliquées  au  lin  ou 
à  l'étoupe. 

(')  Régulations,  dated  February  26,  1906,  made  by  the  Secretary  oj  State, 
in  respect  oJ  the  Processes  oJ  Spinning  and  Weaving  Flaœ  and  Tow  and  the 
Processes  incidental  thereto.  Statutory  Rules  and  Orders,  1906,  no  177. 
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L'employeur  observei'a  les  mesures  prescrites  dans  la  P'^  partie 
et  toutes  les  persomies  employées  observeront  les  mesures  pres- 
crites dans  la  IP  partie  do  la  présente  ordonnance. 

F"^  PARTIE.  —  Obligations  des  employeurs. 

1.  Dans  tous  les  locaux  où  travaillent  des  ouvriers,  les  procédés 
de  ventilation  seront  tels  que,  durant  les  heures  de  travail,  la 
proportion  d'acide  carbonique  contenue  dans  l'air  ne  dépasse  pas 
20  volumes  d'acide  carbonique  pour  10.000  volumes  d'air  pendant 
toute  la  durée  de  l'éclairage  au  gaz  ou  à  l'huile  (ou  une  heure 
après  la  fin  de  cet  éclairage),  ou  12  volumes  d'acide  carbonique 
pour  10.000  volumes  d'air  pendant  qu'il  est  fait  usage  d'éclairage 
électrique  (ou  une  heure  après  la  fin  de  cet  éclairage),  ou 
9  volumes  d'acide  carbonique  pour  10.000  volumes  d'air  en  tout 
autre  temps. 

Toutefois,  il  sera  satisfait  à  la  présente  ordonnance  si  la 
proportion  d'acide  carbonique  existant  dans  l'atmosphère 
d'un  atelier  ne  dépasse  pas  celle  de  l'air  libre  du  dehors  do 
plus  de  5  volumes  d'acide  carbonique  pour  10.000  volumes 
d'air. 

2.  Dans  toutes  les  salles  de  teillage,  triage,  sérançage,  pei- 
gnage  mécanique,  de  cardage  et  de  préparation  où  se  dégagent  des 
poussières  nuisibles  à  la  santé  des  ouvriers,  il  y  aura  des  aspira- 
teurs absorbant  les  poussières  d'aussi  près  que  possible  de  l'endroit 
où  elles  se  produisent,  ainsi  qu'une  bonne  ventilation  d'entrée. 

Pour  les  besoins  du  présent  règlement,  la  ventilation  sera 
considérée  comme  insuffisante  dans  les  salles  de  sérançage,  do 
teillage  et  de  triage,  si  l'ouverture  du  ventilateur  derrière  les 
dents  est  de  moins  de  4  pouces  de  diamètre  ou  de  moins  de 
50  pouces  carrés  de  section,  ou  si  la  rapidité  du  courant  passant 
par  cette  ouverture  est  inférieure  à  400  pieds  par  minute  à  un 
point  quelconque  de  la  section  de  50  pouces  carrés. 

3.  Il  y  aura  un  thermomètre  de  précision  dans  toutes  les  salles 
de  sérançage,  de  teillage,  de  triage,  de  peignage  mécanique,  de 

'  cardage  et  de  préparation.   Pendant  les  heures  de  travail,  la 
température  des  salles  de  sérançage,  de  teillage  ou  de  peignage 
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mécanique  ne  pourra  jamais  descendre  plus  bas  que  50  degrés 
et  celle  des  salles  de  triage,  cardage  et  de  préparation  ne  pourra 
jamais  descendre  plus  bas  que  55  degrés.  Aucun  ouvrier  ne 
pourra  être  exposé  à  un  courant  d'air  direct  venant  de  l'exté- 
rieur, ni  à  un  courant  quelconque  de  moins  de  50  degrés. 

Toutefois,  il  suffira,  pour  satisfaire  à  la  présente  ordonnance, 
que  l'appareil  de  chauffage  soit  mis  en  action  au  commencement 
du  travail  et  que  la  température  atteigne,  en  une  heure,  le  nombre 
de  degrés  réglementaire  et  s'y  maintienne. 

4.  Il  y  aura  une  série  de  thermomètres,  à  boule  sèche  et  à 
boule  humide,  placés  au  centre  de  chaque  salle  de  filage  au 
mouillé  ou  de  tout  autre  local  où  l'atmosphère  est  rendue  artifi- 
ciellement humide  en  vue  de  la  fabrication.  L'inspecteur  de 
district  pourra,  par  avis  écrit,  désigner  un  autre  emplacement. 
Le  bon  fonctionnement  de  ces  appareils  devra  être  assuré  en  tout 
temps. 

Chaque  fois  qu'un  ouvrier  travaillera  dans  la  salle  ou  le  local 
susdit,  ces  thermomètres  devront  être  consultés, .  dans  la 
journée,  entre  10  et  11  heures  du  matin  et  entre  3  et  4  heures 
de  relevée,  si  l'ouvrier  est  encore  occupé  après  1  heure  de 
l'après-midi.  Chaque  lecture  des  thermomètres  sera  inscrite 
immédiatement  sur  le  bulletin  prescrit. 

Ce  bulletin  sera  suspendu  près  des  thermomètres  auxquels  il  se 
rapporte  et  à  la  fin  de  chaque  mois  il  sera  transmis,  dûment 
rempli,  à  l'inspecteur  du  district.  Toutefois,  la  présente  partie 
de  l'ordonnance  ne  s'appliquera  pas,  en  ce  qui  concerne  les 
ateliers  où  la  différence  entre  le  thermomètre  à  boule  humide 
et  le  thermomètre  à  boule  sèche  n'est  jamais  moindre  que 
4  degrés,  pourvu  que  l'inspecteur  du  district  ait  été  avisé,  de  la 
manière  prescrite,  de  l'adoption  de  ce  système  dans  l'exploitation 
et  qu'une  copie  de  cet  avis  soit  affichée  dans  la  salle  à  laquelle 
elle  se  rapporte. 

5.  L'humidité  de  l'atmosphère  d'une  salle  quelconque,  tombant 
sous  l'application  du  §  4,  ne  pourra  jamais  être  telle  que  la  diffé- 
rence des  lectures  du  thermomètre  à  boule  humide  et  du  thermo- 
mètre à  boule  sèche  soit  inférieure  à  2  degrés. 

6.  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  pour  produire  l'humidité  de 
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l'atmosphère  ou  pour  alimenter  les  bacs  des  métiers  pour  le 
filage  au  mouillé,  d'eau  pouvant  nuire  à  la  santé  des  ouvriers 
ou  produire  des  effluves.  Sera  considérée  comme  étant  de  nature 
à  nuire  à  la  santé  des  ouvriers,  Teau  qui  à  60  degrés  absorbe  en 
quatre  heures  0,5  grain  d'oxygène,  par  gallon  d'eau,  d'une 
solution  acide  de  permanganate  de  potasse. 

7.  Des  mesures  seront  prises  pour  éviter  l'échappement  de 
vapeur  des  bacs  des  métiers  à  filer  continus. 

8.  Les  tuyaux  servant  à  introduire  la  vapeur  dans  les  salles 
où  la  température  excède  70  degrés  ou  servant  à  chauffer  l'eau 
dans  les  bacs  des  métiers  à  filer  continus  seront,  pour  les  parties 
à  l'intérieur  de  la  salle  qui  ne  seraient  pas  recouvertes  d'eau,  aussi 
réduits  que  possible  en  diamètre  et  en  longueur  et  devront  être 
recouverts  d'une  substance  non  conductrice. 

9.  Tous  les  métiers  au  continu  mouillé  d'une  hauteur  de 
2  pouces  3/4  et  au  delà  seront  pourvus  d'un  dispositif  contre  les 
gouttelettes  et  déchets  mouillés  (splash  guards);  les  autres 
métiers  le  seront  également,  à  moins  que  des  vêtements  imper- 
méables ou  des  surtouts  d'une  matière  appropriée  ne  soient 
mis,  par  l'employeur,  à  la  disposition  des  ouvriers. 

Toutefois,  lorsque  l'inspecteur  en  chef  estime,  en  ce  qui 
concerne  les  locaux  exploités  avant  le  30  juin  1905,  que  leur 
agencement  est  tel  que  les  splash  guards  ne  peuvent  être  utilisés 
pratiquement,  il  peut  suspendre  la  mesure  qui  les  prescrit. 

Cette  dispense  ne  s'accorde  que  par  certificat  écrit  signé  par 
l'inspecteur  en  chef;  elle  reste  soumise  aux  conditions  prescrites 
éventuellement  par  le  certificat. 

10.  Le  sol  de  toute  salle  de  filage  au  mouillé  sera  tenu  en  bon 
état  et  disposé  de  manière  à  éviter  la  stagnation  ou  l'accumu- 
lation de  l'eau. 

11.  Il  y  aura  à  la  disposition  de  toute  personne  occupée  dans 
une  salle  de  filage  au  continu  mouillé,  ou  dans  tout  local  où  se 
dégage  de  l'humidité  en  vue  de  la  fabrication,  un  endroit 
convenable  et  pratique  servant  aux  ouvriers  à  déposer  leurs 
vêtements  avant  le  commencement  du  travail,  et,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment  construit  postérieurement  au  30  juin  1905,  dans  lequel 
la  différence  entre  les  indications  du  thermomètre  à  boule  humide 
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et  du  thermomètre  à  boule  sèche  est  en  tout  temps  de  moins  de 
quatre  degrés,  il  y  aura  des  vestiaires  bien  ventilés,  à  tempéra- 
ture convenable,  et  situés  dans  ou  près  des  ateliers. 

12.  Des  masques  respirateurs  convenables  seront  mis  à  la 
disposition  des  personnes  travaillant  au  peignage  mécanique,  à 
la  préparation  ou  au  cardage. 

IP  PARTIE.  —  Obligations  des  ouvriers. 

13.  Toutes  les  personnes  travaillant  au  métier  à  filer  continu 
porteront  les  vêtements  que  leur  fournira  l'employeur,  conformé- 
ment au  §  9. 

14.  Personne  ne  pourra,  sans  l'assentiment  de  l'employeur  ou 
du  directeur,  s'immiscer  dans  le  fonctionnement  des  moyens  et 
dispositifs  destinés  à  la  ventilation,  à  l'enlèvement  de  la  pous- 
sière, ou  aux  autres  buts  spécifiés  dans  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  ministérielle  du  24  août  1906  relative 
à  l'emploi  de  locomotives  et  v/agons  sur  les  voies 
et  embranchements  rattachés  à  des  établissements 
soumis  à  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et 
ateliers  ('). 

Considérant  que  l'emploi  de  locomotives,  de  wagons  et  du  maté- 
riel roulant  en  général  sur  des  voies  ou  embranchements  de 
fabriques,  ateliers  ou  locaux  quelconques,  soumise  l'application  de 
la  section  79  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  a  été 
déclaré  dangereux  en  vertu  du  dit  article,  ainsi  que  l'emploi  de 
ces  véhicules  sur  des  voies  et  embranchements  pour  le  service 
des  établissements  susvisés,  lorsque  ces  voies  et  embranchements 
ne  constituent  pas  des  chemins  de  fer  au  sens  de  la  loi  de  1900  (^) 

(')  Régulations,  dated  August  24,  1906,  rnade  by  the  Secretary  oj  State  for 
use  0/  locomotives  and  waggons  on  Lines  and  Sidings  in  or  used  in  con- 
nexion loith  Pr émises  under  the  Factory  and  Workshop  Act,  1901.  Statutory 
Raies  and  Orders,  1906,  n"  679. 

O  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  549. 
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concernant  la  prévention  des  accidents  sur  les  chemins  de 
fer  : 

Le  secrétaire  d'Etat,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  susdite,  arrête  les  dispositions  suivantes, 
applicables  à  tous  les  établissements  précités. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  1^^  janvier  1907, 
sauf  les  dispositions  1 ,  2  et  22  qui  seront  applicables  à  dater  du 
1«^  janvier  1908. 

Sauf  les  exemptions  prévues  ci-après  : 

(I)  L'exploitant  d'une  fabrique,  d'un  atelier  ou  d'un  local 
quelconques  auxquels  s'applique  l'une  des  dispositions  de  la  loi 
de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  de  même  que 

(II)  l'exploitant  de  toute  ligne  ou  de  tout  raccordement 
utilisé  pour  le  service  d'une  fabrique,  d'un  atelier  ou  d'un  local 
quelconques  tombant  sous  l'application  de  la  loi  de  1901  sur  les 
fabriques  et  ateliers  aura  à  se  conformer  à  la  F^  partie  des 
présentes  dispositions. 

Et  toute  personne  exécutant  par  elle-même  ou  par  ses  agents 
ou  ouvriers  une  opération  quelconque  à  laquelle  s'appliquent  les 
présentes  dispositions,  ainsi  que  tous  les  agents,  ouvriers  et 
personnes  ainsi  occupées,  auront  à  se  conformer  à  la  IP  partie  des 
présentes  dispositions. 

Enfin,  et  toute  personne  exécutant  par  elle-même  ou  par  ses 
agents  ou  ouvriers  un  travail  quelconque  auquel  s'appliquent  les 
présentes  dispositions  aura  à  se  conformer  à  la  IIP  partie  des 
présentes  dispositions. 

Dans  la  présente  ordonnance  : 

"  Ligne  ferrée  »»  comprend  toute  voie  de  chemin  de  fer  ou 
embranchement  pour  locomotives  ou  wagons,  à  l'exception 
des  (a)  grues  sur  galerie  ou  des  grues  mobiles  et  (b)  des  appareils 
<le  chargement  ou  des  véhicules  affectés  à  l'usage  industriel 
seulement. 

"  Wagon  "  comprend  tout  véhicule  sur  roues  ou  toute  grue  ne 
se  mouvant  pas  d'elle-même  sur  rails  ; 

«  Locomotive  "  comprend  tout  moteur  roulant  sur  rails,  utilisé 
pour  mettre  en  mouvement  des  wagons,  et  toute  grue  automobile; 

«    Galerie   «    comprend   toute  structure  élevée,  en    bois,  en 
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maçonnerie  ou  en  métal  dépassant  six  pieds  de  hauteur,  servant 
au  chargement  ou  au  déchargement,   et  portant  des  rails  sur 
lesquels  des  wagons  sont  mus  mécaniquement. 
Ne  sont  pas  soumis  aux  présentes  dispositions  : 

(a)  Toute  ligne  de  moins  de  trois  pieds  d'écartement,  les 
locomotives  et  wagons  qui  y  circulent  ; 

(b)  Toute  ligne  où  il  n'est  pas  fait  usage  de  force  mécanique  ; 

(c)  Toute  ligne  à  l'intérieur  d'un  hangar  aux  marchandises  du 
chemin  de  fer  ; 

(d)  Toute  ligne  faisant  partie  d'une  mine,  au  sens  de  la  loi 
de  1887  sur  les  mines,  ou  d'une  carrière,  au  sens  de  la  loi  de  1894 
sur  les  carrières,  et  n'étant  pas  située  dans  une  fabrique  ou  un 
atelier  ou  destinée  à  l'usage  exclusif  d'un  de  ces  établissements 
lorsque  eux-mêmes  ne  sont  pas  affectés  occasionnellement  à 
l'exploitation  d'une  mine  ou  d'une  carrière  ; 

(e)  Les  abords  des  puits  des  mines  tombant  sous  l'application 
de  la  loi  de  1872  sur  les  mines  et  les  lignes  privées  qui  les 
desservent  ; 

(/)  Les  lignes  servant  à  l'exploitation  des  fabriques  et  ateliers, 
pour  autant  qu'elles  soient  situées  en  dehors  des  locaux  de  ces 
fabriques  et  ateliers  et  ne  servent  qu'au  transport  ; 

[g)  Les  wagons  qui  ne  sont  pas  mus  mécaniquement  ; 

(h)  Les  bâtiments  en  construction  ; 

(i)  Les  fabriques  et  ateliers  d'explosifs,  au  sens  de  la  loi 
de  1875  sur  les  explosifs; 

(j)  Toutes  les  lignes  et  embranchements  desservant  des  docks, 
des  jetées  ou  des  quais  qui  ne  constituent  pas  des  parties  de 
fabrique  ou  d'atelier  d'après  la  définition  de  la  section  149  de  la 
loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers; 

(k)  Les  ateliers  de  construction  et  de  réparation  de  locomotives 
ou  de  wagons  et  toutes  les  lignes  et  embranchements  les  desser- 
vant, pour  autant  que  ces  locaux  appartiennent  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  au  sens  de  la  loi  de  1871  sur  les  chemins  de  fer  ; 

(l)  Les  dépôts  et  hangars  d'entreprises  de  tramways  ou  de 
chemins  de  fer  secondaires  autorisées  par  le  Parlement  et 
servant  au  remisage,  au  nettoyage,  à  l'inspection  ou  à  la  répa- 
ration de  voitures  de  tramways  ou  de  chemins  de  fer  secondaires. 


200  RANDE-BRETAGNE. 

pe  PARTIE. 

1 .  Lorsque  les  tiges  d'excentriques  et  les  fils  de  manœuvre  de 
signaux  sont  placés  de  façon  à  constituer  un  danger  pour  le 
personnel,  ces  tiges  et  fils  devront  être  convenablement  couverts 
ou  autrement  protégés. 

2.  Les  leviers  d'excentriques  à  fleur  de  sol  devront  être  placés 
de  façon  que  les  ouvriers  qui  les  font  fonctionner  ne  puissent  être 
mis  en  péril  par  leur  présence  près  des  lignes  adjacentes;  ces 
appareils  devront  être  placés  dans  une  position  parallèle  aux 
lignes  adjacentes,  ou  î^istallés  dans  une  position  telle  et 
construits  de  telle  manière  qu'ils  causent  le  moins  de  gêne 
possible  au  personnel  de  service. 

3.  Toutes  les  lignes  et  tous  les  excentriques  seront  soumis  à 
un  examen  périodique  et  tenus  en  bon  état,  eu  égard  à  la  nature 
du  trafic. 

4.  Chaque  galerie  sera  convenablement  construite  et  tenue  en 
bon  état  de  réparation.  Chaque  galerie  sera  pourvue  d'un 
dispositif  convenablement  fixé,  pouvant  agir  comme  cale  à 
chaque  point  terminus.  Il  y  aura  un  trottoir  convenable  à  tout 
endroit  où  des  ouvriers  doivent  travailler  ou  circuler  à  pied,  et  si 
un  trottoir- de  l'espèce  se  trouve  établi  entre  une  ligne  et  le  bord 
de  la  galerie,  celle-ci,  pour  autant  que  les  nécessités  du  trafic  et 
la  manœuvre  le  permettent,  sera  clôturée  à  une  distance  de  la 
ligne  telle  qu'il  y  ait  un  espace  suffisant  pour  permettre  à  un 
homme  de  circuler  sans  inconvénient  entre  la  clôture  et  une 
locomotive,  un  wagon  ou  une  charge  en  mouvement  sur  la  ligne. 

5.  Il  y  aura  des  bâtons  de  manœuvre  ou  d'autres  dispositifs 
mécaniques  chaque  fois  que  la  chose  sera  nécessaire  en  vue  de 
l'exécution  des  prescriptions  suh  n°  11. 

6.  En  cas  de  besoin,  il  sera  mis  à  la  disposition  des  ouvriers 
chargés  du  mouvement  des  wagons  des  cales  et  des  blocs 
d'enrayage. 

7.  Aux  endroits  où  doivent  s'effectuer  de  fréquents  change- 
ments de  voie  ou  d'autres  manœuvres  dangereuses,  une  heure  après 
le  coucher  du  soleil  et  une  heure  avant  son  lever  ou  par  les  temps 
de  brouillard,  il  y  aura,  à  tous  les  points  où  la  sécurité  des 
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ouvriers  l'exige,   un  éclairage  convenable   assuré    à   l'aide  de 
lampes  à  main  ou  de  lampes  fixes,  selon  les  besoins. 

8.  Le  mécanisme  de  tout  cabestan  mécanique  utilisé  pour  la 
traction  des  wagons  sera  tenu  en  bon  état,  et  s'il  fonctionne  à 
l'aide  d'une  pédale  celle-ci  sera  examinée  chaque  jour  avant  le 
service. 

IP  PARTIE. 

9.  Lorsque  des  matériaux  se  trouvent  à  3  pieds  d'une  ligne  et 
que  des  ouvriers  doivent  les  enjamber  ou  circuler  à  pied  entre 
ces  matériaux  et  la  ligne,  en  s'exposant  ainsi  aux  dangers  de  la 
circulation,  ces  matériaux  seront,  autant  que  possible,  disposés 
de  façon  à  ne  pas  nuire  à  la  sécurité  des  ouvriers  ;  il  y  aura  des 
refuges  au  moins  tous  les  20  yards,  lorsque  le  tas  de  maté- 
riaux excède  cette  longueur. 

10.  Il  est  défendu  de  traverser  la  ligne  en  passant  sous  un 
train  ou  sous  des  wagons,  lorsqu'il  y  a  du  danger  résultant  de  la 
circulation. 

11.  Les  locomotives  et  wagons,  chaque  fois  que  la  chose  sera 
pratiquement  réalisable  sans  devoir  modifier  leur  structure, 
seront  accrochés  ou  décrochés  exclusivement  à  l'aide  d'un  bâton 
de  manœuvre  ou  de  tout  autre  dispositif  mécanique  conve- 
nable, sauf  lorsque  l'accrochage  et  le  décrochage,  en  raison  de  la 
construction  des  locomotives  et  wagons,  peut  se  faire  avec  sûreté 
et  aisance  sans  qu'un  ouvrier  doive  exposer  une  partie  de  son 
corps  entre  les  buttoirs  de  deux  véhicules. 

12.  Il  sera  fait  usage  de  cales  et  de  blocs  d'enrayage  chaque 
fois  que  la  chose  sera  nécessaire. 

13.  Les  wagons  ne  pourront  être  mus  sur  rails  à  l'aide  d'une 
tige  ou  d'une  perche  ou  par  remorquage  à  l'aide  d'un  câble  ou 
d'une  chaine  attachés  à  une  locomotive  ou  à  tout  autre  véhicule 
circulant  sur  une  voie  parallèle,  lorsqu'un  autre  moyen  pratique 
peut  être  adopté.  Toutefois,  la  présente  disposition  ne  s'appli- 
quera pas  au  transport  de  récipients  contenant  des  matières 
brûlantes  sur  des  rails  en  face  et  contre  un  four  à  fusion. 

Les  tiges  employées  en  pareil  cas  seront  en  fer,  en  acier 
ou  en  bois  solide,  cerclé  de  fer  pour  éviter  toute  rupture. 
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14.  Lorsqu'une  locomotive  pousse  plus  d'un  wagon  et  peut 
ainsi  occasionner  un  danger  pour  des  ouvriers,  un  homme  accom- 
pagnera ou  précédera  le  wagon  de  tête,  lorsque  la  chose  est 
pratiquement  faisable,  sinon  d'autres  mesures  appropriées  seront 
prises  pour  parer  au  danger. 

Toutefois  la  disposition  ci-dessus  ne  s'appliquera  pas  : 

(a)  à  la  manœuvre  par  lancement  ; 

(b)  aux  manœuvres  de  wagons  pour  le  transport  de  matières 
fondues  ou  brûlantes  ou  d'autres  substances  dangereuses. 

15.  Il  est  défendu  de  s'asseoir  sur  le  buttoir  d'une  locomotive 
ou  d'un  wagon  en  mouvement  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  poignée 
pour  se  tenir  ;  il  est  également  défendu  de  s'y  placer  debout,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  marchepied.  Il  est  également  défendu  de 
voyager  sur  une  locomotive  ou  un  wagon  en  se  mettant  sur  le 
bâton  servant  au  couplage,  ou  sur  un  instrument  du  même  genre. 

16.  Aucune  locomotive,  aucun  wagon  ne  pourra  être  mis  en 
mouvement  sans  que  les  personnes  occupées  sur  la  ligne  aient  été 
averties  par  l'ouvrier  de  service. 

Toutefois,  cette  mesure  ne  s'appliquera  pas  aux  grues  auto- 
mobiles à  l'intérieur  d'un  bâtiment  ou  aux  machines  à  charger 
ou  autres  véhicules  lorsqu'ils  sont  employés  seulement  à  un 
but  industriel. 

17.  Aucune  locomotive,  aucun  wagon  ne  pourra  circuler  sur 
une  ligne  où  des  ouvriers  doivent  passer  de  pied  ou  travailler, 
une  heure  après  le  coucher  du  soleil  ou  une  heure  avant  son 
lever  ou  par  un  temps  de  brouillard,  sans  être  pourvu,  à  l'avant, 
lorsque  la  chose  est  réalisable  d'une  façon  sûre  et  pratique,  d'un 
feu  convenablement  placé  ou  sans  être  accompagné  d'un  ouvrier 
porteur  d'une  lanterne. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  s'appliquera  pas  au 
mouvement  de  locomotives  ou  de  wagons  dans  des  endroits 
convenablement  éclairés  au  moyen  de  lumières  fixes. 

18.  En  approchant  de  tout  passage  à  niveau  régulièrement 
traversé  par  des  ouvriers,  ou  de  toute  courbe  où  la  vue  est 
interceptée  ou  de  tout  autre  endroit  dangereux  pour  les  ouvriers 
au  travail,  le  machiniste  de  service  ou  l'homme  précédant  la 
locomotive  lancera  un  signal  acoustique  convenable. 
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19.  Un  signal  d'alarme  sera  placé  à  l'extrémité  des  wagons 
ou  des  rames  de  wagons  en  réparation  lorsque  des  ouvriers 
pourraient  se  trouver  en  péril  par  l'approche  d'une  locomotive  ou 
d'un  wagon. 

20.  (a)  L'espace  entourant  immédiatement  les  cabestans  dont 
il  est  question  au  n^  8  sera  parfaitement  dégagé  ; 

(b)  Les  cabestans  de  l'espèce  ne  pourront  être  mis" en  mouve- 
ment que  lorsque  les  ouvriers  préposés  à  leur  fonctionnement  et 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  manœuvre  du  câble  ou  de  la  chaîne 
fixés  au  cabestan  se  seront  mis  d'accord  par  l'échange  de 
signaux  ; 

(c)  Aucun  ouvrier  de  moins  de  18  ans  ne  pourra  avoir  le 
service  d'un  cabestan  de  l'espèce. 

21.  Aucun  ouvrier  de  moins  de  18  ans  ne  pourra  être  machi- 
niste de  locomotive  et  aucune  personne  de  moins  de  16  ans  ne 
pourra  être  garde- excentrique. 

IIP  PARTIE. 

22.  Tous  les  tubes  indicateurs  de  niveau  d'eau  des  locomotives 
et  des  chaudières  fixes  dont  il  est  fait  usage  pour  la  propulsion 
des  wagons  devront  être  protégés  par  un  couvercle  ou  un  dispo- 
sitif de  protection  approprié. 


Ordonnance  ministérielle  du  24  juillet  1906  autori- 
sant le  travail  de  9  heures  du  matin  à  9  heures 
du  soir  ('). 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  section  36 
de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  le  secrétaire  d'État 
accorde,  pour  les  fabriques  désignées  à  l'annexe  ci-après,  une 
dérogation  spéciale  aux  termes  de  laquelle  la  journée  de  travail 
des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  pourra,  si  le  patron  la  fixe  de 

(•)  Order  of  the  Secretary  oj  State,  dated  July  24,  1906,  grànting  Spécial 
exception  :  Employmejit  between  9  A.  M.  and  9  P.  M.  Statutory  Rules  and 
Orders,  1906,  n»  565. 
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cette  manière  et  la  publie  par  affiche,  commencer  tous  les 
jours,  sauf  le  samedi,  à  9  heures  du  matin  et  finir  à  9  heures 
du  soir,  du  1^^  septembre  au  dernier  jour  du  mois  de  février 
suivant,  moyennant  l'observation  des  conditions  ci-après  : 

1.  Tout  local  où  une  femme  ou  un  jeune  ouvrier  travaille 
devra  renfermer,  après  8  heures  du  soir,  un  cubage  d'air 
d'au  moins  quatre  cents  pieds  par  personne. 

2.  Les  enfants  faisant  partie  d'une  équipe  du  matin  commen- 
ceront leur  travail  à  9  heures  du  matin,  et  ceux  qui  font  partie 
d'une  équipe  de  l'après-midi  cesseront  leur  besogne  à  huit  heures 
du  soir. 

L'ordonnance  du  12  janvier  1884  accordant  une  dérogation 
spéciale  pour  les  établissements  de  la  métropole  où  s'effectueat 
des  travaux  de  reliure  est  rapportée. 

Aiineœe. 

Établissements  du  comté  de  Londres  où  s'effectuent  la  reliure 
et  la  dorure  de  livres. 


Ordonnance  ministérielle  du  24  juillet  1906  autori- 
sant le  travail  de  9  heures  du  matin  à  9  heures 
du  soir  (*). 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  section  36 
de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  le  secrétaire  d'État 
rapporte  les  ordonnances  des  20  décembre  1882,  15  avril  1884  et 
27  avril  1887  accordant  pour  les  fabriques  et  ateliers  qui  s'y 
trouvent  désignés  une  dérogation  spéciale  aux  termes  de  laquelle 
la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  pourra, 
si  l'occupant  la  fixe  de  cette  manière  et  la  publie  par  affiche, 
commencer  tous  les  jours,  sauf  le  samedi,  à  9  heures  du  matin 
et  finir  à  9  heures  du  soir. 


(»)  Order  oj  the  SecretaPy  oj  State,  dated  July  24,  i906,  granting  Spécial 
Exception  :  Employment  between  9  A.  M.  and  9  P.  M.  Statutory  Rules  and 
Orders,  1906,  11°  564. 


GRANDE-BRETAGNE.  205 

Le  secrétaire  d'État  accorde  une  dérogation  spéciale  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  prenant  fin  le  31  août  1907,  pour  les  fabriques 
et  les  ateliers  spécifiés  à  l'annexe  ci-dessous,  moyennant  l'observa- 
tion des  conditions  suivantes  : 

1 .  Tout  local  affecté  au  travail  d'une  femme  ou  d'un  jeune 
ouvrier,  après  8  heures  du  soir,  aura  un  cubage  d'air  d'au 
moins  quatre  cents  pieds  par  personne. 

2.  Aucune  femme,  aucun  jeune  ouvrier  ne  pourra  être  employé, 
pour  un  motif  quelconque,  après  9  heures  du  soir,  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier  auquel  s'applique  la  dérogation  spéciale 
accordée  par  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  enfants  faisant  partie  d'une  équipe  du  matin  commen- 
ceront leur  travail  à  9  heures  du  matin,  et  ceux  qui  font  partie 
d'une  équipe  de  l'après-midi  cesseront  leur  travail  à  8  heures 
du  soir. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1®^ septembre  1906. 

Annexe. 

Les  ateliers  de  modes  et  de  confection  où  l'on  travaille  pour 
les  établissements  de  vente  en  détail  des  vêtements  dans  la  ville 
de  Manchester  et  le  bourg  de  Salford. 

Les  fabriques  et  ateliers  de  chapeaux  de  paille  et  de  chapeaux 
de  dames  (bonnets). 


Ordonnance  ministérielle  du  2  août  1906  concer- 
nant l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  de 
houille  {'). 

[Cette  ordonnance  modifie  celle  du  20  décembre  1902  en  ce 
qui  concerne  la  liste  des  explosifs  autorisés.  Voir  ci-après 
l'ordonnance  du  17  décembre.] 


(*)  Explosives  in  coal    mines  Order   oj  the  2^^^  August  1906.  Statutory 
Rules  and  Orders,  1906,  n»  597. 
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Ordonnance  ministérielle  du  31  août  1906  étendant 
les  dispositions  relatives  au  certificat  d'aptitude 
physique  à  certaines  catégories  d'ateliers  (*). 

En  vertu  de  la  section  66  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et 
ateliers,  le  Secrétaire  d'État  étend  aux  catégories  d'ateliers,  dési- 
gnées dans  l'annexe  ci-après,  la  défense  portée  par  la  loi  susdite 
d'employer  des  jeunes  ouvriers  de  moins  de  16  ans  et  des  enfants, 
lorsqu'ils  ne  peuvent  présenter  un  certificat  d'aptitude  physique. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1®^  janvier  1907. 

Annexe. 

Ateliers  dans  lesquels  s'exercent  les  industries  suivantes  : 

le  taillage  des  limes  ; 

la  carrosserie  ; 

la  corderie  ; 

la  fabrication  de  briques  et  de  tuiles  ; 

la  fabrication  de  câbles  de  fer  et  d'acier,  de  chaînes,  d'ancres, 
de  grappins  et  de  ferrures  pour  véhicules  ; 

la  clouterie,  la  fabrication  de  vis  et  de  rivets; 

la  boulangerie,  la  biscuiterie  et  la  pâtisserie  ; 

la  préparation  des  conserves  de  fruits  ; 

la  fabrication,  la  modification,  l'ornementation,  l'achèvement 
ou  la  réparation  de  vêtements  à  l'aide  de  la  machine  à  coudre  à 
pédale. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1906 
concernant  l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines 
de  houille  (*). 

Cette  ordonnance  détermine  la  composition  et  l'emploi  des 
explosifs  autorisés.  Elle  entre  en  vigueur  le  1^^  mars  1907  et, 

(0  Order  oj  the  Secretary  oj  State  dated  August  31,  1906,  extending  the 
provisions  as  to  certijicates  oJ  fitness  to  certain  classes  0/  workshops. 
Statutory  Rules  and  Orders,  1906,  n"  680. 

(^)  Explosives  in  coal  mines  Order  oJ  17th  December  1906.  Statutory  Rules 
and  Orders,  1906,  n»  918. 


GRANDE-BRETAGNE. 


207 


à  partir  de  cette  date,  toutes  les  ordonnances  antérieures  prises 
en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  de  1896  sur  les  mines  de  houille 
sont  rapportées.  Les  explosifs  de  la  première  annexe  ont  été 
substitués  à  ceux  del'annexe  de  l'ordonnance  du  20  décembre  1902 
pendant  l'intervalle  entre  la  date  de  la  présente  ordonnance  et 
celle  de  son  entrée  en  vigueur. 

Voici  la  liste  des  explosifs  autorisés  : 

Explosifs  de  la  l*""^  annexe. 


Abbcite. 

Albionite. 

Ammonal. 

Ammonal  B. 

Ammonite. 

Amvis. 

Aphosite. 

Arkite. 

BelliteNo.  1.      • 

Bellite  No.  3. 

Bobbinite. 

Britonite. 

Cambrite. 

Carbonite. 

Celtite. 

Cliffite. 

Clydite. 

Cornish  Powder. 

Curtisite. 

Dahmenite  A. 

Dragonite. 

Electronite. 

Excellite. 

Extra  Carbonite. 

Faversiiam  Powder. 

Fracturite. 

Geloxite. 

Good  Luck. 

Haylite  No.  1. 


Kolax. 

Kynite. 

Kynite  Condensed. 

Minite, 

Monobel  Powder. 

Negro  Powder. 

Nobel  Carbonite. 

Normanite. 

Oaklite  No.  1. 

Odite. 

Permitite. 

Permonite. 

Phœnix  Powder. 

Pit-ite. 

Rexite, 

Ripping  Ammonal. 

Rippite. 

Roburite  No.  3. 

Russelite. 

Saxonite. 

Stow-ite. 

Thunderite. 

Titanite. 

Tutol. 

Victorite. 

Virite. 

Westfalite  No.  1. 

Westfalite  No.  2. 

Withnell  Powder. 


Explosif  de  la  2"  annexe. 

Bickford's  Igniter  Fuze. 
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Loi  du  21  décembre  1906  concernant  les  Trades 
Unions  et  les  différends  industriels  (*). 

1.  Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  au  premier  paragraphe 
(le  la  section  3  de  la  loi  de  1875  sur  les  coalitions  et  la  protection 
des  propriétés  : 

«  L'acte  fait  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  entente  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  en  vue  de  provoquer  ou  de  prolonger 
un  différend  industriel  ne  pourra  être  poursuivi  que  s'il  est 
susceptible  de  poursuites,  abstraction  faite  de  cette  entente  ou 
de  cette  convention  ». 

2.  (1).  Il  sera  légal,  pour  une  ou  plusieurs  personnes  agissant 
par  elles-mêmes  ou  au  nom  d'une  trade  union,  d'un  employeur 
isolé  ou  d'une  raison  sociale  en  vue  de  provoquer  ou  de  prolonger 
un  différend  industriel,  de  se  porter  à  proximité  d'une  habitation, 
d'un  lieu  de  travail  ou  d'un  endroit  où  une  personne  réside,  tra- 
vaille, commerce  ou  se  trouve,  en  vue  d'obtenir  de  cette  personne 
ou  de  lui  communiquer  paisiblement  des  informations,  ou  pour 
l'engager  paisiblement  à  travailler  ou  à  s'abstenir  de  travailler. 

(2).  La  section  7  de  la  loi  de  1875  sur  les  coalitions  et  la 
protection  des  propriétés  est  abrogée  à  partir  des  mots  «  de  se 
porter  à  ou  près  de  "  jusqu'à  la  fin  de  la  section. 

3.  L'acte  fait  par  une  personne  en  vue  de  provoquer  ou  de 
prolonger  un  différend  industriel  ne  pourra  être  poursuivi  pour 
l'unique  motif  qu'il  incite  une  autre  personne  à  rompre  un  contrat 
de  travail  ou  qu'il  constitue  une  immixtion  dans  l'industrie,  le 
commerce  ou  l'emploi  d'une  autre  personne,  ou  dans  son  droit  de 
disposer  librement  de  son  capital  ou  de  son  travail. 

(')  An  Act  to  prooide  Jor  the  régulation  of  Trades  Unions  and  Trade 
Disputes.  21  december  1906.  Chapter  47. 

Travaux  PARLEMENTAIRES.  —  Présentation  du  projet  par  le  gouvernement. 
Communes:  28  mars  1906;  première  lecture,  même  jour;  deuxième  lecture, 
25  avril,  27  juillet,  3  août,  l^r,  2  et  5  novembre;  troisième  lecture, 
9  novembre.  —  Lords  :  première  lecture,  12  novembre;  deuxième  lecture, 
4  décembre;  renvoi  à  une  commission,  12  décembre;  rapport,  14  décembre; 
troisième  lecture,  même  jour.  Renvoi  à  la  Chambre  des  communes  avec 
amendements.  Discussion  aux  Communes,  17  décembre.  Renvoi  à  la 
Chambre  des  lords  avec  amendements.  Adoption  par  la  Chambre  des  lords, 
19  décembre. 
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4.  (1).  Les  tribunaux  ne  pourront  connaître  d'une  action 
intentée  à  une  trade  union  d'employeurs  ou  d'ouvriers,  à  ses 
membres  ou  à  ses  agen'.s,  pour  dommages  prétendument  commis 
par  la  trade  union  ou  en  son  nom. 

(2).  La  présente  section  ne  portera  aucunement  atteinte  à  la 
responsabilité  des  trustées  d'une  trade  union  en  ce  qui  concerne 
les  poursuites  dont  ils  pourraient  être  l'objet  dans  les  cas  prévus 
à  la  section  9  de  la  loi  de  1871  sur  les  trade  unions,  sauf  en 
matière  d'actes  dommageables  commis  par  l'union  ou  en  son 
nom  en  vue  de  provoquer  ou  de  favoriser  un  différend  industriel. 

5.  (1).  La  présente  loi  sera  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  de  1906 
sur  les  différends  industriels  «,  et  les  lois  de  1871  et  de  1876 
sur  les  trade  unions  ainsi  que  la  présente  loi  seront  citées  sous  le 
titre  de  «  Lois  de  1871  à  1906  sur  les  trade  unions  ". 

(2).  Dans  la  présente  loi  l'expression  «  trade  union  «  a  le 
même  sens  que  dans  les  lois  de  1871  et  1876  sur  les  trade  unions 
et  s'étend  à  toute  coalition  telle  qu'elle  se  trouve  définie  dans  ces 
lois,  quand  bien  même  cette  coalition  constituerait  une  section 
d'une  trade  union. 

(3).  Dans  la  présente  loi  et  dans  la  loi  de  1875  sur  les 
coalitions  et  la  protection  des  propriétés,  l'expression  «  différend 
industriel  «  signifie  tout  différend  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
entre  ouvriers  et  ouvriers  au  sujet  du  contrat  et  des  conditions  de 
travail  d'une  personne  quelconque.  L'expression  «  ouvrier  » 
s'applique  à  toute  personne  occupée  dans  le  commerce  ou 
l'industrie,  qu'elle  soit  ou  non  au  service  du  patron  engagé  dans 
un  différend  industriel.  Les  termes  entre  «  patrons  et  ouvriers  « 
de  la  sections  de  la  loi  mentionnée  en  dernier  lieu  sont  supprimés. 


Loi  du  21  décembre  1906  modifiant  la  loi  relative 
aux  rapports  et  aux  déclarations  d'accidents  dans 
les  mines,  carrières  et  ateliers  ('). 

1.  La  section  33  de  la  loi  de  1887  sur  les  houillères  et  la 
section  1^®  de  la  loi  de  1875  sur  les  mines  métalliques  (visant 

(')  An  Act  to  amend  the  Law  relating  to  Retunis  and  Notifications  of  acci- 
1906  14 
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respectivement  les  mines  métalliques  et  les  carrières)  seront 
interprétées  comme  si  les  matières  à  spécifier  dans  les  rapports 
qui  doivent  être  fournis  en  vertu  de  ces  sections  renfermaient  un 
exposé  des  détails  que  le  secrétaire  d'État  peut  réclamer,  au  sujet 
de  tous  les  accidents  survenus  dans  une  mine  ou  ses  dépendances, 
au  cours  de  l'année  que  le  rapport  concerne,  et  ayant  rendu 
incapable  pendant  plus  de  sept  jours  un  ouvrier  employé  dans  une 
mine,  une  carrière  ou  leurs  dépendances  de  travailler  à  sa  besogne 
ordinaire. 

2.  La  section  35  de  la  loi  de  1887  sur  les  houillères  sera 
interprétée  comme  si  la  sous-section  suivante  était  substituée  à  la 
sous-section  (1)  de  la  dite  section  : 

<•  (a)  Lorsque,  dans  une  mine  ou  dans  les  dépendances  d'une 
mine  à  laquelle  la  présente  loi  s'applique,  survient  un  accident 
à  la  surface  ou  au  fond  qui 

(I)  cause  la  mort  d'un  ouvrier  employé  dans  la  mine  ou 
ses  dépendances,  ou 

(II)  cause  une  fracture  de  la  tète  ou  d'un  membre,  la 
dislocation  d'un  membre  ou  toute  autre  lésion  grave  à  une 
personne  occupée  dans  une  mine  ou  dans  ses  dépendances, 
ou 

(III)  est  provoqué  par  une  explosion  de  gaz,  de  poussière 
de  charbon  ou  d'un  explosif  quelconque,  par  l'électricité, 
par  une  mise  à  molettes  ou  par  toute  autre  cause  que  le 
secrétaire  d'Etat  indiquera  par  une  ordonnance  et  cause 
une  lésion  quelconque  à  une  personne  employée  dans  ou 
près  de  la  mine, 

le  propriétaire,  le  gérant  ou  le  directeur  de  la  mine  déclarera 
immédiatement  par  écrit  à  l'inspecteur  du  district,  de  la  manière 


dents  in  mines,  quarries,  Jactories  and  loorkshops,  and  under  tke  Notice  oj 
accidents  Act,  1884.  Chap.  53.  21  ^i  December  1906. 

Travaux  PARLEMENTAIRES.  —  Communes  .premièrelecture,  27  février  1906; 
deuxième  lecture,  6  mars;  rapport  de  la  commission  du  commerce  et  de 
l'industrie,  28  mars;  continuation  de  la  discussion,  24  avril;  troisième 
lecture,  24  avril. —  Chambre  des  lords  :  première  lecture,  30  avril;  deuxième 
lecture,  14  décembre  ;  renvoi  à  une  commission  et  rapport,  18  décembre; 
troisième  lecture,  19  décembre.  Renvoi  aux  Communes  avec  amendements. 
Discussion  aux  Communes,  20  décembre.  Adoption. 
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et  avec  les  renseignements  prescrits  par  le  secrétaire  d'État, 
l'accident,  le  cas  de  mort  ou  la  lésion  survenus  ". 

(2)  La  même  sous-section  sera  substituée  à  la  partie  de  la 
section  11  de  la  loi  de  1872  sur  les  mines  métalliques,  annulée 
par  la  présente  loi,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
cette  section  aux  mines  métalliques  qu'en  ce  qui  concerne  son 
application  aux  carrières. 

3.  Lorsqu'une  ligne  ou  un  embranchement  qui  ne  sont  pas 
considérés  comme  faisant  partie  de  chemins  de  fer  au  sens  de  la  loi 
de  1900  concernant  la  prévention  des  accidents  sur  les  lignes  de 
chemins  de  fer  sert  à  l'exploitation  d'une  mine  ou  d'une  carrière, 
les  lois  de  1887  à  1896  sur  les  houillères  et  celles  de  1872  et  de 
1875  sur  les  mines  métalliques,  modifiées  respectivement  parla 
présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  rapports  et  les  déclarations 
d'accidents,  seront  applicables  pour  autant  qu'elles  visent  les 
accidents  survenus  aux  ouvriers  employés  par  le  propriétaire  de 
la  mine  ou  de  la  carrière  ou  en  son  nom,  comme  si  la  ligne  ou 
l'embranchement  constituaient  une  partie  de  la  mine. 

4.  Lorsqu'un  accident  survenu  dans  une  fabrique  ou  un  atelier 

(a)  est  un  accident  ayant  occasionné  mort  d'homme, 

(b)  est  un  accident  provoqué  par  un  engin  mécanique,  du 
métal  en  fusion,  un  liquide  brûlant,  une  explosion,  par 
l'échappement  de  gaz  ou  de  vapeur  ou  par  l'électricité,  et 
occasionnant  à  une  personne  une  incapacité  telle  qu'elle  est 
forcée  d'interrompre  pendant  au  moins  un  jour  entier  sa 
tâche  ordinaire, 

(c)  est  un  accident  dû  à  toute  autre  cause  que  le  secrétaire 
d'État  pourrait  spécifier  en  vertu  d'une  ordonnance  et 
occasionnant  une  incapacité  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou 

(d)  est  un  accident  empêchant  la  victime  de  vaquer  à  son 
occupation  habituelle  pendant  plus  de  sept  jours, 

le  dit  accident  fera  immédiatement  l'objet  d'une  déclaration  écrite 
à  l'inspecteur  du  district.  Cette  déclaration  sera  faite  de  la 
manière  prescrite  par  le  secrétaire  d'État  et  sera  accompagnée 
des  détails  qu'il  jugera  nécessaires.  De  plus,  s'il  s'agit  d'accidents 
spécifiés  aux  paragraphes  (a)  et  (b)  de  la  présente  sous-section 
et  (si  l'ordonnance  du  secrétaire  d'Etat  déterminant  les  causes 
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spéciales  exige  la  chose)  d'accidents  prévus  au  paragraphe  (c), 
ils  seront  également  déclarés  au  médecin  certifîcateur  du  district. 

(2)  Tout  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier,  dès  qu'il  en 
aura  connaissance,  signalera  à  l'inspecteur  de  district  le  décès, 
à  la  suite  d'accident,  de  tout  ouvrier  ayant  fait  l'objet  d'une 
déclaration  d'incapacité  de  travail  en  vertu  de  la  présente  section . 

(3).  Tout  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  qui  aura  négligé 
de  déclarer  un  accident,  conformément  à  la  présente  section,  sera 
passible  d'une  amende  de  10  livres  au  maximum. 

(4).  Si  un  accident  prévu  par  la  présente  section  frappe  une 
personne  occupée  dans  une  fabrique  ou  un  atelier  dont  l'occupant 
n'est  pas  l'employeur  effectif  de  la  personne  tuée  ou  blessée,  ledit 
employeur  en  informera  immédiatement  l'occupant,  et,  à  défaut 
de  le  faire,  il  sera  passible  d'une  amende  de  cinq  livres  au 
maximum. 

(5).  Les  dispositions  ci-dessus  de  la  présente  section  rempla- 
ceront la  section  19  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers. 

5.  (1).  Si  le  secrétaire  d'Etat  juge  convenable,  à  raison  de 
dangers  sérieux  menaçant  les  ouvriers,  d'exiger  une  déclaration 
en  vertu  de  la  présente  loi  en  cas  d'explosion  de  nature  spé- 
ciale, d'incendie,  d'effondrement  de  bâtiments,  d'accidents  aux 
machines  ou  au  matériel  ou  de  tout  autre  événement  dans  une 
mine,  une  carrière,  une  fabrique,  un  atelier,  y  compris  tout  local 
quelconque  considéré  comme  fabrique  ou  atelier  aux  termes  de  la 
loi  de  1901  en  tant  qu'elle  vise  les  accidents,  ou  dans  tout  local 
compris  dans  les  termes  «  fabrique  "  ou  «  atelier  "  ou  faisant 
partie  d'une  fabrique,  le  secrétaire  d'État  peut,  par  ordonnance, 
étendre  l'obligation  de  la  déclaration  à  tout  événement  ayant 
provoqué  ou  non  des  lésions  corporelles,  et  lorsqu'une  ordon- 
nance de  l'espèce  sera  faite,  les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  applicables  dans  la  mesure  où  elles  auront  été  étendues. 

(2).  Le  secrétaire  d'Etat  pourra,  lorsqu'il  prendra  une  ordon- 
nance de  l'espèce,  fixer  un  certain  délai  pour  la  notification  de 
l'accident  au  lieu  de  la  notification  immédiate. 

6.  Dans  la  sous-section  (1)  de  la  première  section  de  la  loi  de 
1894  sur  la  déclaration  des  accidents,  les  mots  «  l'oblige  à 
s'absenter  de  son  travail  habituel  au  moins  pendant  une  journée 


GRANDE-BRETAGNE. 


213 


entière  »  remplaceront  les  mots  «  l'empêche,  l'un  des  trois  jours 
qui  suivent  l'accident,  d'être  employé  à  son  travail  ordinaire 
pendant  cinq  heures  ». 

7.  (1).  Les  lois  mentionnées  dans  l'annexe  ci-après  sont 
abrogées  dans  la  limite  indiquée  dans  la  troisième  colonne  de 
la  dite  annexe. 

(2).  La  présente  loi  sera  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  de  1906 
sur  la  déclaration  des  accidents  »  ;  elle  entrera  en  vigueur  le 
1®^  janvier  1907.  Toutefois,  le  secrétaire  d'Etat  pourra  fixer  une 
autre  date  pour  l'entrée  en  vigueur  (laquelle  ne  pourra  être  posté- 
rieure au  l®'' janvier  1908)  de  certaines  dispositions  spéciales  de 
la  loi,  et,  s'il  use  de  cette  faculté,  ces  dispositions  spéciales  ne 
seront  applicables  qu'à  partir  de  la  date  nouvelle  ainsi  fixée. 

Annexe. 
Lois  abrogées. 


SESSION 

et 

CHAPITRE. 


DISPOSITIONS 


ABROGEES. 


35  et  36.  Vict. 

C.  77. 


50  et  51,  Vict. 
C.  58. 

57  et  58,  Vict. 
C.  28. 

63  et  64,  Vict. 
C.  27. 


1,    Edw.  VII. 
C.  22. 


Loi  de  1872  sur  les  mines 
métalliques. 


Loi  de  1887  sur  les  houil- 
lères. 

Loi  de  1894  sur  les  décla- 
rations d'accidents. 

Loi  de  1900  concernant 
la  prévention  des  acci- 
dents sur  les  chemins 
de  fer. 

Loi  de  1901  sur  les  fa- 
briques et  ateliers. 


Section  11,  depuis  le 
commencement  jusqu'à 
«  injured  respecticely  ». 

Ire  sous-section  de  la  sec- 
tion 35. 

La  3^  sous-section  de  la 
Ire  i^ection. 

Sous-section  3  de  la  sec- 
tion 13. 


Section  19. 
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Loi  du  21  décembre  1906  concernant  la  réparation 
des  accidents  du  travail  (*). 

1.  (1).  Lorsque,  dans  une  entreprise,  un  dommage  personnel 
est  causé  à  un  ouvrier  par  un  accident  survenu  à  raison  et  dans 
le  cours  du  travail,  l'employeur  sera,  dans  la  mesure  ci-après, 
tenu  de  payer  une  indemnité  conformément  à  la  première  annexe 
de  la  présente  loi. 

(2).  (a).  La  présente  loi  n'oblige  pas  l'employeur  lorsque 
l'accident  ne  rend  pas  l'ouvrier  incapable,  pendant  au  moins 
une  semaine,  de  gagner  son  salaire  intégral  au  travail  auquel  il 
était  employé  ; 

(b).  Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  la  négligence  per- 
sonnelle ou  par  l'acte  volontaire  de  l'employeur  (by  the  personal 
négligence  or  wilful  act),  ou  d'une  personne  dont  celui-ci  est 
responsable,  rien  dans  la  présente  loi  ne  doit  affecter  la  respon- 
sabilité civile  de  l'employeur.  Dans  ce  cas,  l'ouvrier  pourra,  à 
son  choix,  réclamer  une  indemnité  en  vertu  ou  indépendam- 
ment de  la  présente  loi;  néanmoins,  l'employeur  ne  sera  pas 
tenu  de  payer,  à  la  fois  indépendamment  et  en  vertu  de 
la  présente  loi,  l'indemnité  pour  dommages  causés  à  un  ouvrier 
par  un  accident  survenu  à  raison  et  dans  le  cours  du  travail  ; 
il  ne  pourra  être  attrait  en  justice  indépendamment  de  la  pré- 
sente loi,  sauf  dans  les  cas  de  négligence  personnelle  ou  d'acte 
volontaire  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

(c).  S'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  violation  grave 
et  volontaire  par  l'ouvrier  des  obligations  qui  lui  incombent 
{to  the  serions  and  loilful  misconduct  of  the  workman) ,  toute 

C)  An  Act  to  consolidate  and  amend  the  Lato  with  respect  to  compen- 
sation to  workmen  for  injuries  suffered  in  the  course  of  their  Employment. 
21«t  December  1906.  Chapter  58. 

Travaux  parlementaires.  Présentation  à  la  Chambre  des  Communes, 
26  mars  1906.  Première  lecture,  26  mars.  Deuxième  lecture,  4,  10  avril. 
Renvoi  à  la  commission  de  la  justice,  26  juin.  Suite  de  la  discussion, 
29  novembre,  4,  5,  6  décembre.  Troisième  lecture,  13  décembre.  Chambre 
des  Lords.  Première  lecture,  13  décembre.  Deuxième  lecture,  14,  18, 
19  décembre.  Troisième  lecture,  19  décembre.  Renvoi  aux  Communes 
avec  amendements.  Discussion  aux  Communes,  20  décembre. 
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réclamation  d'indemnité  à  raison  du  tort  causé  à  cet  ouvrier  sera 
rejetée,  sauf  si  l'accident  a  provoqué  la  mort  de  cet  ouvrier  ou 
une  incapacité  grave  et  permanente. 

(3).  Dans  les  poursuites  en  vertu  de  la  présente  loi,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  indemnité  dans  le  sens  légal 
(notamment  si  la  personne  blessée  est  de  celles  auxquelles  la  loi 
s'applique)  ainsi  que  les  contestations  sur  le  montant  ou  sur  la 
durée  de  l'indemnité  seront  tranchées,  à  défaut  de  commun 
accord,  par  un  arbitrage  conformément  à  l'annexe  II  et  suivant 
les  dispositions  de  l'annexe  I. 

(4).  Lorsque,  dans  les  délais  que  la  présente  loi  fixe  ci-après 
pour  agir,  une  action  est  intentée  indépendamment  de  ladite 
loi,  du  chef  d'un  dommage  causé  par  accident,  et  qu'il  est  établi 
au  cours  de  cette  action  que  le  dommage  n'est  pas  de  ceux  qui 
puissent  donner  ouverture  à  une  action  de  l'espèce,  mais  qu'il 
eût  donné  lieu  à  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi,  ladite 
action  sera  rejetée;  toutefois,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  pourra, 
si  le  demandeur  le  requiert,  fixer  le  montant  de  la  réparation 
dont  il  s'agit.  Le  tribunal  pourra  déduire  du  montant  de  cette 
réparation  tous  les  frais  qui,  d'après  son  estimation,  ont  été 
occasionnés  par  le  fait  que  le  demandeur  a  intenté  l'action  dont 
il  s'agit  au  lieu  de  procéder  conformément  à  la  présente  loi. 
Dans  les  procédures  en  vertu  de  la  présente  sous-section,  lorsque 
le  tribunal  fixera  la  réparation,  il  délivrera  un  certificat  qui  fera 
foi  tant  du  montant  de  la  somme  allouée  que  de  la  décision 
relative  à  la  déduction  à  opérer  du  chef  des  frais  ;  ce  certificat 
aura  la  valeur  et  l'eiïet  d'une  décision  rendue  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

(5).  La  présente  loi  ne  doit  en  rien  affecter  la  procédure 
relative  aux  amendes  instituée  par  les  lois  relatives  aux  mines 
et  aux  fabriques  ou  ateliers,  ni  les  dispositions  concernant 
l'application  de  ces  amendes. 

2.  (1).  L'action  en  recouvrement  de  la  réparation  du  chef 
d'accident,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  sera  recevable  qu'à  la 
condition  que  l'accident  ait  été  déclaré  aussitôt  que  possible  et 
avant  que  l'ouvrier  ait  volontairement  quitté  l'entreprise  dans 
laquelle  il  a  subi  le  dommage;  en  outre,  l'action  devra  être 
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introduite,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  six  mois  de  l'accident 
et,  en  cas  de  mort,  dans  les  six  mois  du  décès.  Toutefois, 

(a)  le  défaut  de  déclaration  ou  quelque  vice  ou  inexac- 
titude à  ce  sujet  ne  sera  pas  opposable  à  l'action,  s'il  est 
établi  au  cours  de  la  procédure  que  cette  omission,  ce  vice 
ou  cette  inexactitude  n'ont  pu  nuire  à  la  défense  de  l'em- 
ployeur, ou  qu'elles  proviennent  d'une  erreur,  d'une  absence 
hors  du  Royaume- Uni  ou  de  tout  autre  motif  raisonnable  ; 

(b)  le  défaut  d'intenter  une  action  dans  le  délai  fixé 
ci-dessus  ne  sera  pas  opposable  à  l'action,  s'il  est  établi  que 
ce  retard  provient  d'une  erreur,  d'une  absence  hors  du 
pays  ou  de  tout  autre  motif  raisonnable. 

(2).  La  déclaration  d'un  accident  faite  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  contiendra  les  noms  et  adresse  de  la  victime,  ainsi  que 
la  cause  de  l'accident  exprimée  en  langage  ordinaire,  et  la  date 
à  laquelle  il  est  survenu.  Cette  déclaration  sera  signifiée  à  l'em- 
ployeur ou,  s'il  y  en  a  plus  d'un,  à  l'un  d'entre  eux. 

(3)  Cette  signification  pourra  avoir  lieu  en  remettant,  ou  en 
envoyant  par  lettre  recommandée  à  la  poste,  copie  à  la  résidence 
ou  au  siège  commercial  de  la  personne  visée. 

(4)  Lorsque  l'employeur  est  un  corps  de  personnes,  incorporé 
ou  non,  la  signification  peut  se  faire  par  la  remise  de  la  déclara- 
tion à  l'employeur  à  son  bureau,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  bureaux, 
à  l'un  quelconque  des  bureaux  dudit  corps  de  personnes,  ou  par 
l'envoi  de  cette  déclaration,  dans  les  mêmes  conditions,  par  lettre 
recommandée  à  la  poste. 

3.  (1).  Si  le  Registrar  des  Friendly  Societies,  après  s'être 
assuré  des  intentions  des  employeurs  et  des  ouvriers,  certifie  que 
quelque  système  de  réparation,  de  prévoyance  ou  d'assurance 
proposé  pour  les  ouvriers  d'un  employeur  quelconque,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ce  système  comprenne  d'autres  employeurs  et 
leurs  ouvriers,  n'est  pas,  à  tout  prendre,  moins  favorable  à 
l'ensemble  des  ouvriers  et  à  leurs  proches  que  les  dispositions  de 
la  présente  loi,  et  que,  si  ce  système  prévoit  la  participation  des 
ouvriers,  il  accorde  à  ceux-ci  des  avantages  au  moins  équivalents 
à  ladite  participation,  en  plus  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient 
droit  en  vertu  de  la  présente  loi,  l'employeur  pourra,  pourvu  que 
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la  majorité  des  ouvriers  (déterminée  par  le  vote)  soit  favorable  au 
système  et  tant  que  le  certificat  n'est  pas  révoqué,  convenir  par 
contrat  avec  ses  ouvriers  ou  avec  quelques-uns  d'entre  eux  que 
les  dispositions  de  ce  système  seront  substituées  à  celles  de  la 
présente  loi,  et  dans  ce  cas  l'employeur  sera  responsable  seulement 
de  la  façon  prévue  par  le  système  convenu.  A  part  cette  exception, 
la  présente  loi  s'appliquera  nonobstant  toute  convention  contraire 
faite  postérieurement  à  son  entrée  en  vigueur. 

(2).  Le  Registrar  peut  délivrer  un  certificat  valable  seulement 
pour  une  période  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  cinq  ans.  Il  pourra, 
le  cas  échéant,  renouveler  ce  certificat  avec  ou  sans  modifications, 
ledit  certificat  devant  prendre  fin  à  l'expiration  de  la  période 
pour  laquelle  il  a  été  renouvelé. 

(3).  Le  certificat  ne  sera  pas  délivré  si  le  système  contient 
pour  les  ouvriers,  comme  condition  de  leur  engagement,  l'obli- 
gation de  s'y  associer,  ou  si  ledit  système  ne  contient  pas  de 
clause  permettant  aux  ouvriers  dy  renoncer. 

(4)  Lorsque  les  ouvriers  d'un  employeur  déterminé  ou  leurs 
représentants  se  plaignent  au  Registrar  des  Fjnendly  Societies 
que  les  dispositions  d'un  système  particulier  ne  sont  plus  con- 
formes aux  conditions  de  la  sous-section  (1)  de  la  présente  section, 
ou  qu'elles  sont  violées  ou  que  l'application  qu'on  en  fait  n'est 
pas  loyale,  ou  lorsqu'ils  font  valoir  toute  autre  raison  suffisante 
pour  justifier  la  révocation  du  certificat,  le  Registrar  examinera 
leurs  griefs  et,  s'il  les  trouve  fondés,  révoquera  le  certificat,  à 
moins  que  la  cause  de  ces  plaintes  n'ait  pris  fin. 

(5).  Lors  de  la  révocation  du  certificat  ou  de  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  il  avait  été  accordé,  toutes  les  sommes  ou 
valeurs  constituées  pour  l'exécution  du  système,  après  qu'on  aura 
réserté  la  quotité  nécessaire  pour  faire  face  aux  engagements 
déjà  contractés,  seront  distribuées  suivant  qu'il  a  été  convenu 
entre  les  ouvriers  et  l'employeur;  à  défaut  d'entente,  le  Registrar 
des  Friendly  Societies  décidera  de  l'affectation. 

(6).  Lorsqu'un  système  particulier  aura  été  certifié,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  l'employeur  aura  le  devoir  de  répondre  à  toutes 
les  enquêtes  et  de  fournir  tous  les  comptes  concernant  ce  système, 
à  toute  réquisition  du  Registrar  des  Friendly  Societies. 
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(7).  Le  Chief  Registrar  des  Friendly  Societies  rendra 
compte,  dans  son  rapport  annuel,  de  l'exécution  de  la  mission  du 
Registrar  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(8).  Le  Chief  Registrar  des  F^nendly  Societies  pourra 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente 
section. 

4.  (1).  Lorsqu'une  personne  (appelée  «  entrepreneur  prin- 
cipal "  dans  la  présente  section)  contracte,  en  vue  de  l'exercice 
de  sa  profession,  avec  une  autre  personne  (appelée  «  sous- 
traitant  "  dans  la  présente  section)  pour  la  charger  d'exécuter 
elle-même  ou  de  faire  exécuter,  en  tout  ou  on  partie,  un  travail 
entrepris  par  l'entrepreneur  principal,  ce  dernier  devra  éven- 
tuellement payer  à  tout  ouvrier  au  service  du  sous-traitant 
l'indemnité  d'accident  prévue  par  la  présente  loi  dont  il  aurait 
été  débiteur  vis-à-vis  de  l'ouvrier  en  question  si  celui-ci  avait 
été  directement  employé  par  lui.  Dans  toute  demande  ou 
instance  en  recouvrement  de  la  réparation  du  chef  d'accident  due 
par  l'entrepreneur  principal,  tout  ce  qui  dans  l'application  de 
la  présente  loi  vise  l'employeur  s'appliquera  à  l'entrepreneur 
principal.  Toutefois,  le  montant  de  l'indemnité  sera  calculé  en 
tenant  compte  du  salaire  payé  à  l'ouvrier  par  son  employeur 
immédiat. 

En  outre,  si  le  contrat  de  sous-entreprise  concerne  le  battage, 
le  labourage  ou  un  autre  travail  agricole,  et  que  le  sous-traitant 
fournit  et  emploie  une  machine  mue  par  une  force  mécanique  pour 
ce  travail,  il  sera  seul  et  exclusivement  tenu,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  de  payer  une  indemnité  à  tout  ouvrier  occupé  par  lui 
à  un  travail  de  ce  genre. 

(2).  L'entrepreneur  principal  tenu  au  paiement  d'une  indem- 
nité en  vertu  de  la  présente  section  pourra  se  faire  indemniser  à 
son  tour  par  toute  autre  personne  qui  aurait  été  responsable 
indépendamment  de  la  présente  section.  Toute  contestation  quant 
au  droit  à  réparation  et  au  montant  de  l'indemnité  sera,  à  défaut 
de  commun  accord,  réglée  par  arbitrage,  conformément  à  la 
présente  loi. 

(3).  La  présente  section  ne  pourra  être  invoquée  pour  empêcher 
un  ouvrier  de  réclamer,  en  vertu  de  la  présente  loi,  l'indemnité 
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au  sous-traitant  au  lieu   de  la  réclamer  à  l'entrepreneur  prin- 
cipal. 

(4).  La  présente  section  ne  sera  applicable  que  lorsqu'un 
accident  sera  survenu  sur,  dans  ou  près  de  locaux  où  l'entre- 
preneur principal  a  entrepris  des  travaux  ou  qui  se  trouvent 
sous  son  contrôle  ou  sous  sa  direction. 

5.  (1).  Lorsqu'un  employeur  devient,  en  vertu  de  cette  loi, 
débiteur  d'indemnité  du  chef  d'accident,  et  qu'il  ait  droit  à  une 
somme  de  la  part  d'un  assureur  à  raison  de  cette  obligation,  en 
cas  de  faillite  dudit  employeur  ou  en  cas  de  concordat  ou  d'arran- 
gement avec  ses  créanciers,  ou  s'il  s'agit  d'une  société  en  cas  de 
mise  en  liquidation,  les  droits  de  l'employeur  vis-à-vis  de  l'assu- 
reur en  ce  qui  concerne  cette  obligation  passeront  à  l'ouvrier, 
nonobstant  toutes  les  dispositions  légales  concernant  la  faillite 
et  la  liquidation  des  sociétés.  Les  assureurs  auront,  à  la  suite 
de  ce  transfert,  les  droits  et  les  moyens  de  l'ancien  employeur  et 
rempliront  ses  obligations.  Néanmoins,  les  obligations  de  l'assu- 
reur vis-à-vis  de  l'ouvrier  ne  pourront  pas  excéder  celles  de 
l'employeur. 

(2).  Si  les  obligations  des  assureurs  vis-à-vis  de  l'ouvrier  sont 
moindres  que  celles  de  l'employeur,  l'ouvrier,  après  en  avoir 
fourni  la  preuve,  pourra  exiger  le  solde  au  moment  du  règlement 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation. 

(3).  Sera  comprise  parmi  les  créances  qui,  en  vertu  de  la 
première  section  de  la  loi  de  1888  sur  les  privilèges  en  cas  de 
faillite  et  de  la  quatrième  section  de  la  loi  de  1889  sur  le  même 
objet  en  ce  qui  concerne  l'Irlande,  auront  dans  la  liquidation  des 
biens  d'un  failli  ou  dans  la  répartition  de  l'avoir  d'une  société  en 
liquidation  un  privilège  sur  toutes  autres  créances,  l'indemnité 
pour  accident  n'excédant  pas  cent  livres  dans  chaque  cas  parti- 
culier, siledroità  cette  indemnité  était  déjànéavantla  déclaration 
de  faillite  d'un  employeur  ou  avant  l'ouverture  de  la  liqui- 
dation d'une  société  ;  et  les  lois  susvisées  ainsi  que  la  loi  de  1897 
modifiant  la  loi  sur  les  privilèges  en  cas  de  faillite  seront  appli- 
cables en  conséquence.  En  vue  de  l'exécution  de  la  présente 
section,  lorsque  la  réparation  consiste  en  une  allocation  hebdo- 
madaire, la  somme  totale  ainsi  due  sera  censée  être  la  somme 
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globale  moyennant  laquelle  l'employeur  aurait  pu  se  libérer  en 
une  fois,  s'il  avait  demandé  la  chose  en  application  de  la 
première  annexe  de  la  présente  loi. 

(4).  Dans  le  cas  de  la  liquidation  d'une  société,  au  sens  de  la 
loi  de  1887  sur  les  mines  d'étain,  la  somme  visée  ci-dessus  et 
due  à  un  ouvrier  mineur  ou  à  ses  dépendants  bénéficiera  de  la 
même  priorité  que  celle  accordée  aux  salaires  des  mineurs  par  la 
section  9  de  ladite  loi,  et  cette  section  sera  applicable  en  consé- 
quence. 

(5).  La  présente  section  ne  sera  pas  applicable  si  le  failli  ou  la 
société  en  liquidation  ont  contracté  avec  une  société  d'assurance, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

(6).  De  même,  elle  ne  sera  pas  applicable  dans  le  cas  de  la 
liquidation  volontaire  d'une  société  pour  motif  de  reconstitution 
ou  de  fusion  avec  une  autre  société. 

6.  Lorsque  le  dommage  qui  donne  lieu  à  réparation  en  vertu 
de  la  présente  loi  a  été  occasionné  dans  des  circonstances  telles 
qu'une  personne  autre  que  l'employeur  pourrait  être  rendue 
responsable  : 

(1).  L'ouvrier  pourra,  à  son  choix,  actionner  ce  tiers  en 
dommages-intérêts  ou  réclamer  réparation  à  son  employeur  en 
vertu  de  la  présente  loi,  mais  il  ne  pourra  réclamer  en  même 
temps  la  réparation  et  les  dommages-intérêts. 

(2).  La  personne  qui  aura  payé  la  réparation,  ainsi  que  la 
personne  appelée  à  payer  en  vertu  de  la  section  de  la  présente  loi 
relative  à  la  sous-entreprise,  aura  le  droit  de  se  faire  rembourser 
par  le  tiers  en  question,  et  toutes  les  contestations  relatives  à  la 
légalité  et  au  montant  de  l'indemnité  seront,  à  défaut  d'entente, 
réglées  judiciairement  ou,  si  les  parties  y  consentent,  par  arbi- 
trage conformément  à  la  présente  loi. 

7.  (1).  La  présente  loi  s'appliquera  aux  chefs  d'équipage,  aux 
marins,  aux  apprentis  marins  et  pêcheurs,  si  ces  personnes  sont 
des  ouvriers  au  sens  de  la  présente  loi  et  appartiennent  à  l'équi- 
page d'un  bâtiment  quelconque  enregistré  dans  le  Royaume-Uni, 
ou  à  celui  de  tout  autre  bateau  ou  navire  britannique  dont  le 
propriétaire  ou  (s'il  y  a  plusieurs  propriétaires)  le  propriétaire 
délégué  ou  le  gérant  réside  ou  a  son  principal  centre  d'affaires 
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dans  le  Royaume-Uni  ;  le  tout  moyennant  les  conditions 
suivantes  : 

(a)  La  déclaration  d'accident  et  la  demande  d'indemnité 
pourront,  sauf  si  la  personne  blessée  est  le  chef  de  l'équipage, 
être  remises  au  maître  d "équipage  comme  s'il  était  l'employeur. 
Il  n'y  aura  pas  lieu  à  déclaration  pour  tout  accident  ou  toute 
incapacité  survenus  à  bord. 

(b).  En  cas  de  décès  d'un  chef  d'équipage,  d'un  marin  ou 
d'un  apprenti,  la  demande  devra  être  introduite  dans  les  six 
mois  après  que  la  nouvelle  du  décès  sera  parvenue  au  demandeur. 

(c).  Lorsqu'un  maître  d'équipage,  un  marin  ou  un  apprenti 
marin,  victime  d'accident,  est  déchargé  de  ses  fonctions  ou 
débarqué  dans  une  colonie  britannique  ou  dans  un  pays  étranger, 
les  dépositions  relatives  aux  circonstances  et  à  la  nature  de  l'acci- 
dent pourront  être  reçues  par  un  juge  ou  un  magistrat  quel- 
conque, dans  la  colonie  britannique,  et  par  un  consul  britannique, 
s'il  s'agit  d'un  pays  étranger.  Ces  documents  devront  être 
transmis  par  la  personne  qui  les  aura  réunis,  au  Board  of  Trade. 
Ces  dépositions  ou  la  copie  certifiée  seront  reçues  à  l'appui 
de  la  demande  d'indemnité,  conformément  aux  sections  691 
et  695  de  la  loi  de  1894  sur  la  marine  marchande,  et  les  dites 
sections  seront  applicables  en  conséquence. 

{d).  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  si  le  propriétaire  du 
bâtiment  est  tenu  des  frais  funéraires  en  vertu  de  la  loi  de  1894 
sur  la  marine  marchande,  et  que  le  maître  d'équipage,  le  marin 
ou  l'apprenti  marin  décédé  à  la  suite  d'accident  ne  laisse  pas  de 
dépendants. 

(e).  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  payement  d'allocations  hebdoma- 
daires en  ce  qui  concerne  la  période  durant  laquelle  le  proprié- 
taire du  bâtiment  est,  conformément  â  la  loi  de  1894  sur  la 
marine  marchande  modifiée  par  les  lois  subséquentes,  ou  pour 
une  autre  raison,  tenu  au  payement  des  frais  d'entretien  du 
blessé. 

(/).  Tout  propriétaire  d'un  navire,  débiteur  d'une  indemnité 
d'accident,  conformément  â  la  présente  loi,  devra  la  payer 
intégralement  nonobstant  les  dispositions  de  la  section  503  de 
la  loi  de  1894  sur  la  marine  marchande  (relative  à  la  limitation 
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de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  dans  certains  cas 
d'accidents  ayant  causé  un  dommage,  des  lésions  corporelles  ou 
le  décès).  Néanmoins,  la  limitation  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire, visée  par  la  dite  section,  sera  applicable  à  la 
somme  due  à  titre  d'indemnité  conformément  à  la  section  de  la 
présente  loi  relative  aux  actions  à  intenter  contre  un  employeur 
et  un  tiers  en  même  temps,  comme  si  l'indemnité  constituait 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  perte  de  la  vie  ou  de  la 
lésion  corporelle. 

(g).  Les  sous-sections  (2)  et  (3)  de  la  section  174  de  la  loi 
de  1894  sur  la  marine  marchande  (relatives  au  recouvrement  des 
salaires  des  marins  disparus  avec  leur  bâtiment)  seront  appli- 
cables, en  ce  qui  concerne  la  procédure  en  recouvrement  d'in- 
demnités dues  aux  dépendants  de  maîtres  d'équipage,  marins 
ou  apprentis  marins  perdus  avec  leur  bâtiment,  de  la  même  façon 
qu'elles  s'appliquent  à  la  procédure  en  recouvrement  de  salaires 
dus  à  des  marins  ou  apprentis  marins;  et  toute  action  en  répa- 
ration sera  recevable  si  elle  a  été  intentée  dans  les  dix  mois  de 
la  date  à  laquelle  le  navire  est  censé  avoir  été  perdu  corps  et  biens. 

(2).  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  membres  de 
l'équipage  d'un  bateau  de  pêclie  qui  sont  rémunérés  au  moyen 
d'une  part  des  profits  bruts  provenant  de  l'exploitation  du  dit 
bateau. 

(3).  La  présente  section  vise  aussi  les  pilotes  auxquels  s'ap- 
plique la  X^  partie  de  la  loi  de  1894  sur  la  marine  marchande, 
comme  si  les  pilotes  employés  à  bord  d'un  des  bâtiments  précités 
étaient  des  marins  et  appartenaient  à  l'équipage. 

8.  (1).  Lorsque  : 

(I)  le  médecin  certificateur  nommé  en  vertu  de  la  loi  de  1901 
sur  les  fabriques  et  ateliers  déclare  qu'un  ouvrier  de  son  district 
est  atteint  d'une  des  maladies  énumérées  à  la  troisième  annexe 
ci-après,  qui  l'empêche  de  gagner  un  salaire  complet  â  la  besogne 
à  laquelle  il  était  occupé  ;  ou 

(II)  un  ouvrier,  en  application  d'une  ordonnance  spéciale 
faite  en  vertu  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  est 
renvoyé  de  son  travail  poui*  avoir  contracté  une  maladie  de 
l'espèce  ;  ou 
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(III)  une  maladie  de  l'espèce  a  provoqué  la  mort  d'un  ouvrier, 
et  que  la  maladie  est  due  à  la  nature  de  l'occupation 
à  laquelle  l'ouvrier  s'est  livré  à  un  moment  quelconque  des 
douze  mois  qui  ont  précédé  la  date  de  l'incapacité  ou  de 
l'interruption  de  travail,  que  ce  soit  au  service  d'un  seul  ou  de' 
plusieurs  patrons,  l'ouvrier  et  ses  dépendants  auront  droit  à 
réparation  en  vertu  de  la  présente  loi,  comme  si  la  maladie  ou  le 
renvoi  constituait  un  dommage  corporel  causé  par  accident 
occasionné  et  survenu  au  cours  du  travail,  le  tout  moyennant  les 
conditions  suivantes  : 

(a).  L'incapacité  ouïe  renvoi  sera  considéré  comme  l'évé- 
nement même  de  l'accident  ; 

{b).  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  s'il  est  prouvé  que 
l'ouvrier,  au  moment  de  son  engagement,  a  sciemment  et 
faussement  déclaré  par  écrit  qu'il  n'avait  pas  souffert  anté- 
rieurement de  la  maladie  en  question  ; 

(c).   La  réparation  devra  être  payée  par  le  dernier  patron 
ayant  employé  l'ouvrier  pendant  les  derniers  douze  mois, 
dans  les  travaux  à  la  nature  desquels  la  maladie  doit  être 
attribuée. 
Toutefois  : 

(I).  L'ouvrier  ou  ses  dépendants  devront,  lorsque  la  chose 
sera  réclamée  d'eux,  fournir  au  patron  les  renseignements  qu'ils 
posséderaient  concernant  les  noms  et  adresses  des  autres 
employeurs  chez  lesquels  l'ouvrier  aurait  été  occupé  pendant  les 
douze  derniers  mois,  et,  au  cas  où  de  tels  renseignements  ne 
pourraient  être  fournis  ou  ne  permettraient  pas  au  patron 
d'entamer  une  instance  en  vertu  de  la  disposition  ci-après,  le 
dit  patron,  s'il  prouve  que  la  maladie  de  l'ouvrier  n'a  pas  été 
contractée  à  son  service,  ne  sera  pas  tenu  au  payement  d'une 
indemnité;  et 

(II).  Si  le  patron  excipe  de  ce  que  la  maladie  a,  de  fait,  été 
contractée  au  service  d'un  autre  employeur  et  non  pas  chez  lui, 
il  peut  faire  mettre  cet  autre  employeur  en  cause  dans  l'arbitrage, 
et  si  l'exception  est  acquise,  le  second  employeur  deviendra 
débiteur  de  l'indemnité  ;  et 

(III).  Si  la  maladie  est  de  nature   telle  qu'elle  a   pu   être 
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contractée  graduellement,  tous  les  patrons  chez  lesquels  l'ouvrier 
s'est  livré,  pendant  les  douze  mois  en  question,  aux  travaux  à  la 
nature  desquels  la  maladie  est  due  devront  rembourser  à  celui 
qui  aura  à  payer  l'indemnité  telle  quotité  qui,  à  défaut  de 
commun  accord,  sera  déterminée  par  arbitrage  en  vertu  de  la 
présente  loi  ; 

(d).  Le  montant  de  la  réparation  sera  fixé  en  tenant 
compte  du  salaire  payé  par  le  patron  débiteur  de  l'indemnité  ; 
(é).  L'avis  du  décès,  de  l'incapacité  ou  du  renvoi 
sera  remis  au  patron  chez  lequel  l'ouvrier  a  été  employé, 
pendant  les  douze  derniers  mois,  aux  travaux  à  la  nature 
desquels  la  maladie  est  due;  cet  avis  pourra  être  notifié 
quand  bien  même  l'ouvrier  aurait  quitté  spontanément  son 
travail  ; 

(/).  Si  un  patron  ou  un  ouvrier  se  trouve  lésé  par  le  fait 
d'un  médecin  certificateur  ou  d'un  autre  médecin  qui  aurait 
délivré  ou  refusé  de  délivrer  un  certificat  d'incapacité,  ou 
qui  aurait  renvoyé  ou  refusé  de  renvoyer  un  ouvrier  pour 
les  besoins  de  la  présente  section,  le  cas  sera  soumis,  confor- 
mément au  règlement  que  le  secrétaire  d'État  formulera  à  ce 
sujet,   à  un  médecin   expert,  dont  la  décision   sera  sans 
appel . 
(2).  Si,  au  moment  où  l'incapacité  est  survenue  ou  au  moment 
du  renvoi,  ou  immédiatement  avant,  l'ouvrier  était   occupé  à 
l'une  des  opérations   énumérées  à  la  deuxième   colonne   de  la 
troisième   annexe  ci-après,    et   que   la   maladie  contractée  est 
celle  qui  se  trouve  spécifiée  dans  la  première  colonne  vis-à-vis 
de  la  nature  des  travaux,  la  maladie  sera  censée  avoir  été  pro- 
voquée par  la  nature  des  travaux,  sauf  déclaration  contraire  du 
médecin  certificateur,  ou  preuve  du  contraire  par  le  patron. 

(3).  Le  secrétaire  d'État  pourra,  en  vertu  de  la  présente 
section,  formuler  des  ordonnances  déterminant  les  obligations  et 
la  rémunération  des  médecins  certificateurs  et  autres  (y  compris 
les  dentistes). 

(4).  En  vue  de  l'exécution  de  la  présente  section,  la  date  de 
l'incapacité  sera  celle  qui  sera  déclarée  par  le  médecin  certifi- 
cateur comme  étant  la  date  à  laquelle  l'incapacité  a  commencé 
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OU,  s'il  y  a  impossibilité  pour  lui  de  fixer  cette  date,  ce  sera  celle 
du  certificat. 
Toutefois  : 

{a).  Si  le  médecin  expert  admet  l'appel  contre  le  refus 
d'un  médecin  certificateur  de  délivrer  un  certificat  d'incapa- 
cité, la  date  de  l'incapacité  sera  celle  qui  sera  déterminée 
par  le  médecin  expert; 

(b).  Cette   date   sera   celle   du  décès,   lorsque  l'ouvrier 
meurt    sans   avoir   obtenu    de   certificat    d'incapacité    ou 
qu'au    moment   de   sa    mort    il   ne   touchait   pas   chaque 
semaine  des  allocations  déterminées  à  raison  de  son  inca- 
pacité. 
(5).  Dans   les  cas  prévus   et    moyennant    les    conditions   à 
prescrire  par  le  secrétaire  d'Etat,  un  praticien  désigné  à  cet  effet 
par  le  secrétaire  d'État  aura  les  pouvoirs  et  les  obligations  d'un 
médecin  certificateur  conformément   à  la  présente  section,  qui 
sera  interprétée  en  conséquence. 

(6).  Le  secrétaire  d'État  pourra  faire  des  arrêtés  pour 
étendre  la  présente  section  à  d'autres  maladies  et  à  d'autres 
travaux,  ainsi  qu'aux  lésions  dues  à  la  nature  d'un  travail  déter- 
miné dans  l'ordonnance,  autres  que  des  lésions  qui  proviendraient 
d'un  accident,  le  tout  sans  modification  ou  moyennant  les  modi- 
fications prévues,  le  cas  échéant,  par  les  arrêtés. 

(7).  Si  ensuite  d'une  enquête  faite  à  la  demande  de  patrons 
ou  d'ouvriers  d'une  industrie  tombant  sous  l'application  de  la 
présente  section,  il  est  démontré  qu'une  société  d'assurance 
mutuelle  ou  une  société  d'assurance  contre  les  risques  auxquels 
se  réfère  la  présente  section  a  été  constituée  pour  cette  industrie 
et  que  la  majorité  des  patrons  exerçant  cette  industrie  y  sont 
affiliés,  le  secrétaire  d'État  pourra,  si  le  consentement  de  la 
société  est  acquis,  faire  une  ordonnance  obligeant  tout  employeur 
exerçant  cette  industrie  à  participer  à  la  société  susdite,  dans  les 
conditions  et  sous  réserve  des  exceptions  prévues  éventuellement 
dans  l'ordonnance.  Lorsqu'une  société  de  l'espèce  n'existe  que 
pour  les  industriels  d'une  localité  ou  d'une  catégorie  déterminée, 
le  secrétaire  d'État  pourra,  en  vue  de  l'application  de  la  pré- 
sente section,  traiter  cette   industrie   telle   qu'elle  est  exercée 
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par  les  patrons  de  cette  localité  ou  de  cette  catégorie  comme 
une  industrie  particulière. 

(8).  Toute  ordonnance  faite  en  vertu  de  la  présente  section 
n'aura  de  valeur  qu'après  avoir  été  confirmée  par  le  Parlement, 
et  si,  pendant  que  le  projet  de  loi  tendant  à  confirmer  une  ordon- 
nance de  l'espèce  est  soumis  à  une  des  chambres,  une  pétition 
est  présentée  contre  le  projet,  celui-ci  pourra  être  renvoyé  à  une 
commission  spéciale  :  les  auteurs  de  la  pétition  pourront  com- 
paraître et  faire  valoir  leurs  raisons  comme  en  matière  de  Bills 
privés.  Toute  loi  confirmant  une  ordonnance  conformément  à  la 
présente  section  pourra  être  annulée,  modifiée  ou  amendée  par 
une  ordonnance  subséquente,  faite  et  approuvée  de  la  même 
manière. 

(9).  Les  frais  éventuels  faits  par  le  secrétaire  d'État  en  ce 
qui  concerne  une  ordonnance,  une  ordonnance  provisoire  ou  un 
projet  de  loi  confirmant  une  ordonnance  provisoire  seront  cou- 
verts à  l'aide  des  fonds  votés  par  le  Parlement. 

(10).  Aucune  disposition  de  la  présente  section  ne  portera 
atteinte  au  droit  à  réparation  d'un  ouvrier  à  raison  d'une  maladie 
non  prévue  par  la  présente  section  si  cette  maladie  constitue  un 
accident  au  sens  de  la  présente  loi. 

9.  (1).  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  qui 
sont  au  service  militaire  ou  naval  de  l'État;  mais,  sauf  cette 
exception,  elle  s'appliquera  à  tout  emploi  direct  ou  indirect  par 
l'État,  dans  tous  les  cas  où  elle  s'appliquerait  si  l'employeur  était 
un  particulier. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  personne  au  service  privé  de  la 
Couronne,  le  chef  du  département  de  la  Maison  royale  sous  les 
ordres  duquel  cette  personne  était  occupée  au  moment  de  l'acci- 
dent sera  considéré  comme  patron  de  cette  personne. 

(2).  Le  Trésor  peut  par  décret  communiqué  au  Parlement 
modifier  pour  les  besoins  de  la  présente  loi  le  décret  rendu  en 
vertu  de  la  section  1  du  Superanniiation  Act,  1887,  et, 
nonobstant  ledit  act  ou  tout  décret  quelconque,  prendre  des 
arrangements  susceptibles  d'être  approuvés  par  le  Registrar  oj 
friendly  societies,  en  conformité  de  la  présente  loi. 

10.  (1).  Le  secrétaire  d'État  pourra  nommer  en  qualité  de 
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médecins  experts  les  docteurs  en  médecine  légalement  agréés, 
qu'il  désignera  avec  l'assentiment  du  Trésor,  et  la  rémunération 
des  médecins-experts  et  les  frais  qu'ils  auraient  faits  seront 
payés,  conformément  aux  règlements  du  Trésor,  à  l'aide  des 
fonds  votés  par  le  Parlement. 

Le  médecin-expert  qui  aura  donné  ses  soins  dans  un  cas  quel- 
conque intéressant  directement  ou  indirectement  un  patron,  un 
ouvrier  ou  un  assureur  ne  pourra  pas,  dans  le  même  cas,  inter- 
venir en  qualité  d'expert. 

(2).  La  rémunération  de  tout  arbitre  nommé  par  le  juge  d'une 
cour  de  comté,  conformément  à  la  2®  annexe  ci-après,  sera 
payée  à  l'aide  de  fonds  votés  par  le  Parlement  et  en  conformité 
des  règlements  du  Trésor. 

11.  (1).  S'il  est  allégué  que  les  propriétaires  d'un  navire 
quelconque  sont  tenus  en  cette  qualité  au  paiement  d'une  indem- 
nité conformément  à  la  présente  loi,  et  que  ce  navire  se  trouve 
dans  un  port  ou  un  fleuve  d'Angleterre  ou  d'Irlande  ou  à  3  milles 
de  la  côte,  tout  juge  d'une  Court  of  7^ecord  d'Angleterre  ou 
d'Irlande  pourra,  lorsqu'il  sera  démontré  audit  juge  par  le 
demandeur,  conformément  à  la  procédure  de  la  Cour,  que  les 
propriétaires  seront  vraisemblablement  tenus  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts et  qu'aucun  d'eux  ne  réside  dans  le  Royaume- 
Uni,  rendre  une  ordonnance  requérant  tout  fonctionnaire  des 
douanes  ou  tout  autre  fonctionnaire  désigné  par  lui  de  retenir 
le  navire  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires,  leurs  agent,  capitaine 
ou  consignataires  aient  payé  l'indemnité  ou  aient  fourni  des 
garanties  approuvées  par  le  juge,  en  vue  du  paiement  éventuel 
des  frais,  dépens  et  dommages  de  toute  instance  en  répa- 
ration de  l'accident.  Les  fonctionnaires  des  douanes  ou  autres 
fonctionnaires  requis  par  le  juge  retiendront  le  bâtiment  en 
conséquence. 

(2).  Dans  toute  instance  de  l'espèce,  la  personne  ayant  fourni 
les  garanties  sera  considérée  comme  défendeur,  et  la  production 
de  l'ordonnance  du  juge  relative  à  ces  garanties  constituera  la 
preuve  définitive  de  la  responsabilité  du  défendeur. 

(3).  La  section  692  de  la  loi  de  1894  sur  la  marine  marchande 
s'applique  à  la  saisie  d'un  navire  en  vertu  de  la  présente  loi 
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comme  elle  s'applique  à  la  saisie  d'un  navire  d'après  la  loi 
de  1894,  et  si  le  propriétaire  du  navire  est  une  corporation, 
celle-ci  sera,  en  vue  de  l'application  de  la  présente  section, 
considérée  comme  établie  dans  le  Rovaume-Uni,  si  elle  y  possède 
un  bureau  où  les  assignations  puissent  être  remises. 

12.  (1).  Tout  employeur  exerçant  une  des  industries  aux- 
quelles le  secrétaire  d'Etat  peut  rendre  la  présente  section  appli- 
cable remettra  annuellement  à  la  date  fixée  par  le  secrétaire 
d'État  un  rapport  exact  sur  le  nombre  d'accidents  survenus 
pendant  l'année  antérieure  et  ayant  donné  lieu  à  réparation 
conformément  à  la  présente  loi,  sur  le  montant  des  indemnités 
payées,  ainsi  que  sur  toutes  autres  données  relatives  à  l'indemnité 
que  le  secrétaire  d'État  pourrait  exiger.  Faute  de  se  conformer 
à  la  présente  section,  l'employeur  pourra  être  condamné,  confor- 
mément aux  lois  sur  la  procédure  sommaire,  à  une  amende  de 
5  livres  au  maximum. 

(2).  Toute  ordonnance  du  secrétaire  d'État  contenant  les 
prescriptions  susdites  sera  déposée,  dans  le  plus  bref  délai,  sur 
le  bureau  des  deux  Chambres. 

13.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  l'exige 
autrement  : 

«  Employeur  »  comprend  tout  corps  de  personnes,  incorporé 
ou  non,  ainsi  que  les  représentants  légaux  d'un  employeur  décédé, 
et,  lorsque  les  services  d'un  ouvrier  sont  prêtés  temporairement 
ou  loués  à  un  tiers  par  la  personne  avec  laquelle  l'ouvrier  a 
passé  un  contrat  de  travail  ou  d'apprentissage,  cette  personne 
conservera  sa  qualité  d'employeur  pendant  que  l'ouvrier  tra- 
vaille pour  le  tiers  susdit  ; 

«  Ouvrier  »  ne  comprend  pas  les  personnes  employées  autre- 
ment qu'à  un  travail  manuel  et  dont  la  rémunération  excède 
deux  cent  cinquante  livres  par  an,  ni  celles  dont  l'occupation  est 
précaire  et  ne  se  rapporte  pas  directement  à  l'industrie  ou  aux 
affaires  d'un  patron,  ni  les  agents  de  police,  ni  les  travailleurs  à 
domicile,  ni  les  parents  de  l'employeur  habitant  dans  sa  maison, 
mais,  sous  ces  réserves,  ce  terme  comprend  toute  personne 
engagée  par  contrat  de  travail  ou  d'apprentissage  passé  avec  un 
■patron,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  oralement,  soit 
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par  écrit,  pour  effectuer  un  travail  manuel,  d'écriture  ou  toute 
autre  besogne. 

Toute  référence  à  un  ouvrier  accidenté  comprendra,  si  l'ouvrier 
est  décédé,  son  représentant  légal,  ses  dépendants  ou  toute  autre 
personne  à  laquelle  ou  au  bénéfice  de  laquelle  la  réparation 
est  due. 

«  Dépendants  »  signifie  les  membres  de  la  famille  de  l'ouvrier 
qui,  au  moment  de  sa  mort,  dépendaient  de  son  salaire  entièrement 
ou  en  partie,  ou  qui  auraient  eu  cette  qualité  si  l'incapacité  due 
à  l'accident  n'était  pas  survenue,  et  lorsque  l'ouvrier,  parent  ou 
grand-parent  d'un  enfant  illégitime,  laisse  un  enfant  de  l'espèce 
dépendant  de  son  salaire  comme  il  a  été  dit,  ou  étant  lui-même 
un  enfant  illégitime,  laisse  un  parent  ou  un  grand-parent,  ce 
terme  «  dépendants  «  comprend  ledit  enfant  illégitim'e,  le  parent 
et  le  grand-parent  respectivement. 

"  Membre  de  la  famille  »  signifie  la  femme  ou  le  mari,  le  père, 
la  mère,  le  grand-père,  la  grand 'mère,  le  beau-père,  la  belle- 
mère,  le  fils,  la  fille,  le  petit-fils,  la  petite-fille,  le  beau-fils,  la 
bru,  le  frère,  la  sœur,  le  demi-frère,  la  demi-sœur. 

«  Navire  ",  "  vaisseau  «,  "  marin  «  et  «  port  «  ont  la  même 
signification  que  celle  qui  leur  est  attribuée  dans  la  loi  de  1894 
sur  la  marine  marchande. 

"  Manager  »,  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire,  signifie  le  capitaine 
ou  toute  autre  personne  à  laquelle  la  direction  du  navire  a  été 
confiée  directement  ou  indirectement  par  le  propriétaire. 

«  Police  »  comprend  tout  corps  de  police  visé  par  la  loi  de 
1890  ou  par  la  loi  de  1890  sur  la  police  (Ecosse),  ainsi  que  la 
police  de  Londres,  la  police  royale  irlandaise  et  la  police .  muni- 
cipale de  Dublin. 

"  Travailleur  à  domicile  »  signifie  toute  personne  à  laquelle  il 
a  été  remis  des  objets  ou  des  produits  à  travailler,  nettoyer, 
laver,  modifier,  orner,  achever,  réparer  ou  à  mettre  en  état  pour 
la  vente,  à  son  domicile  privé  ou  dans  d'autres  locaux,  sans  que 
cette  personne  soit  soumise  au  contrôle  ou  à  la  direction  de  la 
personne  qui  fournit  lesdits  objets  et  produits. 

L'exercice  et  l'exécution  des  pouvoirs  et  obligations  d'une 
autorité  locale  ou  publique  seront,  pour  les  besoins  de  la  présente 
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loi,    considérés    comme    l'industrie    ou    les    affaires    de    cette 
autorité. 

Les  termes  "  Cour  de  comté  »,  «  juge  de  Cour  de  comté  ", 
«  greffier  de  Cour  de  comté  »,  '*  demandeur  »  et  «  règlement  du 
tribunal  »  {rules  of  court),  lorsqu'il  s'agira  de  l'Ecosse,  signi- 
fieront respectivement  la  Cour  de  sherifF,  slieriif,  greffier  du 
sheriff,  demandeur  (pur suer)  et  règlement  du  tribunal  (Act  of 
sederunt). 

14.  En  Ecosse,  lorsqu'un  ouvrier  intentera  une  action  contre 
son  patron,  en  dehors  de  la  présente  loi,  en  raison  d'un  dommage 
causé  par  un  accident  survenu  par  suite  et  au  cours  du  travail, 
l'action,  si  elle  est  portée  devant  la  Cour  du  sheriff,  qu'elle  soit 
basée,  dans  ses  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts,  sur 
V  Employer  s'  liaMlity  Act  de  1880,  ou  qu'elle  vise  alternative- 
ment le  droit  commun  et  Y Employers'  liahility  Act,  ne  pourra, 
quelles  que  soient  les  dispositions  contenues  dans  ledit  Act,  être 
élevée  devant  la  Cour  de  session,  soit  en  conformité  dudit  Act  ou 
autrement,  et  les  appels  formés  devant  la  Cour  de  session  ne 
seront  recevables  que  s'ils  portent  sur  un  point  de  droit;  et,  dans 
le  cas  où  un  appel  serait  ainsi  interjeté,  les  dispositions  de  la 
deuxième  annexe  à  la  présente  loi  relatives  aux  appels  formés  sur 
toute  question  de  droit  contre  la  décision  du  sheriff  agissant  en 
qualité  d'arbitre  seront  applicables. 

15.  (1).  Tout  contrat  (autre  qu'un  contrat  substituant  les 
dispositions  d'un  système  de  réparation  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1897  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail)  existant  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  par  lequel  un 
ouvrier  abandonne  son  droit  à  réparation  de  la  part  de  l'employeur 
du  chef  de  dommages  personnels  occasionnés  au  cours  ou  à  raison 
du  travail,  cessera  d'être  valable  à  partir  du  moment  où  le  contrat 
de  l'ouvrier  prendrait  fin,  en  supposant  qu'il  ait  donné  le  préavis 
de  rupture  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(2).  Tout  système  de  réparation  existant,  en  vertu  de  la  loi  de 
1897  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sera  valable  sous  le  régime  de 
la  présente  loi,  pourvu  qu'il  ait  été  l'objet  d'une  nouvelle  appro- 
l)ation  par  le  Registrar  des  Friendly  Societies. 
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(3).  Le  Registrar  certifiera  à  nouveau  tout  système  qui  sera 
prouvé  être  conforme  ou  qui  aura  été  modifié  de  façon  à  être 
conforme  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  systèmes  de  réparation. 

(4).  Si  un  système  de  réparation  n'a  pas  reçu  une  nouvelle 
approbation  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  l'acte  primitif  d'approbation  sera  annulé. 

16.  (1).  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  juillet  1907, 
mais,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  médecins  experts  et  les  procé- 
dures qui  se  rattachent  à  leur  mission,  elle  ne  s'appliquera  pas 
aux  accidents  survenus  avant  son  entrée  en  vigueur. 

(2).  Les  lois  de  1897  et  de  1900  concernant  la  réparation  des 
accidents  du  travail  sont  abrogées  ;  néanmoins  elles  seront  encore 
applicables  aux  cas  d'accidents  survenus  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  sauf  dans  la  mesure  où  la  présente  loi  s'applique 
à  ces  cas. 

17.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  :  «  Lo^ 
de  1906  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  «.  (Work- 
mans  compensation  Act,  1906.) 

ANNEXES. 

Annexe  L 

Échelle  et  conditions  des  indemnités. 

(1).  Le  montant  de  la  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi 
est  fixé  comme  suit  : 

[a).  En  cas  de  mort  résultant  de  l'accident  : 

(I).  Si  l'ouvrier  laisse  des  survivants  [dépendants)  dépen- 
dant entièrement  de  son  salaire  au  moment  de  sa  mort,  une 
somme  égale  au  montant  des  salaires  qu'il  a  touchés  au 
service  du  même  employeur  pendant  les  trois  années  précé- 
dant immédiatement  l'accident  ou  la  somme  de  150  livres, 
quelle  que  soit  la  plus  élevée  de  ces  sommes  et  sans  pou- 
voir en  aucun  cas  excéder  300  livres,  le  tout  sous  déduc- 
tion des  payements  mensuels  effectués  en  vertu  de  la  présente 
loi  ou  sous  déduction  de  la   somme    globale  payée  pour 
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l'extinction  de  ces  payements  mensuels;  et  si  la  période 
pendant  laquelle  l'ouvrier  a  été  engagé  chez  ledit  employeur 
est  inférieure  à  trois  ans,  le  montant  des  salaires  de  ces 
trois  ans  sera  évalué  à  cent  cinquante-six  fois  le  salaire 
hebdomadaire  moyen  calculé  d'après  la  durée  effective  du 
travail  au  service  du  dit  employeur  ; 

(II).  Si  les  dépendants  dépendaient  pour  partie  seulement 
du  salaire  de  l'ouvrier  à  l'époque  de  sa  mort,  une  somme 
n'excédant  pas,  en  tout  cas,  Je  montant  de  l'allocation 
payable  conformément  aux  précédentes  dispositions  et  dont 
il  sera  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  une  somme  à 
déterminer  par  arbitrage,  conformément  à  la  présente  loi, 
laquelle  somme  sera  raisonnable  et  en  proportion  du  dom- 
mage souffert  par  lesdits  dépendants  ; 

(III).  Si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  de  dépendais,  les  frais 
médicaux  et  funéraires  dans  une  mesure  raisonnable  et  sans 
qu'ils  puissent  dépasser  10  livres; 
{h).  En  cas  d'incapacité  totale  ou  partielle  de  travail  résultant 
de  l'accident,  un  payement  hebdomadaire,  pendant  la  durée  de 
l'incapacité,  d'une  somme  ne  dépassant  pas  50  p.  c.  du  gain 
hebdomadaire  de  l'ouvrier  pendant  les  douze  mois  précédents,  et, 
si  la  période  d'engagement  a  été  moindre,  pendant  la  durée 
effective  de  cet  engagement  chez  le  même  employeur,  sans  que  ce 
payement  hebdomadaire  puisse  être  supérieur  à  une  livre. 
Toutefois  : 

{a).  Lorsque  l'incapacité  dure  moins  de  deux  semaines,  aucune 
indemnité  ne  devra  être  payée  pour  la  première  semaine. 

{h).  En  ce  qui  concerne  les  allocations  hebdomadaires  pendant 
l'incapacité  totale  d'un  ouvrier  de  moins  de  21  ans  au  moment  de 
l'accident  et  dont  le  salaire  hebdomadaire  moyen  est  de  moins 
de  20  shillings,  100  p.  c.  sera  substitué  à  50  p.  c.  du  salaire 
hebdomadaire  moyen,  sans  qu'en  aucun  cas  les  allocations 
hebdomadaires  puissent  dépasser  10  shillings. 

(2).  Les  règles  suivantes  seront  applicables  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  de  la  présente  annexe  relatives  au  salaire  et  au 
«  salaire  hebdomadaire  moyen  «  d'un  ouvrier  : 
{a).  Le  salaire  hebdomadaire  moyen  sera  calculé  de  la  manière 
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qui  conviendra  le  mieux  pour  établir  le  salaire  que  l'ouvrier 
gagnait  à  la  semaine.  Toutefois  si,  au  moment  de  l'accident,  il 
n'est  pas  possible  de  calculer  le  taux  du  salaire  à  raison  du  peu 
de  temps  que  l'ouvrier  a  passé  au  service  de  son  patron,  ou  à 
raison  de  la  nature  précaire  de  ses  services  ou  des  conditions  de 
son  engagement,  on  pourra  prendre  en  considération  le  salaire 
liebdomadaire  moyen  gagné  par  un  ouvrier  employé  au  même 
titre  à  la  même  occupation  et  par  le  même  patron  pendant  les 
douze  mois  précédant  l'accident,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'ouvrier 
employé  dans  de  pareilles  conditions,  en  considérant  le  salaire 
hebdomadaire  moyen  d'un  ouvrier  employé  au  même  titre,  au 
même  genre  de  travail  et  dans  le  même  district. 

(b).  Si  l'ouvrier  était  engagé  simultanément  par  différents 
contrats  de  travail  vis-à-vis  de  deux  ou  plusieurs  patrons,  en 
travaillant  tantôt  pour  l'un,  tantôt  pour  l'autre,  son  salaire 
hebdomadaire  moyen  sera  calculé  comme  si  la  rémunération 
reçue  par  lui  en  vertu  de  tous  ces  contrats  était  le  salaire 
payé  par  le  patron  pour  lequel  il  travaillait  au  moment  de 
l'accident. 

(c).  «  Engagement  chez  le  même  employeur  »  signifiera  enga- 
gement chez  le  même  employeur,  au  même  titre  que  celui  auquel 
l'ouvrier  était  engagé  au  moment  de  l'accident,  sans  interruption 
due  à  une  absence  au  travail  pour  motif  de  maladie  ou  autre 
cause  inévitable. 

(d).  Lorsque  l'employeur  a  payé  d'ordinaire  à  l'ouvrier  une 
certaine  somme  pour  couvrir  des  dépenses  spéciales  imposées  à 
l'ouvrier  par  la  nature  même  de  son  occupation,  cette  somme  ne 
sera  pas  considérée  comme  faisant  partie  du  salaire. 

(3).  En  fixant  le  montant  des  allocations  hebdomadaires,  on  aura 
égard  à  tout  paiement,  rétribution  ou  indemnité  que  l'ouvrier 
pourrait  recevoir  de  son  employeur  à  raison  de  l'accident  dont  il 
est  victime  pendant  la  durée  de  l'incapacité,  et,  en  cas  d'incapacité 
partielle,  les  allocations  hebdomadaires  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  excéder  la  différence  entre  la  moyenne  du  salaire  hebdomadaire 
de  l'ouvrier  avant  l'accident  et  la  moyenne  de  ce  qu'il  gagne  ou 
est  capable  de  gagner  après  l'accident  dans  une  occupation  ou 
par  un  travail  approprié,  ces  allocations  seront  en  rapport  avec 
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la  différence  susvisée  dans  la  mesure  qui  paraîtra  convenable 
dans  l'espèce. 

(4).  Lorsqu'un  ouvrier  a  déclaré  un  accident,  il  devra,  si 
l'employeur  l'exige,  se  laisser  examiner  par  un  médecin  dûment 
qualifié  à  cette  fin,  désigné  et  payé  par  l'employeur,  et  s'il  refuse 
de  se  soumettre  à  cet  examen,  ou  y  apporte  des  empêchements  de 
n'importe  quelle  manière,  son  droit  à  l'indemnité  et  à  toute 
procédure,  relative  à  la  réparation,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  visite 
médicale  prescrite  ci-dessus  ait  eu  lieu. 

(5).  Sauf  dispositions  contraires  formulées  comme  il  est  dit 
ci-après,  le  paiement  de  la  réparation,  en  cas  de  décès,  se  fera  à 
la  Cour  de  comté.  Celle-ci  est  chargée  de  placer  l'argent  ou  de 
l'employer  de  la  manière  qu'elle  juge  la  plus  profitable  aux 
intérêts  des  ayants  droit,  le  tout  moyennant  l'observation  des 
dispositions  prescrites  par  le  règlement  de  la  Cour  et  celles  de  la 
présente  annexe,  et  le  reçu  signé  par  le  greffier  de  la  Cour 
constituera  décharge  suffisante  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
de  la  réparation. 

Toutefois,  s'il  y  a  entente  sur  ce  point,  le  paiement  en  cas  de 
décès  sera,  si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  de  dépendants,  fait  à  ses 
représentants  personnels  légaux  ou,  à  leur  défaut,  à  la  personne 
à  qui  les  frais  médicaux  et  les  frais  de  funérailles  sont  dus. 

(6).  Les  règlements  de  justice  pourront  prévoir  le  transfert  de 
l'argent  payé  dans  les  conditions  ci-dessus,  d'une  Cour  à  une 
autre,  que  ces  Cours  soient  ou  non  situées  dans  une  même  partie 
du  Royaume-Uni. 

(7).  Le  tribunal  pourra,  lorsque  des  allocations  hebdomadaires 
sont  dues  à  une  personne  atteinte  d'incapacité  reconnue  par  la  loi, 
sur  requête  à  cette  fin,  introduite  conformément  au  règlement, 
ordonner  que  ces  allocations  soient  payées  chaque  semaine  au 
tribunal,  pendant  toute  la  durée  de  l'incapacité,  et  les  disposi- 
tions de  la  présente  annexe  relatives  aux  sommes  à  payer  en 
justice  seront  applicables  aux  allocations  à  payer  conformé- 
ment à  une  ordonnance  de  l'espèce. 

(8).  Toute  contestation  concernant  la  question  de  savoir  qui 
est  dépendant  sera,  à  défaut  d'entente,  réglée  par  voie  d'arbi- 
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trage  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  bien,  si  elle  n'a  pas  été 
tranchée  de  la  sorte  avant  paiement  en  justice  conformément  à 
la  présente  annexe,  elle  le  sera  par  la  Cour  de  comté  et  le  montant 
de  la  réparation  à  payer  à  chaque  dépendant  sera  fixé  par 
arbitrage  en  vertu  de  la  présente  loi  ou,  à  défaut  d'arbitrage 
avant  le  paiement  en  justice,  par  la  Cour  de  comté. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  personnes  dépendant  pour  une 
partie  seulement  du  salaire  de  l'ouvrier  et  d'autres  dépendant 
entièrement  de  ce  salaire,  la  présente  annexe  ne  pourra  être 
interprétée  de  manière  à  empêcher  que  la  réparation  ne  soit 
accordée  en  partie  à  chacune  de  ces  catégories  de  dépendants. 

(9).  Lorsqu'un  tribunal  saisi  d'une  requête  faite  conformément 
au  règlement  estime  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  une  ordonnance 
ou  une  sentence  en  ce  qui  concerne  le  partage  du  montant  d'une 
réparation  entre  différents  dépendants,  ou  le  placement  ou 
l'emploi  d'une  somme  payable  à  des  dépendants,  à  raison  du 
manque  de  soins  d'une  veuve  pour  ses  enfants,  d'un  changement 
survenu  dans  la  condition  des  différents  dépendants  ou  pour  tout  « 
autre  motif  suffisant,  il  pourra  rendre  une  ordonnance  pour 
modifier  l'ordonnance  ou  la  sentence  intervenue  antérieu- 
rement. 

(10).  Toute  somme  dont  le  placement  aura  été  ordonné  en 
vertu  de  la  présente  annexe  pourra  être  placée  en  tout  ou  en 
partie  à  la  Caisse  d'épargne  postale  par  le  greffier  de  la  Cour  de 
comté  au  nom  du  dit  greffier. 

(11).  Les  sommes  dont  le  placement  a  été  ainsi  prescrit 
peuvent  être  consacrées  à  l'achat  d'un  titre  d'annuité  de  la  dette 
nationale  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  ou 
être  acceptées  par  le  Postmaster  General,  à  titre  de  dépôt,  au 
nom  du  greffier,  qualitate  qua,  et  les  dispositions  de  tous  statuts 
ou  règlements  concernant  les  limites  à  apporter  aux  dépôts  dans 
les  caisses  d'épargne  ainsi  que  la  déclaration  à  faire  par  le 
déposant  ne  seront  pas  applicables  à  ces  sommes. 

(12).  Les  sommes  déposées  au  nom  du  greffier  d'une  Cour  de 
comté  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  conformément  à  la  présente 
loi,  ne  pourront  être  remboursées  que  sur  mandat  adressé  au 
Postmaster  General  par   la   Trésorerie  ou,  conformément  aux 
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règlements  de  la  Trésorerie,  par  le  juge  ou  par  le  greffier  de  la 
Cour  de  comté. 

(13).  Les  persomies  tirant  quelque  profit  des  sommes  payées 
à  une  caisse  d'épargne  postale,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
pourront  néanmoins  se  faire  ouvrir  un  compte,  en  leur  propre 
nom,  à  une  caisse  d'épargne  postale  ou  à  toute  autre  caisse 
d'épargne,  sans  être  passibles  des  pénalités  édictées  par  les  statuts 
et  règlements  relativement  à  l'ouverture  de  comptes  à  deux 
caisses  d'épargne,  ou  de  deux  comptes  à  la  même  caisse. 

(14).  Tout  ouvrier  qui  reçoit  des  allocations  hebdomadaires 
conformément  à  la  présente  loi  devra,  si  l'employeur  l'exige,  se 
soumettre,  de  temps  en  temps,  à  l'examen  d'un  médecin  dûment 
qualifié,  au  choix  et  aux  frais  de  l'employeur.  Si  l'ouvrier  refuse 
de  se  soumettre  à  pareil  examen,  ou  y  met  obstacle  de  n'importe 
quelle  façon,  son  droit  à  des  allocations  hebdomadaires  sera 
suspendu  jusqu'à  ce  que  l'examen  ait  eu  lieu. 

(15).  Un  ouvrier  ne  pourra  être  tenu  de  se  soumettre  à  un 
examen  médical,  conformément  aux  §§  4  ou  14,  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  secrétaire  d'Etat  ;  il  ne  pourra  être  tenu  de 
le  faire  à  des  intervalles  plus  fréquents  que  ceux  qui  sont  prévus 
par  ladite  ordonnance. 

Lorsqu'un  ouvrier  se  sera  ainsi  soumis  à  l'examen  d'un  médecin 
ou  se  sera  fait  examiner  par  un  médecin  de  son  choix  et  que, 
dans  le  délai  de  six  jours,  l'employeur  ou  l'ouvrier,  selon  le  cas, 
aura  signifié  à  la  partie  adverse  une  copie  du  rapport  médical 
concernant  l'état  de  l'ouvrier,  le  greffier  de  la  Cour  de  comté 
pourra,  si  l'employeur  et  l'ouvrier  ne  se  sont  pas  mis  d'accord 
sur  l'état  de  l'ouvrier  et  son  aptitude  au  travail,  et  à  la  requête 
des  deux  parties  intéressées,  moyennant  paiement  par  les  requé- 
rants d'une  somme  d'une  livre  au  maximum,  soumettre  le  cas  à 
un  médecin  expert. 

Le  médecin  expert  ainsi  saisi  de  l'affaire  délivrera,  conformé- 
ment aux  dispositions  arrêtées  par  le  secrétaire  d'Etat,  un 
certificat  concernant  l'état  physique  de  l'ouvrier  et  son  aptitude 
au  travail,  en  spécifiant,  le  cas  échéant,  le  genre  de  besogne  dont 
il  est  capable.  Ce  certificat  constituera  la  preuve  finale  des  points 
sur  lesquels  il  porte. 
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A  défaut  d'entente  entre  patron  et  ouvrier  sur  le  point  de 
savoir  si  l'incapacité  est  attribuable  à  l'accident  et  dans  quelle 
mesure,  les  dispositions  du  présent  paragraphe  seront  applicables 
dans  l'espèce,  sous  réserve  des  dispositions  arrêtées  par  le 
secrétaire  d'Etat,  comme  s'il  s'agissait  d'une  question  relative  à 
l'état  de  l'ouvrier. 

Si  l'ouvrier  requis  de  se  soumettre  à  l'examen  médical  d'un 
médecin  expert  saisi  de  l'affaire,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  s'y 
refuse  ou  y  met  obstacle  de  n'importe  quelle  façon,  son  droit  à 
l'indemnité  ou  à  toute  procédure  relative  à  la  réparation, 
conformément  à  la  présente  loi,  ou,  s'il  s'agit  d'un  ouvrier 
touchant  des  allocations  hebdomadaires,  son  droit  aux  dites 
allocations,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'examen  médical  ait 
eu  lieu. 

Des  règlements  de  Cour  pourront  être  faits  pour  établir  la 
manière  dont  les  documents  seront  fournis  ou  communiqués 
et  les  requêtes  présentées  conformément  au  présent  paragraphe, 
et  pour  déterminer  les  formulaires  à  utiliser  à  cet  effet  et,- 
moyennant  l'approbation  de  la  Trésorerie,  les  droits  à  acquitter 
en  vertu  du  présent  paragraphe. 

(16).  Les  allocations  hebdomadaires  sont  révisables  à  la  requête 
soit  de  l'employeur,  soit  de  l'ouvrier.  Ces  allocations  pourront, 
lors  de  ces  revisions,  être  supprimées,  réduites  ou  augmentées, 
dans  les  limites  du  maximum  déterminé  ci-dessus  ;  le  montant  du 
payement  sera,  à  défaut  d'entente,  fixé  par  arbitrage,  conformé- 
ment à  la  présente  loi. 

Toutefois,  si  l'ouvrier  avait  moins  de  21  ans  au  moment  de 
l'accident,  le  montant  des  allocations  hebdomadaires  pourra  être 
augmenté,  à  l'occasion  d'une  revision  ayant  lieu  à  un  intervalle 
de  plus  de  douze  mois  après  l'accident,  dans  une  proportion  ne 
dépassant  pas  50  p.  c.  du  salaire  hebdomadaire'  que  l'ouvrier 
aurait  probablement  gagné,  au  moment  de  la  revision,  s'il  n'avait 
pas  été  blessé.  Cette  somme  ne  pourra  dans  aucun  cas  dépasser 
une  livre. 

(17).  Lorsque  les  arrérages  hebdomadaires  ont  été  payés 
pendant  six  mois  au  moins,  l'obligation  de  les  continuer  peut, 
sur  demande  faite  par  l'employeur  ou  en  son  nom,  être  rachetée 
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par  le  versement  d'une  somme  globale  qui,  en  ce  qui  concerne 
une  incapacité  permanente,  si  elle  était  employée  à  l'achat 
immédiat  d'un  titre  d'annuité  de  la  dette  nationale  par  l'inter- 
médiaire de  la  Caisse  d'épargne  postale,  procurerait  à  l'ouvrier 
un  revenu  annuel  de  75  p.  c.  de  la  valeur  annuelle  des  allocations 
hebdomadaires,  et  qui,  dans  les  autres  cas,  sera  déterminée  par 
l'arbitrage  conformément  à  la  présente  loi. 

Le  Comité,  l'arbitre  ou  le  juge  de  la  Cour  de  comté  pourra 
ordonner  que  la  somme  ainsi  déterminée  soit  placée  ou  autrement 
employée  dans  l'intérêt  de  l'ayant  droit. 

Le  présent  paragraphe  ne  pourra  être  interprété  comme 
s'opposant  à  ce  qu'une  entente  intervienne  pour  le  rachat  d'arré- 
rages hebdomadaires  par  une  somme  globale. 

(18).  Si  un  ouvrier  bénéficiant  d'une  rente  hebdomadaire  cesse 
de  résider  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni,  il  perd  par  là 
même  le  droit  de  recevoir  toute  allocation  hebdomadaire,  à 
moins  que  le  médecin  expert  ne  certifie  que  l'incapacité  qui  résulte 
de  l'accident  est  vraisemblablement  de  nature  permanente.  Si  le 
médecin  expert  délivre  un  certificat  en  ce  sens,  l'ouvrier  aura 
le  droit  de  recevoir  chaque  trimestre  le  montant  des  versements 
hebdomadaires  totalisés  dus  pendant  le  trimestre  précédent,  et 
ce  aussi  longtemps  qu'il  prouvera,  de  telle  manière  et  à 
tels  intervalles  qui  seront  fixés  par  des  règlements  de  justice,  son 
identité  et  la  continuation  de  l'incapacité  à  raison  de  laquelle 
les  allocations  hebdomadaires  sont  payables. 

(19).  Un  versement  hebdomadaire,  ou  un  paiement  effectué  en 
vue  de  son  rachat,  ne  peut  être  ni  cédé,  ni  engagé,  ni  saisi,  ni 
transféré  à  une  autre  personne  par  aucune  voie  de  droit,  et  il  ne 
peut  être  admis  en  compensation  d'une  amende. 

(20).  Dans  le  cas  prévu  par  la  présente  annexe  où  le  droit  à 
indemnité  serait  suspendu,  aucune  indemnité  ne  sera  payée  pour 
la  période  correspondant  à  la  durée  de  cette  suspension. 

(21).  Lorsqu'un  système,  qui  a  été  l'objet  d'un  certificat, 
conformément  à  la  présente  loi,  pourvoit  au  paiement  de  l'indem- 
nité par  une  société  de  secours  mutuels,  les  dispositions  du 
premier  numéro  de  l'article  8,  de  l'article  16  et  de  l'article  41  de 
la  loi  de  1896  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  s'applique- 
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ront    pas    à   cette  société    en  ce  qui   concerne  le   système  en 
question. 

(22).  Dans  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Irlande,  les 
dispositions  de  la  loi  irlandaise  de  1877  sur  les  officiers  et  cours 
de  comté,  qui  concernent  les  sommes  déposées  à  la  caisse 
d'épargne  postale,  s'appliqueront  aux  sommes  déposées  à  la  caisse 
d'épargne  postale,  conformément  à  la  présente  loi. 

Annexe  II. 
Arbitrage,  etc. 

(1).  En  vue  de  régler  les  affaires  soumises  à  l'arbitrage,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  s'il  existe  un  Comité  représentatif  d'un 
employeur  et  de  ses  ouvriers,  avec  pouvoir  de  connaître  des 
matières  relatives  à  la  présente  loi  entre  ledit  employeur  et 
lesdits  ouvriers,  l'affaire  sera,  sauf  opposition  d'une  des  parties, 
notifiée  par  écrit  à  l'autre  partie,  avant  la  réunion  du  Comité 
pour  l'examen  de  l'affaire,  et  tranchée  par  arbitrage  par  ledit 
comité.  Ce  Comité  pourra  néanmoins  déférer  l'affaire  à  l'arbitrage 
ordinaire,  comme  il  sera  déterminé  ci- après. 

(2).  En  cas  d'opposition  des  parties  ou  en  l'absence  de  pareil 
comité,  ou  dans  le  cas  où  ce  Comité  se  dessaisirait  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  ou  n'arriverait  pas  à  régler  l'affaire  dans  les 
six  mois  de  la  demande,  elle  sera  tranchée  par  un  arbitre  unique 
agréé  par  les  parties.  A  défaut  d'agréation,  le  juge  de  la  cour 
de  comté  statuera  conformément  à  la  procédure  des  cours  de 
justice. 

(3).  En  Angleterre,  moyennant  l'autorisation  du  lord  chan- 
celier, le  juge  de  la  Cour  de  comté  pourra  néanmoins  charger  un 
arbitre  unique  nommé  par  lui  de  statuer,  en  observant  la  même 
procédure,  et  cet  arbitre  aura  tous  les  pouvoirs  du  juge. 

(4).  La  loi  de  1889  sur  l'arbitrage  ne  s'applique  pas  aux 
arbitrages  qui  ont  lieu  en  vertu  de  la  présente  loi.  Mais  un 
comité  ou  un  arbitre  peut,  si  l'un  d'eux  ou  tous  deux  le  jugent 
convenable,  soumettre  toute  question  de  droit  à  la  décision  du 
juge  de  la  Cour  de  comté,  et  la  décision  de  ce  juge  sur  une 
question  de  droit  sera  définitive,  soit  en  cas  de  semblable  référé, 
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soit  lorsqu'il  agit  lui-même  comme  arbitre,  ou  lorsqu'il  rend  un 
jugement  ou  une  ordonnance  en  vertu  de  la  présente  loi,  sans 
préjudice  du  droit  d'appel  auprès  de  la  Cour  d'appel,  ouvert  dans 
tous  les  cas  à  chacune  des  parties,  conformément  à  la  procédure 
prescrite  par  le  règlement  de  la  Cour  suprême.  Le  juge  de  la  Cour 
de  comté  ou  l'arbitre  nommé  par  lui,  lorsqu'ils  siégeront  comme 
arbitres,  auront  les  mêmes  droits  de  citer  des  témoins  et  de  faire 
produire  des  documents  que  si  l'action  en  réparation  était  une 
instance  devant  la  Cour  de  comté. 

(5).  Un  juge  d'une  Cour  de  comté  peut,  s'il  le  juge  conve- 
nable, requérir  un  médecin  expert  de  siéger  avec  lui  en  qualité 
d'assesseur. 

(6).  Les  règlements  de  procédure  des  cours  de  justice  pourront 
contenir  des  dispositions  relatives  à  la  comparution  des  parties 
par  mandataire  dans  les  affaires  d'arbitrage  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

(7).  Les  frais  de  tout  incident  relatif  à  l'arbitrage  et  aux 
procédures  qui  s'y  rattachent  seront  fixés  par  le  Comité,  l'arbitre 
ou  le  juge  de  la  Cour  de  comté,  sous  réserve  des  règlements  de  la 
Cour  en  ce  qui  concerne  le  dit  juge  ou  l'arbitre  nommé  par  lui. 
Le  montant  des  frais  devant  un  Comité,  un  arbitre  ou  la  Cour  de 
comté  ne  dépassera  pas  les  limites  fixées  par  les  règlements  de 
iustice,  et  leur  taxation  se  fera  de  la  façon  prescrite  par  ces 
règlements.  Cette  taxation  pourra  être  modifiée  par  le  juge  de 
la  Cour  de  comté. 

(8).  En  cas  de  décès,  de  refus  ou  d'incapacité  de  siéger 
comme  arbitre,  un  juge  de  la  Cour  de  comté  peut,  sur  requête 
d'une  des  parties,  désigner  un  nouvel  arbitre. 

(9).  Lorsque  le  montant  de  la  réparation  due  en  vertu  de  la 
présente  loi  aura  été  fixé,  ou  qu'un  paiement  hebdomadaire  aura 
été  modifié,  ou  qu'un  autre  objet  aura  été  décidé  en  vertu  de 
ladite  loi,  soit  par  un  comité  ou  un  arbitre,  soit  de  commun 
accord,  un  extrait  de  la  décision  sera  envoyé  par  le  Comité, 
l'arbitre  ou  l'une  des  parties  intéressées  au  Registrar  de  la  Cour 
de  comté  du  district,  de  la  manière  prescrite  par  le  règlement 
de  la  Cour.  Le  Registra7\  après  s'être  assuré  de  son  authenticité, 
transcrira  cet  acte  dans  un  registre  spécial,  sans  frais,  moyennant 
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quoi  ledit  acte  sera  désormais  exécutoire,  à  tous  égards,   au 
même  titre  qu'un  jugement  de  la  Cour  de  comté. 

Toutefois  : 

(a).  Les  actes  de  l'espèce  ne  pourront  être  enregistrés  que 
sept  jours  après  que  le  greffier  en  aura  donné  avis  aux  parties 
intéressées. 

(b).  Lorsqu'un  ouvrier  veut  faire  enregistrer  l'acte  relatif  à 
un  accord  intervenu  entre  lui  et  son  patron  au  sujet  du  paiement 
de  la  réparation  réglée  par  la  présente  loi  et  que,  d'autre  part, 
le  patron  prouve  que,  de  fait,  l'ouvrier  a  repris  le  travail  et 
gagne  le  même  salaire  qu'avant  l'accident  et  que,  pour  ces 
raisons,  il  s'oppose  à  l'enregistrement  de  l'acte,  celui-ci  ne  sera 
enregistré  qu'aux  conditions  que  le  juge  de  la  Cour  de  comté 
estimera  convenir  dans  l'espèce. 

(c).  Le  juge  de  la  Cour  de  comté  peut,  en  tout  temps,  rectifier 
le  registre. 

(d).  Lorsque  le  greffier  de  la  Cour  de  comté,  après  avoir  reçu 
des  renseignements  qu'il  juge  suffisants,  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'enregistrer  un  accord  relatif  au  rachat  d'allocations  hebdo- 
madaires par  une  somme  globale  ou  concernant  le  montant 
de  la  réparation  payable  à  une  personne  atteinte  d'incapacité 
reconnue  par  la  loi  ou  à  ses  dépendants,  parce  que  le  chiffre  de 
la  réparation  est  insuffisant  ou  parce  que  l'accord  est  intervenu 
à  la  suite  de  fraude,  de  pression  ou  a  été  amené  par  d'autres 
moyens  incorrects,  il  pourra  refuser  d'enregistrer  l'accord  qui 
lui  aurait  été  envoyé  à  cette  fin  et  soumettre  l'affaire  au  juge 
qui,  moyennant  l'observation  des  règlements  de  justice,  pourra 
rendre  telle  ordonnance  qu'il  jugera  convenir  dans  l'espèce 
(y  compris  une  ordonnance  visant  une  somme  déjà  payée  en 
vertu  de  l'accord  intervenu). 

(e).  Le  juge  pourra,  dans  les  six  mois  de  l'enregistrement  de 
l'acte  relatif  à  un  accord  intervenu  au  sujet  du  rachat  d'alloca- 
tions hebdomadaires  à  l'aide  d'une  somme  globale  ou  relatif  au 
paiement  d'une  réparation  à  une  personne  atteinte  d'incapacité 
légale  ou  à  ses  dépendants,  ordonner  la  radiation  de  cet  acte 
du  registre,  s'il  est  prouvé  à  sa  satisfaction  que  l'accord  a  été 
amené  par  fraude,  pression  ou  par  d'autres  procédés  incorrects, 
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et  rendre  telle  ordonnance  qu'il  jugera  convenir  dans  l'espèce 
(y  compris  une  ordonnance  visant  une  somme  déjà  payée  en 
vertu  de  laccord  intervenu). 

(10).  Un  accord  au  sujet  du  rachat  d'allocations  hebdo- 
madaires par  une  somme  globale  qui  ne  serait  pas  enregistré 
conformément  à  la  présente  loi,  de  même  que  le  paiement  de  la 
somme  à  verser  conformément  à  cet  accord,  ne  libérera  pas  le 
débiteur  des  allocations  hebdomadaires  de  son  obligation  de 
payer  ces  allocations  dans  la  suite,  et  un  accord  au  sujet  de  la 
réparation  à  payer  à  une  personne  atteinte  d'incapacité  légale 
ou  à  ses  dépendants  qui  n'aurait  pas  été  régulièrement  enre- 
gistré, de  même  que  le  paiement  de  la  somme  à  verser  conformé- 
ment à  cet  accord,  ne  libérera  pas  le  débiteur  de  la  réparation 
de  l'obligation  de  payer  la  réparation,  à  moins  que  dans  les  deux 
cas  ci-dessus  il  ne  prouve  que  le  défaut  d'enregistrement  ne  peut 
être  imputé  à  une  négligence  ou  à  une  faute  de  sa  part. 

(11).  Dans  la  présente  loi,  la  Cour  de  comté,  le  juge  ou  le 
Registrar  de  la  Cour  de  comté  seront,  sauf  indication  expresse 
du  contraire,  ceux  du  district  où  tous  les  intéressés  résident  ;  s'ils 
résident  dans  des  districts  différents,  ce  seront  ceux  qui  seront 
déterminés  par  le  règlement  de  la  Cour  :  le  tout  sans  préjudice  du 
transfert  de  compétence  de  la  manière  prévue  par  les  règlements 
des  Cours  de  justice. 

(12).  Les  devoirs  du  juge  de  la  Cour  de  comté  aux  fins  de  la 
présente  loi,  et  en  Angleterre  ceux  de  l'arbitre  désigné  par  lui, 
feront  partie  des  devoirs  de  la  Cour  de  comté  conformément  aux 
règlements,  et  les  officiers  de  la  Cour  agiront  en' conséquence. 
Des  règles  de  procédure  pourront  être  faites  dans  tous  les  cas  où 
la  présente  loi  le  spécifie  et  généralement  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  cette  loi  dans  ses  relations  avec  les  Cours 
de  comté  et  l'arbitre  désigné  par  le  juge.  Pareilles  règles  pour- 
ront, en  Angleterre,  être  faites  par  les  cinq  juges  des  Cours  de 
comté  désignés  aux  fins  d'établir  les  règles  en  vertu  de  la  sec- 
tion 164  du  County  Courts  Act,  1888,  et  moyennant  l'assenti- 
ment du  lord  chancelier,  comme  il  est  dit  à  cette  section,  elles 
seront  obligatoires. 

(13).  Les  frais  de  justice  à  raison  des  procédures  devant  la 
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Gourde  comté,  d'après  la  présente  loi,  ne  seront  payables  par  les 
parties  qu'après  la  décision,  sauf  ceux  qui  pourraient  être  exigés 
en  vertu  du  §  (15)  de  la  première  annexe  à  la  présente  loi. 

(14).  Toute  somme  adjugée  à  titre  d'indemnité  sera  payée  sur 
quittance  du  titulaire,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  payée  en  justice, 
conformément  à  la  présente  loi.  L'avoué  (solicitor)  ou  le  manda- 
taire du  demandeur  n'auront  pas  qualité  pour  revendiquer  contre 
lui  les  frais  exposés  dans  une  instance  en  arbitrage  ayant  lieu  en 
conformité  de  la  présente  loi,  ou  pour  réclamer  un  gage  relatif  à 
ces  frais,  ou  pour  en  prélever  le  montant  sur  la  somme  accordée  à 
titre  d'indemnité,  en  dehors  des  sommes  taxées  par  le  Comité, 
l'arbitre,  ou  le  juge  de  la  Cour  de  comté,  sur  requête  présentée 
soit  par  le  demandeur  à  l'instance,  soit  par  son  avoué  ou  man- 
dataire, ladite  requête  tendant  à  la  fixation  des  frais  exposés 
par  l'avoué  ou  le  mandataire  et  cette  détermination  devant  être 
effectuée  d'après  la  taxation  et  les  tarifs  de  frais  prescrits  par  les 
règlements  de  la  Cour. 

(15).  Un  Comité,  un  arbitre  ou  un  juge  peut,  conformément 
aux  règlements  établis  par  le  Secrétaire  d'État  et  la  trésorerie, 
soumettre  à  un  médecin-expert,  qui  fera  un  rapport  sur  le 
sujet,  toute  question  qui  semblerait  essentielle  dans  une  affaire 
soumise  à  l'arbitrage. 

(16).  Le  Secrétaire  d'Etat  peut,  par  décision  spéciale,  soit 
sans  conditions  restrictives,  soit  sous  telles  conditions  ou  modi- 
fications qu'il  jugera  utiles,  accorder  à  un  Comité  représentant 
un  patron  et  ses  ouvriers,  en  ce  qui  concerne  toute  question  dans 
laquelle  le  Comité  agit  comme  arbitre  ou  qui  serait  tranchée  par 
voie  d'accord  soumis  et  approuvé  par  un  tel  Comité,  tout  ou 
partie  des  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  aux  Cours  de 
comté  ou  aux  juges  de  Cours  de  comté  seuls,  et  il  peut  dans  sa 
décision  déterminer  comment  et  à  qui  l'indemnité  sera  payée 
dans  les  cas  où  l'argent  aurait  dû  être  payé  en  justice,  et  cette 
décision  peut  exclure  l'application  des  §§  (d)  et  {e)  de  l'article  (9) 
pour  les  accords  soumis  au  Comité  et  approuvés  par  lui,  et  elle 
peut  contenir  telles  dispositions  accessoires,  consécutives  ou  sup- 
plémentaires, qui  paraîtraient  nécessaires  ou  opportunes  au  Secré- 
taire d'Etat  pour  l'application  de  sa  décision. 


244 


GRANDE-BRETAGNE. 


(17).  Dans  l'application  de  la  présente  annexe  à  l'Ecosse  : 

(a).  L'expression  «  Jugement  de  Cour  de  comté  «  au  §  (9) 
de  la  présente  annexe  désigne  une  décision  d'arbitrage  enregistrée; 

(b).  Toute  demande  devant  le  slierifF  agissant  comme  arbitre 
sera  entendue,  jugée  et  terminée  sommairement,  de  la  manière 
prévue  par  la  section  52  du  Sheriff  Courts  (Scotland)  Act,  1876. 
Toutefois,  chacune  des  parties  peut  se  faire  représenter  par  une 
personne  quelconque,  moyennant  une  procuration  écrite;  il  leur 
sera  permis  également,  dans  le  temps  et  moyennant  les  condi- 
tions prescrites  par  VAct  of  sederunt,  de  requérir  le  sheriff 
d'énoncer  tout  point  de  droit  tranché  par  lui,  de  telle  sorte  que 
sa  décision  puisse  être  soumise  à  l'une  des  divisions  de  la  Cour 
de  session,  qui  jugera  définitivement  et  donnera  éventuellement 
des  instructions  au  sheriff  quant  au  jugement  à  prononcer;  il 
pourra  être  interjeté  appel  devant  la  Chambre  des  Lords  des 
décisions  de  la  division  susdite  ; 

(c).  Les  §§  (3)  (4)  et  (8)  ne  seront  pas  applicables. 

(18).  Pour  l'application  de  cette  annexe  à  l'Irlande,  l'expres- 
sion "  Juge  de  la  Cour  de  comté  «  comprendra  le  recorder 
d'une  cité  ou  d'une  ville,  et  l'on  pourra  interjeter  appel  des  déci- 
sions de  la  Cour  d'appel  devant  la  Chambre  des  Lords. 

Annexe  IIL 


NATURE  DE  LA  MALADIE. 


NATURE  DU  TRAVAIL. 


Anthrax. 

Empoisonnement     par     le 
plomb  ou  ses  dérivés. 

Empoisonnement     par     le 
mercure  ou  ses  dérivés. 

Empoisonnement    par     le 
phosphore  ou  ses  dérivés. 

Empoisonnement  par  l'ar- 
senic ou  ses  dérivés. 

Ankylostomasie. 


Manipulation  de  laines,  poils,  cuirs  et 
peaux. 

Toute  opération  comprenant  l'emploi  du 
plomb,  de  préparations  à  base  de  plomb 
ou  de  composés  de  plomb. 

Toute  opération  comprenant  l'emploi  du 
mercure,  de  préparations  à  base  de  mer- 
cure ou  de  composés  de  mercure. 

Toute  opération  comprenant  l'emploi  de 
phosphore,  de  préparations  à  base  de 
phosphore  ou  de  composés  de  phosphore. 

Toute  opération  comprenant  l'emploi  de 
l'arsenic,  de  préparations  à  base  d'arsenic 
ou  de  composés  d'arsenic. 

Exploitation  des  mines. 
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Lorsqu'une  ordonnance  ou  des  règles  spéciales  sont  prises  en 
vertu  d'une  loi  pour  protéger  des  personnes  employées  dans  une 
industrie  contre  le  risque  de  saturnisme  et  que  des  personnes 
occupées  à  certaines  opérations  déterminées  sont  obligées  de  se 
laisser  examiner  périodiquement  par  un  médecin  certifîcateur  ou 
un  autre  médecin,  dans  ce  cas,  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  la  présente  annexe  à  eette  industrie,  l'expression  «  opération  » 
(l^roçess)  ne  désignera  que  les  opérations  spécifiées  par  l'ordon- 
nance ou  les  règles  spéciales,  à  moins  que  le  Secrétaire  d'État 
n'en  décide  autrement. 


Loi  du  21  décembre  1906  modifiant  les  lois  de  1894 
à  1900  sur  la  marine  marchande  (\). 

[Extrait.] 
IV«  PARTIE. 

28.  (1).  Lorsqu'un  marin  d'un  navire  britannique  quitte  le 
bord  en  dehors  des  iles  britanniques,  le  capitaine  devra,  dans  la 
mesure  prescrite  par  la  présente  section  : 

(a).  Enregistrer,  le  plus  tôt  possible,  au  livre  de  locli  les 
effets  laissés  à  bord  par  ce  marin  et  le  montant  du  salaire  qui 
lui  était  dû  au  moment  de  son  départ  ; 

(h).  Fournir  au  fonctionnaire  compétent,  à  la  fin  du  voyage  au 
cours  duquel  ce  marin  a  quitté  le  bord  et  dans  les  quarante-huit 
heures  de  l'arrivée  du  navire  au  port  terminus,  sur  formulaire 
approuvé  par  le  Board  of  Trade ,  un  compte  (appelé ,  dans  la  présente 
section,  compte  à  payer)  des  eftets  et  du  salaire  et  un  compte 
(appelé,  dans  la  présente  section,  compte  à  rembourser)  des 
frais  occasionnés  au  capitaine  ou  au  propriétaire  du  bâtiment  par 
l'absence  de  ce  marin  lorsqu'il  y  a  eu  désertion,  négligence  à 
rejoindre  le  navire  ou  tout  autre  écart  de  conduite  constituant 
une  infraction  à  la  section  221  de  la  loi  principale (^).  A  la  requête 

(»)  An  Act  to  amend  tlie  merchant  Shipping  Act  JS94  to  1900.  Chap.  48, 
2lstDecemberl906. 

(0  C'est-à-dire  la  loi  de  1894  sur  la  marine  marchande. 
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du  fonctionnaire  compétent,  le  capitaine  fournira  les  preuves  qui 
pourraient  être  raisonnablement  réclamées  en  vue  de  la  vérifi- 
cation des  frais. 

(2).  Le  capitaine  du  navire  remettra  au  fonctionnaire  compé- 
tent les  effets  du  marin  absent  figurant  au  compte  à  payer 
et  le  montant  du  salaire  dû,  tel  qu'il  figure  au  compte,  sous 
déduction  des  retenues  permises  en  vertu  de  la  présente  section, 
le  tout  moyennant  reçu,  dans  la  forme  prescrite  par  le  Board  of 
Trade,  à  remettre  par  le  fonctionnaire  compétent  au  capitaine  en 
question. 

(3).  Le  capitaine  aura  droit  au  remboursement,  sur  le  salaire 
et  les  effets  du  marin  absent,  de  toute  somme  inscrite  au  compte 
à  rembourser  qui,  dans  l'opinion  .du  fonctionnaire  compé- 
tent ou,  en  cas  d'appel  en  vertu  de  la  présente  section,  dans 
l'opinion  du  tribunal  de  juridiction  sommaire,  paraîtra  équita- 
blement  exigible.  Dans  ce  but,  le  fonctionnaire  compétent,  ou  en 
cas  d'appel  le  Board  of  Trade,  permettra  de  déduire  cette  somme 
du  montant  du  salaire  dû,  inscrit  au  compte  à  payer;  si  le 
dit  montant  ne  suffit  pas  à  dédommager  le  capitaine,  le  reliquat 
sera  couvert  par  l'argent  provenant  de  la  vente  des  effets  du 
marin. 

Avant  d'autoriser  les  retenues  ou  remboursements  susvisés,  le 
fonctionnaire  compétent  pourra  exiger  du  capitaine  les  preuves 
qu'il  juge  convenables,  soit  par  déclaration  statutaire,  soit  de 
toute  autre  façon. 

Si  le  capitaine  d'un  navire  dont  le  voyage  se  termine  dans  le 
Royaume-Uni  estime  que  la  décision  du  fonctionnaire  compétent 
en  ce  qui  concerne  le  remboursement  de  la  somme  à  laquelle  il 
prétend  avoir  droit  n'est  pas  fondée,  il  pourra  se  pourvoir  en 
appel  devant  la  Cour  de  juridiction  sommaire,  si  la  somme  en  litige 
s'élève  à  plus  de  10  livres. 

(4).  Lorsque  pendant  le  voyage  d'un  navire  deux  ou  plusieurs 
marins  ont  quitté  le  bord,  les  comptes  à  payer  et  à  rembourser 
en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux  pourront  être  considérés,  à  la 
discrétion  du  capitaine,  comme  un  tout  unique  et,  dans  ce 
cas,  le  capitaine  pourra  imputer  le  montant  des  sommes 
qui,   en   vertu  de  la  présente  loi,  peuvent  être  recouvrées  sur 
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le  compte  de  remboursement,  sur  l'ensemble  des  salaires 
dus  à  ces  marins  absents  et  sur  leurs  effets.  Dans  ce  cas,  le 
capitaine  ne  devra  remettre  au  fonctionnaire  compétent,  à 
titre  de  salaires  dus,  que  l'excédent  du  compte  à  payer  sur  le 
compte  à  rembourser. 

(5).  Le  fonctionnaire  compétent  devra  (sauf  ristourne  à  faire 
en  vertu  de  la  présente  section)  déposer,  au  moment  et  de  la 
manière  indiquée  par  le  Board  of  Trade,  les  effets  et  toute  somme 
représentative  de  salaires  qu'il  aurait  reçue  en  vertu  de  la 
présente  section,  et  rendre,  à  cet  égard,  les  comptes  que  le  Board 
of  Trade  pourrait  exiger. 

(6).  Dans  la  présente  section  l'expression  «  effets  "  comprend 
le  produit  de  la  vente  éventuelle  des  effets,  conformément  à  la 
présente  section.  Ces  efïets  seront  vendus  par  le  fonctionnaire 
compétent,  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable,  lorsqu'on  les 
lui  remettra,  sauf  instructions  contraires  du  Board  of  Trade,  et, 
si  la  vente  ne  se  fait  pas  de  cette  manière,  elle  aura  lieu  par  les 
soins  du  Board  of  Trade  quand  cette  autorité  le  jugera  conve- 
nable, à  moins  que  lesdits  effets  ne  soient  restitués  au  marin. 

(7).  Le  capitaine  du  navire  ne  sera  pas  responsable  de  la  perte 
des  eftets  ou  de  leur  dégradation  s'il  fournit  au  fonctionnaire 
compétent  la  preuve  que  cette  perte  ou  cette  dégradation  n'est 
pas  attribuable  à  sa  négligence  ou  à  son  fait  après  le  départ  du 
marin. 

(8).  Le  Board  of  Trade  n'encourra  aucune  responsabilité  du 
chef  d'intervention  en  vertu  de  la  présente  section.  Toutefois  si, 
après  qu'il  aura  été  disposé  des  salaires  et  des  effets  d'un  marin 
de  la  manière  autorisée  par  la  présente  section,  une  action 
judiciaire  est  intentée  par  le  marin  contre  le  capitaine  ou  le 
propriétaire  du  navire,  ou  par  le  capitaine  ou  le  propriétaire  du 
navire  contre  le  marin,  au  sujet  de  ces  salaires  ou  de  ces  effets, 
ou  de  la  confiscation  de  ces  salaires  ou  de  ces  effets,  lé 
Board  of  Trade,  pour  autant  qu'il  ait  été  saisi  de  l'action  et 
qu'il  lui  soit  possible  de  comparaître,  se  soumettra  à  toute 
ordonnance  de  la  Cour  visant  les  salaires  et  effets,  dans  la  mesure 
où  le  montant  des  salaires  et  les  effets  déposés  à  raison  du  voyage 
du  navire  le  permettront  et  pour  autant  que  ces  salaires  et  effets  ne 
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soient  pas  nécessaires  au  remboursement  de  dépenses  faites  par 
ou  pour  compte  de  la  Couronne,  ou  faites  par  le  gouvernement 
d'un  pays  étranger  et  remboursées  à  ce  gouvernement  par  ou  au 
nom  de  la  Couronne,  à  titre  de  débours  pour  marin  en  détresse 
au  nom  de  ce  marin. 

Le  Board  of  Trade  aura  le  droit  de  comparaitre  et  de  se  faire 
entendre  en  la  personne  d'un  de  ses  agents  dans  tout  procès  de 
l'espèce,  et,  en  vue  de  l'exécution  de  la  présente  section,  tout  avis 
donné  à  l'un  de  ses  agents  vaudra  comme  avis  donné  au  Board 
of  Trade. 

Dans  la  mesure  où  il  le  juge  convenable  et  quoique  aucune 
instance  ne  soit  ouverte  à  cet  égard,  le  Board  of  Trade  peut 
statuer  sur  toute  réclamation  introduite  par  un  marin  contre  son 
capitaine  ou  le  propriétaire  du  navire  au  sujet  de  salaires  et  effets 
saisis  en  vertu  de  la  présente  section,  pourvu  que  le  Board  of 
Trade  ait  avisé  la  partie  adverse  et  que  celle-ci  n'ait  pas  fait  valoir 
d'objection,  par  écrit,  dans  les  dix  jours  de  l'avis  en  question. 

En  vue  de  l'exécution  de  la  présente  sous-section,  tout  procès 
entamé  ou  toute  demande  faite  par  une  personne  en  faveur  de 
laquelle  il  a  été  accordé  une  part  ou  qui  exige  le  remboursement 
de  dépenses  pour  compte  d'une  union  ou  paroisse  aux  termes  de 
la  section  182  de  la  loi  principale  sera  considéré  comme  procès 
entamé  ou  comme  demande  faite  par  le  marin. 

(9).  Toute  somme  remise,  en  vertu  de  la  présente  section,  ou 
provenant  de  la  vente  des  effets  sera  versée  dans  les  caisses  de 
l'Etat  (Exchequer),  et  toute  somme  à  payer  par  le  Board  of  Trade, 
en  vertu  de  la  présente  section,  le  sera  à  l'aide  des  fonds  votés 
par  le  Parlement. 

(10).  Tout  capitaine  de  navire  qui,  sans  motif  raisonnable, 
négligera  de  se  conformer  à  la  présente  section  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  20  livres  (sans  préjudice  des  autres 
responsabilités),  et  s'il  remet  un  compte  faux,  un  faux  état  ou  des 
renseignements  faux  pour  les  besoins  de  la  présente  section,  il 
sera,  pour  chacune  de  ces  infractions,  coupable  de  délit. 

(11).  Le  fonctionnaire  compétent,  en  vue  de  l'exécution  de  la 
présente  section,  sera  : 

(I).  Un  "  superintendent  »  dans  tout  port  du  Royaume-Uni. 
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(II).  Un  ^'  superintendent  "  ou  à  son  défaut  le  fonctionnaire 
en  chef  des  douanes  à  proximité  du  port,  dans  tout  port  des 
possessions  britanniques. 

(III).  Le  consul,  dans  tous  les  autres  ports. 

(12).  La  présente  section  ne  sera  pas  applicable  dans  le  cas 
d'un  marin  absent  : 

(a).  Lorsque  le  capitaine  du  navire  prouve  au  fonctionnaire 
compétent  qu'à  sa  connaissance  le  marin  absent  n'a  pas  laissé 
d'effets  à  bord,  et  que  le  salaire  dû  à  ce  marin  lui  a  été  payé. 

(b).  Lorsqu'il  résulte  du  contrat  d'engagement  que  le  salaire 
gagné  par  le  marin  (déduction  faite  du  chef  d'acomptes  ou 
d'avances  autorisées  par  le  contrat  d'engagement  de  l'équipage) 
est  moindre  que  5  livres  et  que  le  capitaine  n'use  pas  de  son  option 
de  traiter  collectivement  les  comptes  à  payer  et  à  rembourser. 

(c).  Lorsque  le  capitaine  prouve  au  fonctionnaire  compétent 
que  le  montant  net  du  salaire  dû  au  marin  (après  avoir  porté  en 
compte  toute  retenue  faite  légalement  pour  acomptes,  avances  ou 
autres  motifs)  est  inférieur  à  3  livres  et  que  le  capitaine  n'use 
pas  de  son  droit  d'option  de  traiter  collectivement  les  comptes  à 
payer  et  à  rembourser. 

(d).  Lorsque  la  confiscation  du  salaire  et  des  efiets  du  marin 
a  donné  lieu  à  un  procès  légalement  commencé  avant  la  fin  du 
voyage  ou  dans  les  quarante-huit  heures  de  l'arrivée  du  navire 
au  port  terminus. 

29.  Les  dispositions  de  la  IP  partie  de  la  loi  principale,  relative 
aux  biens  (property)  d'un  marin  décédé,  s'appliqueront  au  marin 
appartenant  à  un  bâtiment  britannique  enregistré  dans  le 
Royaume-Uni,  dont  le  voyage  doit  se  terminer  hors  du 
Royaume-Uni,  et,  dans  ce  cas,  le  consul  anglais  du  port  où  le 
voyage  se  termine,  ou,  si  ce  port  est  situé  dans  une  possession 
britannique,  le  fonctionnaire  des  douanes  de  ce  port,  aura  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  qu'il  peut  exercer,  en  vertu  des  disposi- 
tions susvisées,  lorsqu'un  bâtiment  dont  le  voyage  doit  se  terminer 
dans  le  Royaume-Uni  fait  escale  pendant  quarante-huit  heures 
dans  un  port  situé  hors  du  Royaume-Uni. 

30.  (1).  Le  capitaine  d'un  bâtiment  britannique  ne  pourra 
congédier  un  marin  dans  un  endroit  situé  hors  du  Royaume-Uni 
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(sauf  dans  un  port  situé  dans  le  pays  où  ce  marin  a  été  embarqué) 
qu'après  avoir  obtenu,  inscrite  au  verso  de  l'engagement  de 
l'équipage,  la  sanction  de  l'autorité  compétente  telle  qu'elle  est 
définie  dans  la  présente  partie  de  cette  loi.  Cette  sanction  ne 
pourra  être  refusée  lorsqu'un  marin  est  congédié  au  terme  de  son 
engagement. 

(2).  L'autorité  saisie  d'une  demande  de  sanction  en  vertu  de 
la  présente  section  pourra  et,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  commerçant, 
devra  examiner  les  motifs  du  renvoi  d'un  marin  dans  un  endroit 
situé  hors  du  Royaume-Uni  et,  à  cette  fin,  elle  pourra,  si  elle  le 
juge  convenable,  déférer  le  serment  et  accorder  ou  refuser 
sa  sanction;  cette  sanction  ne  pourra  être  retardée  de  façon 
déraisonnable. 

(3).  Le  capitaine  qui  ne  se  conformera  pas  à  la  présente 
section  sera  pour  chaque  cas  coupable  de  délit  et,  dans 
tout  procès  qui  pourrait  en  résulter,  il  devra  fournir  la  preuve 
que  la  sanction  a  été  obtenue  ou  ne  pouvait  être  obtenue  ou  a  été 
refusée  sans  motif  raisonnable. 

31.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  britannique  qui  congédiera 
un  marin  dans  une  localité  située  hors  du  Royaume-Uni 
remettra  à  ce  marin  un  certificat  le  déchargeant  de  ses  fonctions. 
Ce  certificat  sera  fait  de  la  manière  indiquée  par  le  Board  of 
Trade.  Dans  le  cas  du  licenciement  d'un  officier  breveté,  le 
capitaine  devra  restituer  à  celui-ci  le  brevet  qu'il  aurait 
conservé  par  devers  lui. 

32.  (1).  Lorsque  les  services  d'un  marin  appartenant  à  un 
navire  britannique  prennent  fin  dans  un  port  situé  hors  des 
territoires  de  Sa  Majesté,  sans  que  l'intéressé  y  consente,  le 
capitaine,  outre  le  certificat  de  licenciement  exigé  parla  présente 
section,  et  outre  le  paiement  du  salaire  auquel  le  marin  a  droit, 
devra  prendre  les  dispositions  exigées  par  la  présente  loi  pour 
l'entretien  de  ce  marin  et  pour  son  transport  à  un  port  de  retour 
convenable.  Le  fonctionnaire  compétent,  en  vue  de  l'exécution  de 
la  présente  partie  de  la  loi,  inscrira  au  verso  du  contrat  d'enga- 
gement de  l'équipage  les  détails  des  dispositions  ainsi  prises  à 
l'égard  du  marin  qui  va  quitter  le  bord. 

(2).  Si   le  capitaine,  sans  motif  raisonnable,   néglige   de  se 
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conformer  à  la  présente  section,  les  dépenses  résultant  de 
l'entretien  du  marin  et  de  son  transport  jusqu'à  un  port  de 
retour  convenable  : 

(a).  Seront  remboursées  au  marin  à  titre  de  salaire  dû,  si 
celui-ci  les  a  prises  à  sa  charge. 

(b).  Si  ces  dépenses  sont  couvertes  par  l'autorité  compétente 
ou  par  toute  autre  personne,  elles  constitueront  (à  moins  que  le 
marin  n'ait  été  reconnu  coupable  de  baraterie)  un  privilège  sur  le 
navire  auquel  le  marin  appartient  et  pourront  aussi  être  recou- 
vrées du  propriétaire  actuel  du  bâtiment  ou,  en  cas  de  perte  du 
navire,  de  la  personne  qui  en  était  propriétaire  au  moment  de  la 
perte,  ou  si  le  navire  est  passé  aux  mains  d'un  étranger,  soit  du 
propriétaire  actuel,  soit  de  la  personne  qui  était  propriétaire  du 
bâtiment  au  moment  du  transfert,  au  choix  de  l'autorité  compé- 
tente ou  de  la  personne  ayant  pris  les  dépenses  à  sa  charge  ;  et, 
si  ces  dépenses  sont  remboursées  à  l'autorité  ou  à  la  personne 
intéressée  à  l'aide  des  deniers  publics  à  titre  de  dette  de  la 
Couronne,  elles  seront  recouvrées  suivant  la  procédure  ordi- 
naire relative  au  recouvrement  des  salaires  dus  à  des  gens  de 
mer. 

(3).  La  présente  section  ne  sera  pas  applicable  dans  le  cas  d'un 
marin  étranger  embarqué  et  débarqué  dans  un  port  situé  hors  du 
Royaume-Uni. 

33.  (1).  Lorsqu'un  navire  britannique  est  cédé  ou  vendu  dans 
un  port  quelconque  situé  hors  du  territoire  de  Sa  Majesté,  tout 
matelot  appartenant  à  ce  navire  sera  libéré  de  ses  engagements, 
à  moins  qu'il  ne  consente  par  écrit,  en  présence  de  l'autorité 
compétente,  à  continuer  ses  services  pour  la  durée  du  voyage 
éventuel. 

(2).  Lorsqu'un  marin  est  déchargé  de  ses  fonctions  dans  de 
pareilles  circonstances,  les  dispositions  de  la  loi  visant  le  certi- 
ficat de  licenciement  et  le  transport  jusqu'au  port  de  retour 
seront  applicables  comme  si  les  services  de  ce  marin  avaient  pris 
fin  sans  son  consentement  pendant  la  durée  de  son  engagement  ; 
ces  dispositions  s'appliqueront  aussi  aux  marins  étrangers,  quel 
([u'ait  été  l'endroit  de  leur  embarquement. 

34.  (1).   Lorsqu'un    capitaine  ou   un   matelot   est   blessé   au 
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service  d'un  navire  ou  souffre  de  maladie  (sauf  de  maladies  véné- 
riennes ou  de  maladies  contractées  volontairement,  par  manque 
de  soins  ou  par  mauvaise  conduite),  les  frais  résultant  des  soins 
chirurgicaux  et  médicaux,  de  la  fourniture  des  médicaments 
ainsi  que  ceux  qui  proviendraient  de  l'entretien  du  malade 
jusqu'à  sa  guérison,  son  décès  ou  son  arrivée  à  un  port  de  retour, 
de  même  que  les  frais  de  transport  jusqu'à  ce  port,  et,  en  cas  de 
décès,  les  frais  funéraires,  seront  supportés  par  le  propriétaire  du 
navire  sans  qu'il  puisse  être  fait  de  ce  chef  de  retenue  sur  les 
salaires. 

(2L  Seront  supportés  de  la  même  manière,  les  frais  résultant 
de  Téloignement  momentané  du  bord,  du  capitaine  ou  d'un  mate- 
lot en  vue  d'éviter  la  contagion  ou  pour  le  bien  de  l'équipage, 
ainsi  que  ceux  résultant  de  la  fourniture  des  soins  médicaux  et 
des  médicaments  au  malade  pendant  son  absence  du  bord,  le  tout 
à  condition  qu'après  son  rétablissement  le  capitaine  ou  le  matelot 
en  question  reprenne  ses  fonctions. 

(3).  Seront  supportés  de  la  même  manière,  les  frais  résultant 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  donnés  à  un  capitaine  ou 
à  un  matelot  présent  à  bord. 

(4).  Dans  tous  les  autres  cas,  les  dépenses  raisonnables  sup- 
portées par  le  propriétaire  du  navire  pour  frais  de  maladie  d'un 
matelot  ou  pour  frais  de  funérailles  d'un  matelot  décédé  en  ser- 
vice seront,  lorsqu'elles  auront  été  dûment  établies,  retenues  sur 
le  salaire  du  matelot. 

35.  (1).  Si  des  dépenses  quelconques  afférentes  aux  soins  pour 
maladie,  blessure  ou  lésion  survenue  à  un  matelot,  qui,  en  vertu 
des  lois  sur  la  marine  marchande,  doivent  être  payées  par  le 
capitaine  ou  le  propriétaire,  ont  été  effectuées  par  une  autorité 
quelconque  pour  compte  de  la  Couronne  ou  si  d'autres  dépenses 
relatives  à  une  maladie  ou  une  blessure  d'un  marin  et  qui  ne 
peuvent  être  retenues  sur  les  salaires  en  vertu  des  lois  sur  la 
marine  marchande  ont  été  payées  de  la  même  manière,  le 
montant  de  ces  dépenses  sera  remboursé  à  l'autorité  en  question 
par  le  capitaine  ou  le  propriétaire  du  navire. 

(2).  Si  les  dépenses  susvisées  n'ont  pas  été  remboursées  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  elles  constitueront  avec  les  frais  une  charge 
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sur  le  navire  et  seront  exigibles  du  capitaine  ou  du  propriétaire 
actuel  ou,  en  cas  de  perte  du  navire,  de  la  personne  qui  en  était 
propriétaire  au  moment  de  la  perte  ou  si  le  navire  a  passé  aux 
mains  d'un  étranger,  soit  du  propriétaire  actuel,  soit  de  la 
personne  qui  en  était  propriétaire  au  moment  du  transfert,  le 
tout  comme  s'il  s'agissait  d'une  dette  envers  la  Couronne  sui- 
vant la  procédure  ordinaire  et  de  la  manière  dont  les  salaires, 
peuvent  être  recouvrés  par  les  marins. 

(3).  Dans  toute  action  en  paiement  de  ces  dépenses,  un  procès- 
verbal  des  faits  signé  par  l'autorité  susdite  ainsi  que  la  présence 
des  pièces  (s'il  y  en  a)  exigées  dans  l'espèce  constitueront  une 
preuve  suffisante  du  payement  de  ces  dépenses  à  l'autorité  en 
question. 

36.  (1).  Le  capitaine  d'un  navire  britannique  ne  pourra  aban- 
donner un  marin  à  un  endroit  quelconque  situé  hors  du  Royaume- 
Uni,  soit  à  terre,  soit  en  mer  (sauf  le  cas  où  le  marin  est  congé- 
dié conformément  aux  lois  sur  la  marine  marchande),  qu'après 
avoir  obtenu  de  l'autorité  compétente,  inscrit  au  verso  de  l'enga- 
gement, un  certificat  spécifiant  le  motif  pour  lequel  le  marin  a 
été  abandonné,  que  ce  motif  soit  incapacité  ou  inhabileté  à 
prendre  la  mer,  désertion,  disparition  ou  tout  autre  motif. 

(2).  L'autorité  saisie  d'une  demande  de  certificat  de  l'espèce 
pourra  et,  sauf  si  c'est  un  commerçant,  devra  examiner  les  motifs 
pour  lesquels  un  marin  est  abandonné  et,  à  cette  fin,  elle  pourra, 
si  elle  le  juge  convenable,  déférer  le  serment,  et  selon  qu'elle  le 
jugera  convenable  elle  accordera  ou  refusera  ce  certificat,  mais 
celui-ci  ne  pourra  être  retardé  de  façon  déraisonnable. 

(3).  Le  capitaine  qui  ne  se  conforme  pas  à  la  présente  section 
sera  (sans  préjudice  de  sa  responsabilité  en  vertu  d'autres  dis- 
positions des  lois  sur  la  marine  marchande)  coupable  de  délit 
pour  chaque  infraction,  et  dans  tout  procès  qui  pourrait  en  résul- 
ter il  devra  fournir  la  preuve  que  le  certificat  a  été  obtenu  ou 
n'a  pu  être  obtenu  sans  provoquer  un  retard  déraisonnable  du 
navire,  ou  que  ce  certificat  a  été  refusé  sans  motif  raisonnable. 

37.  (1).  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  britannique  aban- 
donnera un  marin  à  terre,  en  un  lieu  quelconque  situé  en 
dehors  du  Royaume-Uni,  pour  motif  d'incapacité  ou  d'inhabileté 
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à  prendre  la  mer,  il  remettra  à  l'autorité  compétente,  signataire 
du  certificat  requis,  un  compte  complet  et  sincère  des  salaires 
dus  au  marin,  et,  lorsque  cette  autorité  est  représentée  par 
un  consul,  le  compte  en  question  sera  fourni  en  double  expédition. 

(2).  Le  capitaine  qui  négligera,  sans  motif  raisonnable,  de 
fournir  le  compte  susdit  sera  pour  chaque  infraction  passible  de 
J'amende  jusqu'à  10  livres  et,  s'il  fournit  sciemment  un  compte 
faux,  il  sera  pour  chaque  infraction  passible  de  l'amende  jusqu'à 
20  livres  ;  ces  amendes  devront  dans  les  deux  cas  être  payées  en 
sus  des  salaires  dus. 

38.  (1).  Les  salaires  à  payer  à  un  marin  abandonné  en  dehors 
du  Royaume-Uni  pour  motif  d'incapacité  ou  d'habileté  à  prendre 
la  mer  devront  être  payés  au  marin  lui-même  s'il  a  été  aban- 
donné dans  une  possession  britannique  et  au  Consul  britannique, 
s'il  a  été  abandonné  ailleurs. 

(2).  Lorsque  les  salaires  dus  ont  été  payés  entre  les  mains 
d'un  Consul  britannique,  celui-ci  conservera  par  devers  lui  un 
exemplaire  du  compte  qui  lui  aura  été  remis,  et  s'il  ne  trouve  pas 
d'objections  à  faire  il  inscrira  au  verso  de  l'exemplaire  à  resti- 
tuer au  capitaine  le  reçu  du  payement. 

Le  capitaine  remettra  le  reçu  susdit,  dans  les  quarante-huit 
heures  de  son  arrivée  au  port  de  destination,  au  «  Superinten- 
dant "  de  ce  port,  s'il  s'agit  d'un  port  du  Royaume-Uni,  et,  s'il 
s'agit  d'un  autre  port,  à  l'autorité  compétente  telle  qu'elle  a  été 
définie  pour  les  besoins  de  la  présente  partie  de  la  loi. 

(3).  Le  paiement  se  fera  autant  que  possible  en  espèces  ou,  à 
défaut  d'espèces,  à  l'aide  d'une  traite  sur  le  propriétaire  du 
navire  ;  mais,  en  cas  de  payement  par  traite  : 

(a).  La  personne  signataire  du  certificat  requis  ou  l'autorité 
compétente  certifiera  au  verso  de  la  traite  que  celle-ci  a  été 
tirée  pour  lé  payement  des  salaires  dus  à  un  marin  et  spéci- 
fiera également  au  verso  de  l'engagement  de  l'équipage  le 
montant  de  la  traite  et  les  ^utres  renseignements  exigés  par  le 
Board  ofTrade. 

(h-c).  [Le  propriétaire  du  navire  devra  payer  au  porteur  ou  à 
son  ordre  le  montant  de  toute  traite  de  l'espèce  tirée  par  le 
capitaine.] 
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(4).  Tout  capitaine  qui,  sans  motif  raisonnable,  néglige  de 
payer  les  salaires  dus  comme  il  est  dit  dans  la  présente 
section  sera,  dans  chaque  cas,  coupable  de  délit  et  passible  de 
l'amende  jusqu'à  10  livres,  en  sus  du  payement  des  salaires. 

39.  Lorsque  le  salaire  d'un  marin  abandonné  en  cours  de 
route  pour  motif  d'incapacité  ou  d'inhabileté  à  prendre  la  mer 
aura  été  payé  à  un  Consul  britannique,  ce  fonctionnaire  disposera 
de  la  somme  qui  lui  aura  été  ainsi  remise  de  la  façon  indiquée 
ci-après. 

(1).  Si  le  marin  obtient  subséquemment  du  travail  dans  le  port 
où  a  lieu  le  payement  du  salaire,  le  Consul  retiendra  sur  la  somme 
qui  lui  aura  été  remise  toutes  les  dépenses  qu'il  aura  été  obligé  de 
faire  pour  l'entretien  du  marin,  conformément  aux  lois  sur  la 
marine  marchande,  sauf  celles  qui  incomberaient,  en  vertu  de  ces 
lois,  au  propriétaire  ou  au  capitaine  du  navire  ;  le  Consul 
remettra  le  reste  au  marin  en  même  temps  qu'un  compte  des 
sommes  reçues  et  dépensées  pour  lui. 

(2).  Si  le  matelot  meurt  avant  que  le  navire  quitte  le  port, 
il  traitera  la  somme  dont  il  est  dépositaire  comme  partie  du 
patrimoine  d'un  marin  décédé. 

(3).  Si  le  marin  est  envoyé  à  un  port  de  retour  convenable  aux 
frais  du  Trésor  en  vertu  des  lois  sur  la  marine  marchande,  le 
Consul  justifiera  sa  gestion  de  la  somme  auprès  du  Board  of 
Trade  et  ladite  somme,  déduction  faite  des  dépenses  dûment  faites 
pour  compte  du  marin,  sauf  celles  incombant  au  capitaine  ou  au 
propriétaire  du  navire  en  vertu  des  lois  sur  la  marine  marchande, 
sera  considérée  comme  salaire  de  marin. 

40.  Le  Board  of  Trade  fera  des  règlements  au  sujet  des 
secours  et  soins  à  donner  aux  marins  naufragés  ou  se  trouvant 
dans  le  besoin  de  toute  autre  façon  hors  du  Royaume-Uni, 
ainsi  qu'au  sujet  du  transport  de  ces  marins  à  un  port  de 
retour  convenable. 

Le  Board  of  Trade  prescrira  dans  ces  règlements  (appelés  dans 
la  présente  loi  «  distressed  seamen  régulations  »)  les  conditions 
qu'il  jugera  convenables  en  ce  qui  concerne  les  secours  et  soins  à 
donner  aux  marins  ainsi  que  leur  transport  à  un  port  de  retour 
convenable.  Un  marin  ne  pourra  être  secouru  que  dans  les  cas. 
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dans  la  mesure  et  dans  les  conditions  prévus  par  les  règlements 
susdits. 

41.  (1).   Lorsque 

(a)  des  marins  quelconques,  sujets  de  Sa  Majesté  ou  non, 
se  trouvent  dans  un  endroit  quelconque  situé  hors  du 
Royaume-Uni,  après  avoir  été  victimes  du  naufrage  d'un 
navire  britannique  ou  d'un  bâtiment  de  Sa  Majesté  ou  se 
trouvent  en  détresse  par  le  fait  d'avoir  été  congédiés 
ou  abandonnés  en  cours  de  route  par  un  navire,  dans 
un  endroit  quelconque  liors  du  Royaume-Uni,  ou 

(b)  lorsque  des  marins,  sujets  de  Sa  Majesté,  ayant  été 
enrôlés  par  une  personne  agissant  Comme  chef  ou  agent, 
pour  servir  sur  un  navire  appartenant  au  gouvernement  ou 
à  un  sujet  ou  citoyen  d'un  pays  étranger,  sont  en  détresse 
dans  un  endroit  quelconque  hors  du  Royaume-Uni, 

l'autorité  compétente,  telle  qu'elle  a  été  définie  pour  les  besoins 
de  la  présente  partie  de  la  loi,  pourra  et,  si  ce  n'est  pas  un  com- 
merçant, devra,  conformément  aux  conditions  prescrites  par  les 
règlements  sur  les  marins  en  détresse,  pourvoir  au  rapatriement 
de  ces  marins  (compris  dans  la  présente  loi  sous  le  terme 
distressed  seamen)  jusqu'à  un  port  de  retour  convenable,  à  leur 
habillement  et  à  leur  entretien  jusqu'au  moment  de  leur  départ 
pour  le  port  de  retour.  De  plus,  s'il  s'agit  de  marins  naufragés, 
la  dite  autorité  payera  les  dépenses  résultant  de  leur  transport 
jusqu'au  port  après  le  naufrage  et  de  leur  entretien  pendant  ce 
transport. 

(2).  L'autorité  se  fera  rembourser  sur  les  sommes  allouées 
par  le  Board  of  Trade  pour  dépenses  faites  en  faveur  de  marins 
en  détresse.  Moyennant  production  des  comptes  de  débours  avec 
pièces  justificatives,  ces  sommes  seront  payées  comme  il  est  dit 
dans  la  présente  partie  de  la  loi. 

42.  (1).  Lorsque  des  dépenses  (autres  que  les  dépenses  d'ex- 
ception telles  qu'elles  sont  définies  par  la  présente  section)  ont 
été  supportées  par  la  Couronne  ou  pour  son  compte  ou  par  le 
gouvernement  d'une  puissance  étrangère  et  qu'elles  ont  été  rem- 
boursées à  ce  gouvernement  par  la  Couronne  ou  en  son  nom 
pour  un  marin  en  détresse  à  raison  de  son  entretien,  de  son  habil- 
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lement,  son  rapatriement,  et  s'il  vient  à  décéder,  de  ses  funérailles 
et  d'autres  objets  visés  par  la  loi,  ces  dépenses  constitueront  (avec 
les  salaires  éventuellement  dus  au  marin)  une  charge  sur  le 
navire  britannique  ou  étranger  à  bord  duquel  se  trouvait  le 
marin  en  question  et  seront  considérées  comme  une  dette  due  à  la 
Couronne  par  le  capitaine  ou  par  le  propriétaire  actuel  du 
navire  ou,  en  cas  de  perte  de  navire,  par  la  personne  qui  en  était 
propriétaire  au  moment  de  la  perte,  ou  si  le  navire  est  devenu  la 
propriété  d'un  étranger  soit  par  le  propriétaire  actuel,  soit  par 
la  personne  qui  en  était  propriétaire  au  moment  du  transfert  et 
s'il  s'agit  d'un  navire  étranger  par  la  personne  —  principal  ou 
délégué  —  qui  a  enrôlé  le  marin. 

(2).  Cette  dette,  ainsi  que  les  amendes  encourues  éventuelle- 
ment, pourra  être  recouvrée  par  le  Board  of  Trade  pour 
compte  de  la  Couronne  suivant  la  procédure  ordinaire  ou  devant 
la  cour  où  et  de  la  manière  dont  des  salaires  peuvent  être 
recouvrés  par  des  marins. 

(3).  Dans  toute  procédure  en  recouvrement,  la  production  du 
compte  (s'il  existe)  des  dépenses  faites  conformément  à  la  pré- 
sente loi  ou  aux  règlements  sur  les  marins  en  détresse,  ainsi  que 
la  preuve  du  remboursement  de  ces  dépenses  par  le  Board  of 
Trade,  ou  pour  son  compte,  constitueront  prima  fade  la  preuve 
que  les  dépenses  ont  été  faites  ou  remboursées,  conformément  à 
la  présente  loi,  par  la  Couronne  ou  pour  son  compte. 

(4).  Pour  les  besoins  de  la  présente  section,  les  dépenses 
d'exception  sont  les  dépenses  faites  dans  les  cas  où  le  certificat 
de  l'autorité  compétente,  obtenu  au  moment  de  l'abandon  en 
€Ours  de  route  d'un  marin,  déclare,  ainsi  que  dans  les  cas  où  le 
Board  of  Trade  acquiert  la  preuve,  par  une  autre  voie,  que  le 
motif  de  l'abandon  du  marin  est  la  désertion,  la  disparition, 
l'emprisonnement  pour  mauvaise  conduite  ou  le  renvoi  du  marin 
par  une  Cour  navale  pour  motif  de  mauvaise  conduite,  ainsi  que 
les  dépenses  résultant  du  rapatriement  à  un  port  de  retour 
convenable  d'un  marin  en  détresse  qui  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions  au  port  où  il  avait  été  embarqué  ou  à  un  port  voisin. 

43.  Une  personne  appartenant  à  un  navire  britannique  ne 
pourra  forcer  injustement  un  marin  à  rester  à  terre  ou 
1906  17 
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l'abandonner  en  cours  de  route,  ni  ordonner  qu'un  marin  soit 
injustement  abandonné  en  cours  de  route  à  un  endroit  quel- 
conque, soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  dans  ou  hors  des  possessions 
de  Sa  Majesté.  La  personne  qui  agirait  de  cette  façon  sera  dans 
chaque  cas  coupable  de  délit. 

44.  (1).  L'amende  infligée  à  un  marin  pour  un  acte  d'incon- 
duite  à  raison  duquel  son  engagement  prévoit  une  amende  sera 
retenue  de  la  façon  suivante  : 

(a).  Le  capitaine  ou  le  propriétaire  déduira  l'amende  du  salaire 
du  marin  en  faute,  si  ce  marin  est  révoqué  de  ses  fonctions  dans 
le  Rojaume-Uni,  et  que  le  délit  et  les  mentions  correspondantes 
au  livre  de  loch  sont  établis,  dans  le  cas  d'un  navire  allant  à 
l'étranger,  à  la  satisfaction  du  Superintendent  devant  lequel  le 
marin  a  été  révoqué  de  ses  fonctions,  et  dans  le  cas  d'un  navire 
destiné  au  commerce  du  pays,  à  la  satisfaction  du  Superinten- 
dent du  port,  ou  le  plus  proclie  du  port  où  l'équipage  est  con- 
gédié; 

(b).  L'amende  sera  retenue  de  la  façon  susdite  et  mention  en  sera 
faite  dans  le  livre  de  loch  officiel  avec  la  signature  du  fonctionnaire 
ou  de  l'autorité  à  laquelle  l'inconduite  aura  été  prouvée,  lorsque 
c'est  à  l'étranger  que  le  coupable  entre  au  service  naval  de  Sa 
Majesté  ou  est  congédié,  et  que  l'infraction  et  l'inscription 
afférente  auront  été  établies  à  la  satisfaction  de  l'officier  du 
bâtiment  à  bord  duquel  le  marin  s'est  engagé  ou  à  la  satisfaction 
de  l'autorité  compétente  par  laquelle  il  a  été  congédié. 

(2).  Toute  amende  retenue  de  cette  manière  sera  payée  : 

(a)  Si  le  marin  en  faute  est  congédié  dans  le  Royaume-Uni, 
au  Superinteyident  ; 

(b)  Si  le  marin  en  faute  entre  au  service  naval  de  Sa  Majesté, 
au  retour  du  bâtiment  â  son  port  de  destination,  si  ce  port  est 
situé  dans  le  Royaume-Uni,  au  Superintendent  devant  lequel 
l'équipage  est  congédié  ou,  dans  le  cas  d'un  navire  destiné  au 
commerce  du  pays,  au  Superintendent  du  port  ou  le  plus  proche 
du  port  où  l'équipage  est  déchargé  de  sa  mission,  et  si  le  port  de 
destination  n'est  pas  situé  dans  le  Royaume-Uni,  à  l'autorité 
compétente  telle  qu'elle  a  été  définie  pour  les  besoins  de  la  pré- 
sente partie  de  la  loi  ; 
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(c)  Si  le  marin  en  défaut  est  congédié  à  un  endroit  quel- 
conque situé  hors  du  Royaume-Uni,  à  l'autorité  compétente. 

(3).  A  la  demande  du  Board  of  Trade,  l'autorité  compétente 
remettra  à  la  date  et  de  la  manière  spécifiées,  le  montant  des 
sommes  reçues  en  vertu  de  la  présente  section,  en  fournissant 
les  comptes  qui  pourraient  lui  être  demandés. 

(4).  Le  capitaine  ou  le  propriétaire  qui,  sans  motif  raison- 
nable, négligera  d'acquitter  une  amende  comme  il  est  dit  dans 
la  présente  section  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  six  fois  le  montant  de  l'amende  non  payée. 

(5).  Tout  acte  d'inconduite  pour  lequel  il  aura  été  infligé 
une  amende  payée  par  le  marin  en  faute  et  déduite  de  son  salaire 
ne  pourra  faire  l'objet  d'une  autre  punition  en  vertu  des  lois  sur 
la  marine  marchande. 

45.  En  vue  de  l'application  de  la  présente  partie  de  la  loi,  le 
port  d'embarquement  d'un  marin  ou  un  port  du  pays  auquel  il 
appartient  ou  un  autre  port  choisi  par  le  marin,  s'il  s'agit  d'un 
marin  congédié,  au  moment  de  son  licenciement,  sera  censé 
être  un  port  de  retour  convenable. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'un  marin  appartenant  à  une  posses- 
sion britannique,  embarqué  et  congédié  hors  du  Royaume-Uni, 
le  fonctionnaire  compétent  pourra  considérer  un  port  du 
Royaume-Uni  comme  port  de  retour  convenable. 

46.  (1).  Un  marin  pourra  être  renvoyé  à  un  port  de  retour 
convenable  par  toute  route  normale  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
soit  en  partie  par  mer  et  en  partie  par  terre. 

(2).  Des  dispositions  seront  prises  en  ce  qui  concerne  l'en- 
semble du  trajet  s'il  s'agit  d'un  voyage  par  mer,  ou  en  ce  qui  concerne 
la  partie  du  trajet  à  effectuer  par  mer,  pour  que  le  marin  soit 
placé  à  bord  d'un  navire  britannique  qui  manquerait  de  bras  et  qui 
pourrait  ainsi  compléter  son  équipage,  ou,  si  cela  n'est  pas  pos- 
sible, en  lui  procurant  son  admission  à  bord  d'un  navire  quelconque, 
britannique  ou  autre,  ou  en  lui  remettant  de  l'argent  pour  son 
rapatriement,  et,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  route  à  effec- 
tuer par  terre,  en  lui  payant  les  frais  de  voyage  et  d'entretien  pen- 
dant ce  voyage  ou  en  lui  procurant  les  moyens  de  payer  ces  frais. 

(3).  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  est  requis,  en  vertu  de  la 
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présente  partie  de  la  loi,  de  pourvoir  au  rapatriement  d'un  marin 
congédié  à  un  port  de  retour  convenable,  il  pourra,  au  lieu  d'as- 
surer le  transport  de  ce  marin,  de  payer  les  frais  de  son  voyage, 
ou  de  lui  fournir  les  moyens  de  payer  son  transport  ou  les  frais 
résultant  de  ce  transport,  remettre  à  l'autorité  compétente  la 
somme  jugée  suffisante  par  l'autorité  en  question  pour  le  rapa- 
triement du  marin  à  un  port  de  retour  convenable. 

(4).  Le  Board  of  Trade  pourra,  dans  ses  règlements  concer- 
nant les  marins  en  détresse,  insérer  les  dispositions  nécessaires 
pour  permettre  à  l'autorité  compétente  et,  dans  le  cas  de  dépenses 
à  faire  dans  le  Royaume-Uni,  pour  permettre  à  tout  fonction- 
naire nommé  à  cette  fin  par  le  Board  d'acquitter,  au  nom  de 
l'autorité  ayant  originairement  pris  des  dispositions  pour  le 
rapatriement  d'un  marin  en  détresse,  toutes  dépenses  faites  pour 
ce  marin  que  l'autorité  qui  s'était  d'abord  occupée  de  lui  aurait 
dû  acquitter,  et  toutes  les  dépenses  ainsi  faites  seront,  aux  fins 
de  la  présente  partie  de  la  loi,  considérées  comme  dépenses  faites 
pour  le  compte  d'un  marin  en  détresse. 

47.  S'il  s'élève  un  différend  concernant  le  point  de  savoir  à 
quel  port  de  retour  un  marin  doit  être  conduit  ou  quant  à  la 
route  à  suivre,  il  appartiendra  à  l'autorité  compétente  de  tran- 
cher la  question  et,  en  prenant  une  décision  en  veilu  de  la  pré- 
sente disposition,  elle  aura  égard  aux  commodités  du  marin,  aux 
dépenses  à  faire  et  aussi,  le  cas  échéant,  à  la  présence  d'un 
navire  britannique  qui  manque  de  personnel  et  est  en  partance 
vers  un  port  de  retour  convenable. 

48.  (1).  Lorsqu'un  marin  en  détresse  est,  en  vue  de  son  rapa- 
triement à  un  port  de  retour  convenable,  placé  à  bord  d'un 
navire  britannique,  l'autorité  ayant  ainsi  fait  admettre  ce  marin 
à  bord  inscrira  au  verso  du  rôle  de  l'équipage  du  navire  le  nom 
de  ce  marin  ainsi  que  les  autres  indications  à  porter  sur  ce 
document  en  vertu  des  règlements  sur  les  marins  en  détresse. 

(2) .  Les  capitaines  des  navires  britanniques  sont  tenus  d'admettre 
à  bord  de  leurs  navires  tous  les  marins  en  détresse  qu'ils  doivent 
recevoir  en  vertu  de  la  présente  loi,  leur  assurer  la  traversée  et 
l'entretien,  jusqu'à  concurrence  d'un  marin  par  cinquante  tonnes 
de  cargaison,  et  pendant  la  traversée  le  capitaine  doit  fournir 
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aux  marins  en  détresse  un  lieu  de  repos  convenablement  protégé 
contre  la  mer  et  le  mauvais  temps. 

(3).  Le  capitaine,  s'il  produit  un  certificat  signé  par  l'autorité 
ayant  ordonné  l'admission  de  marins  en  détresse  à  son  bord,  et 
spécifiant  le  nombre  et  les  noms  des  marins  et  la  date  de 
l'admission  de  chacun  d'eux,  et  s'il  déclare  devant  le  juge  de 
paix  ou  tout  autre  fonctionnaire  autorisé  à  déférer  le  serment  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  chaque  marin  en  détresse  a  été 
entretenu  à  bord,  ce  qu'il  faut  d'hommes  pour  que  l'équipage 
soit  complet,  le  nombre  efiectif  de  marins  employés  à  bord  et 
toute  modification  survenue  dans  ce  nombre  pendant  la  présence 
à  bord  des  marins  en  détresse,  sera  autorisé  à  se  faire  rembourser 
l'entretien  et  la  traversée  de  chaque  marin  ainsi  transporté  et 
entretenu,  en  sus  du  nombre  qui  était  nécessaire  (éventuelle- 
ment) pour  compléter  l'équipage,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  pour  chaque  jour  d'entretien  par  le  Board  of  Trade. 

(4).  Le  capitaine  d'un  navire  britannique  qui,  sans  motif 
suffisant,  néglige  de  se  conformer  à  la  présente  section  en  ce  qui 
concerne  un  marin  en  détresse  sera  passible  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  100  livres. 

49.  En  vue  de  l'exécution  de  la  présente  partie  de  la  loi,  à 
moins  que  le  contexte  ne  l'exige  autrement, 

(1).  L'expression  "  autorité  compétente  »  signifie  : 

(a).  En  ce  qui  concerne  une  localité  hors  des  possessions  de 
Sa  Majesté,  le  Consul  britannique  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  Consul 
dans  cette  localité,  deux  commerçants  britanniques  résidant 
dans  cette  localité  ou  dans  les  environs,  et,  s'il  n'y  a  qu'un  com- 
merçant britannique,  ce  commerçant  seul  ; 

En  ce  qui  concerne  une  localité  située  dans  les  possessions 
britanniques  : 

(I).  Relativement  au  licenciement  ou  à  l'abandon  en  cours  de 
route  d'un  marin  ou  au  paiement  d'amendes,  le  Superintendent 
ou,  à  son  défaut,  le  fonctionnaire  en  chef  des  douanes  de  la  loca- 
lité ou  le  plus  proche  de  la  localité. 

(II).  Relativement  à  un  marin  en  détresse,  le  Gouverneur  de  la 
possession  ou  toute  personne  agissant  sous  son  autorité. 

(2).   L'expression  «  marin  »  ne  s'applique  pas  uniquement  aux 
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marins  tels  qu'ils  sont  définis  dans  la  loi  principale,  mais  encore 
tous  les  apprentis  du  service  maritime. 

(3).  Les  dispositions  de  la  présente  partie  de  la  loi  seront, 
pour  l'exécution  des  sections  260  à  266  de  la  loi  principale 
(relatives  à  l'application  de  la  deuxième  partie  de  ladite  loi), 
interprétées  comme  si  elles  appartenaient  à  la  deuxième  partie 
de  ladite  loi. 


Ordonnance  ministérielle  du  22  décembre  1906 
prise  en  exécution  de  la  loi  de  1906  et  ordonnant 
la  déclaration  de  certains  accidents  dans  les  mines 
et  carrières  ('). 

En  vertu  de  la  section  5  de  la  loi  de  1906  sur  la  déclaration 
des  accidents,  le  secrétaire  d'État  étend  les  dispositions  de  la  loi 
ordonnant  de  faire  à  un  inspecteur  la  déclaration  des  accidents 
survenus  dans  les  mines  et  carrières,  aux  catégories  suivantes 
d'événements,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  dommage  corporel  ou  inca- 
pacité de  travail  : 

Tous  les  cas  de  combustion  souterraine  de  gaz  ou  de  poussière 
autres  que  la  combustion  de  gaz  dans  une  lampe  de  sûreté  ; 

Tous  les  cas  d'incendies  souterrains  ; 

Tous  les  cas  de  rupture  de  câbles,  chaînes  ou  autres  dispositifs 
servant  à  descendre  ou  à  remonter  les  ouvriers  ; 

Tous  les  cas  de  mise  à  molettes  pendant  la  descente  ou  la 
remonte  des  mineurs  ; 

Tous  les  cas  d'envahissement  par  des  eaux  provenant  d'anciens 
ouvrages. 

(1)  Order  dated  December  22,  1906,  inade  by  the  Secretary  oj  State  under 
the  Notice  of  accidents  Act,  1906,  requiri/ig  the  reporting  oJ  certain  classes 
oJ  dangerous  occurences  in  mines  and  quarries  whether  personal  injury  is 
causedor  not.  Statutory  Rules  and  Orders,  1906,  n»  934. 


GRANDE-BRETAGNE.  263 

Ordonnance  ministérielle  du  22  décembre  1906 
prise  en  exécution  de  la  loi  de  1906  et  concer- 
nant la  déclaration  de  certains  accidents  dans  les 
fabriques  et  ateliers  ('). 

En  vertu  de  la  section  5  de  la  loi  de  1906  sur  la  déclaration 
des  accidents,  le  secrétaire  d'État  étend  les  dispositions  de  la  loi 
ordonnant  de  faire  à  un  inspecteur  la  déclaration  des  accidents 
survenus  dans  une  fabrique  ou  un  atelier  (y  compris  tout  local  qui, 
au  point  de  vue  des  dispositions  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques 
et  ateliers  relatives  aux  accidents,  est  considéré  comme  fabrique 
ou  atelier,  ou  est  compris  dans  le  terme  «  fabrique  ou  atelier  », 
ou  constitue  une  partie  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier),  aux  caté- 
gories suivantes  d'événements,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  dommage 
corporel  ou  incapacité  de  travail  : 
Tous  les  cas  : 

d'explosion  de  récipients  rotatifs,  de  meules,  de  meules  à 
émeri  ou  de  meules  mues  mécaniquement; 

de  rupture  de  câbles,  chaînes  ou  autres  dispositifs  utilisés 
pour  la  montée  ou  la  descente  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises à  l'aide  d'une  force  mécanique  ; 

d'incendies  dans  un  local  quelconque  où  travaillent  des 
personnes  lorsqu'ils  entraînent  une  interruption  du  travail 
ordinaire  pendant  au  moins  vingt-quatre  heures. 

(*)  Order  dated  December  22, 1906,  made  by  the  Secretary  0/  State  under  the 
Notice  oj  accidents  Act,  1906,  requiring  the  reporting  of  certain  classes  oj 
dangerous  occurences  in  Jactories  and  workshops  vohether  personal  injury  is 
caused  or  not.  Statutory  Rules  and  Orders,  1906,  no  933. 
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AUSTRALIE. 
AUSTRALIE  DU  SUD. 

Loi  du  22  décembre   1906    portant   modification 
des  lois  sur  les  fabriques  (^). 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  :  The 
Facfo?^ies  Act  Amendment  Act,  1906;  elle  ne  formera  qu'un 
seul  texte  et  sera  interprétée  conjointement  avec  la  loi  de  1894 
sur  les  fabriques  (appelée  ci-après  loi  principale)  et  avec  les  lois 
modifiant  ou  étendant  cette  dernière. 

2.  Les  lois  spécifiées  dans  la  première  annexe  à  la  présente  loi 
sont  abrogées  dans  la  mesure  indiquée  ;  toutefois,  les  règlements 
en  vigueur  resteront  valables  et  sont  confirmés  jusqu'à  leur 
abrogation  par  des  règlements  arrêtés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

3.  Les  Comités  constitués  en  vertu  d'une  des  lois  susdites,  et 
leurs  arrêtés,  sont  maintenus  jusqu'à  ce  que  ces  Comités  soient 
remplacés  par  d'autres  Comités  institués  en  vertu  de  la  présente 
loi  ou  jusqu'à  ce  que  ces  arrêtés  soient  modifiés  ou  annulés  par 
un  nouveau  Comité. 

4.  La  section  4  de  la  loi  de  1900  modifiant  la  loi  sur  les 
fabriques  est  modifiée  par  suppression  des  mots  «  Nord  »  et 
"  Est  "  à  la  deuxième  ligne,  et  des  mots  «  Adélaïde  »,  «  West 
Adélaïde  »,  »  Est  »,  '*  West  Torrens  »,  "  Sturt  »  à  la  troisième 
ligne. 

5.  La  section  10,  sous-section  (1)  {h)  de  la  loi  de  1900  modi- 
fiant la  loi  sur  les  fabriques,  est  modifiée  par  addition  après  le 

(')  An  Art  to  amend  the  lato  relating  îo  factories,  andjor  other  purposes, 
1906,  no  915. 
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mot  "  inspecteur  »,  à  la  dernière  ligne,  des  mots  «  et  sera  envoyé 
annuellement  à  l'inspecteur  en  chef  aux  époques  déterminées,  ou 
bien  lorsqu'il  le  demandera  ». 

Des  Comités  et  de  leur  objet. 

6.  (1).  En  vue  de  fixer  le  taux  minimum  des  salaires  ou  des 
prix  qui  peuvent  être  pavés  à  une  personne,  à  des  personnes 
ou  à  des  catégories  de  personnes  occupées  dans  ou  hors  d'une 
fabrique  ou  un  atelier  : 

à  la  préparation  ou  à  la  fabrication  complète  ou  partielle 
d'articles  déterminés  d'habillement,  de  lingerie  ou  de  meubles; 
ou  à  la  préparation  ou  à  la  cuisson  du  pain,  à  la  préparation  ou 
à  la  cuisson  d'aliments;  ou  aux  travaux,  commerce  ou  affaires 
d'un  boucher  ou  marchand  de  viande,  d'un  préparateur  ou  débi- 
tant d'articles  alimentaires  ;  ou 

aux  travaux,  commerce  ou  affaires  de  conducteurs  de  voitures, 
wagons,  camions  et  charrettes,  —  chaque  conducteur  de  l'espèce 
sera  considéré  comme  employé  dans  une  fabrique  au  sens  de  la 
présente  loi  et  des  lois  incorporées  à  la  présente  loi  ;  ou 

dans  les  travaux,  commerce  et  affaires  de  la  briqueterie; 
le  Gouverneur  peut  nommer  un  Comité,  comprenant  au  moins 
quatre  et  au  maximum  dix  membres  et  un  président,  et  peut 
en  tout  temps  révoquer  les  membres  de  ce  Comité. 

(2).  En  vue  de  fixer  le  taux  minimum  des  salaires  ou  les  prix  qui 
peuvent  être  payés  à  une  personne,  à  des  personnes  ou  à  des  caté- 
gories de  personnes  occupées  directement  ou  indirectement  à  des 
travaux,  commerce,  affaires,  industries  ou  professions,  exercés  en 
fabrique  ou  en  atelier  ou  autrement,  autres  que  ceux  autorisés  par 
la  sous-section  (1)  de  la  présente  section,  le  Gouverneur  peut 
nommer  un  Comité  comprenant  au  moins  quatre  membres  et  au 
maximum  dix  membres  et  un  président,  et  peut  les  révoquer  à  tout 
moment.  Toutefois,  aucun  Comité  de  l'espèce  ne  sera  institué  que 
si  une  résolution  en  déclarant  l'opportunité  est  adoptée  par  les 
deux  chambres  du  Parlement. 

(3).  En  fixant  le  taux  minimum  des  salaires  et  des  prix,  le 
Comité  tiendra  compte  de  la  nature,  de  l'espèce  et  de  la  catégorie 
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de  travail,  de  la  manière  dont  le  travail  doit  être  exécuté,  de 
l'âge  et  du  sexe  des  ouvriers  et  de  toutes  autres  choses  qui 
pourraient  être  déterminées  par  arrêté. 


Du  mode  de  nomination  des  membres  et  de  la  durée 
de  leur  office. 

7.  (1).  La  moitié  des  membres  d'un  Comité  sera  composée 
de  représentants  des  patrons  et  l'autre  moitié  de  représentants 
des  ouvriers. 

(2).  Les  représentants  des  patrons  doivent  être  ou  avoir  été 
réellement  et  effectivement  employeurs  dans  l'industrie  visée,  et 
les  représentants  des  ouvriers  doivent  être  ou  avoir  été  réelle- 
ment et  effectivement  des  ouvriers  dans  la  même  industrie. 

(3).  {a).  Les  nominations  seront  faites  pour  trois  ans  seule- 
ment ;  les  membres  sortants  peuvent  être  renommés  ; 

{h).  Le  président  du  Comité  aura  la  qualité  de  membre. 

8.  (1).  Avant  de  nommer  les  membres  d'un  Comité,  le  ministre 
peut,  par  avis  publié  dans  la  Government  Gazette,  proposer  des 
personnes  en  qualité  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers 
pour  être  nommées  membres  du  Comité. 

(2).  Dans  le  cas  où  un  cinquième  des  patrons  ou  des  ouvriers 
exercent  leur  industrie  ou  sont  employés  dans  des  travaux, 
commerce  ou  affaires  hors  des  districts  électoraux  spécifiés 
à  la  section  4  de  la  loi  de  1900  modifiant  la  loi  sur  les 
fabriques,  au  moins  une  des  personnes  proposées  comme 
représentant  des  patrons  et  une  des  personnes  proposées  comme 
représentant  des  ouvriers  devra  être  une  personne  résidant  et 
exerçant  ou  ayant  exercé  une  entreprise  de  l'espèce  hors  des 
districts  électoraux  susdits. 

(3).  Si  dans  les  vingt  et  un  jours  suivant  la  date  de  la  publi- 
cation de  ces  propositions  au  moins  un  cinquième  des  patrons  et 
un  cinquième  des  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  pour  laquelle 
le  Comité  a  été  institué  n'ont  pas  déclaré  par  écrit  au  Ministre 
qu'ils  s'opposent  à  la  nomination  des  personnes  proposées  comme 
représentants  pour  eux,  les  personnes  proposées  pourront  être 
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nommées  membres  du  Comité  par  le  Gouverneur  à  titre  de  repré- 
sentants des  patrons  et  des  ouvriers  respectivement. 

(4).  Si  le  Ministre  s'est  assuré  qu'au  moins  un  cinquième  des 
patrons  ou  des  ouvriers  adultes  se  sont  opposés  dans  le  délai  prévu 
à  la  nomination  des  personnes  proposées,  les  représentants,  dont 
la  nomination  est  contestée,  devront  être  élus  conformément  aux 
règlements  de  la  troisième  annexe  à  la  présente  loi. 

(5).  Il  appartient  au  Ministre  de  décider  si  la  nomination  des 
personnes  proposées  comme  représentants  a  fait  l'objet  d'une 
opposition  d'un  cinquième  des  patrons  ou  des  ouvriers  adultes 
(suivant  les  cas),  et,  à  cet  effet,  il  se  basera  sur  les  données 
fournies  par  l'inspecteur  en  chef  dans  son  dernier  rapport  annuel. 

9.  En  ce  qui  concerne  le  Comité  du  vêtement  pour  hommes  et 
jeunes  gens,  les  représentants  des  patrons  comprendront  trois 
représentants  des  tailleurs  de  vêtements  tout  faits  et  deux  des 
tailleurs  de  vêtements  sur  mesure.  Les  rôles  des  élections  de  ces 
représentants  seront  dressés  et  les  votes  déposés  conformément  à 
la  troisième  annexe  de  la  présente  loi. 

10.  Si  le  nombre  des  personnes  proposées  comme  représentants 
des  patrons  ou  des  ouvriers  (suivant  les  cas)  n'excède  pas  celui 
des  personnes  à  élire,  les  personnes  proposées  seront  considérées 
comme  élues  et  seront  nommées  par  le  Gouverneur  respecti- 
vement en  qualité  de  membres  du  Comité. 

11.  Lorsqu'un  siège  devient  vacant  dans  un  Comité  pour  un 
motif  quelconque,  le  Gouverneur  peut,  sans  présentation  ou 
élection  préalable,  nommer  une  personne  en  qualité  de  représen- 
tant des  patrons  ou  des  ouvriers,  suivant  ce  que  les  circonstances 
réclament  (et  la  personne  ainsi  désignée  sera  considérée  comme 
ayant  été  élue  par  les  patrons  ou  par  les  ouvriers,  suivant  les 
cas)  ;  le  nouveau  membre  achèvera  le  terme  de  son  prédécesseur 
décédé,  démissionnaire  ou  révoqué. 

Nomination  du  président. 

12.  Le  Gouverneur  désignera  une  personne  autre  qu'un  des 
représentants  siégeant  au  Comité  pour  remplir  les  fonctions  de 
président  dudit  Comité. 
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Pouvoirs  des  Comités. 

13.  En  faisant  un  arrêté  fixant  les  prix  et  le  taux  de  salaire, 
les  Comités  constitués  en  vertu  de  la  sous-section  (2)  de  la 
section  6  de  la  présente  loi  se  conformeront  aux  principes 
suivants  : 

(a).  Chaque  Comité  recherchera  quel  est  en  fait  le  taux  moyen 
des  prix  et  salaires  (à  la  pièce  ou  à  la  journée)  payés  par  des 
patrons  honorables  à  des  ouvriers  de  capacité  moyenne. 

(b).  Le  minimum  des  prix  et  salaires,  fixé  par  l'arrêté,  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  les  prix  et  taux  moyens  établis  de 
la  sorte. 

(c).  Lorsque  les  prix  et  taux  moyens  établis  de  la  sorte  ne 
suffisent  pas,  dans  l'opinion  du  Comité,  à  établir  une  base 
raisonnable  à  la  fixation  du  taux  minimum  à  payer,  le  Comité 
peut  soumettre  la  question  au  Ministre,  qui  renverra  l'arrêté  à 
l'examen  de  la  Cour  d'appel  en  matière  industrielle  et,  en  ce  cas, 
la  Cour  peut  fixer  le  taux  minimum  sans  tenir  compte  des  dispo- 
sitions de  la  sous-section  (b)  de  la  présente  section. 

(d).  Lorsque  la  chose  parait  convenable  et  opportune,  des  taux 
spéciaux  de  salaires  ou  de  prix  peuvent  être  fixés  pour  des 
ouvriers  âgés,  faibles  ou  lents. 

14.  Les  pouvoirs  d'un  Comité  peuvent  être  exercés  par  la 
majorité  des  membres  présents. 

15.  Lorsqu'un  siège  est  vacant  dans  un  Comité  (sauf  celui  du 
président),  les  membres  qui  restent  continuent  leurs  fonctions 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  vacance,  sauf  opposition  de  la  part 
d'un  autre  membre. 

16.  Le  président  d'un  Comité  peut  requérir  toute  personne 
(y  compris  les  membres  du  Comité)  de  déposer  sous  serment 
devant  le  Comité,  et  il  jouit  à  cet  effet  du  droit  de  faire  prêter 
serment. 

17.  (1).  En  ce  qui  concerne  les  objets,  travaux  ou  affaires  en 
vue  desquelles  un  Comité  a  été  institué,  le  Comité  fixera  le  taux 
minimum  des  prix  et  salaires  payables  à  une  personne  déter- 
minée, à  des  personnes  ou  à  une  catégorie  de  personnes  occupées 
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dans  ces  affaires,  ou  à  la  préparation  ou  à  la  fabrication  totale  ou 
partielle  des  objets  spécifiés  par  le  Comité. 

(2).  Ces  taux  minima  de  rémunération  peuvent  être  des  salaires 
à  la  pièce  ou  à  la  journée,  ou  combiner  les  deux  modes  de 
paiement,  suivant  ce  que  le  Comité  jugera  convenable.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  la  préparation  ou  la  fabrication  totale  ou 
partielle  hors  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  d'objets  d'habillement 
ou  de  lingerie,  un  prix  ou  un  taux  de  salaire  à  la  pièce  pourra 
seul  être  fixé  et,  en  outre,  le  Comité  fixera,  à  la  demande  du  chef 
d'entreprise,  un  prix  ou  un  taux  de  salaire  à  la  journée  pour 
le  travail  des  personnes  ayant  le  service  des  machines  dont  il 
est  fait  usage  dans  une  entreprise. 

18.  Nonobstant  toute  autre  disposition,  les  prix  et  taux  de 
salaires  que  les  Comités  auront  à  fixer  pour  la  préparation  ou  la 
fabrication  totale  ou  partielle  d'articles  d'ameublement  devront, 
chaque  fois  que  la  chose  sera  possible,  consister  à  la  fois  en  un 
salaire  à  la  pièce  et  un  salaire  à  la  journée.  Le  salaire  à  la  pièce 
devra  être  basé  sur  le  salaire  à  la  journée  fixé  par  le  Comité. 

19.  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
un  salaire  à  la  pièce  et  un  salaire  à  la  journée  auront  été  fixés  par 
un  Comité  pour  un  travail  déterminé,  le  salaire  à  la  pièce  devra 
être  basé  sur  le  salaire  à  la  journée.  Toutefois,  un  arrêté  ne  pourra 
être  attaqué  ou  contesté  par  le  motif  qu'un  salaire  à  la  pièce  est 
d'un  taux  plus  ou  moins  élevé  que  celui  qu'il  atteindrait  s'il  était 
basé  sur  le  salaire  à  la  journée. 

20.  Les  Comités,  en  fixant  le  minimum  de  salaire  à  payer  à 
une  personne  déterminée  ou  à  des  catégories  de  personnes,  fixeront 
en  même  temps  le  maximum  hebdomadaire  d'heures  de  travail 
pour  lequel  ce  minimum  sera  payable  en  tenant  compte  de  la  nature 
et  des  conditions  du  travail  ;  les  salaires  à  la  journée  payables 
pour  un  temps  de  travail  moindre  ne  seront  pas  inférieurs  à  une 
quoiiié  prorata  du  salaire  susdit.  Les  Comités  auront  également 
à  fixer  un  taux  de  salaire  plus  élevé  que  celui  qui  est  prévu  dans 
leurs  arrêtés,  pour  la  rémunération  du  maximum  hebdomadaire 
d'heures  de  travail  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  mâles  de  plus 
de  16  ans  qui  auront  travaillé  en  sus  du  maximum  d'heures 
ainsi  fixé. 
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Des  apprentis,  improvers  et  jeunes  ouvriers. 

21.  (1).  En  fixant  un  taux  de  salaire  en  conformité  des  pré- 
sentes dispositions,  le  Comité  spécial  fixera  également  le  nombre 
absolu  ou  proportionnel  d'improvers  qui  peuvent  être  employés 
dans  une  fabrique,  un  atelier  ou  un  magasin  ainsi  que  le  taux 
minimum  des  salaires  â  payer  aux  apprentis  ou  improvers  qui 
préparent  ou  fabriquent  en  tout  ou  en  partie  des  marchandises 
visées  par  l'arrêté  d'un  Comité  spécial  ou  qui  sont  occupés  dans 
une  exploitation  concernant  laquelle  un  Comité  spécial  a  formulé 
un  arrêté. 

(2).  A  cet  effet,  le  Comité  pourra  tenir  compte  de  l'âge,  du 
sexe  et  de  l'expérience  des  dits  apprentis  ou  improvers  et  fixer 
une  échelle  de  salaires  payables  aux  dits  apprentis  ou  improvers 
en  tenant  compte  de  l'âge,  du  sexe  et  de  l'expérience  de  chacun 
d'eux.  Le  Comité  peut  aussi  fixer  une  proportion  différente  d'im- 
provers de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

22.  En  fixant  le  taux  des  salaires  à  payer  à  des  ouvriers 
(autres  que  les  apprentis  ou  des  improvers)  de  moins  de  21  ans, 
pour  une  catégorie  déterminée  de  travaux,  le  Comité  spécial  peut 
prévoir  des  taux  différents  en  tenant  compte  de  la  durée  de  l'ex- 
périence de  ces  personnes  dans  la  catégorie  de  travaux  où  elles 
sont  employées. 

23.  (1).  Tous  les  apprentis  qui  ne  sont  pas  liés  par  un  contrat 
d'apprentissage  obligeant  l'employeur  à  instruire  l'apprenti  dans 
une  profession  déterminée  pendant  une  période  de  trois  années 
au  moins  seront  considérés  comme  improvers  au  sens  de  la  pré- 
sente loi  et  des  lois  incorporées  à  cette  dernière. 

(2).  Une  personne  peut,  avec  le  consentement  écrit  du  ministre, 
s'engager  comme  apprenti  dans  une  industrie  pour  moins  de  trois 
ans  si,  grâce  à  une  expérience  acquise  précédemment  ou  â  la 
durée  de  ses  services  dans  cette  industrie,  il  n'est  pas  possible  de 
lui  faire  contracter  un  engagement  de  trois  ans  en  qualité 
d'apprenti. 

(3).  Une  personne  engagée  en  vertu  de  la  présente  section,  avec 
l'autorisation  du  ministre,  ne  sera  pas  considérée  comme  improver. 

24.  Lorsqu'en  vertu  d'un  arrêté  d'un  Conseil  les  salaires  d'un 
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apprenti  ou  d'un  improver  doivent  varier  proportionnellement  à 
son  expérience  ou  à  la  durée  de  son  service  dans  sa  spécialité,  il 
faudra,  pour  fixer  les  salaires  auxquels  il  a  droit,  faire  entrer  tout 
le  temps  pendant  lequel  cet  apprenti  ou  improver  a  travaillé 
dans  sa  branche  dans  la  durée  totale  de  son  service  dans  la  dite 
branche. 

25.  Lorsqu'un  apprenti  de  moins  de  21  ans  s'est  engagé  par 
écrit  par  un  contrat  d'apprentissage  pour  une  période  d'au  moins 
deux  ans,  aucune  disposition  d'un  arrêté  d'un  Conseil  ne  pourra 
invalider,  annuler  ou  modifier  le  dit  contrat  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  s'il  a  été  signé  par  tous  ceux  qui  y  sont  parties  préala- 
blement au  dépôt  dans  une  des  chambres  du  Parlement  de  la 
motion  tendant  à  faire  adopter  une  résolution  en  faveur  de  la 
création  du  Conseil  susvisé. 

26.  Le  Ministre  est  autorisé  à  accorder  à  toute  personne  âgée 
de  plus  de  21  ans  qui  lui  est  représentée,  avec  preuves  à  l'appui, 
comme  n'ayant  pas  acquis  toute  l'expérience  imposée  aux  impro- 
vers  par  un  Conseil,  l'autorisation  de  travailler  en  qualité  d'im- 
prover  pendant  la  période  fixée  dans  l'autorisation,  au  taux  fixé 
par  le  Conseil  pour  un  improver  ayant  la  même  expérience. 

27.  A  moins  que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  dans  les 
arrêtés  des  Conseils  les  expressions  apprenti  ou  improver 
auront  la  même  signification  que  dans  la  loi  de  1900  modifiant 
la  loi  sur  les  fabriques. 

Quand  un  salaire  à  la  pièce  peut  être  fixé  par  V employeur, 

28.  (1).  Les  Conseils,  au  lieu  de  spécifier  le  taux  des  salaires  à 
la  pièce  ou  au  temps  payables  pour  la  préparation  ou  la  fabrica- 
tion totale  ou  partielle  de  produits  déterminés,  peuvent  stipuler 
qu'un  salaire  à  la  pièce,  basé  sur  le  salaire  au  temps  fixé  par  les 
dits  Conseils,  pourra  être  déterminé  et  payé  pour  le  dit  travail 
aux  conditions  de  la  sous-section  suivante. 

(2).  Tout  employeur  qui  profite  de  cette  clause  pour  fixer  ou 
payer  un  salaire  à  la  pièce  doit  prendre  pour  base  de  ce  salaire  à 
la  pièce,  le  gain  d'un  ouvrier  moyen  travaillant  dans  les  mêmes 
■conditions  et  qui  est  payé  au  temps,  au  taux  fixé  par  le  Conseil 
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spécial.  Cet  employeur  devra,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  l'inspec- 
teur principal,  faire  parvenir  à  celui-ci  un  état  des  taux  prévus 
ci-dessus. 

(3).  Toute  personne  qui  pave  ou  fait  payer  un  salaire  à  la  pièce 
moindre  que  le  taux  fixé  comme  il  a  été  dit  ou  qui  contrevient 
autrement  aux  dispositions  de  la  sous-section  précédente  sera 
<îOupable  de  contravention. 

(4).  La  preuve  qu'un  salaire  à  la  pièce  fixé  ou  payé  par  un 
-employeur  répond  aux  conditions  des  deux  sous-sections  précé- 
dentes incombera  dans  tous  les  cas  au  défendeur. 

Des  ouvriers  âgés,  lents  ou  infirmes. 

29.  (1).  S'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  prin- 
cipal qu'un  ouvrier  ne  peut.,  à  raison  de  son  âge,  de  lenteur  ou 
d'infirmité,  trouver  du  travail  au  taux  minimum  de  salaire  fixé 
par  un  Conseil  spécial,  l'inspecteur  principal  peut  accorder  à  cet 
-ouvrier  une  autorisation  valable  pour  douze  mois  lui  permettant 
de  travailler  à  un  salaire  moindre  (spécifié  dans  l'autorisation). 
Cette  autorisation  peut  être  renouvelée. 

(2).  Les  personnes  ainsi  autorisées  comme  ouvriers  lents  et 
■employées  dans  un  établissement  déterminé  ne  pourront,  sauf  le 
consentement  du  Ministre,  excéder  la  proportion  du  cinquième 
du  nombre  total  d'ouvriers  occupés  dans  le  dit  établissement  au 
taux  minimum  de  salaire  pour  adultes,  ou  à  la  pièce.  Un  seul 
ouvrier  lent  peut,  avec  l'autorisation  prévue,  être  occupé  dans 
une  fabrique  enregistrée.  Toute  personne  qui  occupe,  sans  en 
avoir  l'autorisation,  un  nombre  d'ouvriers  excédant  la  pro- 
portion fixée  sera  coupable  de  contravention  à  la  présente 
loi. 

(3).  Toute  personne  qui  paye  ou  fait  payer  à  un  ouvrier  âgé, 
lent  ou  infirme  un  salaire  moindre  que  le  taux  fixé  par  l'inspec- 
teur principal  dans  l'autorisation  est  coupable  de  contravention 
âla  présente  loi. 

(4).  En  cas  que  l'inspecteur  principal  refuse  l'autorisation 
susvisée ,  l'intéressé  peut  en  appeler  au  Ministre ,  qui  peut 
accorder  l'autorisation  â  la  place  de  l'inspecteur. 

1906  18 
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Durée,  publication  et  application  des  arrêtés  des  Conseils 
et  de  la  Cour  d'appel. 

30.  Les  prix  et  taux  fixés  par  les  Conseils  seront  en  vigueur 
à  partir  d'une  date  (postérieure  au  trentième  jour  de  celle  des 
arrêtés)  qui  sera  fixée  par  les  Conseils  ;  ils  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  modification  par  les  mêmes  Conseils.  Les  arrêtés  susvisés 
pourront  être  modifiés  ou  annulés  par  la  Cour  d'appel  en  matière 
industrielle. 

31.  (1).  Les  arrêtés  des  Conseils  seront  signés  par  le  président 
et  publiés  dans  la  Government  Gazette.  Ils  s'appliqueront, 
nonobstant  toute  disposition  contraire,  aux  villes  et  bourgs 
auxquels  ils  peuvent  être  étendus  par  le  Gouverneur  assisté 
de  son  conseil,  par  ordonnance  publiée  dans  la  Government 
Gazette. 

(2).  {a).  Un  arrêté  peut  être  étendu,  par  ordonnance  du  Gou- 
verneur assisté  de  son  conseil,  à  une  partie  d'un  Conseil  de 
district  située  dans  le  rayon  d'une  ville  à  moins  de  dix  milles. 

ifii).  Un  arrêté  peut  être  étendu,  par  ordonnance  du  Gouver- 
neur assisté  de  son  conseil,  à  une  partie  d'un  Conseil  de  district 
située  dans  le  rayon  d'une  ville  à  dix  milles  au  moins,  si  le 
Conseil  adresse  une  requête  à  cet  effet  au  Gouverneur. 

(c).  Les  ordonnances  du  Gouverneur  devront  être  publiées 
dans  la  Government  Gazette. 

(3).  Les  modifications  apportées  aux  arrêtés  étendus  comme 
il  vient  d'être  dit  aux  bourgs  et  sbires,  par  les  Comités  ou  la 
Cour  d'appel,  seront  également  applicables  à  ces  circonscrip- 
tions. 

32.  Les  arrêtés  des  Comités  spéciaux  ne  seront  jamais  appli- 
cables aux  enfants  d'un  employeur. 

Dispositions  concernant  les  Comités  de  V ameublement^ 
de  la  boulangerie  et  de  la  pâtisserie. 

33.  (1).  Un  seul  Comité  spécial  peut  être  nommé  pour  fixer 
le  minimum  des  salaires  payables  aux  ouvriers  ou  catégories 
d'ouvriers  employés  pour  la  préparation  ou  la  fabrication  totale 
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OU  partielle  d'objets  d'ameublement  ;  aux  ouvriers  ou  catégories 
d'ouvriers  occupés  à  la  fabrication  des  panneaux  à  glaces 
et  des  dessus  de  cheminées  en  bois  (autres  que  les  dessus  de 
cheminées  en  bois  à  peindre,  comme  on  en  fabrique  ordinai- 
rement dans  les  scieries),  ainsi  qu'aux  ouvriers  ou  catégories 
d'ouvriers  occupés  à  la  fabrication  de  matelas  et  d'articles  de 
literie. 

(2).  Un  seul  Comité  spécial  peut  être  nommé  pour  fixer 
le  minimum  des  salaires  payables  aux  ouvriers  ou  catégories 
d'ouvriers  occupés  à  la  préparation  du  pain  et  à  sa  cuisson  et  aux 
ouvriers  ou  catégories  d'ouvriers  employés  à  la  préparation  de 
pâtisseries. 

Des  droits  du  Gouverneu?^  en  ce  qui  coyicerne  Vextension 
des  attynhutions  des    Comités. 

34.  (1).  Lorsque  des  ouvriers  ou  des  catégories  d'ouvriers 
sont  employés  à  la  préparation  ou  à  la  fabrication  de  produits 
dont  la  fabrication  a  été  taxée,  au  point  de  vue  du  minimum 
des  salaires,  par  un  Comité  spécial,  tout  Comité,  s'il  en  est 
requis  par  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil,  devra  aussi 
fixer,  de  la  manière  prescrite  par  la  présente  loi,  le  taux  mini- 
mum des  salaires  à  payer  par  un  employeur  à  ces  mêmes  ouvriers 
ou  catégories  d'ouvriers  pour  la  préparation  ou  la  fabrication  en 
tout  ou  en  partie,  dans  la  fabrique  ou  hors  de  celle-ci,  de  produits 
quelconques. 

(2).  Le  Gouverneur  peut,  par  ordonnance  publiée  dans  la 
Government  Gazette,  lorsqu'une  résolution  votée  par  les  deux 
Chambres  du  Parlement  a  autorisé  la  chose,  étendre  les  pouvoirs 
d'un  Comité  spécial  de  façon  que  ce  Comité  puisse  fixer  le  taux 
minimum  pour  des  articles,  travaux  ou  affaires  qui,  dans  l'opi- 
nion du  Gouverneur,  sont  de  la  même  classe  ou  de  même  nature 
ou  d'une  classe  ou  d'une  nature  semblable  aux  travaux  pour 
lesquels  le  Comité  a  été  constitué. 

(3).  Pour  faire  la  preuve  d'une  ordonnance,  il  suffira  de 
produire  le  numéro  de  la  Government  Gazette  où  elle  aura  été 
insérée.  Pareille  ordonnance  ne  pourra  être  contestée. 
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Suspension  des  arrêtés. 

35.  (1).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le 
Gouverneur  peut,  par  ordonnance  dans  la  Governynent  Gazette, 
pour  une  période  ou  des  périodes  n'excédant  pas  six  mois  en  tout, 
suspendre  l'application  d'un  arrêté  d'un  Comité  spécial.  Lorsque 
pareille  ordonnance  a  été  publiée,  le  Comité  spécial  doit  immé- 
diatement ouvrir  une  enquête  au  sujet  de  l'arrêté,  après  quoi  il 
peut  maintenir  ce  dernier  pu  j  apporter  les  modifications  qu'il 
estime  convenables. 

(2).  En  cas  que  le  Comité  apporte  des  modifications  à  l'arrêté, 
l'arrêté  modifié  sera  immédiatement  publié  dans  la  Government 
Gazette,  après  quoi  il  aura  tous  les  effets  d'un  arrêté  du  Comité 
et  s'appliquera  à  la  ville  ou  au  district  spécifié,  à  partir  de  la 
date  indiquée,  et  prendra  à  tous  égards  la  place  du  précédent, 
lequel  deviendra  sans  effet. 

(3).  Si  le  Comité  notifie  au  Ministre  qu'il  maintient  l'arrêté 
sans  modification,  l'ordonnance  de  suspension  sera  rapportée  par 
une  autre  ordonnance  publiée  dans  la  Gazette,  à  partir  d'une  date 
à  fixer,  mais  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours  à  compter  de  la 
notification. 

Dispositions  géiiérales. 

36.  Dans  la  présente  partie  de  la  loi,  l'expression  «  objets 
d'habillement  ou  de  lingerie  «  comprend  les  chaussures. 

37.  (1).  Lorsqu'un  ouvrier  est  occupé  à  exécuter  deux  ou 
plusieurs  catégories  de  travaux  auxquels  s'applique  un  taux  fixé 
par  un  Comité  spécial,  cet  ouvrier  doit  être  payé  proportionnelle- 
ment au  temps  employé  par  lui  dans  chaque  catégorie  de  travail, 
au  taux  fixé  par  le  Comité  pour  ce  travail. 

(2).  Lorsqu'un  ouvrier  est  employé  pendant  une  partie  quel- 
conque de  la  journée  à  un  travail  pour  lequel  un  Comité  spécial 
a  fixé  un  salaire  à  la  journée,  tout  le  travail  exécuté  par  cet 
ouvrier  pendant  la  journée  dans  la  fabrique  ou  hors  de  celle-ci 
devra  être  payé  au  même  taux  de  salaire  à  la  journée. 

38.  Le  fait  qu'un  arrêté  est  rapporté,  suspendu  ou  modifié 
n*exerce    aucune    influence    sur   les    poursuites    ou    instances 
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commencées,  préalablement  à  l'annulation  ou  à  la  modification, 
à  raison  d'une  infraction  à  l'arrêté,  ni  sur  les  droits  acquis  avant 
cet  événement. 

39.  Les  Comités  spéciaux  peuvent  être  désignés  sous  un  titre 
concis  par  ordonnance  du  Gouverneur  publiée  dans  la  Gazette. 

40.  Copie  des  arrêtés  des  Comités  spéciaux  fixant  le  salaire 
minimum  devra  être  affichée  en  caractères  lisibles,  imprimés  ou 
peints,  à  une  place  bien  en  vue  où  elle  puisse  être  lue  aisément 
par  les  ouvriers,  à  l'entrée  des  fabriques,  ateliers  et  magasins 
que  la  chose  concerne. 

41.  Si  dans  un  arrêté  un  Comité  spécial  a  fixé  un  minimum 
de  salaire  à  la  pièce  pour  la  préparation  ou  la  fabrication  totale 
ou  partielle  d'objets  déterminés  et  que  dans  la  spécification  des 
travaux  pour  lesquels  le  dit  salaire  à  la  pièce  doit  être  payé,  le 
Comité  énumère  différentes  opérations,  et  qu'une  ou  plusieurs  de 
ces  opérations  soient  omises  par  ordre  ou  avec  le  consentement 
du  patron,  de  son  délégué  ou  du  contremaître,  cette  omission 
n'influera  pas  sur  le  salaire  à  payer  à  raison  du  dit  travail,  mais 
ce  salaire  sera,  sauf  dispositions  contraires  dans  l'arrêté,  celui 
qui  a  été  fixé  pour  l'ensemble  des  travaux  spécifiés. 

42.  Lorsque  dans  un  arrêté  un  Comité  spécial  a  fixé  seulement 
un  salaire  au  temps  pour  la  préparation  ou  la  fabrication  totale 
ou  partielle,  dans  la  fabrique  ou  hors  de  celle-ci,  d'articles  déter- 
minés ou  pour  l'exécution  d'un  certain  travail,  il  sera  illégal,  de  la 
part  de  toute  personne,  de  payer  ou  de  faire  ou  de  laisser  payer 
pour  ce  travail  un  salaire  à  la  pièce.  Le  fait  de  recevoir  un  salaire 
à  la  pièce  ne  sera  pas  considéré  comme  un  payement,  intégral  ou 
partiel,  des  salaires  dus. 

43.  Si  un  taux  de  salaire  au  temps  ou  à  la  pièce  a  été  fixé 
par  un  arrêté  d'un  Comité  spécial,  personne  ne  pourra  astreindre 
un  ouvrier  visé  par  l'arrêté  à  accepter  des  marchandises  de 
n'importe  quelle  espèce  au  lieu  d'argent  pour  le  payement  total 
ou  partiel  de  son  salaire.  Le  fait  d'avoir  reçu  des  marchandises 
ne  sera  considéré  comme  constituant  un  payement  ni  pour  le  tout 
ni  pour  partie. 

44.  Lorsqu'un  employeur  occupe  un  ouvrier  à  des  travaux 
pour  lesquels  un  Comité  spécial  a  fixé  un  minimum  de  salaire, 
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cet  employeur  est  tenu  de  payer  le  salaire  intégral  en  argent 
sans  déduction  d'aucune  sorte.  L'ouvrier  a  pareillement  le 
droit  de  se  faire  payer  ces  salaires,  en  entier  ou  ce  qui  en  reste 
dû,  en  recourant  au  tribunal  compétent,  dans  les  douze  mois 
de  leur  échéance,  nonobstant  tout  payement  moindre  et  toute 
convention  contraire. 

Procédure. 

45.  La  production  de  l'exemplaire  de  la  Government  Gazette 
renfermant  un  arrêté  suffira  à  prouver  la  validité  de  l'arrêté  et 
celle  du  Comité  qui  l'a  fait. 

46.  (1).  Les  arrêtés  dont  la  validité  sera  contestée  seront 
soumis  à  la  Cour  suprême. 

(2).  Tout  arrêté  dont  la  validité  aura  été  reconnue  aura  les 
mêmes  effets  que  s'il  faisait  partie  de  la  présente  loi.  Toutefois, 
il  pourra  être  modifié  ou  rapporté  par  un  arrêté  subséquent  fait 
en  conformité  de  la  présente  loi. 

Pénalités. 

47.  (1).  Toute  personne  qui  : 

{a)  ne  paye  pas  le  salaire  fixé  par  un  arrêté  d'un  Comité 
spécial, 

(b)  emploie  un  trop  grand  nombre  d'improvers,  ou 

(c)  se  rend  coupable  de  contravention  aux  dispositions 
de  la  loi, 

est  passible  de  l'amende  jusqu'à  10  livres  pour  la  première 
contravention,  de  5  à  25  pour  la  deuxième  et  de  50  à  100  livres 
pour  chacune  des  contraventions  subséquentes. 

(2).  En  cas  de  troisième  contravention,  l'enregistrement  de  la 
fabrique  est  annulé  immédiatement  par  l'inspecteur  principal. 

Cour  d'appel  en  matière  industrielle. 

48.  (1).  Il  y  a  une  Cour  d'appel  en  matière  industrielle  chargée 
de  juger  les  appels  des  arrêtés  des  Comités  spéciaux,  ainsi  que 
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les  arrêtés  des  Comités  spéciaux  qui  lui  seraient  renvoyés  par  le 
Ministre. 

(2).  La  Cour  se  composera  du  juge  de  la  Cour  suprême  désigné 
par  le  Gouverneur. 

(3).  Si  le  juge  ainsi  désigné  se  trouve  empêché  pour  un  motif 
quelconque,  le  Gouverneur  peut  nommer  un  autre  juge  de  la  Cour 
suprême  pour  le  remplacer  pendant  la  durée  de  cet  empêchement. 

(4).  Le  Gouverneur  peut,  pour  les  besoins  de  la  présente  loi, 
nommer  un  greffier  de  la  Cour  d'appel  en  matière  industrielle. 

49.  Lorsqu'un  arrêté  d'un  Comité  spécial  est  soumis  à  la  Cour 
d'appel  en  matière  industrielle,  celle-ci  peut,  en  fixant  le  taux 
des  salaires  (à  la  pièce  ou  autrement),  les  augmenter  ou  les 
réduire,  suivant  ce  qu'elle  juge  convenable. 

50.  En  jugeant  un  arrêté  d'un  Comité  spécial  nommé  en  vertu 
de  la  sous-section  (2)  de  la  section  6  de  la  présente  loi,  la  Cour 
se  réglera  d'après  les  principes  formulés  par  la  section  13  de  la 
présente  loi . 

51 .  Lorsqu'un  arrêté  formulé  par  un  Comité  spécial  est  soumis 
à  la  Cour,  celle-ci  devra  rechercher  si  l'arrêté  dont  il  est  appelé 
a  eu  ou  pourrait  avoir  pour  effet  de  causer  un  préjudice  aux 
progrès,  à  la  stabilité  ou  à  l'étendue  du  marché  du  travail  dans 
l'industrie  visée  par  les  taux  de  salaires.  Si  elle  juge  que  l'arrêté 
a  eu  ou  pourrait  avoir  pareil  effet,  elle  peut  y  apporter  les  change- 
ments qu'elle  estime  nécessaires  pour  remédier  au  préjudice  ou  le 
prévenir  tout  en  assurant  un  salaire  convenable  {living  ivage)  aux 
ouvriers  occupés  dans  l'industrie  visée  par  l'arrêté  en  question. 

52.  (1).  Nonobstant  toutes  autres  dispositions  dans  la  pré- 
sente loi,  la  majorité  des  représentants  des  employeurs  ou  la 
majorité  des  représentants  des  ouvriers  dans  un  Comité  spécial, 
ou  tout  employeur  ou  groupe  d'employeurs  occupant  au  moins 
25  p.  c.  du  nombre  total  d'ouvriers  dans  une  industrie,  peut 
toujours  porter  un  arrêté  en  appel,  suivant  le  mode  prescrit. 
Pour  les  besoins  de  la  présente  sous-section,  la  Cour  s'en  tiendra 
aux  éléments  statistiques  fournis  par  l'inspecteur  principal  dans 
son  dernier  rapport  annuel. 

(2).  Lorsqu'un  Comité  spécial  a  fait  un  arrêté,  le  Ministre  peut 
toujours  soumettre  cet  arrêté  à  la  Cour;  il  peut  aussi  renvoyer 
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à  la  Cour  tout  appel  qui  lui  aurait  été  soumis  comme  il  a 
été  dit. 

(3).  L'appel  porté  devant  ou  renvoyé  à  la  Cour  concernant  un 
arrêté  publié  dans  la  Government  Gazette  ne  pourra  suspendre 
ou  retarder  les  effets  de  cet  arrêté. 

(4).  L'arrêté  soumis  à  la  Cour  par  le  Ministre  et  tous  docu- 
ments annexes  qui  sembleraient  nécessaires  seront  transmis 
par  l'inspecteur  principal  au  greffier  de  la  Cour. 

(5).  Sauf  ce  qui  est  dit  ci-aprês,  les  avocats,  avoués  ou  délé- 
gués ne  peuvent  comparaître  ni  être  entendus  devant  la  Cour. 
Si  la  Cour  l'ordonne  ou  si  les  parties  j  consentent,  chaque  partie 
peut  se  faire  assister,  à  ses  frais,  par  un  avocat,  un  avoué  ou  un 
mandataire.  En  cas  d'appel  conformément  à  la  sous-section  (1) 
de  la  présente  section,  la  Cour  réglera  la  comparution  des  parties 
suivant  ce  que  les  circonstances  lui  paraîtront  réclamer. 

(6).  La  Cour  aura  et  pourra  exercer  tous  les  droits  appar- 
tenant aux  Comités  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  elle  aura  pleins 
pouvoirs  pour  modifier  les  arrêtés  des  Comités,  pour  le  tout  ou 
sur  un  point  déterminé. 

(7).  La  Cour  aura  et  pourra  exercer,  en  ce  qui  concerne  la 
citation,  la  réquisition  et  l'audition  des  témoins,  la  production 
et  l'examen  des  livres  et  documents,  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  des  Commissaires  en  vertu  de  la  «  loi  sur  le  témoignage 
assermenté  devant  les  Commissions  y^.  Les  citations  à  compa- 
raître devant  la  Cour  seront  signées  par  le  greffier. 

(8).  Les  témoignages  qui  porteraient  sur  un  secret  de  fabrica- 
tion, sur  les  bénéfices  ou  la  situation  financière  d'un  témoin  ou 
d'une  partie  ne  pourront  être  révélés  ou  publiés  sans  le  consen- 
tement de  la  personne  intéressée. 

(9).  Les  jugements  de  la  Cour  seront  définitifs  et  en  dernier 
ressort  ;  ils  ne  pourront  être  revisés  ou  modifiés  par  les  Comités 
spéciaux  sans  l'autorisation  de  la  Cour;  mais  si  la  Cour  a  reçu 
des  preuves  suffisantes  qu'il  existe  prima  facie  un  cas  de  revi- 
sion, elle  pourra  accorder  l'autorisation  précitée  ou  ordonner 
qu'il  soit  procédé  devant  elle  à  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  à 
la  suite  de  quoi  elle  pourra  elle-même  modifier  ou  changer  son 
jugement. 
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(10).  Les  jugements  de  la  Cour  seront  transmis  au  Ministre  par 
le -greffier. 

53.  (1).  La  Cour  peut  s'adjoindre  deux  assesseurs  qui 
lui  prêteront  leur  concours  sur  les  questions  qu'elle  a  à 
trancher. 

(2).  L'un  des  assesseurs  sera  nommé  par  les  patrons,  l'autre 
par  les  ouvriers. 

(3).  A  défaut  de  désignation  par  les  ouvriers  ou  par  les 
patrons,  la  Cour  choisira  elle-même  les  assesseurs  sans  présen- 
tation préalable. 

(4).  Chaque  assesseur  a  droit  à  une  taxe  d'une  livre  par  jour 
de  présence  à  la  cour. 

54.  (1).  Les  jugements  de  la  Cour  seront  publiés  dans  la 
Government  Gazette. 

(2).  La  production  d'un  exemplaire  de  la  Gazette  renfermant 
un  arrêt  de  la  Cour  suffira  à  prouver  l'existence  de  cet  arrêt 
et  l'exécution  des  formalités  préalables. 

(3).  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  la  mise 
à  exécution  d'un  arrêté  d'un  Comité  seront  également  applicables 
aux  arrêts  de  la  Cour;  les  dispositions  susdites  seront  inter- 
prétées en  conséquence. 

55.  Nonobstant  les  dispositions  contraires  de  la  loi  prin- 
cipale : 

{a).  Les  arrêts  de  la  Cour  peuvent  être  étendus,  par  ordon- 
nance du  Gouverneur,  à  toute  partie  d'un  Conseil  de  district 
située  dans  le  rayon  d'une  ville  à  moins  de  40  milles. 

{h).  Pareille  extension  peut  avoir  lieu  pour  la  partie  d'un 
shire  située  dans  le  rayon  d'une  ville  à  10  milles  ou  au  delà, 
lorsque  le  Conseil  du  district  adresse  une  requête  à  cet  effet  au 
Gouverneur. 

(c).  Les  ordonnances  du  Gouverneur  seront  publiées  dans  la 
Government  Gazette  et  les  arrêts  étendus  aux  régions  susdites 
y  auront  plein  et  entier  effet. 

56.  (1).  Sauf  les  dispositions  de  la  présente  section,  personne 
ne  pourra  employer  ni  tolérer  qu'on  emploie  dans  les  fabriques 
et  ateliers  des  ouvriers  de  moins  de  16  ans,  des  femmes  ou  des 
jeunes  filles,  pendant  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine. 
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OU  pendant  plus  de  dix  heures  par  jour,  ou  après  9  heures  du 
soir. 

(2).  Pour  faire  face  à  une  surabondance  imprévue  de  travail 
en  cas  de  presse,  le  patron  peut  employer  des  garçons  de  moins 
de  16  ans,  des  filles  de  plus  de  16  ans  et  des  femmes  pendant 
cinquante-cinq  heures  par  semaine  au  maximum,  le  tout  aux 
conditions  suivantes  : 

(a).  La  durée  totale  du  travail  au  delà  de  quarante-huit 
heures  par  semaine  ne  pourra  dépasser  cent  heures  par 
an. 

(b).  Le  fait  que  le  patron  a  profité  des  dispositions  de  la 
présente  sous-section  devra  être  déclaré  par  lui  à  l'inspec- 
teur principal  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du 
commencement  du  travail  supplémentaire.  Copie  de  cette 
déclaration  sera  affichée  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  pen- 
dant toute  la  période.  La  déclaration  à  l'inspecteur  prin- 
cipal devra  être  accompagnée  d'un  exposé  signé  par  le  patron 
des  faits  sur  lesquels  il  s'est  basé  pour  justifier  bona  fide  le 
travail  supplémentaire  destiné  à  faire  face  à  une  surabon- 
dance imprévue  de  travail. 

(c).  Le  patron  tiendra  un  registre  de  chaque  jour  et 
semaine  où  il  aura  profité  des  dispositions  de  la  présente 
sous-section,  et  une  copie  de  ce  registre  pour  les  douze 
derniers  mois  devra  rester  affichée  en  caractères  visibles  à 
une  place  en  vue  de  façon  à  pouvoir  être  lue  aisément  par  les 
personnes  occupées  dans  la  fabrique  ou  l'atelier. 

(d).  Une  rémunération  pour  travail  supplémentaire  et  un 
pourboire  (tea  money)  devront  être  alloués  pour  chaque 
journée  où  le  patron  profite  des  dispositions  de  la  présente 
sous-section,  conformément  au  taux  prescrit  par  la  deuxième 
annexe  de  la  présente  loi. 

[e).  Les  garçons,  filles  et  femmes  susvisés  ne  pourront 
être  occupés  ainsi  contre  leur  gré. 

(/*).  Si  le  Ministre  n'a  pas  acquis  la  preuve  que  ce  travail 
a  été  exécuté  de  bonne  foi  en  vue  de  faire  face  à  une  sur- 
abondance imprévue  de  travail,  il  en  avertira  le  patron, 
lequel  devra,  dans  le  délai  d'un  mois,  fournir  la  preuve 
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demandée,  à  défaut  de  quoi  le  Ministre  ordonnera  à  l'ins- 
pecteur principal  de  dresser  procès-verbal  de  ce  que  le 
travail  susvisé  n'a  pas  été  fait  de  bonne  foi. 

(g).  Si  pareil  procès-verbal  est  dressé  à  charge  du][^même 
patron  trois  fois  sur  douze  mois,  il  restera  privé  du  droit  de 
profiter    encore    des    dispositions   de    la     présente    sous- 
section. 
(3).  Toute  personne  qui  contreviendra  à  la  présente  section 
sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  5  livres  pour   la  première 
contravention  et  d'une  amende  de  2  à  20  livres  pour  chaque 
contravention  subséquente. 

(4).  En  vue  de  satisfaire  aux  nécessités  des  affaires,  le 
Ministre,  après  enquête  et  paiement  de  la  taxe  afférente,  peut, 
s'il  le  juge  convenable,  par  avis  inséré  dans  la  Government 
Gazette,  suspendre  l'application  de  la  présente  section  dans 
certaines  fabriques  ou  ateliers  ou  dans  certains  groupes  de 
fabriques  ou  d'ateliers,  ou  pour  une  industrie  déterminée,  ou 
pour  certains  besoins  d'une  industrie.  Pareille  dispense  ne 
pourra  avoir  d'effet  pendant  plus  de  deux  mois  à  partir  de  la 
date  de  l'avis  précité,  et,  si  l'une  des  conditions  auxquelles  cette 
dispense  a  été  accordée  est  violée,  la  dispense  sera  retirée 
par  avis  adressé  au  patron  que  la  chose  concerne  et  publié  dans 
la  Government  Gazette. 

(5).  Toute  dispense  accordée  par  le  Ministre  sera  faite  autant 
que  possible  suivant  la  formule  et  renfermera  les  conditions  spé- 
cifiées à  la  deuxième  annexe  de  la  présente  loi. 

(6).  Les  ouvriers  de  moins  de  16  ans,  les  femmes  et  les  filles 
occupés  à  un  titre  quelconque  dans  une  fabrique  ou  un  atelier 
seront  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  heures  des  repas)  considérés 
comme  occupés  dans  une  fabrique  ou  un  atelier  à  partir  du 
moment  où  ils  commencent  à  y  travailler  jusqu'au  moment  où  ils 
quittent  l'établissement. 

57.  (1).  Les  patrons  des  fabriques  et  magasins  (autres  que  les 
pharmacies,  cafés,  pâtisseries,  restaurants,  débits  de  poissons  et 
d'huîtres,  débits  de  fruits  et  de  légumes,  hôtels,  débits  de  tabacs, 
librairies  et  magasins  de  journaux,  débits  d'aliments  cuits  autres 
que  ceux  en  boîtes),  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ne  pourront. 
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directement  ou  indirectement,  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
avoir  des  ouvriers  adultes  comme  logeurs  ou  pensionnaires,  ou 
avoir  des  intérêts  dans  une  maison  de  logement  où  leurs  employés 
logent  ou  prennent  leur  pension.  Toutefois,  l'inspecteur  principal 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  autoriser  le  patron  d'une  fabrique, 
d'un  atelier  ou  d'un  magasin,  sa  femme,  son  fils  ou  sa  fille,  à 
recevoir  de  l'argent  pour  la  pension  et  le  logement  d'un  ouvrier, 
,1e  tout  aux  conditions  fixées  par  l'inspecteur  principal. 

(2).  Sauf  ce  qui  est  dit  dans  la  présente  section,  aucun  ouvrier 
n'est  tenu  de  payer  au  patron,  à  sa  femme  ou  à  leurs  enfants 
une  somme  quelconque  pour  le  logement  ou  la  pension,  ni  de 
donner  des  garanties  pour  une  somme  de  l'espèce. 

58.  Toute  personne  coupable  de  contravention  à  la  présente 
loi  ou  à  un  règlement  fait  en  vertu  de  celle-ci,  pour  laquelle 
aucune  pénalité  n'est  prévue  par  la  présente  loi  ou  par  un  règle- 
ment, sera  passible  d'une  amende  jusqu'à  2  livres  pour  la  pre- 
mière contravention  et  de  1  à  10  livres  pour  chaque  contraven- 
tion subséquente. 

Des  règlements. 

59.  Le  Gouverneur'  peut,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
section  29  de  la  loi  principale,  par  voie  d'ordonnance  publiée 
dans  la  Government  Gazette,  faire  des  règlements  en  vue 
d'assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  et,  en  particulier, 

pour  fixer  le  mode  d'appel  devant  la  Cour  d'appel  en 
matière  industrielle  ; 

pour  fixer  la  manière  de  nommer  les  secrétaires  des 
Comités  ; 

pour  fixer  des  amendes  jusqu'à  concurrence  de  10  livres 
en  cas  de  contravention  à  ces  règlements  ; 

pour  fixer  la  forme  des  déclarations  à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi  et  renfermant  des  détails  au  sujet  des  fabriques 
et  ateliers  ; 

pour  fixer  la  forme  des  rapports  à  faire  par  les  proprié- 
taires de  fabriques  et  d'ateliers  et  par  les  patrons. 
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PREMIÈRE  ANNEXE, 


Nos 
DE  LA  LOI. 

TITRE   ABRÉGÉ. 

NATURE  ET  ÉTENDUE  DE  L'ABROGATION. 

603 

Loi  de  1894  sur  les 

Sections  13  et  29 

752 

fabriques. 
Loi  de  1900  modi- 

Toute la  II^  partie,   sauf  les  sections  35 

fiant   la   loi    sur 

et  38. 

les  fabriques. 

Dans  la  section  57,  sous-section  (11),  les 
mots  «  apprentis  ou  »,  ot  les  mots  «  ou 
d'apprentis  ou  d'improvers  (suivant  les 
cas)  ». 

La  section  58. 

DEUXIEME   ANNEXE. 
«  Loi  de  1906  modifiant  la  loi  sur  les  fah^Hques  et  ateliers.  » 

Ensuite  d'une  requête  écrite  faite  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1906  sur  les  fabriques  et  ateliers,  et 
après  enquête,  je  ...,  Ministre  ayant  actuellement  l'administra- 
tion de  la  dite  loi,  déclare  par  le  présent  acte  suspendre 
l'application  de  la  section  56  de  la  dite  loi  dans  les 

Fabriques  ou  ateliers  de... 

pour  une  période  de . . .  semaines  à  partir  du  ... ,  aux  conditions 
suivantes,  savoir  : 

1.  Personne  ne  pourra  occuper  dans  ces  établissements  plus 
de...  femmes  ni  de...  garçons  de  moins  de  16  ans  pendant 
plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine  et  les  dits . . .  femmes 
et. . .  garçons  de  moins  de  16  ans  ne  pourront  être  occupés  pen- 
dant plus  de ...  heures  par  semaine,  ni  pendant  plus  de ...  heures 
en  sus  des  heures  ordinaires  de  travail  d'une  journée,  à  la  prépa- 
ration ou  à  la  fabrication  d'objets  destinés  au  commerce  ou  à  la 
vente. 

2.  Les  garçons  de  moins  de  16  ans  et  les  femmes  employées 
de  la  sorte  toucheront  au  moins  . . .  respectivement  par  semaine, 
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pour  chaque  semaine  durant  laquelle  ils  feront  du  travail  supplé- 
mentaire, et,  en  outre,  chaque  ouvrier  à  la  journée  sera  payé  pour 
ce  travail  supplémentaire  au  taux  de  une  fois  et  un  quart  le  taux 
ordinaire,  et  chaque  ouvrier  à  la  pièce  recevra  le  taux  fixé 
plus  un  quart  pour  le  travail  extraordinaire  en  sus  des  salaires 
ordinaires  qu'il  gagne  à  la  pièce. 

3.  Les  garçons  de  moins  de  16  ans  et  les  femmes  toucheront 
6  pence  de  pourboire  pour  chaque  soirée  pendant  laquelle  ces 
personnes  feront  du  travail  hors  d'heure. 

4.  Ces  femmes  et  garçons  ne  pourront  être  employés  de  la 
sorte  pendant  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine  sans 
leur  consentement. 

5.  Copie  du  présent  règlement  devra  être  placée  et  maintenue 
à  une  place  apparente  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  pour  l'infor- 
mation de  ceux  que  la  chose  concerne. 

Donné  sous  mon  seing  à  Adélaïde,  le . . .  jour  de . . .  19 . . . 

Le  Ministre  du  travail. 

TROISIÈME  ANNEXE. 

règles  applicables  a  toutes  les  industries,  affaires  et 
professions  en  vertu  de  la  presente  loi. 

[Extrait.] 

Registres,  et  déclarations. 

3.  Le  patron  transmettra  à  l'inspecteur  principal,  à  la  demande 
de  celui-ci,  un  relevé  des  noms,  occupations  et  salaires  de  tous 
les  ouvriers  employés  dans  son  établissement  (et,  s'il  a  des 
ouvriers  de.  moins  de  18  ans,  il  indiquera  l'âge  de  ces  ouvriers) 
au  cours  de  l'année  précédant  immédiatement  la  date  de  ce 
relevé,  dans  la  forme  et  avec  les  données  spécifiées  par  le 
tableau  n°  1  ci-après. 

4.  Le  procès-verbal  des  amendes  qui  doit  être  tenu  confor-^ 
mément  à  la  section  (10),  sous-section  (ô),  de  la  loi  de  1900  sur 
les  fabriques  sera  fait  suivant  la  formule  et  renfermera  les  don- 
nées spécifiées  au  tableau  n°  2  ci-après. 

5.  Le  patron  qui  fait  travailler  ailleurs  que  dans  son  établis- 
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sèment  tiendra  note  de  la  quantité  et  de  la  nature  du  travail  ainsi 
exécuté,  des  noms  et  adresses  des  ouvriers  qui  en  sont  chargés, 
ainsi  que  des  prix  payés  dans  chaque  cas,  suivant  la  formule  et 
avec  les  données  spécifiées  au  tableau  n°  3  ci-après.  Pour  les 
besoins  de  la  présente  annexe,  toute  personne  qui  donne  ou  fait 
donner  des  objets  ou  matériaux  à  préparer  ou  à  fabriquer  en  tout 
ou  en  partie  hors  d'une  fabrique,  dans  le  but  de  les  mettre  dans  le 
commerce,  sera  considérée  comme  patron. 

6.  Le  patron  enverra  à  l'inspecteur  principal,  lorsque  ce  der- 
nier le  lui  demandera  par  écrit,  un  relevé  des  notes  prévues  aux 
articles  4  et  5  ci-dessus,  suivant  la  formule  et  avec  les  données 
spécifiées  aux  tableaux  II  et  III  ci-après. 

7.  Toute  personne  qui,  hors  d'une  fabrique,  prépare  ou 
fabrique  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  but  de  les  mettre  dans  le 
commerce,  des  objets  ou  des  matériaux  déterminés  devra,  soit 
personnellement,  soit  par  une  déclaration  écrite,  faire  enregistrer 
chez  l'inspecteur  principal  son  nom  et  son  adresse  et,  éventuelle- 
ment, tout  changement  d'adresse.  A  cet  effet,  elle  remplira  et 
signera  la  formule  renfermée  au  tableau  n^  4  ci-après  et  la 
remettra  au  bureau  de  l'inspecteur  principal  ou  la  lui  enverra  par 
la  poste,  dans  les  sept  jours  qui  suivront  le  commencement  de 
son  travail. 

Élection  des  membres  des  Co?nités  et  autres  questions 
concernant  les  Comités. 

8  à  19.  [Formation  des  listes  électorales.] 

20.  Les  noms  des  ouvriers  travaillant  hors  d'une  fabrique  ou 
d'un  atelier  seront  portés  sur  une  liste  distincte  de  celle  où  sont 
inscrits  les  noms  des  ouvriers  travaillant  en  fabrique. 

21 .  Si  le  nombre  des  électeurs  travaillant  hors  d'une  fabrique 
excède  le  cinquième  du  nombre  total  des  électeurs  ouvriers,  les 
ouvriers  travaillant  hors  de  la  fabrique  auront  le  droit  de  pré- 
senter des  candidats  et  d'élire  un  membre  du  Comité,  mais  ils  ne 
pourront  présenter  un  représentant  des  ouvriers  travaillant  en 
fabrique,  ni  voter  pour  lui.  Les  ouvriers  travaillant  dans  une 
fabrique  enregistrée  ne  pourront  voter  pour  une  personne  pré- 
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sentée  comme  représentant  spécial  des  ouvriers  travaillant  hors 
d'une  fabrique  enregistrée. 

22.  Si  le  nombre  d'électeurs  travaillant  hors  d'une  fabrique  ou 
d'un  atelier  n'excède  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  élec- 
teurs ouvriers,  les  électeurs  travaillant  hors  de  la  fabrique  pour- 
ront voter  pour  la  liste  complète  des  personnes  qui  doivent  être 
élues  comme  représentants  des  ouvriers  dans  les  Comités,  mais  ils 
ne  pourront  élire  des  représentants  spéciaux  pour  les  seuls  ouvriers 
travaillant  au  dehors. 

23  à  38.   [Formalités  des  élections.] 

39.  Le  Ministre  peut  désigner  un  fonctionnaire  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire  de  chaque  Comité. 

40.  La  manière  de  conduire  les  affaires  pour  lesquelles  un 
Comité  a  été  constitué  peut  être  déterminée  par  le  Comité  ou 
laissée  à  la  décision  du  président. 

41.  Chaque  arrêté  d'un  Comité  sera  transmis  au  Ministre,  par 
écrit,  par  le  président  du  Comité. 

42.  Dès  que  l'arrêté  d'un  Comité  aura  été  publié  dans  la 
Government  Gazette,  le  dit  Comité  s'ajournera  sine  die  et  ne 
se  réunira  que  sur  la  convocation  du  Ministre  ou  du  président. 
Toutefois,  le  président  doit  réunir  le  Comité  lorsque  la  majorité 
de  ses  membres  le  demande  par  écrit. 

43-44.  [Jetons  de  présence  à  payer  au  président  et  aux 
membres.] 

Tableaux  I  a  IX. 
[Formules  ] 


NOUVELLE-GALLES  DU  SUD. 

Loi  du  12  décembre  1906  modifiant  les  lois  de  1899 
et  de  1900  sur  la  fermeture  des  magasins  ('). 

Eréliminaires. 

1.   La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  :  «  Loi  de 
1906  sur  la  fermeture  des  salons  de  coiffure  "  ;  elle  fera  corps 

(*)  A/i  Ad  to  amend  the  Early  closing  Act,  1899,  and  the  Early  closing 
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avec  la  loi  de  1899  sur  la  fermeture  des  magasins  (désignée  ci- 
après  comme  loi  principale)  et  la  loi  de  1900  modifiant  la  loi  sur 
la  fermeture  des  magasins. 

Salons  de  coiffure. 

2.  La  première  sous-section  de  la  sect^'on  1  de  la  loi  principale 
est  modifiée  par  insertion  de  la  disposition  suivante  après  le 
second  paragraphe  {h)  de  cette  sous-section  :  «  Toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  de  salons  de  coiffure,  7  1/2  heures  constituera  l'heure 
de  fermeture  les  jours  où  les  autres  magasins  qui  ne  seraient  pas 
inscrits  dans  l'annexe  en  vertu  de  la  présente  section  fermeront 
à  6  heures  » . 

3.  La  section  5  de  la  loi  principale  est  abrogée. 

4.  La  disposition  de  la  première  sous-section  de  la  section  8 
de  la  loi  principale  est  modifiée  par  insertion  des  mots  "  sauf 
pour  les  salons  de  coiffure  »>  après  l'expression  «  toutefois  » . 

5.  La  première  sous-section  de  la  section  9  de  la  loi  principale 
est  modifiée  par  insertion  après  les  mots  «  annexe  I  "  des  termes 
«  ni  dans  un  salon  de  coiffure  '^  et  par  suppression  du  mot 
«  toutefois  ». 

6.  La  définition  de  l'employé  de  commerce  donnée,  par  la  sec- 
tion 21  de  la  loi  principale,  est  modifiée  par  insertion  après  les 
mots  «  personne  employée  dans  un  magasin  »  de  l'expression 
suivante  «  ou  toute  personne  se  livrant  à  une  occupation  quel- 
conque se  rapportant  au  commerce  d'un  coiffeur  »». 

7.  La  première  partie  de  la  première  annexe  de  la  loi  princi- 
pale est  annulée. 

8.  La  première  sous -section  de  la  section  3  et  la  section  4  de 
la  loi  de  1900  modifiant  la  loi  sur  la  fermeture  des  magasins 
sont  respectivement  modifiées  par  insertion  après  les  mots  «  six 
heures  « ,  lorsque  ceux-ci  se  présentent  dans  la  dite  sous-section 
et  dans  la  dite  section,  des  mots  «  ou,  lorsqu'il  s'agit  de  salons  de 
coiffure,  à  7  1/2  heures  ". 

9.  La  section  6  de  la  loi  de  1900,  modifiant  la  loi  surlaferme- 

{Amendmeni)  Act,  1900;  andjor  other  purposes.  12tii  December  1906).  Act 
no  29,  1906. 

1906  19 
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ture  des  magasins,  est  modifiée  par  addition  à  la  fin  de  la  section 
des  mots  «  ou,  lorsqu'il  s'agit  de  salons  de  coiffure,  à 
7  1/2  heures  ». 

10.  La  section  8  de  la  même  loi  est  modifiée  par  insertion 
après  les  mots  «  six  heures  «,  lorsqu'ils  se  présentent  dans  cette 
section,  des  mots  "  ou,  lorsqu'il  s'agit  de  salons  de  coiffure,  à 
7  1/2  heures  ». 

11.  La  section  10  de  la  loi  de  1900  modifiant  la  loi  sur  la  fer- 
meture des  magasins  est  modifiée  par  insertion  après  «  loi  princi- 
pale «,  la  première  fois  que  ces  mots  se  présentent  dans  la  section, 
des  termes  «  et  n'étant  pas  un  salon  de  coiffure  » . 

12.  La  section  11  de  la  loi  de  1900  sur  la  fermeture  des  maga- 
sins est  modifiée  par  suppression  de  la  dernière  phrase  commen- 
çant par  les  mots  «  dans  le  cas  de  »  et  se  terminant  par  les  mots 
«  loi  principale  » . 

13.  Tout  patron  ou  personne  exploitant  ou  agissant  publique- 
ment comme  exploitant  d'un  salon  de  coiffure  où  s'effectue,  après 
l'heure  de  fermeture  fixée,  choisie  expressément  ou  tacitement 
pour  ce  magasin,  pour  un  jour  quelconque,  un  travail  pour  un 
client  quelconque  sera  coupahle  d'infraction  à  la  loi  prin- 
cipale. 

Toutefois,  le  dit  patron  ou  la  dite  personne  ne  sera  pas  coupable 
d'infraction  pour  l'unique  motif  qu'une  demi-heure  après  l'heure 
de  fermeture  un  client  était  en  train  d'être  servi  ou  attendait  de 
l'être. 

Exploitants  de  magasins. 

14.  Lorsqu'un  exploitant  de  magasin  donne  à  bail  à  une  autre 
personne,  ou  conclut  un  accord  en  vertu  duquel  une  autre  per- 
sonne occupe  son  magasin  entièrement  ou  en  partie,  pour  moins 
d'une  semaine,  l'exploitant,  nonobstant  ce  bail  ou  cet  accord, 
sera  considéré  comme  exploitant  du  magasin. 
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QUEENSLAND. 

Loi  du  14  décembre  1906  modifiant  certaines  dis- 
positions de  la  loi  de  1905  concernant  les  instal- 
lations à  fournir  aux  tondeurs  et  aux  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  du  sucre  (^). 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  «  Loi  de  1906 
ïnodifiant  la  loi  de  1905  concernant  les  installations  à  four- 
nir aux  tondeurs  et  aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
du  sucre  »;  elle  sera  interprétée  conjointement  avec  la  «  loi  de 
1905  concernant  les  installations  à  fournir  aux  tondeurs 
et  aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  du  sucre  «, 
appelée  ci-après  loi  principale. 

La  présente  loi  et  la  loi  principale  peuvent  être  citées  ensemble 
sous  le  titre  «  Lois  de  1905-1906  concernant  les  installations 
à  fournir  aux  tondeurs  et  aux  ouvriers  employés  à  la  fabri- 
cation du  sucre  " . 

2.  La  phrase  suivante  est  supprimée  à  la  deuxième  sous-sec- 
tion de  la  section  7  de  la  loi  principale  :  «  Si  quelque  dégradation 
de  l'espèce  est  relevée  par  l'inspecteur,  il  délivrera  un  certificat  à 
l'employeur  qui  pourra  faire  remettre  les  choses  en  état  » . 

3.  Les  sections  suivantes  seront  ajoutées  à  la  suite  de  la  sec- 
tion 9  de  la  loi  principale  : 

[9a].  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  lorsqu'un 
propriétaire  ou  toute  autre  personne  chargée  de  la  direction  d'une 
exploitation  d'une  ferme  ou  d'une  plantation  y  emploie  tempo- 
rairement des  ouvriers  pour  la  coupe  des  cannes  ou  pour  une  autre 
besogne  exécutée  d'habitude  par  des  ouvriers  sucriers  ou  lorsque 
ces  personnes  concluent  un  arrangement  avec  un  sous-traitant 
{cont7xictor)  pour  faire  exécuter  par  ce  dernier  et  les  ouvriers 
sous  ses  ordres  la  coupe  des  cannes  et  d'autres  besognes  habi- 
tuellement faites  par  des  ouvriers  sucriers,  et  qu'en  vertu  du 
contrat  le  sous-traitant  entreprend  de  fournir  les  installations 

(*)  An  act  to  amend  «  The  Sheares  and  sugar  workers  accomodation  Ad 
O/1905  »  in  certain particulars,  n^Sl. 
Voy.  Annuaire,  1905,  p.  281. 
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temporaires  nécessaires  à  l'exécution  du  travail,  les  règlements 
faits  en  exécution  de  la  présente  loi  pourront  déterminer  la 
nature  et  l'étendue  de  ces  installations  temporaires  à  fournir  aux 
ouvriers  par  le  propriétaire,  directeur  d'entreprise  ou  sous- 
traitant,  de  sorte  qu'à  tous  égards  la  santé  et  le  bien-être  des  tra- 
vailleurs soient  sauvegardés. 

[9b].  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  lorsqu'un 
propriétaire  ou  un  autre  particulier  aura  le  contrôle  d'un  outil- 
lage portatif  de  tondaison  et  qu'il  n'occupera  pas  plus  de  quinze 
tondeurs,  non  compris  les  travailleurs,  les  règlements  pris  en 
vertu  de  la  présente  loi  prescriront  la  nature  et  l'étendue  des 
installations  temporaires  à  fournir  par  ce  propriétaire  ou  ce  par- 
ticulier aux  tondeurs  et  travailleurs,  de  sorte  qu'à  tous  égards  la 
santé  et  le  bien-être  des  tondeurs  et  ouvriers  soient  sauvegardés. 

4.  La  phrase  suivante  est  ajoutée  à  la  section  10  de  la  loi  prin- 
cipale, savoir  :  «  Ainsi  que  dans  toute  tente  ou  construction 
employée  pour  l'installation  des  travailleurs  employés  temporai- 
rement comme  il  est  dit  à  l'avant  dernière  section  « . 

5.  La  section  suivante  sera  insérée  après  la  section  16  de  la  loi 
principale. 

[17].  Le  Gouverneur  en  Conseil  pourra,  le  cas  échéant,  faire 
des  règlements  concernant  toutes  choses  qui,  à  son  avis,  sont 
nécessaires  pour  assurer  l'application  de  la  loi.  Ces  règlements 
pourront  être  d'application  générale  ou  ne  s'appliquer  qu'à  des 
localités,  des  locaux,  des  installations  ou  des  sucreries  déter- 
minées. 

Ces  règlements  pourront  fixer  des  pénalités  ne  dépassant  pas 
20  livres  pour  chaque  infraction.  Tous  les  règlements  de  l'espèce, 
après  leur  pubhcation  dans  la  Gazette  et  pour  autant  qu'ils  ne 
soient  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  auront 
force  de  loi  et  seront  reconnus  en  justice,  et  leur  validité  ne 
pourra  être  contestée  dans  un  procès  quelconque. 

6.  Les  mots  «  deux  cent  quarante  »  sont  remplacés  par  «  trois 
cent  soixante  »  dans  le  §  {d)  de  la  sous-section  2  et  de  la  section  6. 

7.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ou  des  règlements  ne 
pourra,  pendant  une  période  de  cinq  ans  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  déclarer  impropre  ou  insuffisant  un  bâtiment. 


i 
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une  dépendance  ou  une  installation  jusqu'ici  légalement  érigée  ou 
fournie  par  un  employeur  conformément  aux  stipulations  de  la  loi 
principale  ou  qui  a  servi  de  base  à  un  contrat  fait  et  signé  avant 
le  1«^  décembre  1906. 


Loi  du  14  décembre  1906  concernant  la  protection 
des  salaires  ('). 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  «  The  Contrac- 
tor's  and  Workmens  Lien  act  of  1906  «,  elle  entrera  en 
vigueur  au  1®^  janvier  1907. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'en  décide 
autrement, 

«  Prix  convenu  «  comprend  la  somme  à  payer  pour  l'exécu- 
tion d'un  travail  en  vertu  d'un  contrat  exprès  ou  tacite,  que  le 
prix  ait  été  fixé  par  convention  expresse  ou  non  ; 

"  Sous-entrepreneur  »,  en  ce  qui  concerne  un  employeur, 
signifie  toute  personne  contractant  directement  avec  l'employeur 
pour  exécuter  un  travail  pour  compte  de  ce  dernier  (cette  expres- 
sion implique  tout  matériel  appartenant  au  sous-traitant  et 
utilisé  au  travail  qu'il  effectue)  ; 

«  Cour  »  comprend  toute  cour  de  justice  devant  laquelle  une 
action  peut  être  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi  et  comprend 
aussi  le  juge  d'une  telle  cour;  et  lorsqu'il  est  question  de  «  small 
Debts  Court  «,  ce  terme  comprend  aussi  le  magistrat  de  police  et 
les  juges  de  paix,  au  nombre  de  deux  ou  davantage,  siégeant  à 
cette  cour; 

"  Employeur  »  s'applique  à  toute  personne  ayant  contracté 
avec  une  autre  personne  pour  l'exécution  d'un  travail  ou  à  la 
requête  de  laquelle,  ou  aux  frais  de  laquelle  ou  pour  le  compte  de 
laquelle  ce  travail  est  effectué,  à  sa  connaissance  et  avec  son 
consentement,  et  ce  terme  comprend  aussi  toutes  les  personnes 
substituées  à  celui  qui  a  acquis  des  droits  après  que  le  travail  en 
question  est  commencé  ; 

(')  An  act  to  make  better  provision  Jor  securing  the  Payment  oj  Money  Due 
to  contractons  and  workmen,  and  for  other  purposers,  6  Edward  VII,  no  30. 
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«  Propriétaire  «  signifie  la  personne  à  laquelle  appartient  la 
terre  à  laquelle  se  rapporte  le  travail  à  effectuer  et  comprend 
toute  personne  ayant  un  intérêt  dans  cette  terre  ; 

«  Travail  «  comprend  tout  travail  qualifié  ou  non  qualifié 
exécuté,  fait  ou  entamé  par  une  personne  quelconque  et  se  rap- 
portant 

(a).  A  la  construction,  la  décoration,  la  modification  ou  la 
réparation  de  n'importe  quel  bâtiment  ou  construction 
sur  un  terrain  quelconque  ; 

(b).  Au  développement  ou  à  l'exploitation  des  mines, 
sablonnières,  drainages,  remblais  ou  autres  fouilles  sur  ou 
dans  un  terrain  quelconque  ; 

(c).  Au  placement,  à  l'établissement  ou  à  l'érection  d'un 

matériel,  d'un  outillage  ou  de  machines  utilisés  ou  destinés 

à  être  utilisés  dans  un  des  buts  spécifiés. 

«  Ouvrier  »  désigne  toute  personne  employée  à  un  travail, 

qu'elle  soit  au  service  du  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle  le 

travail  doit  être  effectué  ou  à  celui  d'un  sous-traitant  et  que  son 

salaire  lui  soit  payé  à  temps  ou  à  la  pièce,  à  forfait  ou  d'autre 

façon. 

3.  La  présente  loi  s'appliquera  aux  services  de  l'État,  au  Com- 
missaire des  chemins  de  fer  du  Queensland,  au  Secrétaire  de 
l'instruction  publique  du  Queensland,  et  à  tout  corps  consti- 
tué, Conseil,  ou  autorité  locale  entreprenant  l'exécution  d'un 
travail  d'utilité  publique. 

Nature  des  droits  et  privilèges . 

4.  Le  sous-traitant  ou  l'ouvrier  qui  exécute  ou  fait  exécuter  un 
travail  sur  ou  concernant  une  terre,  un  bâtiment  ou  une  autre 
construction  ou  des  améliorations  de  nature  permanente  sur  une 
terre  aura  un  privilège  sur  tous  les  droits  que  l'employeur  a  sur 
cette  terre  ou  sur  les  sommes  payables  au  sous-traitant,  selon  les 
cas,  à  concurrence  du  prix  convenu  ou  du  salaire  dû  pour  le  tra- 
vail, le  tout  moyennant  les  conditions  et  restrictions  sui- 
vantes : 

(I).  Le  privilège  d'un  sous-traitant  ne  pourra  excéder  le  mon- 


QUEENSLAND.  295 

tant  de  ce  qui  lui  est  actuellement  dû  en  vertu  du  contrat  passé 
entre  lui  et  l'employeur  ; 

(II).  Le  privilège  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  le  montant 
du  salaire  qui  lui  est  dû  actuellement  pour  son  travail,  qu'il  ait 
été  occupé  par  un  employeur  ou  un  sous-traitant; 

(III).  La  responsabilité  totale  d'un  employeur  à  raison  de  tous 
ces  privilèges  ensemble  ne  pourra,  sauf  en  cas  de  fraude,  dépas- 
ser le  prix  convenu  et  payable  en  vertu  du  contrat  ou  des  contrats 
passés  entre  l'employeur  et  le  sous-entrepreneur  ou  les  ouvriers 
directement. 

(IV).  Le  privilège  d'un  ouvrier,  relativement  à  un  seul  contrat, 
ne  pourra  excéder  trente  jours  de  salaire. 

5.  Lorsqu'une  personne  autorise  sciemment  l'exécution  d'un 
travail  sur  une  terre  ou  un  bien  dont  elle  est  propriétaire  et  ce  en 
vertu  d'un  contrat  passé  par  une  autre  personne  se  présentant 
comme  propriétaire  ou  comme  délégué  du  propriétaire,  la  per- 
sonne désignée  en  premier  lieu  aura  les  mêmes  responsabilités 
que  si  elle  était  elle-même  l'employeur. 

6.  L'ouvrier  aura  un  privilège  sur  les  sommes  dues  au  sous- 
entrepreneur  par  lequel  il  est  employé,  à  concurrence  du  salaire 
qui  lui  est  dû  pour  son  travail. 

Tout  privilège  établi  par  la  présente  loi  en  faveur  d'un  ouvrier 
prendra  rang  comme  il  sera  dit  ci- après,  nonobstant  toute  saisie 
ou  autre  charge  sur  les  sommes  sur  lesquelles  le  privilège 
s'exerce. 

7.  Lorsqu'une  terre  sur  laquelle  il  existe  un  privilège  est 
hypothéquée  et  que  cette  hypothèque  a  été  dûment  enregistrée 
avant  le  privilège  établi  en  vertu  de  la  présente  loi,  l'hypo- 
thèque, à  moins  que  le  créancier  hypothécaire  ne  soit  partie  au 
contrat  ou  n'adhère  par  écrit  au  contrat,  prendra  rang  avant  le 
privilège  ;  mais  si  le  créancier  hypothécaire  est  partie  contrac- 
tante ou  adhère  par  écrit  au  contrat,  le  privilège  aura  la  priorité 
sur  l'hypothèque. 

Toutes  les  sommes  qu'un  créancier  hypothécaire  pourrait 
devoir  payer  en  vertu  d'un  privilège  seront  ajoutées  au  principal 
de  son  hypothèque,  en  feront  partie  et  produiront  des  intérêts 
en  conséquence  et,  nonobstant  toute  disposition  de  l'hypothèque, 
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ces  sommes  constitueront  une  dette  que  le  débiteur  devra  payer 
au  créancier  à  la  demande  de  celui-ci. 

8.  Les  différents  privilèges  et  droits  établis  par  la  présente  loi 
s'exerceront  dans  l'ordre  établi  ci-après  : 

(a).  Privilèges  et  droits  des  ouvriers; 

(b).  Privilèges  des  sous-entrepreneurs. 

Mais,  entre  elles,  ces  catégories  de  personnes  seront  dans  le 
même  rang,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  déficit  elles  le  subiront 
à  concurrence  de  leurs  droits  respectifs. 

9  à  11.  [Comment  le  privilège  s'établit.] 

Devoirs  et  obligations  des  employeurs  et  des 
sous-entrepreneurs . 

12.  A  la  réception  de  la  notification  du  privilège  ou  d'un 
autre  droit,  la  personne  recevant  la  notification  aura  l'obligation, 
aussi  longtemps  que  le  délai  fixé  par  la  présente  loi  pour  réaliser 
un  privilège  ou  exercer  un  droit  ne  sera  pas  écoulé,  de  retenir 
par  devers  elle  une  somme  d'argent  suffisante  pour  satisfaire  le 
créancier  privilégié. 

Faute  de  ce  faire  elle  sera,  dans  la  limite  des  dispositions 
ci-après,  personnellement  tenue  de  payer  au  créancier  privilégié 
le  montant  de  sa  créance,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ce 
qu'elle  aurait  dû  retenir  si  le.  créancier  privilégié  avait  été 
employé  personnellement  par  elle. 

13.  Les  versements  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du 
prix  fixé  par  contrat  ou  des  sommes  considérées  comme  équita- 
blement  dues  par  l'employeur  ou  le  propriétaire  au  sous-entrepre- 
neur, pour  travaux  effectués  de  bonne  foi,  faits  avant  qu'une 
signification  tendant  à  faire  valoir  le  privilège  n'ait  été  faite  au 
dit  employeur,  propriétaire  ou  sous-entrepreneur  selon  les  cas, 
constituera  une  décharge  pro  tanto  sur  le  montant  du  privilège 
ou  du  droit  établi  par  la  présente  loi.  Toutefois,  la  présente 
section  ne  s'appliquera  pas  au  payement  fait  en  vue  d'annuler 
ou  de  diminuer  un  privilège  ou  un  droit  existant  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

Nonobstant  toute  disposition  contraire,  un  employeur  ou  un 
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SOUS- entrepreneur  pourra  retenir  par  devers  lui,  huit  jours  au 
plus  après  l'achèvement  du  travail,  un  quart  de  la  somme  à  payer 
au  sous-entrepreneur  en  vertu  du  contrat. 

14  à  26.  [Procédure  à  suivre  pour  faire  valoir  les  privi- 
lèges.] 

27  à  39.  [Des  droits  sur  les  biens  fonciers.] 

Dispositions  générales. 

40-41.   [Significations  arbitraires  de  privilèges.] 

42.  (1).  Lorsqu'un  ouvrier  aura  consacré  son  travail  à  un  bien 
mobilier  en  sa  possession  en  le  modifiant,  en  le  perfectionnant  ou 
en  vue  d'en  augmenter  la  valeur,  de  manière  à  avoir  sur  ce  bien  un 
privilège  correspondant  à  la  valeur  du  travail  efiectué,  il  pourra, 
outre  les  autres  moyens  légaux,  dans  le  cas  où  la  somme  à 
laquelle  il  a  droit  ne  lui  serait  pas  payée  dans  les  deux  mois 
suivant  l'échéance  régulière  des  salaires,  provoquer  la  vente  aux 
enchères  du  bien  sur  lequel  il  a  un  privilège. 

(2).  Cette  vente  sera  annoncée  au  moins  une  semaine  d'avance 
dans  un  journal  publié  dans  la  localité  où  le  travail  a  été 
effectué  ou,  s'il  n'existe  pas  de  journal,  dans  un  journal  en  lecture 
dans  la  localité  susvisée  ;  cette  annonce  indiquera  le  nom  de  la 
personne  débitrice,  le  montant  de  la  dette,  la  description  du  bien 
à  vendre,  le  temps  et  le  lieu  de  la  vente  et  le  nom  du  commis- 
saire-priseur  ;  pareil  avis  sera  remis  à  la  dernière  résidence  du 
propriétaire,  s'il  réside  dans  la  localité. 

(3).  Le  produit  de  la  vente  sera  employé  au  payement  de  la 
créance  privilégiée,  des  frais  de  publication  et  de  vente;  le 
surplus  sera  remis  au  greffier  de  la  cour  des  petites  sessions  du 
lieu  de  la  vente  ou  la  plus  proche  du  lieu  de  la  vente,  pour  être 
conservé  à  la  disposition  de  la  personne  qui  y  a  droit. 

43  à  45.  [Dispositions  accessoires.] 

46.  Tout  contrat  ou  accord  d'un  sous- entrepreneur  ou  d'un 
ouvrier  qui,  au  cas  où  il  serait  valable,  aurait  pour  efiet  de  le 
priver  du  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  loi  sera,  dans 
cette  mesure,  absolument  nul  et  de  nul  effet. 

47.  Le  Gouverneur  en  Conseil  pourra,  le  cas  échéant,  faire 


298  GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES). 

les  règlements  conformes  à  la  présente  loi,  qu'il  jugera  néces- 
saires  à   son   exécution. 


ANNEXES. 


[Formules. 


VICTORIA. 


Loi  du  28  décembre  1906  concernant 
les  ascenseurs  ('). 

1.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  «  loi 
de  1906  sur  les  ascenseurs  »;  elle  entrera  en  vigueur  le  i^^  mars 
1907. 

2.  Dans  la  présente  loi 

«  Inspecteur  en  chef  »  signifie  l'inspecteur  en  chef  des 
fabriques  et  ateliers, 

«  Inspecteur  »  signifie  tout  inspecteur  des  fabriques  et  ate- 
liers, j  compris  l'inspecteur  en  chef, 

«  Ascenseur  »  désigne  tout  appareil  ou  dispositif  à  l'intérieur 
d'un  bâtiment  ou  fixé  à  un  bâtiment  quelconque  et  mû  à  l'aide 
du  gaz,  de  la  vapeur,  de  l'électricité  ou  par  une  autre  force  ou  à  la 
main,  construit  et  utilisé  en  vue  de  la  montée  et  de  la  descente 
de  personnes  et  de  marchandises  ou  de  personnes  seulement  ou 
de  marchandises  seulement,  et  ce  terme  s'applique  aussi  aux 
portes  et  entrées  des  ascenseurs  et  â  tous  les  appareils  servant  à 
leur  fonctionnement. 

Les  termes  «  propriétaire,  locataire  ou  occupant  '»,  lorsqu'ils 
sont  employés  par  rapport  â  un  ascenseur,  désignent  tout  pro- 
priétaire, locataire  ou  occupant  d'un  bâtiment  où  un  ascenseur 
est  employé. 

3.  (1).  Dans  les  soixante  jours  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  le  propriétaire,  le  locataire  ou  l'occupant  unique  de 
tout  bâtiment  où  se  trouve  un  ascenseur  (sauf  s'il  s'agit  d'un 

(*)  An  Act  to  regulate  the  use  oj  Passenger  and  other  Lijts,  n^  2048. 
28tli  December  1906. 
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ascenseur  manœuvré  à  la  main  pour  lequel  l'inspecteur  en  chef 
aura  accordé  une  exemption  écrite)  devra  faire  parvenir  au 
bureau  de  l'inspecteur  en  chef  un  avis  conçu  dans  les  termes  de 
la  première  annexe  à  la  présente  loi  ou  dans  le  même  sens. 

(2).  Si  à  l'expiration  de  ce  délai  de  soixante  jours  un  avis  de 
l'espèce  n'a  pas  été  fourni  par  rapport  à  un  ascenseur  situé  dans 
un  bâtiment  où  le  desservant,  le  propriétaire,  le  locataire  ou 
l'occupant  unique  de  ce  bâtiment  sera  considéré  comme  cou- 
pable d'infraction  à  la  présente  loi,  et  aucun  ascenseur  ne  pourra 
être  utilisé  ni  mis  en  mouvement  dans  le  dit  bâtiment  par  le  pro- 
priétaire, le  locataire  ou  l'occupant  ni  par  une  autre  personne. 

4.  Personne  ne  pourra  utiliser  un  ascenseur  construit  ou 
achevé  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  si  ce 
n'est  une  semaine  au  moins  après  que  le  propriétaire,  le  locataire 
ou  l'occupant,  ou  une  personne  agissant  en  leur  nom,  aura  fait 
parvenir  au  bureau  de  l'inspecteur  en  chef  un  avis  conçu  dans 
les  termes  de  la  seconde  annexe  ou  en  termes  semblables. 

5.  Un  inspecteur  examinera  de  temps  en  temps  tous  les  ascen- 
seurs construits,  utilisés  ou  en  cours  de  construction  et,  à  cet 
effet,  il  pourra  pénétrer  pendant  les  heures  de  travail  dans  tous 
bâtiments  et  locaux.  Il  devra,  si  le  propriétaire,  le  locataire  ou 
l'occupant  le  réclame,  fournir  une  déclaration  signée  concernant 
les  résultats  de  son  inspection. 

6.  Si,  au  cours  d'une  inspection,  l'inspecteur  constate  que 
l'usage  d'un  ascenseur  est  dangereux  pour  la  vie  ou  pour  les 
membres,  ou  que  les  dispositions  arrêtées  en  vertu  de  la  présente 
loi  ne  sont  pas  observées,  il  pourra  donner  par  écrit  au  proprié- 
taire, au  locataire  ou  â  l'occupant  telles  instructions  qu'il  jugera 
nécessaires  en  vue  de  prévenir  des  accidents  ou  d'assurer  l'obser- 
vation des  dites  dispositions;  dans  ce  cas,  le  propriétaire,  le  loca- 
taire ou  l'occupant  devra,  sauf  appel  comme  il  est  dit  ci-après, 
exécuter  immédiatement  les  instructions  de  l'inspecteur. 

(2).  Lorsqu'un  inspecteur  donne  des  instructions,  il  peut  en 
même  temps  ou  autrement  ordonner  à  toute  personne  de  cesser 
immédiatement  d'utiliser  un  ascenseur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
satisfait  aux  instructions  ou  â  l'ordonnance  d'appel  s'y  rap- 
portant. 
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(3).  Un  inspecteur  pourra  en  tout  temps  retirer  des  instruc- 
tions données  par  lui. 

(4).  Le  propriétaire,  le  locataire  ou  l'occupant  pourra,  après 
en  avoir  donné  avis  à  l'inspecteur  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  des  instructions  (non  compris  les  dimanches  et 
jours  de  congé  publics),  interjeter  appel  devant  l'inspecteur 
général  des  travaux  publics  ou  la  personne  déléguée  par  ce  der- 
nier. L'inspecteur  général  susdit  ou  son  délégué  jugera  cet  appel 
avec  toute  la  promptitude  désirable  et,  à  cette  fin,  ces  personnes 
auront  tous  les  pouvoirs  d'un  Conseil  ou  d'une  commission  nom- 
mée ou  établie  par  le  Gouverneur  en  Conseil.  Elles  pourront  con- 
firmer, modifier  ou  annuler  les  instructions  de  l'inspecteur,  le 
tout  par  écrit. 

(5).  Sera  coupable  d'infraction,  toute  personne  qui  : 

(a)  Refuse  ou  néglige  de  se  conformer  aux  instructions  données 
par  un  inspecteur  en  vertu  de  la  présente  section  ou  à  toute 
ordonnance  d'appel  visant  ces  instructions  ; 

(b)  Refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  l'ordre  qui  lui  aura 
été  donné  par  un  inspecteur  de  cesser  d'employer  un  ascenseur. 

(6).  Tout  propriétaire,  locataire  ou  occupant  d'un  bâtiment 
qui  ne  serait  pas  responsable  en  ordre  principal  de  l'état  d'un 
ascenseur,  et  auquel  un  inspecteur  aurait  donné  des  instructions 
écrites  concernant  un  ascenseur  et  auquel  l'exécution  de  ces 
instructions  aurait  occasionné  des  frais,  sera  autorisé  à  réclamer 
devant  le  juge  ou  devant  le  tribunal  compétent,  à  la  personne 
responsable  en  ordre  principal  ou  à  la  personne  à  laquelle  il  doit 
payer  son  loyer,  le  montant  de  ces  frais  :  il  pourra  aussi  les 
déduire  du  loyer  dont  il  est  ou  dont  il  deviendrait  débiteur. 

La  production  de  reçus  relatifs  aux  paiements  de  l'espèce  faits 
par  un  locataire  ou  un  occupant  constituera  décharge  suffisante 
au  moment  de  l'échéance  du  loyer  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  ainsi  acquittées. 

(7).  Lorsque  des  instructions  écrites  auront  été  données  à  un 
propriétaire,  à  un  locataire  ou  à  un  occupant  qui  ne  seraient  pas 
responsables  de  l'état  des  ascenseurs,  si  la  présente  loi  n'existait 
pas,  la  production  de  ces  instructions  mettra  obstacle  à  tout 
procès  qu'une  personne  voudrait  intenter   au  dit  propriétaire, 
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locataire  ou  occupant  pour  avoir  exécuté  les  instructions  sus- 
dites. 

7.  Aucune  personne  de  moins  de  18  ans  ne  pourra  être  pré- 
posée à  la  manœuvre  ou  à  la  surveillance  d'un  ascenseur. 

8.  (1).  Tout  ascenseur  pourra  être  fermé  pour  motif  de  répa- 
ration ;  un  avis  à  cette  fin  sera  affiché  d'une  manière  apparente 
sur  ou  près  de  la  cage  d'ascenseur,  à  chaque  étage.  Dans  le 
cas  où  cet  ascenseur  devrait  être  fermé  pour  vingt- quatre  heures 
au  moins,  le  propriétaire,  le  locataire  ou  l'occupant  de  l'immeuble 
où  se  trouve  l'ascenseur  en  avisera  l'inspecteur  en  chef,  en  lui 
faisant  connaître  les  réparations  nécessaires  et  projetées. 

(2).  Après  avoir  transmis  cet  avis,  le  propriétaire,  le  locataire 
ou  l'occupant  ne  pourra  être  poursuivi  à  raison  de  ce  que  l'ascen- 
seur en  question  serait  défectueux  ou  ne  serait  pas  conforme  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  pendant  la  période  consacrée  à  la 
réparation . 

(3).  Le  propriétaire,  le  locataire  ou  l'occupant  avisera  l'ins- 
pecteur en  chef  de  l'achèvement  des  réparations  et  de  la  reprise 
du  fonctionnement  de  l'ascenseur. 

9.  (1).  Le  Gouverneur  en  Conseil  peut  prendre  des  règlements  : 

(a)  Concernant  la  construction,  l'inspection  et  le  fonctionne- 
ment des  ascenseurs; 

(b)  Prescrivant  la  rémunération  à  réclamer  par  l'inspecteur 
âux  propriétaires,  locataires  ou  occupants  de  bâtiments,  pour 
chaque  inspection  et  pour  la  délivrance  de  certificats  d'inspec- 
tion, s'ils  sont  exigés.  Ces  taxes  seront  versées  au  fonds 
«consolidé  et  pourront  être  recouvrées  par  voie  sommaire  par  les 
inspecteurs. 

(2).  Tous  les  règlements  arrêtés  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
seront  publiés  dans  la  Government  Gazette  et  auront  force  de 
loi  dès  ce  moment.  Ces  règlements  seront  soumis  aux  deux 
Chambres  législatives  dans  les  quatorze  jours  de  leur  publi- 
■cation,  si  le  Parlement  siège  en  ce  moment,  et,  s'il  ne  siège  pas, 
dans  les  dix  premiers  jours  de  la  première  session  qui  suivra. 
Une  copie  du  règlement  proposé  sera  envoyée  par  la  poste  à 
chaque  membre  du  Parlement  au  moins  vingt  et  un  jours  avant 
que  ce  règlement  soit  approuvé  par  le  Gouverneur  en  Conseil. 
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10.  (1).  Quiconque  s'opposera  à  ce  qu'un  inspecteur  exerce 
ses  attributions  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  contreviendra  à  une 
interdiction  portée  par  la  présente  loi  ou  par  un  règlement  pris 
pour  son  exécution,  ou  négligera  de  faire  ce  que  la  loi  ou  les 
règlements  commandent,  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à 
10  livres  ou  de  l'emprisonnement  jusqu'à  dix  jours  et,  pour 
chaque  jour  pendant  lequel  l'infraction  perdure*  après  la  con- 
damnation, d'une  amende  supplémentaire  de  2  livres  ou  de  deux 
jours  d'emprisonnement,  au  maximum. 

(2).  Dans  toute  action  judiciaire  intentée  à  l'occasion  de  la 
présente  loi,  le  fardeau  de  la  preuve  qu'une  personne,  une  raison 
sociale  ou  une  société  n'est  pas  propriétaire,  locataire  ou  unique 
occupant  d'un  immeuble  dans  lequel  fonctionne  un  ascenseur,  ou 
qu'une  personne  n'a  pas  moins  de  18  ans  ou  a  satisfait  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  incombera  au  défendeur. 

ANNEXES. 
[Formules.] 


CANADA. 


LEGISLATION  DU  DOMINION. 

Acte  du  13  juillet  1906   concernant  l'observance 
du  dimanche  ('). 

1.   Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une 
interprétation  différente, 

a)  "  Le  dimanche  »   signifie  la  période  de  temps  qui  com- 
mence à  minuit  le  samedi  soir  et  finit  à  minuit  le  soir  suivant  ; 

b)  «  Personne  »  a  le  sens  qu'a  cette  expression  dans  le  Gode 
criminel,  1892; 

c)  «  Bâtiment  «  comprend  toute  espèce  de  bâtiment  ou  bateau 
servant  à  transporter  des  passagers  ou  des  marchandises  par  eau; 

(»)  Chapitre  27.  Texte  français  officiel. 
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d)  "  Chemin  de  fer  »  comprend  tout  chemin  de  fer  à  vapeur, 
chemin  de  fer  électrique,  chemin  de  fer  urbain  et  tramway  ; 

e)  "  Spectacle  »  comprend  jeux,  parties,  sports,  luttes,  repré- 
sentations ou  divertissements  ; 

f)  «  Employeur  »  comprend  toute  personne  aux  ordres  ou 
instructions  de  laquelle  une  autre  personne  est,  par  son  emploi, 
tenue  de  se  conformer  ; 

g)  «  Loi  provinciale  »  signifie  la  charte  de  toute  municipalité 
ou  toute  loi  d'intérêt  public  de  toute  province,  rendue  soit  avant 
soit  depuis  la  confédération. 

2.  Le  dimanche,  il  n'est  permis  à  personne,  excepté  ainsi  qu'il 
est  prévu  en  la  présente  loi  ou  dans  les  lois  provinciales  qui  sont 
présentement  en  vigueur  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  de  vendre, 
d'offrir  en  vente  ou  d'acheter  des  marchandises,  effets  ou  autres 
biens  meubles,  ou  des  biens  immeubles,  ni  de  faire  ou  expédier 
quelque  affaire  que  ce  soit  de  sa  profession  ordinaire  ou  se  ratta- 
chant à  cette  profession,  ni,  pour  gain,  de  faire,  ou  d'employer 
personne  pour  faire,  ce  jour-là,  quelque  ouvrage,  affaire  ou  tra- 
vail que  ce  soit. 

3.  Nonobstant  tout  ce  que  porte  la  présente  loi,  toute  per- 
sonne peut,  le  dimanche,  faire  quelque  travail  de  nécessité  ou 
d'humanité  que  ce  soit;  et  pour  plus  de  certitude,  mais  non  de 
manière  à  restreindre  le  sens  ordinaire  de  l'expression  "  travail 
de  nécessité  ou  d'humanité  »,  il  est  par  le  présent  déclaré  qu'elle 
est  censée  comprendre  les  genres  de  travail  qui  suivent  : 

a)  Tout  travail  nécessaire  ou  d'usage  relativement  au  culte 
divin  ; 

b)  Tout  travail  pour  le  soulagement  de  la  maladie  et  des  souf- 
frances, y  compris  la  vente  des  drogues,  des  médicaments  et  des 
appareils  chirurgicaux  au  détail  ; 

c)  La  réception,  transmission  ou  délivrance  des  dépèches 
télégraphiques  ou  des  communications  téléphoniques  ; 

d)  L'allumage  ou  l'entretien  des  feux,  l'exécution  de  répara- 
tions à  des  fourneaux,  de  réparations  en  cas  d'urgence,  et  de 
tout  autre  travail,  quand  ces  feux,  ces  réparations  ou  ce  travail 
sont  essentiels  à  quelque  industrie  ou  quelque  procédé  de  fabri- 
cation dont  le  caractère  de  continuité  est  tel  qu'il  ne  saurait  y 
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avoir  d'arrêt  sans  préjudice  grave  à  cette  industrie,  à  la  produc- 
tion, à  l'outillage  ou  au  matériel  employé  dans  ce  procédé  ; 

e)  L'allumage  ou  l'entretien  de- feux,  et  la  ventilation  et  le 
travail  à  la  pompe  dans  les  mines  et  l'inspection  des  mines, 
quand  la  chose  est  essentielle  à  la  protection  de  la  propriété,  de 
la  vie  ou  de  la  santé  ; 

f)  Tout  travail  sans  l'exécution  duquel,  le  dimanche,  il  ne 
saurait  être  fourni  d'une  manière  continue  de  courant  électrique, 
de  lumière,  de  chaleur,  d'air  froid,  d'eau  ou  de  gaz  pour  des 
objets  légitimes  ; 

g)  Le  transport  des  voyageurs  ou  passagers  et  le  travail  qui 
s'y  rattache  ; 

h)  L'acheminement  vers  leur  destination  des  trains  et  des 
bâtiments  en  marche  lorsque  commence  le  dimanche,  et  le  tra- 
vail qui  s'y  rattache  ; 

i)  Le  chargement  de  marchandises  sur  les  bateaux  à  passa- 
gers ou  les  trains  à  voyageurs,  et  leur  déchargement,  à  des  points 
intermédiaires  ; 

j)  L'enlèvement  de  la  neige  ou  de  la  glace  sur  les  voies  de  che- 
min de  fer,  l'exécution  de  réparations,  en  cas  d'urgence,  ou  de 
tout  autre  travail  de  même  nature  incidente,  nécessaire  pour  tenir 
les  lignes  et  voies  ouvertes  le  dimanche  ; 

k)  Le  travail  des  équipes  de  garage  dans  les  cours  de 
chemins  de  fer,  avant  6  heures  du  matin  et  après  8  heures  du 
soir  ; 

l)  Le  chargement,  le  déchargement  et  la  manœuvre  de  tout  bâti- 
ment de  mer  qui  sans  cela  serait  indûment  retardé  au  delà  du 
temps  fixé  pour  son  départ,  ou  de  tout  navire  qui  sans  cela 
serait  en  danger  imminent  d'être  arrêté  par  la  clôture  de  la  navi- 
gation; ou,  après  le  quinzième  jour  de  septembre,  le  charge- 
ment ou  le  déchargement,  avant  7  heures  du  matin  et  après 
8  heures  du  soir,  de  tout  navire  portant  du  grain,  du  charbon 
ou  du  minerai  ; 

m)  Le  soin  du  lait,  du  fromage  et  du  bétail  sur  pied  ainsi  que 
le  déchargement  et  le  soin  des  produits  périssables  et  du  bétail 
sur  pied  qui  arrivent  à  un  endroit  au  cours  du  dimanche  ; 

oi)  La  manœuvre  ou  le  service  d'un  pont  à  péage  ou  pont 
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mobile,  ou  d'un  bac  ou  bateau,  autorisé  par  autorité  compétente 
à  transporter  des  passagers  le  dimanche  ; 

o)  Le  louage  de  chevaux  et  voitures  ou  d'embarcations  pour 
l'usage  personnel  de  celui  qui  les  loue  ou  de  sa  famille,  pour 
toutes  fins  non-prohibées  par  la  présente  loi  ; 

p)  Tout  travail  inévitable  après  six  heures  du  soir,  le  jour  du 
dimanche,  pour  la  préparation  de  l'édition  régulière  du  lundi 
matin  d'un  journal  quotidien  ; 

q)  Le  transport  des  dépêches  de  Sa  Majesté  et  le  travail  qui 
s'y  rattache  ; 

r)  La  livraison  du  lait  pour  usage  domestique  et  le  travail  des 
serviteurs  domestiques  et  des  gardiens  ; 

s)  La  mise  en  circulation  par  une  compagnie  canadienne  de 
tramways  électriques  dont  la  ligne  est  interprovinciale  ou  inter- 
nationale, des  voitures  de  cette  compagnie  pour  le  transport  des 
voyageurs,  le  dimanche,  sur  une  ligne  ou  sur  un  embranche- 
ment où  se  fait  actuellement  un  pareil  service  régulier; 

t)  Le  travail  accompli  par  une  personne  dans  le  service  public 
de  Sa  Majesté  en  exécution  d'une  règle  ou  d'un  ordre  d'un  dépar- 
tement du  gouvernement  ; 

ît)  Tout  travail  inévitable  des  pécheurs  après  6  heures  du 
soir,  le  dimanche,  pour  la  prise  du  poisson  ; 

v)  Toutes  opérations  se  rattachant  à  la  fabrication  du  sucre 
d'érable  et  du  sirop  d'érable  dans  la  forêt  ; 

w)  Tout  travail  inévitable  le  dimanche  pour  sauver  la  pro- 
priété en  cas  d'urgence,  ou  quand  la  propriété  est  en  danger 
imminent  d'être  détruite  ou  de  souffrir  gravement  ; 

œ)  Tout  travail  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le 
Canada,  en  tenant  compte  de  l'objet  de  la  présente  loi,  et  en  vue 
de  prévenir  des  retards  indus,  juge  nécessaire  de  permettre 
comme  corollaire  du  mouvement  de  la  marchandise  sur  tout 
chemin  de  fer.  Les  frais  des  demandes  faites  à  la  Commission 
sous  le  régime  du  présent  paragraphe  sont  à  la  charge  du  de- 
mandeur, et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  à  la  charge  des  demandeurs, 
dans  la  proportion  qu'elle  déterminera.  Avis  de  cette  demande, 
énonçant  au  long  les  raisons  sur  lesquelles  elle  est  basée,  doit 
être  donné  au  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  A  tous 

1906  20 
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autres  égards,  la  procédure  établie  par  VActe  des  chemms  de 
fer,  1903,  s'applique  en  tant  que  l'application  en  est  possible. 

4.  Il  est  interdit  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
d'urgence,  d'obliger  une  personne  employée  à  quelque  travail 
décrit  à  l'alinéa  c  de  l'article  3  de  la  présente  loi,  ou  à  quelque 
procédé  industriel  ou  à  quelque  ouvrage  se  rattachant  aux 
transports,  d'accomplir,  le  dimanche,  les  travaux  de  son  occu- 
pation ordinaire,  à  moins  que  ne  soient  accordées  à  cette  per- 
sonne au  cours  des  six  jours  suivants  de  la  semaine  vingt-quatre 
heures  consécutives  de  repos. 

(2).  Le  présent  article  ne  s'applique  à  aucune  personne  em- 
ployée à  un  procédé  industriel  dans  le  cas  où  la  durée  de  la 
journée  régulière  de  travail  de  la  dite  personne  n'excède  pas 
huit  heures. 

5.  Il  n'est  permis  à  personne,  le  jour  du  dimanche,  sauf  les 
dispositions  de  toute  loi  provinciale  actuellement  en  vigueur  ou 
qui  le  sera  à  l'avenir,  de  prendre  part  à  quelque  jeu  ou  lutte 
publics  que  ce  soit  pour  un  profit  ou  pour  un  prix  ou  une  récom- 
pense, ou  d'y  assister,  ni  d'offrir  ou  tenir  un  spectacle  ou  une 
assemblée  publique,  ailleurs  que  dans  une  église,  où  il  est  direc- 
tement ou  indirectement  exigé  une  rétribution  soit  pour  l'entrée 
à  ce  spectacle  ou  à  cette  assemblée,  soit  pour  un  service  ou  un  pri- 
vilège qui  y  est  procurable,  ni  de  participer  ou  assister  à  pareil 
spectacle  ou  pareille  assemblée. 

(2).  Lorsqu'un  spectacle  auquel  il  est  ainsi  demandé  un  prix 
d'entrée  ou  quelque  autre  rétribution  est  offert  ou  tenu  dans  un 
édifice  ou  lieu  auquel  des  personnes  sont  transportées  moyennant 
rétribution  par  les  propriétaires  ou  directeurs  de  ce  spectacle, 
ou  par  quelqu'un  agissant  comme  leur  agent  ou  sous  leur  auto- 
rité, le  prix  de  ce  transport  est  censé  être  un  payement  indirect  du 
dit  prix  d'entrée  ou  autre  rétribution  dans  le  sens  du  présent  article. 

6.  Il  n'est  permis  à  personne,  le  dimanche,  sauf  les  dispositions 
de  toute  loi  provinciale  actuellement  en  vigueur  ou  qui  le  sera 
à  l'avenir,  de  diriger  ou  conduire  par  quelque  moyen  de  trans- 
port que  ce  soit  une  promenade  dite  "  excursion  "  où  des  pas- 
sagers ou  voyageurs  sont  transportés  moyennant  rétribution  et 
dont  Tobjet  principal  ou  unique  pour  les  passagers  ou  voyageurs 
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est  le  divertissement  ou  le  plaisir,  et  les  passagers  ou  voyageurs 
ainsi  transportés  ne  sont  pas  censés  être  des  voyageurs  aux 
termes  de  la  présente  loi. 

7.  Il  n'est  permis  à  personne  d'annoncer  de  quelque  manière 
que  ce  soit  un  spectacle  ou  autre  chose  prohibée  par  la  présente  loi. 

(2).  Il  n'est  permis  à  personne  d'annoncer  de  quelque  manière 
que  ce  soit  au  Canada  un  spectacle  ou  autre  chose  qui,  donné  ou 
fait  dans  ce  pays,  serait  une  violation  à  la  présente  loi. 

8.  Il  n'est  permis  à  personne,  le  dimanche,  de  tirer  du  fusil, 
de  la  carabine  ou  de  tout  autre  instrument  similaire,  ni  de  s'en 
servir  soit  pour  gain,  soit  d'une  manière  ou  dans  un  lieu  tels  que 
la  chose  dérange  d'autres  personnes  au  service  divin  ou  dans 
l'observance  dominicale. 

9.  Il  n'est  permis  à  personne  d'apporter  au  Canada  pour  la 
vente  ou  la  distribution  ou  de  vendre  ou  de  distribuer  au  Canada, 
le  jour  du  dimanche,  un  journal  étranger  ou  une  publication 
étrangère  réputée  journal. 

10.  Quiconque  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  est,  pour  chaque  telle  infraction,  passible,  sur  conviction 
par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'une  piastre  au  moins  et  de 
quarante  piastres  au  plus,  ainsi  que  des  frais  de  poursuite. 

11. ""Tout  employeur  qui  donne  autorité  ou  instruction  de 
faire  quelque  chose  en  contravention  à  une  disposition  quel- 
conque de  la  présente  loi  est,  pour  chaque  telle  contravention, 
passible ,  sur  conviction  par  voie  sommaire ,  d'une  amende 
n'excédant  pas  cent  piastres  et  d'au  moins  vingt  piastres,  en  sus  de 
toute  autre  peine  que  prescrit  la  loi  pour  la  même  contravention. 

12.  Toute  corporation  qui  donne  autorisation,  instruction  ou 
permission  à  ses  employés  de  faire  quelque  partie  que  ce  soit  de 
ses  opérations  en  contravention  à  quelqu'une  des  dispositions  de 
la  présente  loi  est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire 
devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  n'excédant  pas  deux 
cent  cinquante  piastres  et  d'au  moins  cinquante  piastres  pour  la 
première  contravention,  et  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents 
piastres  et  d'au  moins  cent  piastres  pour  chaque  contravention 
subséquente,  en  outre  de  toute  autre  peine  que  prescrit  la  loi  pour 
la  même  contravention. 
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13.  Rien  en  la  présente  loi  n'empêche  le  service  du  transport 
des  voyageurs,  le  dimanche,  sur  tout  chemin  de  fer  relevant 
de  l'autorité  législative  d'une  province,  à  moins  que  pareil  service 
ne  soit  interdit  à  ce  chemin  de  fer  par  l'autorité  provinciale. 

(2).  Rien  en  la  présente  loi  n'empêche  le  service  du  transport 
des  voyageurs,  le  dimanche,  sur  tout  chemin  de  fer  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  constituée  par  l'autorité  législative  du 
parlement  du  Canada  ou  qui  relève  de  cette  autorité,  lorsque  ce 
service  n'est  pas  autrement  interdit. 

14.  Rien  en  la  présente  loi  n'est  censé  abroger  ni  atteindre 
en  aucune  manière  les  dispositions  d'aucune  loi  concernant  en 
quoi  que  ce  soit  l'observance  du  dimanche,  en  vigueur  dans  une 
province  du  Canada  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi  ;  et  lorsqu'une  personne  enfreint  quelqu'une  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  et  que  cette  infraction  est  aussi  une  contraven- 
tion à  une  autre  loi,  le  délinquant  peut  être  poursuivi  soit  sous 
le  régime  des  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  sous  celui  des 
dispositions  de  toute  autre  loi  applicable  à  la  contravention  imputée . 

15.  Nulle  action  ni  poursuite  pour  une  contravention  de  la 
présente  loi  ne  saurait  être  instituée  sans  la  permission  du  pro- 
cureur général  de  la  province  dans  laquelle  l'infraction  est  allé- 
guée avoir  été  commise,  ni  après  l'expiration  de  soixante  jours 
à  compter  de  la  contravention  alléguée. 

16.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  mars 
mil  neuf  cent  sept. 


LEGISLATION  DES  PROVINCES. 
ONTARIO. 

Loi  du  14  mai  1906  sur  les  mines  (*). 

[Extrait.] 

192.   Les   garçons   de   moins   de    15   ans   ne   pourront   être 
employés  ni  se  trouver,  pour  les  besoins  de  l'exploitation,  dans 

(*)  An  Art  respecting  mines.    Chapter  11. 
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les  parties  souterraines  des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente 
loi,  et,  sauf  les  ateliers  de  préparation  du  mica,  les  filles  et 
femmes  ne  pourront  être  employées  aux  travaux  des  mines  ni 
se  trouver  dans  les  mines  pour  les  besoins  de  l'exploitation,  à 
l'intérieur  ou  à  la  surface. 

193.  Les  garçons  de  plus  de  15  ans  et  de  moins  de  17  ans  ne 
pourront  travailler  ni  se  trouver,  pour  les  besoins  de  l'exploita- 
tion, dans  les  parties  souterraines  des  mines  auxquelles  s'applique 
la  présente  loi,  les  dimanches,  ni  pendant  plus  de  quarante-huit 
heures  par  semaine,  ni  pendant  plus  de  huit  heures  par  jour. 

(2).  La  durée  de  leur  travail  ainsi  limité  et  le  temps  pendant 
lequel  ces  garçons  pourront  se  trouver  au  fond  pour  le  service 
de  l'exploitation  seront  calculés  depuis  le  moment  où  ils  quittent 
la  surface  jusqu'au  moment  où  ils  y  reviennent. 

(3).  La  semaine  commence  à  minuit  le  dimanche  soir  pour 
finir  le  samedi  suivant  à  minuit. 

194.  Le  propriétaire  ou  le  gérant  d'une  mine  à  laquelle 
s'applique  la  présente  loi  tiendra,  dans  les  bureaux  de  la  mine, 
un  registre  où  il  inscrira  les  noms,  âge,  domicile  et  date  d'engage- 
ment des  garçons  de  plus  de  15  et  de  moins  de  17  ans,  qui  sont 
employés  dans  les  travaux  souterrains.  Il  produira  ce  registre  à 
toute  réquisition  de  l'inspecteur,  faite  à  un  moment  raisonnable, 
et  lui  permettra  d'en  prendre  connaissance  et  de  le  copier. 
L'employeur  immédiat  d'un  garçon  de  cette  catégorie,  si  ce  n'est 
pas  le  propriétaire  ou  le  gérant,  fera  connaître  à  ces  derniers  ou 
à  leur  délégué  qu'il  est  sur  le  point  d'employer  un  garçon  de  cet 
âge  dans  la  mine. 

195.  Lorsqu'il  y  a  un  puits,  un  plan  incliné  ou  une  galerie 
dans  une  mine  soumise  à  la  présente  loi,  soit  pour  y  entrer,  soit 
pour  communiquer  d'une  partie  de  cette  mine  avec  une  autre 
partie,  et  que  le  personnel  est  transporté,  descendu  ou  monté  dans 
ces  voies  à  l'aide  d'une  machine  ou  d'un  appareil  mû  par  la  vapeur 
ou  par  une  force  mécanique,  ou  par  une  force  animale,  ou  à 
laide  des  mains,  le  service  de  ces  machines  et  appareils  et  celui 
des  câbles  et  chaînes  y  rattachés  ne  pourront  être  confiés  qu'à  un 
ouvrier  mâle  de  20  ans  ou  au-dessus.  Lorsque  la  machine  est 
mise  en  mouvement  par  un  animal,  la  personne  ayant  le  contrôle 
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du  conducteur  de  ranimai  sera,  pour  les  besoins  de  la  présente 
section,  considérée  comme  ayant  le  service  de  la  machine,  et 
aucune  personne  de  moins  de  16  ans  ne  pourra  être  employée 
comme  conducteur. 

196.  [Pénalités.] 

197.  Lorsqu'il  a  été  constaté  qu'un  garçon  a  été  installé  de 
bonne  foi  au  service  d'une  machine,  sur  la  déclaration  de  ses 
parents  ou  de  son  tuteur  qu'il  avait  Fâge  requis  par  la  loi  à  cet 
effet,  le  propriétaire  ou  le  gérant  de  la  mine,  ou  son  employeur 
immédiat,  sera  exempt  de  toute  pénalité.  Toutefois,  ces  personnes 
retireront  immédiatement,  après  la  découverte  du  fait,  l'ouvrier 
en  contravention  du  poste  qu'il  occupait.  Les  parents  et  tuteurs 
seront  coupables  de  contravention  à  la  présente  loi. 

200.  (1).  Les  salaires  dus  aux  ouvriers  mineurs  ne  pourront 
être  payés  dans  un  débit,  cabaret  ou  place  où  se  débitent  des 
spiritueux,  du  vin,  de  la  bière  ou  d'autres  liqueurs  fermentées, 
ni  dans  d'autres  lieux  de  plaisir  ou  leurs  dépendances. 

(2).  [Pénalités.] 


Loi  du  14  mai  1906  sur  les  chemins  de  fer(*). 

[Extrait.] 

225.  Dans  tous  les  cas  où  le  pouvoir  législatif  a  accordé  ou 
doit»  accorder  une  aide  financière  par  voie  de  subvention  ou  de 
garantie  à  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  il  devra 
être  payé  aux  mécaniciens  et  autres  ouvriers  occupés  à  ladite 
construction,  les  salaires  couramment  attribués  à  des  ouvriers 
qualifiés  dans  le  district  où  les  travaux  sont  exécutés.  S'il  n'y  a  pas 
de  taux  courant  de  salaire,  il  leur  sera  payé  un  salaire  convenable  ; 
s'il  surgit  un  litige  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  taux  courant 
ou  sur  ce  qui  constitue  un  salaire  convenable,  la  question  sera 
tranchée  définitivement  par  le  Conseil  (^). 

226.  Les  ouvriers  ont  un  privilège  sur  le  chemin  de  fer  et  les 

(')  A/i  act  respecting  steani  electric  and  street  railways.  Chapter  30. 
0)  Voy.  ci-après  la  définition  de  ce  Conseil,  p.  311. 
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installations  pour  le  paiement  de  leur  salaire  jusqu'à  concurrence 
de  trente  journées. 

227.  Les  compagnies  exploitant  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'une  longueur  de  20  milles  et  au-dessus  ne  pourront  autoriser  ou 
obliger  les  constructeurs,  mécaniciens,  chauffeurs,  garde-con- 
vois, messagers  ou  signaleurs  qui  auront  travaillé  pendant  seize 
heures  consécutives  à  un  travail  déterminé,  à  exécuter  encore  un 
travail  quelconque  avant  d'avoir  pris  au  moins  six  heures  de 
repos. 

Loi  du  14  mai  1906  concernant  la  création  d'un 
Conseil  des  municipalités  et  des  chemins  de  fer  (% 

[Extrait.] 

4.  (2).  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourra  nommer  une  com- 
mission qui  sera  appelée  «  Conseil  des  municipalités  et  des  che- 
mins de  fer  « . 

(3).  Ce  Conseil  sera  composé  de  trois  membres,  dont  un  pré- 
sident, désigné  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  qui  conservera 
cette  qualité  aussi  longtemps  qu'il  sera  membre  du  Conseil. 

(4).  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourvoit  aux  vacances  sur- 
venues au  sein  du  Conseil. 

(5).  Le  Conseil  aura  tous  les  pouvoirs  d'une  cour  de  record. 

58.  (1).  Les  conflits  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ou 
de  tramways  et  ses  ouvriers  et  employés  pourront  être  renvoyés 
au  Conseil  pour  être  tranchés  par  lui.  Ce  renvoi  sera  fait  par  écrit 
et  pourra  renfermer  un  exposé  détaillé  du  conflit  et  des  causes  qui 
l'ont  provoqué,  ainsi  qu'une  clause  portant  engagement  de  se 
conformer  à  la  sentence  du  Conseil  et  de  continuer  le  travail  sans 
grève  ni  lock-out  pendant  que  l'aflaire  est  soumise  à  l'examen  du 
Conseil. 

(2).  Le  Conseil,  aussitôt  après  avoir  été  saisi  de  l'aflaire,  exa- 
minera et  précisera  les  points  du  litige;  il  rendra  son  jugement 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'achèvement  de  cet  examen. 

(0  An  act  Jor   the  appointment  oj  a  Railujay  and  Municipal  Board. 
Chapter  31. 
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(3).  En  pareil  cas,  la  procédure  du  Conseil  sera  la  même  que 
celle  qu'il  suit  dans  ses  autres  affaires  ;  il  peut  au  surplus  la 
régler  comme  il  l'entend. 

59.  Lorsqu'une  grève  ou  un  lock-out  des  employés  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  ou  d'un  tramway  vient  à  éclater,  ou  menace 
sérieusement  d'éclater,  le  Conseil  se  rendra  aussitôt  que  possible 
sur  les  lieux  et  offrira  sa  médiation  en  vue  d'arriver  à  un  règle- 
ment amiable  du  conflit. 

(2).  Lorsqu'une  grève  ou  un  lock-out  de  ce  genre  se  sera 
déclaré  et  que  le  Conseil  estimera  que  cet  événement  est  de 
nature  à  porter  préjudice  au  public  en  général  ou  à  l'incommoder 
en  ce  qui  concerne  les  subsistances,  le  chauffage  et  l'éclairage,  la 
force  motrice,  ou  les  moyens  de  communication,  ou  à  tout  autre 
point  de  vue,  et  que  les  parties  à  la  grève  ou  au  lock-out  ne  veu- 
lent point  soumettre  leur  différend  au  Conseil,  celui-ci,  après 
s'être  efforcé  de  concilier  les  parties,  pourra  procéder  spontané- 
ment à  une  enquête  sur  tous  les  faits  ayant  une  influence  sur  la 
grève  ou  le  lock-out.  11  publiera  ses  conclusions  en  y  joignant  les 
propositions  qu'il  croira  devoir  faire  aux  parties  en  cause  et  de 
nature  à  aplanir  le  différend. 


CAP  (COLONIE  DU). 


Loi  du  21  août  1906  réglementant  les  bureaux  de 
placement  pour  gens  de  service  (*). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  "  Loi  de 
4906  sur  les  bureaux  de  placement  pour  gens  de  service  ». 

2.  Dans  la  présente  loi  le  terme  «  magistrat  '•  désignera  le 
«  magistrat  résident-adjoint  »  du  district. 

"  Personne  patentée  "  désignera  tout  titulaire  d'une  patente 
accordée  en  vertu  de  la  présente  loi  et  permettant  d'exploiter  et 
de  diriger  un  bureau  de  placement  pour  gens  de  service. 

«  Gens  de  service  »  [servant  ou  servants)  désigne  les  personnes 

(1)  Act  for  the  régulation  qf  servants  Registry  Offices.  Promulgated, 
21"  August  1906,  no  20. 
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engagées  ou  à  la  recherche  d'une  occupation  manuelle  rétribuée, 
qu'il  s'agisse  de  travaux  domestiques,  agricoles,  pastoraux, 
industriels  ou  autres.  Ce  terme  s'appliquera  aussi  aux  gouver- 
nantes et  femmes  de  chambre. 

«  Bureau  de  placement  pour  gens  de  service  «  ou  «  bureau  de 
placement  «  désignera  tout  local  ou  bureau  où  s'effectue  l'enga- 
gement de  gens  de  service  pour  des  employeurs  et  où  les  gens  de 
service  peuvent  se  procurer  un  emploi,  mais  ce  terme  ne  s'appli- 
quera pas  aux  associations  ou  institutions  sans  but  lucratif. 

3.  A  dater  du  l^""  octobre  1906,  il  sera  interdit  d'exploiter  ou 
de  diriger  directement  ou  indirectement  un  bureau  de  placement 
ou  de  se  donner  d'une  façon  quelconque  comme  patron  ou  chef 
d'un  bureau  de  l'espèce,  ou  de  percevoir  une  taxe,  un  paiement 
ou  une  rémunération  quelconque  à  raison  de  l'engagement  d'un 
salarié,  à  moins  d'avoir  obtenu  une  patente  de  la  manière 
indiquée  à  la  première  annexe  de  la  présente  loi. 

4.  Quiconque  veut  obtenir  une  patente  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  doit  : 

(a).  En  faire  la  demande  écrite  au  bureau  du  timbre  de  son 
district,  de  la  manière  indiquée  à  la  2^  annexe  de  la  présente  loi; 

(b).  Joindre  à  cette  demande  un  certificat  de  moralité  rédigé 
dans  la  forme  indiquée  à  la  3^  annexe  de  la  présente  loi  et  signé 
par  le  juge  de  paix  et  six  contribuables  du  district  dans  lequel  le 
bureau  de  placement  doit  fonctionner. 

5.  Le  magistrat,  après  s'être  assuré  par  une  enquête  et 
par  les  preuves  éventuellement  produites  que  les  locaux  ou 
bureaux  destinés  à  être  employés  par  le  requérant  comme  bureau 
de  placement  pour  gens  de  service  conviennent  à  cette  destination 
et  sont  propres  et  en  bon  état,  et  que  le  requérant  est  capable  de 
diriger  un  bureau  de  l'espèce,  pourra  délivrer  une  patente  au 
requérant  ou  renouveler  celle  qu'il  aurait  reçue  antérieurement; 
en  cas  contraire,  il  pourra  refuser  la  patente  sollicitée  ou  son 
renouvellement  :  il  fera  alors  connaître  par  écrit  au  requérant  le 
motif  du  refus  de  la  patente  ou  de  son  renouvellement,  selon  les 
cas. 

Toutefois  le  requérant  pourra,  dans  les  six  mois,  introduire 
une  nouvelle  requête. 
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6.  Sauf  annulation  antérieure,  toute  patente  restera  valable 
jusqu'au  30  septembre  suivant  la  date  de  sa  délivrance  ou  de  son 
renouvellement,  mais  seulement  pour  les  locaux  auxquels  elle  se 
rapporte,  à  moins  que  le  magistrat  ne  donne  son  consentement 
au  verso  de  la  patente. 

7.  (1).  Le  magistrat  tiendra  un  registre  où  seront  inscrits 
toutes  les  personnes  patentées,  tous  les  endossements,  renouvel- 
lements, transferts  et  annulations  de  patentes. 

(2).  Toute  copie  d'une  inscription  au  dit  registre,  signée  par 
le  magistrat,  constituera  prima  facie  la  preuve  des  mentions  qui 
y  sont  contenues. 

8.  Toute  personne  patentée  tiendra  les  documents  suivants  : 
{à).  Un  registre  contenant  le  nom  de  toute  personne  qui  paye 

ou  doit  payer  une  rémunération  pour  ou  à  l'occasion  d'un  engage- 
ment, ainsi  que  la  date  et  le  montant  des  versements; 

[h).  Un  registre  du  modèle  de  la  quatrième  annexe  de  la 
présente  loi,  contenant,  en  ce  qui  concerne  les  engagements 
passés  dans  le  bureau  de  placement,  les  renseignements  spécifiés 
dans  ladite  annexe  et  la  signature  de  la  personne  patentée  ; 

(c).  L'original  de  toutes  les  lettres  relatives  au  placement  de 
gens  de  service  pendant  un  an,  à  partir  de  leur  réception  par  la 
personne  patentée  ; 

9.  Ces  registres  et  documents  devront  toujours  être  tenus  à 
jour  et  pourront  en  tout  temps  raisonnable  être  inspectés  par 
l'inspecteur  de  police. 

10.  Tout  salarié  cherchant  un  engagement,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit,  par  l'intermédiaire  d'un  bureau  de  placement, 
devra  déclarer  exactement  : 

{a).  Son  nom  en  entier; 

[h).  Son  adresse  privée  ; 

(c).  Le  nom  ou  l'adresse  de  son  dernier  patron  ou  maître. 

Tout  salarié  convaincu  d'avoir  fourni  de  faux  renseigne- 
ments sera  passible  de  Tamende  jusqu'à  cinq  livres  ou  d'un  empri- 
sonnement, avec  ou  sans  travaux  forcés,  jusqu'à  quatorze  jours. 

11.  En  vue  de  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
tout  inspecteur  pourra,  à  tout  moment  raisonnable,  pénétrer 
dans  un  bureau  de  placement  patenté. 
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12.  Tout  maître  ou  salarié  pourra,  moyennant  autorisation 
écrite  de  l'inspecteur  de  police,  à  tout  moment  raisonnable, 
inspecter  et  prendre  copie  de  tout  renseignement  le  concernant 
personnellement,  qui  se  trouverait  inscrit  dans  les  registres. 

13.  Tout  patenté  devra  veiller  à  ce  qu'il  soit  affiché,  à  un 
endroit  apparent  du  bureau  de  placement,  de  manière  que  le 
public  puisse  en  prendre  facilement  connaissance,  un  avis  renfer- 
mant son  nom  et  les  mots  «  Patron  patenté  de  bureau  de  place- 
ment pour  gens  de  service  «. 

14.  Aucun  patenté  ne  pourra  céder  sa  patente  à  une  autre 
personne,  ni  permettre  directement  ou  indirectement  à  une  autre 
personne  de  faire  des  affaires  sous  le  couvert  de  cette  patente,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  transfert  par  endossement  effectué  par  le 
magistrat  au  verso  de  la  patente,  après  que  le  magistrat  se  sera 
assuré  de  la  moralité  du  cessionnaire.  Lorsqu'il  refuse  d'autoriser 
le  transfert,  le  magistrat  fait  connaître  par  écrit  au  requérant  les 
motifs  de  son  refus. 

15.  Toute  personne  patentée  devra  veiller  à  ce  qu'il  soit  affiché 
en  tout  temps  à  un  endroit  apparent  de  son  bureau  de  placement, 
et  de  manière  à  pouvoir  être  lu  facilement  par  les  personnes 
s'adressant  au  bureau,  un  tarif  imprimé  des  taxes  à  payer 
à  raison  du  placement. 

16.  (1).  La  personne  patentée  ne  pourra  exiger  ou  recevoir 
directement  ou  indirectement  d'une  personne  quelconque,  à  raison 
du  placement  de  gens  de  service,  une  taxe  ou  une  rémunération 
plus  élevée  que  celles  qui  sont  indiquées  au  tarif,  et  toute  somme 
reçue  par  une  personne  patentée,  en  violation  de  la  présente 
section,  pourra  être  recouvrée  devant  le  tribunal  compétent,  avec 
les  frais  d'instance,  par  toute  personne  qui  l'aurait  payée. 

(2).  Le  patenté  ne  pourra,  directement  ou  indirectement, 
percevoir  ou  accepter  des  produits  ou  biens  mobiliers  quelconques, 
à  titre  de  paiement  ou  de  garantie  de  paiement  des  taxes,  ni 
percevoir  ou  accepter  aucune  gratification  ou  supplément  en  sus 
des  taxes  susdites. 

17.  Il  sera  illégal  de  la  part  des  personnes  non  patentées  de 
s'attribuer  la  qualité  de  patenté,  directement  ou  indirectement, 
ou  d'exploiter  ou  de  diriger  un  bureau  de  placement. 
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18.  (1).  Le  Gouverneur  pourra  arrêter  les  règlements  néces- 
saires à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi. et  pour  fixer 
le  maximum  des  taxes  exigibles  par  les  personnes  patentées  et 
payables  entre  leurs  mains  par  les  patrons  ou  les  gens  de  service 
en  général,  ou  pour  des  catégories  spéciales,  ou  en  tenant  compte 
du  sexe  de  la  personne  engagée  ou  à  engager. 

(2).  Les  règlements  susdits  seront  publiés  dans  la  Gazette  et 
auront  aussitôt  force  de  loi. 

19.  Pénalités. 

20.  Toute  condamnation  encourue  par  une  personne  patentée, 
en  cas  d'infraction  à  la  présente  loi,  sera  inscrite  au  verso  de  la 
patente  par  le  juge  qui  aura  prononcé  la  condamnation,  et  ce  juge 
pourra  en  même  temps  retirer  la  patente  et  la  garder  par  devers 
lui. 

21.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  empêclier 
un  employeur  de  rétribuer  une  personne  déterminée  qui  ne  serait 
pas  patentée,  pour  lui  procurer  de  la  main-d'œuvre. 

ANNEXES  I  à  IV. 
Formules. 


Loi  du  21  août  1906  concernant  les  grands  magasins 
et  le  colportage  et  modifiant  les  lois  relatives  aux 
droits  de  timbre  et  à  la  patente  (*). 

[Extrait.] 

17.  Un  Conseil  municipal  ou  un  Conseil  d'administration  locale 
pourra  en  assemblée  spéciale,  réunie  à  cet  effet  et  convoquée 
quinze  jours  à  l'avance,  fixer  les  heures  auxquelles  les  grands  maga- 
sins (gênerai  dealers)  ou  certaines  catégories  de  ces  magasins 
pourront  exercer  leur  commerce.  L'ouverture  ne  pourra  être 
fixée  avant  5  heures  du  matin  et  la  fermetui'e  avant  8  heures 

{*)  Act  to  regutate  the  trade  of  gênerai  dealers  and  hawkers  and  to  aniend 
the  law  relating  to  stamp  duties  and  licences.  Promu Igated  21^^  August,  1906, 
no35,  of  1906. 
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ni  après  11  heures  du  soir;  les  heures  entre  5  heures  et 
1 1  heures  seront  ainsi  les  heures  consacrées  aux  affaires,  à  moins 
que  le  Conseil  susdit  n'en  ait  fixé  d'autres.  Toute  personne 
patentée  qui  fera  acte  de  vente  ou  de  commerce  en  dehors  des 
heures  fixées  sera  censée  avoir  fait  du  commerce  sans  patente. 
Le  Conseil  ne  pourra  fixer  des  heures  autres  que  5  heures 
du  mathi  pour  l'ouverture  et  11  heures  du  soir  pour  la  ferme- 
ture, en  ce  qui  concerne  le  samedi  et  la  veille  de  la  Noël  et 
du  jour  de  l'an,  et,  à  défaut  d'heures  ainsi  fixées,  les  heures 
susdites  seront  les  heures  réservées  aux  affaires  ces  jours-là. 
Les  grands  magasins  ne  pourront  vendre  le  dimanche.  Les  dépôts 
de  marchandises  destinées  à  la  vente  ne  pourront  rester  ouverts 
pendant  les  jours  et  les  heures  où  le  commerce  est  interdit. 
Tout  négociant  contrevenant  à  cette  disposition  sera  considéré 
comme  faisant  le  commerce  sans  patente.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit  des  porteurs  de 
patente  de  grand  magasin  d'ouvrir  leurs  magasins  plus  tard  ou 
de  le  fermer  plus  tôt  qu'aux  heures  fixées  par  un  Conseil  municipal. 
De  même,  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  peuvent  permettre 
de  vendre  pendant  les  périodes  fixées  par  la  loi  sur  les  demi- 
congés  ou  par  toute  autre  loi,  sauf  les  pharmaciens  qui  sont 
autorisés  à  ouvrir  leurs  officines  en  ce  qui  concerne  les  produits 
dont  ils  ont  la  vente  eu  vertu  de  leur  patente  de  pharmacien 
ou  de  droguiste. 

18.  La  fixation  des  heures  telle  qu'elle  a  été  déterminée  comme 
il  est  dit  ci-dessus  par  un  Conseil  municipal  aura  également 
force  de  loi  dans  un  rayon  de  trois  milles  au  delà  de  la  limite 
du  territoire  administré  par  ce  Conseil,  sauf  les  parties  qui 
ressortiraient  à  un  autre  Conseil  municipal. 
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NOUVELLE-ZÉLANDE. 

Loi  du  29  octobre  1906  concernant  certaines  pro- 
positions faites  par  la  «  Commission  de  réimpres- 
sion des  statuts  »  en  ce  qui  concerne  la  «  Statute 

Law  »  ('). 

[Extrait.] 

Loi  de  1900  sur  la  réparation   des  suites  dommageables 
des  accidents  du  travail  (^). 

10.  La  section  10  de  la  loi  de  1900  sur  la  réparation  des  suites 
dommageables  des  accidents  du  travail  est  modifiée  par  sup- 
pression du  membre  de  phrase  venant  après  le  mot  «  frais  « ,  qui 
sera  remplacé  par  la  sous-section  suivante  : 

«  (2).  Le  greffier  de  la  cour  qui  aura  prononcé  le  jugement 
notifiera  au  greffier  des  sentences  une  copie  officielle  du  certi- 
ficat et,  dès  lors,  le  certificat  sera,  en  toutes  circonstances,  consi- 
déré comme  une  sentence  de  la  cour  d'arbitrage  et  cette  cour 
sera  compétente  en  conséquence  « . 


Loi  du  29  octobre  1906  modifiant  la  loi  de  1901 
sur  les  fabriques  ('). 

1.  Le  titre  concis  de  la  présente  loi  est  «  Loi  de  1906  modi- 
fiant la  loi  sur  les  fabriques  « . 

La  présente  loi  fera  corps  et  constituera  un  seul  texte  avec  la 
loi  de  1901  sur  les  fabriques. 

2.  (1).  Le  Gouverneur  peut,  le  cas  écliéant,  par  ordonnance 
publiée  en  Conseil,  arrêter  les  mesures  qui  devront  être  observées 

(')  An  Ad  to  give  effect  to  certain  Recommendations  made  by  the  repri/it  oj 
Statutes  Commission  œith  respect  to  the  Statute  Law  (29tli  October  1906). 
Act  n"  58. 

O  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  714. 

(3)  An  Act  to  amend  «  The  Factories  Act,  1901  »  (29th  October  1906), 
nf»  57.  Voy.  Annuaire,  1901,  p.  324. 
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dans  toute  fabrique  où  des  gaz  ou  des  matières  nuisibles  ou 
dangereuses  existent,  sont  produites  ou  utilisées. 

(2).  Ces  mesures  seront  ajoutées  à  la  section  36  de  la  «  loi 
de  1901  sur  les  fabriques  »,  et  les  dispositions  des  sections  37 
à  39  de  cette  loi  seront  applicables  en  conséquence. 

(3).  Pour  les  besoins  de  la  présente  section,  le  Gouverneur 
pourra,  le  cas  échéant,  par  avis  dans  la  Gazette,  déclarer  tel 
gaz  ou  telle  matière  nuisible  ou  dangereuse. 


Loi  du  29  octobre  1906  modifiant  la  loi  de  1905 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  ('). 

1.  Le  titre  concis  de  la  présente  loi  est  «  Loi  de  1906  modi- 
fiant la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  « . 

La  présente  loi  fera  corps  et  formera  un  seul  texte  avec  la  loi 
de  1905  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  (appelée  ci-après  loi 
principale). 

2.  (1).  Le  Gouverneur  pourra,  le  cas  échéant,  nommer  une 
personne  compétente  en  qualité  de  juge  de  la  cour. 

(2).  Pour  pouvoir  être  nommé  à  ces  fonctions  le  candidat 
devra  remplir  les  conditions  nécessaires  pour  être  nommé  juge 
de  la  Cour  suprême. 

(3).  Le  juge  ainsi  nommé  aura  les  mêmes  droits  et  sera 
soumis  aux  mêmes  dispositions  que  le  juge  de  la  Cour  suprême 
en  ce  qui  concerne  sa  mission,  son  traitement,  ses  émoluments 
et  privilèges  (j  compris  la  retraite).  Il  sera  considéré  comme 
inscrit  dans  la  première  annexe  de  The  Promissory  Oaths 
Act,  1873. 

(4).  Le  Gouverneur  pourra,  le  cas  échéant,  désigner  le  juge 
de  la  Cour  comme  juge  temporaire  de  la  Cour  suprême  lorsque 
le  Ministre  de  la  justice  estime  que  son  assistance  est  nécessaire. 

(5).  Le  Gouverneur  pourra  désigner  un  juge  de  la  Cour 
suprême    pour    remplir    les    fonctions    de    juge    de    la    Cour 

.  (')  An  Act  to  amend  «  The  industrial  Conciliation  and  Arbitration  Actj 
1905  »  i29th  October  1906),  n"^  40.  Voy.  Annuaire,  1905,  p.  414. 
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lorsque  ce  dernier  est  empêché  pour  motif  de  maladie,  ou  lors- 
qu'il doit  s'absenter,  et  ce  pendant  la  durée  de  cette  maladie  ou 
de  cette  absence. 

3.  (1).  Chaque  membre  de  la  Cour  autre  que  le  juge  touchera 
annuellement  une  somme  de  500  livres,  outre  les  frais  de  voyage 
déterminés  par  règlement. 

(2).  Le  §  [h)  de  la  section  122  de  la  loi  principale  est  abrogé 
en  tant  qu'il  vise  des  membres  de  la  Cour. 

4.  Le  Gouverneur  pourra,  le  cas  échéant,  nommer  une  per- 
sonne compétente  en  qualité  de  greffier  (Registrar)  de  la  Cour. 
Cette  personne  recevra  le  traitement  fixé  par  le  Gouverneur  et 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  direction  de  la  Cour. 

5.  La  présente  loi  constituera  une  loi  budgétaire  permanente 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  du  juge  et  des  membres  de  la 
Cour. 

6.  Toute  référence  au  président  de  la  Cour,  dans  la  loi  princi- 
pale, dans  une  autre  loi,  dans  toute  sentence  ou  ordonnance  de 
la  Cour,  sera  dorénavant  interprétée  comme  s'appliquant  au  juge 
de  la  Cour. 

7.  Lors  de  la  première  nomination  d'un  juge  de  la  Cour  en 
vertu  de  la  section  2  ci-dessus,  les  sous-sections  2  et  3  de 
la  section  65  de  la  loi  principale  (ainsi  que  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  relatives  à  la  durée  du  mandat  du  président  et 
celles  qui  seraient  en  opposition  avec  les  termes  de  la  présente 
loi)  seront  considérées  comme  abrogées;  mais  jusqu'à  ce  que 
cette  nomination  ait  lieu,  le  président  nommé  en  vertu  de  la 
sous-section  2  précitée  et  actuellement  en  fonctions  continuera 
à  remplir  sa  mission  comme  si  la  présente  loi  n'existait  pas. 


Loi  du  29  octobre  1906    relative    à    l'inspection 
des  échafaudages  (*). 

1.  Le  titre  concis  de  la  présente  loi  est  «  Loi  de  1906  relative 
à  l'inspection  des  échafaudages  '• . 

(')  An  Act  to  prooide  for  the  inspection  oj  Scaffolding  (29tli  October  1906). 
Act  n«  48. 
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2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s'y 
oppose, 

Le  terme  Appareil  (gear)  comprend  les  échelles,  planches, 
cordes,  attaches,  grues,  moufles,  poulies,  cordes  à  nœud  coulant, 
crochets,  liens  et  autres  appareils  mobiles  semblables. 

Inspecteurs  signifie  les  inspecteurs  nommés  conformément  à 
la  présente  loi. 

Ministre  signifie  le  Ministre  du  travail. 

Échafaudages  signifie  toute  construction  ou  charpente  édifiée 
à  plus  de  seize  pieds  du  sol  et  utilisée  ou  destinée  à  être  utilisée 
pour  ériger,  démolir,  modifier,  réparer,  nettoyer,  peindre  ou 
exécuter  toute  autre  espèce  de  travaux  à  un  bâtiment,  une 
construction,  un  navire  ou  un  bateau.  Ce  terme  comprend  égale- 
ment tout  échafaudage  volant  destiné  à  l'un  des  usages  prémen- 
tionnés. 

3.  Le  Gouverneur  pourra  nommer  des  inspecteurs  en  vue  de 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  déterminer  les  districts  dans 
lesquels  chacun  d'eux  exercera  ses  fonctions. 

Toutefois,  pour  être  nommé  inspecteur,  il  faudra  avoir  au 
moins  quatre  années  d'expérience  dans  la  construction  des  écha- 
faudages. 

4.  (1).  Personne  ne  pourra  élever  un  échafaudage  dans 
le  district  d'un  inspecteur  sans  en  avertir  d'abord  le  dit 
inspecteur. 

(2).  Cette  notification  devra  être  faite  par  écrit  et  remise  au 
bureau  de  l'inspecteur  au  moins  vingt-quatre  heures  avant 
l'érection  de  l'échafaudage  ;  elle  sera  censée  comprendre  tous  les 
échafaudages  à  ériger  sur  un  ou  plusieurs  bâtiments  ou  sur  leurs 
dépendances. 

Toutefois,  la  notification  n'est  pas  requise  en  ce  qui  concerne 
l'érection  d'un  échafaudage  sur  un  navire  ou  un  bateau. 

(3).  Quiconque  commencera  l'érection  ou  la  construction  d'un 
échafaudage  sans  en  avoir  avisé  l'inspecteur  dans  le  délai  voulu 
sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  20  livres. 

(4)  Les  travaux  pourront  être  entrepris  immédiatement  après 
déclaration  â  l'inspecteur,  en  cas  d'événements  imprévus  causés 
par  la  foudre,  une  explosion,  un  incendie,  la  pluie  ou  une  tempête. 
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5.  (1).  Le  Gouverneur  pourra,  le  cas  échéant,  par  ordonnance 
arrêtée  en  Conseil  et  publiée,  arrêter  des  mesures  relatives  aux 
échafaudages  et  aux  appareils  qui  s'y  rapportent. 

(2).  Les  échafaudages  et  appareils  accessoires  devront  être 
conformes  aux  mesures  prescrites  et  être  érigés,  construits, 
entretenus  et  utilisés  en  conformité  de  ces  mesures. 

6.  (1).  Lorsqu'un  inspecteur  constate  : 

(a)  que  l'usage  d'un  échafaudage  ou  d'appareils  acces- 
soires est  dangereux  pour  la  vie  ou  pour  les  membres  ; 

(b)  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  mesures  réglementaires 
en  ce  qui  concerne  un  échafaudage  ou  ses  appareils  acces- 
soires déjà  érigés  ou  utilisés  ou  seulement  en  cours  d'érection  ; 

il  pourra  donner  des  instructions  écrites  au  propriétaire  ou  à 
la  personne  chargée  du  service  de  cet  échafaudage  ou  de  ces 
appareils,  comme  il  le  juge  nécessaire,  pour  prévenir  des  accidents 
ou  pour  assurer  l'observation  des  mesures  réglementaires;  dans 
ce  cas,  le  propriétaire  ou  la  personne  susdite  devra  immédiatement 
se  conformer  à  ces  instructions. 

(3).  Les  instructions  données  par  un  inspecteur,  conformément 
à  la  présente  section,  pourront  faire  l'objet  d'un  appel  auprès  du 
Ministre  ;  l'acte  d'appel  devra  être  remis  au  bureau  de  l'inspecteur 
dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  réception  des  instructions. 

(4).  Le  Ministre  ou  son  délégué  instruira  cet  appel  et  rendra 
l'ordonnance  qu'il  jugera  équitable.  Cette  ordonnance  sera 
définitive. 

(5).   [Pénalités.] 

7.  Toute  personne  qui  mettra  obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs 
reconnus  aux  inspecteurs  par  la  présente  loi  sera  passible  de 
l'amende  jusqu'à  5  livres. 

8.  [Procédure.] 

9.  Les  traitements  ou  émoluments  des  inspecteurs  et  toutes 
autres  dépenses  résultant  de  l'application  de  la  loi  par  le  Ministre 

,  seront  payés  à  l'aide  des  crédits  votés,  le  cas  échéant,  par  le 
Parlement. 


ITALIE. 

Décret  royal,  en  date  du  16  décembre  1906,  portant 
approbation  des  délibérations  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance 
pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers,  au 
sujet  du  tarif  des  rentes  viagères  pour  les 
ouvriers  (*). 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  du  Con- 
seil d'administration  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers,  par  laquelle  ont  été  pris, 
comme  bases  pour  l'établissement  du  tarif  des  rentes  viagères  des 
ouvriers,  le  taux  d'intérêt  de  3.50  p.  c.  et  la  table  de  mortalité 
de  la  population  italienne  déduite  du  nombre  des  personnes  en 
vie  recensées  le  10  février  1901  et  de  celui  des  décès  constatés  au 
cours  des  quatre  années  1899-1902. 

Art.  2.  —  Est  abrogé  le  tarif  spécial  de  la  Caisse  nationale  de 
prévoyance  préindiquée  pour  la  conversion  en  rentes  viagères 
des  indemnités  allouées  aux  victimes  d'accidents  du  travail, 
approuvé  par  décret  royal  du  3  février  1901,  et  est  approuvé  le 
tarif  pour  la  liquidation  des  rentes  viagères  pour  les  ouvriers, 
arrêté,  en  remplacement  du  tarif  ordinaire  en  vigueur,  par  le 
Conseil  d'administration  et  la  Caisse  nationale  prédite,  dans  la 
séance  du  15  mars  1906,  et  annexé  au  présent  décret. 

Le  tarif  préindiqué  n'aura  d'effet  que  pour  les  rentes  viagères 
à  liquider  postérieurement  au  présent  décret  ;  de  même,  les  modi- 
fications qui  viendraient  à  être  apportées  dans  la  suite  n'auront 

(1)  Regio  decreto  16  direwbre  1906,  che  approca  le  deliberasioni  del  consi- 
glio  di  administrcusione  concementi  la  tarijfa  délie  re?idite  vitalisie  per  gli 
opérai  {Gasetta  uffîciale,  1906,  n»  295). 
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d'effet  que  pour  les  rentes  viagères  à  liquider  postérieurement  à 
la  date  du  décret  royal  approuvant  les  dites  modifications. 


Tarif  pour  la  liquidation  des  rentes  viagères  des  ouvriers,  arrêté  par  le  conseil 
d'administration  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance,  dans  sa  séance  du 
15  mars  1906.  

Sommes  pour  lesquelles  sera  versée  une  rente  annuelle  de  1  lire  payable  par 
versements  trimestriels  échus.  Intérêts  à  3,50 p.  c  ;  table  de  survivance  de 
la  population  italienne  (1906). 
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Loi  du  30  décembre  1906  modifiant  les  lois  du 
28  juillet  1901  (texte  codifié)  et  du  13  mars  1904 
relatives  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers  ('). 

Article  premier.  —  L'article  6  de  la  loi  (texte  unique)  du 
28  juillet  1901  (^J  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

Ai^t.  6.  —  Les  revenus  annuels  ordinaires  de  la  Caisse  natio- 
nale sont  les  suivants  : 

a)  sept  dixièmes  du  bénéfice  annuel  net  des  Caisses  pos- 
tales d'épargne  visées  à  l'article  15  de  la  loi  du  27  mai 
1875; 

(*)  Legge  30  dicembre   1906,  concernente  modijïcazioni  aile  leggi  (testo 
ufiico)  28  luglio  1901  e  13  marso  1904  Sulla  cassa  tiasionale  di previdenza 
per  Vinvalidita  eper  la  vecchiaia  degli  opérai.  (Raccolta  ufficiale,  1906,  n<>685.) 
(2)  Voy.  Annuaire,  1901,  p.  383. 

La  loi  du  13  mars  1904  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
Article  premier.   -  L'alinéa  3  de  l'article  12  de  la  loi  (texte  codifié)  du 
28  juillet  1901  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  A  titre  transitoire  et  jusqu'au  31  décembre  1905,  il  sera  reçu  des  inscrip- 
tions subordonnées  à  la  clôture  et  à  la  liquidation  du  compte  à  l'expiration 
de  périodes  de  cotisations  inférieures  à  vingt-cinq  années,  mais  non  à  dix, 
pourvu  que  les  inscrits  acquittent,  y  compris  les  intérêts  composés,  les  coti- 
sations arriérées  des  années  manquantes  à  la  période  normale  de  vingt.- 
cinq  années,  dans  la  période  déterminée  au  règlement  technique  visé  dans 
la  première  partie  de  l'article  précédent.  » 

Art.  2.  —  L'article  21  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé  par  le  texte 
suivant  : 

«  Les  capitaux  des  divers  fonds  de    la  Caisse   nationale  doivent  être 
placés,  selon  les  règles  et  dans  les  limites  à  fixer  par  le  règlement  : 
1^  en  titres  de  la  Dette  publique  du  royaume  d'Italie; 
2°  en  titres  d'autre  nature  garantis  par  l'État; 

3'  en   obligations   de   chemins    de  fer    émises    en    proportion    des 
annuités  dues  par  l'État; 

A^  en  titres  émis  par  les    établissements  autorisés    à  pratiquer  le 
crédit  foncier; 

50  au  moyen  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  selon  les  modes  indi- 
qués au  n'>  2  de  l'article  12  de  la  loi  du  14  juillet  1898  ; 
6^  en  dépôts  à  intérêts  près  de  la  Cour  des  dépôts  et  prêts; 
7"  en  biens  immobiliers  urbains. 
Le  placement  selon  le  mode  indiqué  au  n"  7  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  montant  total  des  capitaux  dont  il  est  question  dans  la  première 
partie  du  présent  article  ». 
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h)  la  moitié  du  bénéfice  net  annuel  de  la  gestion  des 
dépôts  judiciaires,  visés  à  l'article  8  de  la  loi  du  29  juin 
1882  ; 

c)  l'import  des  successions  vacantes  dévolues  à  l'État  en 
vertu  des  articles  742  et  758  du  code  civil  ; 

d)  les  intérêts  annuels  du  fonds  patrimonial  ; 

é)  tout  autre  avantage  éventuellement  assigné  à  la 
Caisse. 

La  Caisse  des  dépôts  et  prêts  paiera  à  la  Caisse  nationale  de 
prévoyance  l'intérêt  normal  sur  les  recettes  annuelles  ordinaires, 
visées  sous  les  lettres  a  eib,  aussi  longtemps  que  la  somme  cor- 
respondante en  sera  placée  selon  les  modes  indiqués  dans  la  pré- 
sente loi,  à  partir  du  1®^  janvier  qui  suivra  l'année  à  laquelle  se 
réfèrent  les  bénéfices  nets  constituant  les  revenus  précités. 

La  disposition  de  la  lettre  a  sortira  ses  effets  à  commencer  des 
bénéfices  provenant  de  la  gestion  1906. 

Art.  2.  —  L'article  8  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

ArL  8.  —  Peuvent  être  inscrits  à  la  Caisse  nationale,  les 
citoyens  italiens  des  deux  sexes  qui  prestent  leurs  services  à  la 
tâche  ou  la  journée  ou  qui,  en  général,  exercent  un  travail  prin- 
cipalement manuel  pour  le  compte  de  tiers,  ou  pour  leur  propre 
compte,  si,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  paient  pas,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  un  impôt  annuel  de  plus  de  30  lires  à  l'État. 

Les  femmes  mariées  peuvent  s'inscrire  sans  l'autorisation  de 
leur  mari,  et  les  mineurs  sans  l'autorisation  de  celui  qui  exerce 
la  puissance  paternelle  ou  la  tutelle. 

Les  cotisations  versées  par  les  inscrits  ou  par  les  tiers  pour  leur 
compte  ne  peuvent  être  inférieures  à  1  lire  ni  comprendre  des 
fractions  de  lire. 

L'inscrit  est  admis  à  participer  aux  quotes-parts  de  répartition 
considérées  dans  l'article  suivant  à  condition  que  : 

ses  versements  atteignent  au  moins  6  lires  par  an.  si  la 
pension  de  vieillesse  doit  être  liquidée,  dès  que  les  limites 
d'âge  et  d'inscription  établies  d'une  manière  générale  dans 
la  première  partie  de  l'article  12  sont  atteintes; 
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ses  versements  atteignent  au  moins  9  lires  par  an,   si 
l'inscrit  appartient  aux  catégories  d'ouvriers  pour  lesquels 
la  pension  de  vieillesse  peut  être  liquidée,  dès  que  la  limite 
d'âge  établie  de  manière  exceptionnelle  à  l'article  i2bis  est 
atteinte. 
Lorsque  les  versements  faits  par  un  inscrit  ou  par  des  tiers  à 
son  profit  dépassent  respectivement  les  6  lires  ou  les  9  lires 
nécessaires  pour  chaque  année  d'inscription,  la  somme  versée  en 
trop  sera  comptée,  en  ce  qui  concerne  la  quote-part  de  réparti- 
tion, pour  les  années  suivantes,  à  raison  de  6  ou  respectivement 
de  9  lires  à  l'année,  même  si,  dans  l'année,  l'inscrit  n'avait  pu 
faire  aucun  versement  ou  n'avait  pas  fait  de  versements  suffisants. 
Lés  versements  peuvent  être  subordonnés  à  la  mutualité   ou 
réservés  en  vue  de  restitution  aux  personnes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 14,  en  cas  de  décès  de  l'inscrit  avant  la  liquidation  de  la 
pension. 

Le  règlement  de  la  Caisse  établira  les  formalités  à  suivre  pour 
le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  système  et  les  règles  et  conditions 
pour  les  changements  à  faire  subir  éventuellement  dans  la  suite 
au  système  choisi. 

Art.  3.  —  L'article  9  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé  par 
le  texte  suivant  : 

Art.  9.  —  Le  Conseil  d'administration  prélèvera  chaque 
année  sur  la  somme  des  revenus  ordinaires,  indiqués  à  l'ar- 
ticle 6,  au  moins  trois  dixièmes  qui  seront  assignés  au  fonds  patri- 
monial, au  fonds  de  réserve  extraordinaire  de  risque  et  au  fonds 
d'invalidité  dans  la  proportion  jugée  nécessaire. 

Le  reste  sera  employé  à  l'attribution  des  quotes-parts  de  répar- 
tition ordinaires  de  la  Caisse  au  profit  des  inscrits  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  prévues  aux  alinéas  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 8  ;  de  quotes-parts  de  répartition  spéciales  au  profit  des 
inscrits  à  périodes  réduites,  conformément  à  l'alinéa  dernier  de 
l'article  i2ter,  et  éventuellement  de  quotes-parts  spéciales  au 
profit  des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  autres 
associations  ouvrières  similaires  de  prévoyance  aux  termes  de 
l'article  19. 
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Les  quotes-parts  ordinaires  de  répartition  ne  peuvent  dépasser 
10  lires  par  année  et  par  inscrit. 

La  différence  entre  la  somme  assignée  et  la  somme  réellement 
distribuée  aux  inscrits  sera  reportée  et  ajoutée  à  la  somme  dispo- 
nible au  profit  des  inscrits,  l'année  suivante. 

Art.  4.  —  L'article  10  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

Art.  10.  —  Ne  sont  pas  admis  à  la  répartition  des  sommes 
disponibles,  visées  à  l'article  précédent  : 

à)  les  inscrits  en  faveur  desquels  il  est  stipulé,  pour  les 
cas  de  vieillesse  ou  d'invalidité  qui  ne  résultent  pas  d'acci- 
dents du  travail,  des  arrérages  annuels  par  l'État,  les  pro- 
vinces, les  communes,  ou,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  par 
d'autres  administrations  publiques  ou  entreprises  pri- 
vées; 

h)  les  inscrits  qui  possèdent  déjà,  auprès  de  la  Caisse, 
indépendamment  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  une 
pension  de  plus  de  1.000  lires  par  an. 

Art.  5.  —  L'article  11  de  la  loi  (texte  codifié)  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  11.  —  La  Caisse  nationale  ouvre  pour  chaque  inscrit  un 
compte  unique,  où  sont  mentionnés  : 

a)  les  versements  faits  par  l'inscrit  ou  par  des  tiers  pour 
son  compte  ; 

h)  les  quotes-parts  ordinaires  et  spéciales  de  répartition  à 
inscrire  au  crédit  de  l'inscrit  aux  termes  de  l'article  9  ; 

c)  les  quotes-parts  de  rente  viagère  garanties  en  représen- 
tation des  sommes  visées  sous  a  et  b. 
La  détermination  des  quotes-parts  de  rente  viagère  sera  faite 
conformément  aux  tarifs  spéciaux  approuvés  par  décret  royal, 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce. 

La  Caisse  remettra  au  titulaire  du  compte  individuel  un 
livret  d'inscription  sur  lequel  seront  reportées  les  mentions  du 
compte. 
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Art.  6.  —  L'article  2  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé  par 
les  articles  suivants  : 

Art.  12.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  \2bis, 
i2ter  et  \2quinquies,  le  compte  individuel  est  clos  et  liquidé 
quand  les  deux  conditions  suivantes  sont  réunies  par  l'inscrit  : 

1*^  Avoir  acquis  vingt-cinq  années  d'inscription  à  la  Caisse  ; 

2°  Avoir  atteint  l'âge  de  60  ans  s'il  s'agit  d'un  homme, 

et  55  ans  s'il  s'agit  d'une  femme. 

Les  inscrits  ont  toujours  le  droit  de  proroger  jusqu'à  leur 

soixante-cinquième  année  la  clôture  et  la  liquidation  de  leur 

compte. 

Art.  12  bis.  —  A  titre  d'exception,  les  ouvriers  travaillant 
dans  les  minières  et  les  hauts  fourneaux,  aux  fours  des  verreries 
et  des  fonderies,  aux  chaudières  à  vapeur,  dans  les  services  des 
chemins  de  fer  visés  à  l'article  21  de  la  loi  du  30  juin  1906,  et 
dans  les  autres  industries  qui  seront  ultérieurement  indiquées, 
par  décret  royal,  peuvent  obtenir  la  clôture  et  la  liquidation  de 
leur  compte  individuel  à  l'âge  de  55  ans. 

Art.  12ter.  —  La  clôture  et  la  liquidation  du  compte  indivi- 
duel peuvent  avoir  lieu  aux  âges  indiqués  au  n°  2  de  l'article  12 
et  à  l'article  12&Z5,  même  si  la  période  d'inscription  est  inférieure 
à  vingt-cinq  ans,  si  les  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

1^  La  période  d'inscription  n'est  pas  inférieure  à  dix  ans  ; 
2°  L'inscrit  verse  annuellement,  outre  la  cotisation  mini- 
mum nécessaire  pour  avoir  droit  aux  quotes-parts  de  répar- 
tition, visées  à  l'article  9,  autant  de  lires  qu'il  y  a  d'années 
à  concurrence  desquelles  la  période  normale  de  vingt-cinq 
années  d'inscription  est  réduite. 
Les  excédents  éventuels  sur  le  montant  indiqué  au  n°  2  des 
versements  faits  chaque  année  compenseront  les  déficits  éven- 
tuels sur  le  même  montant  des  versements  faits  dans  les  années 
suivantes. 

Outre  les  quotes-parts  de  répartition  ordinaire,  le  Conseil 
d'administration  assignera  des  quotes-parts  spéciales  de  réparti- 
tion au  profit  des  inscrits  qui,  aux  termes  du  présent  article, 
réduiront  la  période  d'inscription. 

Art.  12quater.  —  La  liquidation  des  comptes  individuels  se 


330  ITALIE. 

fera,  d'une  manière  générale,  en  additionnant  toutes  les  quotes- 
parts  de  rentes  viagères  assurées  en  représentation  des  sommes 
inscrites  à  ces  comptes. 

Le  règlement  de  la  Caisse  déterminera  les  cas  spéciaux  où  la 
liquidation  pourra  se  faire,  en  tout  ou  en  partie,  en  capital. 

Art.  12 quinquies .  —  La  clôture  et  la  liquidation  du  compte 
a  lieu  à  n'importe  quel  âge  si  l'invalidité  de  l'inscrit  est  dûment 
établie,  mais  non  avant  qu'il  se  soit  écoulé  au  moins  cinq  années 
depuis  le  versement  de  la  première  cotisation. 

Si  l'invalidité  survient  après  l'inscription  à  la  Caisse  et  qu'elle 
soit  dûment  établie,  la  rente  viagère  résultant  de  la  liquidation 
du  compte  de  l'inscrit  sera  augmentée  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  minima  de  120  lires  par  an,  au  moyen  du  fonds  spécial 
visé  à  l'article  13. 

La  disposition  de  l'alinéa  précédent  ne  s'appliquera  pas  aux 
ouvriers  qui  s'inscriront  à  la  Caisse  lorsqu'ils  seront  âgés  de  plus 
de  50  ans. 

Les  règles  pour  la  constatation  de  l'invalidité  et  les  conditions 
auxquelles  sera  reconnu  le  droit  à  la  quote-part  spéciale  sur  le 
fonds  d'invalidité  seront  fixées  par  le  règlement  de  la  Caisse. 

Art.  12sexies.  —  Au  moment  de  la  clôture  et  de  la  liquida- 
tion du  compte  individuel,  il  sera  remis  à  l'inscrit  un  certificat 
de  rente  viagère. 

Art.  7.  —  L'article  13  de  la  loi  (texte  unique)  est  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

Art.  13.  —  Le  fonds  d'invalidité  est  constitué  : 

a)  par  la  somme  de  10,000,000  de  lires  assigné  par  l'État  ; 
h)  par  les  sommes  qui  seront  versées  par  ceux  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  sont  appelés  à  secourir  ceux  qui  sont 
incapables  de  travailler  ; 

c)  par  les  sommes  visées  à  l'article  9  ; 

d)  par  les  sommes  restées  disponibles  conformément   à 
l'article  14  ; 

e)  par  les  donations,  legs  et  toutes  autres  recettes  extra- 
ordinaires particulièrement  destinées  au  profit  des  invalides  ; 

f)  par  les  intérêts  annuels  du  fonds  même. 
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La  somme  de  10,000,000  de  lires  visée  à  la  lettre  a  sera 
versée  à  la  Caisse  en  cinq  parts  égales,  à  prélever  respectivement 
sur  le  boni  des  exercices  1906-1907  à  1910-1911  et  à  inscrire 
dans  les  évaluations  budgétaires  respectives  du  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  au  moyen  d'arrêtés 
du  ministre  du  Trésor,  qui  seront  enregistrés  par  la  Cour  des 
comptes. 

Quand  le  boni  d'un  des  exercices  indiqué  ne  sera  pas  suffisant 
pour  couvrir  toutes  les  charges  qui  lui  sont  imposées  par  la  lot, 
les  charges  seront  proportionnellement  réduites  et  la  partie  qui 
n'en  sera  pas  acquittée  dans  un  exercice  donné  sera  reportée  au 
boni  de  l'exercice  suivant. 

Art.  8.  —  L'article  14  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

Art.  14.  —  Si,  avant  la  liquidation  de  la  pension,  un  ouvrier 
inscrit  sous  la  condition  de  la  réserve  indiquée  à  l'alinéa  dernier 
de  l'article  8  vient  à  décéder,  la  somme  constituée  par  les  verse- 
ments effectués  par  l'inscrit  ou  par  des  tiers  pour  son  compte 
sera,  non  compris  les  intérêts  accumulés,  attribuée  selon  les 
règles  suivantes  : 

a)  à  l'époux  survivant  ; 

h)  aux  enfants  légitimes  ou  naturels  ; 

c)  aux  ascendants; 

d)  aux  autres  descendants  non  compris  sous  la  lettre  b  et 
aux  frères  et  sœurs,  pourvu  que  les  deux  conditions  sui- 
vantes soient  réunies  tant  pour  les  frères  que  pour  les 
sœurs  : 

Être  âgés  de  moins  de  18  ans  et  incapables  de  travailler 
par  suite  d'inaptitude  intellectuelle  ou  physique  ; 
Avoir  vécu  à  la  charge  du  défunt. 
Si  l'époux  survivant  concourt  avec  les  enfants,  deux  cinquièmes 
de  la  somme  seront  attribués  à  l'époux  et  trois  cinquièmes  aux 
enfants;  si,  à  défaut  d'enfants,  l'époux  concourt  avec  les  ascen- 
dants, trois  cinquièmes  de  la  somme  seront  attribués  à  l'époux  et 
deux  cinquièmes  aux  ascendants  ;  à  défaut  d'enfants  et  d'ascen- 
dants, la  somme  sera  entièrement  attribuée  à  l'époux.  A  défaut 
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d'époux  survivant,  la  somme  sera  attribuée  entièrement  et  par 
parts  égales  aux  enfants  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  ascendants; 
à  défaut  des  uns  et  des  autres,  elle  sera  attribuée  entièrement  et 
par  parts  égales  aux  ayants  droit  indiqués  sous  la  lettre  d. 

Pour  avoir  droit  aux  attributions  fixées  par  le  présent  article, 
il  faudra  en  faire  la  demande  à  la  Caisse,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  décès  de  l'inscrit. 

A  défaut  d'ayants  droit  à  l'attribution  de  la  somme,  celle-ci  sera 
dévolue  au  fonds  d'invalidité  visé  à  l'article  13. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  l'article  19  de  la  loi  (texte 
codifié)  sont  remplacées  par  les  suivantes  : 

Art.  19.  —  La  Caisse  nationale  de  prévoyance  pourra  attribuer 
des  quotes-parts  spéciales  de  répartition  en  faveur  des  membres 
des  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels  et  des  autres  associa- 
tions ouvrières  similaires  de  prévoyance  qui  ont  été  inscrits 
collectivement  auprès  d'elle. 

Le  règlement  de  la  Caisse  établira  les  règles  et  conditions  pour 
l'inscription  collective  et  pour  l'attribution  des  quotes-parts 
spéciales  préindiquées;  l'inscription  pourra  aussi  être  faite  en 
vue  de  faire  participer  les  membres  à  l'attribution  des  quotes- 
parts  ordinaires  de  répartition. 

Quand  la  société  de  secours  mutuels  avec  inscription  collective 
des  membres  constitue,  auprès  de  la  Caisse  nationale,  des  pen- 
sions immédiates  en  faveur  de  ceux  qui  ont  atteint  au  moins  les 
limites  d'âge  minima  établies  par  la  présente  loi  pour  la  liquida- 
tion de  la  pension,  il  sera  attribué  au  profit  de  chaque  pensionné 
une  quote-part  de  rente  supplémentaire  de  10  lires  par  an,  sans 
qu'elle  puisse  être  supérieure  au  montant  même  de  la  pension. 

La  Caisse  pourra  assumer  la  gestion  des  établissements  spéciaux 
qui  ont  été  fondés  par  les  administrations  ou  entreprises  visées  à 
l'article  10,  en  vue  de  pourvoir  à  la  vieillesse  et  à  l'invalidité  de 
leurs  ouvriers. 

Les  conditions  et  les  règles  pour  ces  gestions  devront,  dans 
chaque  cas,  être  arrêtées  par  le  Conseil  de  la  Caisse  nationale  de 
prévoyance  et  approuvées  par  le  Gouvernement,  le  Conseil  d'Etat 
entendu . 
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La  Caisse  nationale  pourra  attribuer  des  primes  d'encourage- 
ment et  des  subsides  aux  établissements  qui  agissent  comme 
sièges  secondaires  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  patronages 
pour  l'inscription  des  ouvriers  et  aux  bureaux  de  poste  en  rému- 
nération des  services  qu'ils  rendent  à  la  Caisse. 

Art.  10.  —  L'article  20  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

Art.  20.  —  Les  versements  des  inscrits  ou  des  tiers  pour  leur 
compte,  les  sommes  assignées  aux  inscrits  comme  quotes-parts  de 
répartition  ou  à  d'autres  titres,  ainsi  que  les  intérêts  j  afférents, 
constituent  un  fonds  sous  la  dénomination  de  Fonds  des 
inscrits. 

Les  capitaux  servant  de  base  à  la  constitution  des  rentes 
viagères  liquidées  par  la  Caisse  nationale  constituent  un  fonds 
séparé  sous  la  dénomination  de  Fonds  des  rentes  viagères. 

Au  moment  de  la  liquidation  de  chaque  compte  individuel,  le 
capital  constitutif  de  la  rente  viagère  liquidée  à  l'inscrit  sera 
prélevé  sur  le  fonds  des  inscrits  et  transféré  à  celui  des  rentes 
viagères. 

Le  règlement  de  la  Caisse  fixera  les  périodes  dont  la  durée 
ne  dépassera  pas  cinq  ans,  à  l'expiration  desquelles  les  bilans 
techniques  des  fonds  prémentionnés  devront  être  établis,  ainsi 
que  les  règles  selon  lesquelles  ils  devront  être  dressés. 

En  vue  de  garantir  le  fonds  des  rentes  viagères  et  le  fonds 
des  inscrits,  il  sera  constitué  une  réserve  extraordinaire  de 
risque,  formée  à  l'aide  des  sommes  visées  à  l'article  9,  ainsi  que 
des  autres  attributions  spéciales  qui  pourraient  être  déterminées 
dans  le  règlement,  et  les  excédents  éventuels  des  fonds  résultant 
des  bilans  techniques,  y  compris  les  intérêts  afférents. 

La  réserve  extraordinaire  de  risque  est  destinée  à  combler  les 
déficits  éventuels  des  deux  fonds  susmentionnés  par  rapport  aux 
réserves  mathématiques  établies  par  le  bilan  technique. 

Le  règlement  fixera  la  limite  maxima  que  peut  atteindre  la 
réserve  extraordinaire,  ainsi  que  les  mesures  spéciales  à  appliquer 
dans  le  cas  où  la  réserve  ne  serait  pas  suffisante  pour  combler 
ces  déficits  constatés. 
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Art.  11.  —  L'article  21  de  la  loi  (texte  codifié),  modifié  par 
l'article  2  de  la  loi  du  13  mars  1904,  est  remplacé  par  le  texte 
suivant   : 

Art.  21.  —  Les  capitaux  des  divers  fonds  de  la  Caisse  natio- 
nale de  prévoyance  doivent  être  placés,  selon  les  régies  et  dans 
les  limites  à  fixer  dans  le  règlement  : 

1°  En  titres  de  la  Dette  publique  du  royaume  d'Italie  ; 
2°  En  titres  d'autre  nature  émis  ou  garantis  par  l'État  ; 
3°  En  obligations  de  chemins  de  fer  émises  en  proportion 
des  annuités  dues  par  l'État  ; 

4°  En  titres  émis  par  les  établissements  autorisés  à  prati- 
quer le  crédit  foncier  ; 

5°  En  titres  émis  par  la  section  autonome  de  crédit  com- 
munal et  provincial  institué  près  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
prêts  ; 

6^  En  prêts  aux  provinces,  aux  communes  et  leurs  unions 
ainsi  qu'aux  unions  pour  l'amélioration  des  terrains  et  pour 
l'irrigation  et  aux  unions  hydrauliques  de  la  3®  catégorie, 
avec  les  garanties  dont  jouissent  les  Caisses  d'épargne  ordi- 
naires, en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  24  avril  1898,  et 
également  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts 
selon  sa  propre  constitution  ; 

7°  En  dépôts  à  intérêts  près  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
prêts  ; 

8°  En  biens  immobiliers  urbains  ; 

9°  En  prêts  à  intérêts  pour  la  construction  d'habitations 
ouvrières,  conformément  à  la  loi  du  31   mai  1903,  ainsi 
qu'en  obligations  pourvues  des  garanties  hypothécaires  pré- 
vues dans  la  même  loi. 
L'emploi  selon  le  mode  indiqué  au  n°  8  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  montant  total  des  capitaux  visés  dans  la  première 
partie  du  présent  article. 

Art.  12.  —  L'article  24  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

Art.  24.  —  Les  quotes-parts  de  répartition  et  les  sommes 
consacrées  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  l'augmentation  des 
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comptes  individuels  des  inscrits  ainsi  que  les  rentes  viagères 
liquidées  sur  ceux-ci  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière. 

Sont  exemptées  des  taxes  de  succession,  les  sommes  qui  seront 
payées  aux  héritiers  en  vertu  de  l'article  14. 

Art.  13.  —  La  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  25 
de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacée  par  la  suivante  : 

"  La  correspondance  entre  la  Caisse  et  les  administrations 
publiques,  les  sièges  secondaires,  les  comités  de  propagande,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  inscrits  jouira  de  la  franchise 
postale  ». 

Art.  14.  —  L'alinéa  2  de  l'article  26  de  la  loi  (texte  codifié) 
est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Sont  exempts  des  taxes  de  timbre,  d'enregistrement,  de 
succession,  d'hypothèque  et  de  mainmorte,  les  donations  et  les 
subsides  faits  ou  venus  d'une  manière  quelconque  à  la  Caisse  par 
acte  entre  vifs  ou  pour  cause  de  mort  " . 

Art.  15.  —  L'article  27  de  la  loi  (texte  codifié)  est  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

Krt.  27.  —  L'administration  autonome  de  la  Caisse  nationale 
de  prévoyance  est  régie  par  un  Conseil  dont  les  membres,  en 
nombre  déterminé  par  les  statuts  de  la  Caisse,  sont  nommés  par 
décret  royal. 

Sont  appelés  à  faire  partie  du  Conseil  : 

a)  en  proportion  du  tiers  du  nombre  des  membres  de 
celui-ci,  des  représentants  des  ouvriers  inscrits  à  la  Caisse; 
h)  en  proportion  et  aux  conditions  qui  ser.ont  fixées  dans 
les  statuts  de  la  Caisse,  des  représentants  des  Caisses 
d'épargne  et  autres  personnes  morales  qui  ont  concouru  ou 
qui  concourent  par  voie  de  subsides  ou  autrement  au  fonction- 
nement de  la  Caisse,  et  de  représentants  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  des  sociétés  coopératives  de  production  et 
de  travail,  légalement  constituées,  qui  ont  affilié  leurs 
membres  à  la  Caisse. 
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Font,  en  outre,  partie  de  droit  du  Conseil  d'administration,  un 
représentant  de  chacun  des  trois  ministères  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  du  trésor  et  des  postes  et  télégraplies, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  et  le  directeur 
de  l'Office  du  travail  annexé  au  ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Art.  16.  —  A  la  fin  de  l'article  29  de  la  loi  (texte  codifié)  est 
ajouté  l'alinéa  suivant  : 

«  Les  rentes  viagères  liquidées  en  conformité  d'opérations 
d'assurances  faites  en  vertu  du  présent  article  sont  exemptées  de 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  pourvu  que  la  rente  ne  dépasse 
pas  1,500  lires  par  an  ». 

Art.  17.  —  Les  dispositions  spéciales  suivantes  sont  appli- 
cables aux  assurances  populaires  de  rentes  viagères  faites  par  la 
Caisse  : 

Les  femmes  mariées  peuvent  s'inscrire  sans  l'autorisation  de 
leur  mari  et  les  mineurs  sans  l'autorisation  de  celui  qui  exerce 
l'autorité  paternelle  ou  la  tutelle. 

L'inscrit  du  rôle  des  ouvriers  qui  cesse  de  réunir  les  conditions 
indiquées  à  l'article  8  de  la  loi  n'aura  plus  droit  aux  quotes-parts 
de  répartition  visées  à  l'article  9  de  la  loi  et  sera  transféré  au 
rôle  des  assurances  populaires,  et  toutes  les  sommes  et  quotes- 
parts  de  rente  viagère  mentionnées  à  l'ancien  compte  seront  trans- 
férées au  nouveau  compte  ouvert  à  son  nom. 

Inversement,  l'inscrit  du  rôle  des  assurances  populaires  qui 
acquiert  les  qualités  indiquées  à  l'article  8  de  la  loi  sera  trans- 
féré au  rôle  des  ouvriers  et  acquerra  en  conséquence  droit  aux 
quotes-parts  de  répartition  de  la  caisse  et,  en  ce  qui  concerne  ses 
droits  à  la  pension,  il  lui  sera  tenu  compte  de  toutes  les  années 
antérieures  d'inscription  effective  à  la  caisse. 

Les  rentes  viagères  provenant  d'inscriptions  au  rôle  des 
ouvriers  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  400  lires. 

Art.  18.  —  Les  employés  effectifs  des  bureaux  de  la  Caisse 
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nationale  de  prévoyance  sont  assimilés  à  ceux  de  l'Etat  en  ce  qui 
concerne  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  les  réductions  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer  et  les  dispositions  relatives  à  la  saisie 
et  à  la  cession  des  traitements. 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  nationale  fait  partie  du  Con- 
seil supérieur  du  travail. 

Art.  19.  — •La  Caisse  nationale  de  prévoyance  est  de  droit 
admise  à  la  procédure  gratuite  quand  la  condition  prévue  au  n°  2 
de  l'article  9  du  décret  royal  du  6  décembre  1865  existe  en  sa 
faveur.  Il  est  fait  dérogation  à  l'article  1®^  de  l'annexe  D  de  la 
loi  du  19  juillet  1880. 

La  Caisse  peut  joindre  un  autre  défenseur  au  défenseur 
d'office. 

Le  domicile  légal  delà  Caisse  nationale  est  établi  à  Rome. 

Art.  20.  —  A  l'article  32  de  la  loi  (texte  codifié)  est  ajouté  le 
2^  alinéa  suivant  : 

«  Sont  punissables  d'une  amende  de  200  lires  au  moins  et  de 
2.000  lires  au  maximum  les  administrateurs,  directeurs  et 
agents  d'entreprises,  sociétés  ou  établissements  qui  contrevien- 
nent à  la  disposition  du  présent  article  " . 

Art.  21.  —  Les  dispositions  des  articles  5  et  15  de  la  présente 
loi  et  celle  de  l'article  i2quater  ajoutée  par  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi  entreront  en  vigueur  trois  mois  après  la  publication,  à  la 
Gazzetta  ufficiale  du  Royaume,  du  décret  royal  par  lequel  seront 
approuvées  les  modifications  des  statuts  et  du  règlement  de  la 
caisse  qui  en  seront  la  conséquence. 

Tous  les  comptes  individuels  ouverts  par  la  Caisse  nationale 
de  prévoyance,  depuis  sa  création  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  seront  remplacés  par  de  nouveaux  comptes 
conformes  aux  dispositions  de  cette  dernière,  dans  le  délai  et 
de  la  manière  que  déterminera  le  règlement  de  la  Caisse  à 
approuver  par  le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Art.   22.   —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  3, 
1906  22 
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lettre  /',  7,  15,  16,  22,  31,  al.  l«^  de  la  loi  (texte  codifié)  du 
28  juillet  1901,  ainsi  que  toutes  celles  que  contient  la  même  loi 
et  qui  seraient  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  coordonner  en  un  texte  codifié 
les  dispositions  du  texte  codifié  de  la  loi  préindiquée  et  celles  de 
la  présente  loi. 


LUXEMBOURG  (GRAND-DUCHÉ  DE). 

Arrêté  grand-ducal  du  28  juillet  1906  portant 
approbation  et  publication  delà  convention  signée 
le  27  juin  1906  entre  le  Grand-Duché  et  la  France 
au  sujet  de  la  réparation  des  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail  (*). 

Article  premier.  —  La  convention  prémentionnée  est 
approuvée  et  sera  publiée  au  Mémorial  pour  sortir  son  plein 
effet  à  partir  du  15  décembre  1906. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  d'État,  président  du  Gouvernement, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  texte  de  cette  convention  a  été  reproduit  ci-dessus,  p.  185. 


Loi  du  7  août  1906  portant  modification  de  la  loi  du 
12  juillet  1895  sur  le  paiement  des  salaires  des 
ouvriers  ('). 

Article  premier.  —  L'article  2  de  la  loi  du  12  juillet  1895, 
réglant  le  paiement  des  salaires  des  ouvriers,  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

"  Toutefois,  les  patrons  peuvent  fournir  à  leurs  ouvriers,  au 
prix  de  revient  et  à  charge  d'imputation  sur  les  salaires  : 

1°  Les  outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail,  ainsi  que 
l'entretien  de  ceux-ci  ; 

2°  Les  matières  ou  matériaux  nécessaires  au  travail  et  dont  les 

{})  Mémorial,  n«  69. 
(*)  Mémorial,  n^  55. 
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ouvriers  ont  la  charge  selon  l'usage  admis  ou  aux  termes  de  leur 
engagement.  »» 

Art.  2.  —  L'article  11  de  la  même  loi  du  12  juillet  1895  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  présente  loi  ne  concerne  ni  les  ouvriers  agricoles  ni  les 
domestiques.  " 


NORVEGE. 

Loi  du  24  avril  1906  portant  réglementation  de  la 
durée  du  travail  dans  les  boulangeries  ('). 

§  1^^.  La  cuisson  du  pain  est  interdite  le  17  mai,  les  dimanches 
et  les  autres  jours  de  fête,  à  compter  de  la  veille  à  6  heures  jus- 
qu'au dimanche  ou  jour  férié  à  minuit.  Toutefois,  il  est  permis  de 
mettre  le  levain  et  d'entretenir  les  feux  avant  minuit. 

Les  dispositions  prohibitives  ne  sont  pas  applicables  au  travail 
personnel  des  patrons  boulangers,  les  samedis  et  autres  veilles  de 
jours  fériés  jusqu'à  8  heures. 

§  2.  En  outre,  les  jours  ordinaires,  il  est  interdit  à  toute  per- 
sonne qui  exerce  le  métier  de  boulanger  d'employer  entre 
8  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin  les  ouvriers  occupés  dans 
sa  boulangerie  à  un  travail  autre  que  le  séchage  des  biscuits  ordi- 
naires ou  des  biscuits  de  mer,  à  la  nûse  du  levain  et  à  l'entretien 
des  feux.  Conjointement  avec  ces  travaux,  les  ouvriers  qui  y  sont 
occupés  peuvent,  à  partir  de  5  heures  du  matin,  procéder  à  la 
préparation  de  la  pâte,  mais  de  telle  façon  qu'à  cet  effet  il  ne 
puisse  être  employé  dans  une  boulangerie  qu'un  seul  homme  par 
four  utilisé  dans  l'exploitation  journalière,  à  l'exception  des  fours 
à  pâtisseries  et  autres  semblables,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
hommes  par  établissement.  Les  fours  doubles  comptent  pour 
un  four. 

Il  est  également  interdit  à  ceux  qui  ont  loué  une  boulangerie 
de  cuire  plus  qu'il  n'est  dit  ci-dessus  entre  8  heures  du  soir  et 

(*)  Loc  om  indskraenkning  aj  arbeidstiden  i  bagerieme.  Norsk  Lov- 
tidende,  1906,  n^  14. 

Pour  les  travaux  parlementaires,  voir  les  comptes  rendus  du  Storthing 
de  la  session  1905-1906  :  Odelsting,  p.  288-359;  Lagting,  p.  89-124. 
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6  heures  du  matin,  lorsque  le  bailleur  est  intéressé  dans  l'exploi- 
tation de  la  boulangerie. 

La  durée  du  travail  de  chaque  ouvrier  ne  peut  excéder  douze 
heures  par  jour,  y  compris  les  heures  de  repas  et  les  intervalles  de 
repos  au  nombre  desquels  il  y  aura  une  heure  entière  à  midi.  Au 
lieu  de  ce  régime,  les  patrons  peuvent  appliquer  la  journée  de  dix 
heures,  y  compris  les  heures  habituelles  de  repos  et  de  repas. 
Lorsqu'il  sera  décidé  de  passer  d'un  régime  à  l'autre,  les 
ouvriers  devront  en  être  avertis  au  moins  vingt-quatre  heures  à 
l'avance. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  au  travail  de  nuit  autorisé 
par  le  premier  alinéa  du  présent  article  pendant  plus  de  six  nuits 
sur  deux  semaines. 

Lorsque  le  travail  de  nuit  autorisé  par  le  premier  alinéa  du 
présent  article  est  exécuté  par  le  personnel  occupé  pendant  la 
journée,  il  sera  déduit  de  leur  journée  le  double  du  temps  qu'ils 
consacrent  au  travail  de  nuit.  Si  le  travail  de  nuit  est  exécuté  par 
un  personnel  qui  n'est  pas  en  même  temps  occupé  pendant  le  jour, 
la  durée  du  travail  ne  peut  excéder  dix  heures,  y  compris  les 
repos  et  les  repas. 

§  3.  Les  dispositions  prohibitives  des  articles  1^^  et  2  ne  seront 
pas  applicables  : 

a.  L'avant-veille  des  dirnanches  et  jours  de  fête,  sauf  si 
deux  jours  de  l'espèce  se  suivent,  la  nuit  du  16  mai, 
lorsque  cette  date  n'est  pas  un  jour  férié  ou  un  dimanche. 
Ces  nuits-là  le  travail  pourra  commencer  à  2  heures  et  se 
poursuivre  jusque  l'après-midi  suivant  à  6  heures. 

h.  La  nuit  avant  les  deux  derniers  jours  ouvrables  qui  précè- 
dent la  Noël,  la  nuit  avant  le  premier  jour  lorsque  se  suivent  un 
dimanche  et  un  jour  férié,  la  nuit  précédant  le  dimanche  gras  et 
celle  précédant  le  lundi  gras.  Ces  nuits-là  le  travail  pourra  être 
commencé  à  2  heures  et  se  continuer  jusque  l'après-midi  suivant 
à  6  heures. 

Si  l'avant-veille  de  Noël  tombe  un  dimanche,  le  travail  pourra 
être  continué  le  samedi  jusqu'à  10  heures  du  soir. 

La  durée  du   travail  de  chaque  ouvrier  ne  pourra  excéder 
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quinze  heures  les  jours  susdits,  y  compris  les  repos  et  le  temps  des 
repas,  dont  au  moins  une  heure  entière  à  midi.  Toutefois,  au  lieu 
du  régime  précédent,  le  patron  peut  appliquer  un  régime  de 
treize  heures  par  jour,  j  compris  les  intervalles  habituels  de  repos. 

En  outre,  il  pourra  être  apporté  aux  prohibitions  spécifiées  au 
§  2  par  l'administration  communale  de  chaque  localité,  à  l'aide 
d'un  arrêté  approuvé  par  le  roi,  des  exceptions  pour  les  époques 
de  Tannée  qui,  dans  les  localités  visées,  entraînent  d'habitude  un 
surcroit  de  travail.  Enfin,  le  chef  de  police  peut,  dans  un  cas  pas- 
sager, accorder  des  dispenses  lorsqu'elles  sont  impérieusement 
réclamées  par  les  circonstances  et  que  les  ouvriers  que  la  chose 
concerne  y  consentent. 

Toutefois,  ces  dispenses  ne  peuvent  être  accordées  pour  plus  de 
six  jours.  Les  dispenses  d'une  durée  plus  longue  peuvent,  sur 
requête,  être  accordées  par  le  préfet. 

§  4.  Les  enfants  de  moins  de  14  ans  ne  peuvent  être  occupés 
dans  les  boulangeries.  Les  jeunes  gens  de  14  à  18  ans  ne  peuvent 
être  occupés  au  travail  de  nuit  autorisé  par  le  1^^  alinéa  de  l'ar- 
ticle 2  et,  dans  aucun  cas,  pendant  plus  de  douze  heures  par 
jour,  y  compris  les  repos,  dont  au  moins  une  heure  entière  à  midi. 

§  5.  Le  patron  qui  aura  contrevenu  à  la  présente  loi  sera 
passible  de  l'amende.  Sera  puni  de  la  même  peine,  l'ouvrier  qui 
exécutera  des  travaux  en  dehors  des  heures  fixées  par  les  ar- 
ticles 1^^  à  3. 

§  6.  La  présente  loi  sera  également  applicable  aux  boulangeries 
annexées  à  des  hôtels,  restaurants  et  pâtisseries. 

§  7.  Lorsqu'une  boulangerie  est  exploitée  en  commun  par 
plusieurs  personnes,  une  seule  d'entre  elles  sera  considérée  comme 
employeur  au  sens  de  la  présente  loi,  les  autres  seront  consi- 
dérées comme  ouvriers. 

La  personne  qui  doit  être  considérée  comme  employeur  devra 
être  immédiatement  désignée  aux  autorités  de  police,  qui  pu- 
blieront la  chose  par  voie  d'affiche  apposée  dans  la  boulangerie. 

§  8.  La  loi  sur  la  durée  du  travail  dans  les  boulangeries  du 
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6  août  1897  (^)  ainsi  que  la  loi  complémentaire  du  20  mai  1899 
sont  abrogées. 


Loi  du  12  juin  1906  sur  les  bureaux  de  placement  ('). 

§  1^^.  Dans  les  communes  que  le  Roi  désignera,  il  sera  ouvert 
un  bureau  public  de  placement  pour  les  travailleurs  de  toute 
catégorie.  Le  Roi  pourra  également  décider  que  certains  de  ces 
bureaux  fonctionneront  comme  bureaux  centraux  pour  une 
partie  du  pays. 

Les  dispositions  relatives  à  la  circonscription  et  aux  opérations 
de  chaque  bureau  seront  arrêtées  par  le  ministre  après  avoir 
entendu  les  observations  de  l'administration  communale  inté- 
ressée. 

§  2.  Chaque  bureau  sera  placé  sous  la  direction  d'un  conseil  de 
surveillance  désigné  par  l'administration  communale  et  compre- 
nant un  président  et  un  suppléant,  et  un  nombre  égal  d'em- 
ployeurs et  d'ouvriers.  Ne  pourront  être  nommées  président  ou 
suppléant  les  personnes  qui,  comme  employeurs  ou  ouvriers, 
seraient  en  rapport  direct  avec  une  entreprise  quelconque. 

Toute  personne  est  tenue  d'accepter  sa  nomination  en  qualité 
de  membre  du  conseil  de  surveillance,  dans  sa  commune,  pendant 
une  période  de  trois  ans;  après  quoi  elle  peut  refuser  d'être 
renommée  pendant  un  temps  correspondant  à  celui  qu'elle  a  passé 
dans  les  dites  fonctions. 

L'administration  communale  peut  décider  qu'il  sera  alloué  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance  des  jetons  de  présence  pour 
chaque  séance,  à  titre  de  compensation. 

§  3.  Le  personnel  de  chaque  bureau  est  nommé  par  l'adminis- 
tration communale,  sur  présentation  du  conseil  de  surveillance. 

(1)  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  377. 

(^)  Loo  om  Arbeidsjormidling.  Norsk  Lovtidende,  1906,  n»  24.  En  ce  qui 
concerne  les  travaux  parlementaires,  voy.  la  session  du  Storthing,  1905-6; 
comptesrendus  de  l'Odelsting, p.  751-767, 1028-1031  ;  Lagting,  p.  310-318,  382. 
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Chaque  fois  qu'une  partie  de  la  rémunération  du  personnel  est 
supportée  par  la  caisse  de  l'Etat,  conformément  au  §  6,  le  taux 
des  traitements  devra  être  approuvé  par  le  ministre. 

§  4.  Toutes  les  places  sont  procurées  gratuitement.  Toutefois, 
les  frais  relatifs  à  la  réunion  des  renseignements  spéciaux  seront 
supportés  par  la  personne  qui  les  a  demandés. 

§  5.  L'Etat  fournit  aux  bureaux  de  placement  les  registres, 
formules,  cartes  postales  et  autres  imprimés  nécessaires  et  leur 
rembourse,  sur  pièces  justificatives,  les  frais  de  télégraphe  et  de 
téléphone. 

§  6.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  l'institution  et  au  fonction- 
nement des  bureaux  de  placement,  autres  que  celles  qui  sont 
prévues  par  l'article  précédent,  sont  à  la  charge  des  communes. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  communes  de  moins  de 
30,000  habitants,  les  traitements  du  personnel  sont  supportés 
par  l'Etat  et  les  communes  dans  la  proportion  suivante  : 

Dans  les  communes  comptant  jusqu'à  3,000  habitants,  l'État 
paie  7/10. 

Dans  les  communes  de  plus  de  3,000  jusqu'à  5,000  liabitants, 
l'État  paie  6/10. 

Dans  les  communes  de  plus  de  5,000  jusqu'à  10,000  habitants, 
l'État  paie  5/10. 

Dans  les  communes  de  plus  de  10,000  jusqu'à  15.000  habi- 
tants, l'État  paie  4/10. 

Dans  les  communes  de  plus  de  15,000  jusqu'à  20,000  habi- 
tants, l'État  paie  3/10. 

Dans  les  communes  de  plus  de  20,000  jusqu'à  25,000  habi- 
tants, l'État  paie  2/10. 

Dans  les  communes  de  plus  de  25,000  jusqu'à  30,000  habi- 
tants, l'Etat  paie  1/10. 

Le  nombre  d'habitants  est  celui  des  personnes  domiciliées  dans 
la  localité  d'après  le  dernier  recensement  général  effectué  par 
l'Etat. 

§  7.  Les  bureaux  continuent  leurs  opérations  nonobstant  tout 
conflit  du  travail.  S'il  s'ensuit  une  cessation  du  travail,  il  sera 
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affiché  dans  les  bureaux,  pour  autant  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  en  conflit  ait  transmis  des  renseignements  à  ce  sujet,  un  avis 
succinct  rédigé  sur  la  base  de  ces  renseignements  et  indiquant  la 
date  à  laquelle  le  conflit  a  commencé,  ce  qu'il  concerne,  et  quelles 
branches  du  travail,  quelles  places  ou  quels  ouvriers  il  aflecte. 

§  8.  Lorsqu'un  bureau  de  placement  est  ouvert  par  une  com- 
mune autre  que  celles  qui  sont  prévues  à  l'article  l^""  et  que  ses 
statuts  sont  approuvés  par  le  ministre,  il  jouit  des  avantages 
spécifiés  par  l'article  5  et  est  soumis  aux  dispositions  des 
articles  2  à  4.  Lorsqu'un  bureau  de  l'espèce  est  reconnu 
d'une  utilité  essentielle  pour  le  placement  même  hors  de  la 
commune,  il  peut  en  outre  lui  être  accordé,  par  arrêté  royal, 
une  subvention  sur  la  caisse  de  l'Etat,  en  vue  de  la  rémunération 
du  personnel,  conformément  aux  règles  de  l'article  6. 

§  9.  Les  fonctionnaires  publics  désignés  par  le  Roi  sont  tenus, 
lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre,  d'accepter  et  d'afficher  les  com- 
munications qui  leur  seraient  transmises  par  les  bureaux  de 
placement. 

§  10.  Les  bureaux  de  placement  devront,  conformément  aux 
instructions  détaillées  du  ministre,  transmettre  au  bureau  central 
de  statistique  un  rapport  sur  leur  activité  et  prêter  leur  concours 
au  bureau  pour  la  réunion  de  statistiques  relatives  au  travail. 

§  11.  Les  subventions  de  l'Etat  accordées  à  un  bureau  de 
placement,  conformément  aux  articles  5,  6  et  8,  peuvent  être 
retirées  en  tout  temps  ;  en  pareil  cas,  la  commune  cesse  égale- 
ment de  devoir  assurer  le  fonctionnement  du  bureau. 

§  12.  Lorsqu'en  vertu  des  dispositions  légales  en  vigueur 
une  patente  est  nécessaire  pour  l'exploitation  d'un  bureau 
d'engagement,  de  recrutement  ou  de  placement,  pareille  patente 
ne  pourra  désormais  plus  être  accordée  sans  l'autorisation  du 
ministre  compétent,  pour  chaque  cas  en  particulier.  Ces  bureaux 
sont,  dans  la  même  mesure  que  les  bureaux  publics  de  placement, 
tenus  de  transmettre  un  rapport  sur  leur  activité  au  bureau 
central  de  statistique. 
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Loi  du  12  juin  1906  concernant  les  subventions 
de  l'Etat  et  des  communes  aux  Caisses  de 
chômage  ('). 

§  1^^  Toutes  les  Caisses  de  chômage  en  Norvège  qui  rempliront 
les  conditions  prévues  par  la  présente  loi  pourront,  sur  leur 
demande,  se  faire  délivrer  une  déclaration  portant  qu'elles  sont 
autorisées  à  se  faire  rembourser  sur  la  Caisse  de  l'Etat  le  quart 
des  sommes  représentant  les  secours  qu'elles  ont  alloués  à  leurs 
membres  domiciliés  dans  le  pays,  lorsque  ces  derniers  sont 
Norvégiens  ou  ont  résidé  dans  le  pays  pendant  les  cinq  dernières 
années.  Ce  remboursement  a  lieu  par  trimestre,  par  les  soins  du 
Département  auquel  est  confiée  l'exécution  de  la  loi.  Le  jour  où 
pour  chaque  Caisse  s'ouvre  le  droit  au  remboursement  est  fixé 
par  le  Département  susdit. 

§  2.  Pour  que  le  droit  au  remboursement  soit  ouvert,  la  moitié 
au  moins  des  recettes  de  la  Caisse  doit  être  constituée  par  les 
cotisations  des  membres.  En  outre,  les  statuts  de  la  Caisse 
doivent  renfermer  les  dispositions  suivantes  : 

i .  Le  droit  des  membres  aux  secours  de  la  Caisse  ne  s'ouvre 
que  s'ils  ont  été  affiliés  à  la  Caisse  au  moins  pendant  le  semestre 
précédent  et  à  condition  qu'ils  aient  payé  les  cotisations  pendant 
vingt-six  semaines  au  moins  depuis  la  dernière  inscription. 

2.  Il  ne  sera  pas  alloué  de  secours  sur  place  lorsque  le  chômage 
n'aura  pas  duré  trois  jours  au  moins. 

3.  Il  ne  pourra  être  alloué,  à  titre  de  secours  sur  place,  plus 
de  la  moitié  du  salaire  ordinaire  dans  le  métier  en  question. 

4.  Les  secours  ne  pourront  être  accordés  pendant  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours  au  cours  de  l'exercice  ou  de  l'année  civile. 

5.  En  cas  de  chômage,  les  membres  de  la  Caisse  sont  tenus 
d'eÔectuer  le  travail  que  la  Direction  de  la  Caisse  estime  leur 
convenir. 

6.  En  cas  que  le  taux  ordinaire  de  la   cotisation  devienne 

(•)  Loo  om  Stats-  og  Kommunebidrag  til  norske  arbeidsledigedskasser. 
Norsk  Lovtidende,  1906,  n»  24. 
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insuffisant,  une  cotisation  spéciale  pourra  être  perçue;  de  même, 
une  diminution  des  secours  à  allouer,  conformément  aux  statuts, 
pourra  être  effectuée  en  cas  de  besoin. 

7.  Les  secours  peuvent  être  refusés  aux  membres  qui  feraient 
en  même  temps  partie  d'une  autre  Caisse  de  chômage  ou  rece- 
vraient des  secours  d'une  Caisse  de  maladie. 

8.  Les  secours  sur  place  et  les  secours  de  voyage,  de  même  que 
les  sommes  allouées  en  cas  de  déplacement  d'un  endroit  dans  un 
autre,  ne  pourront  être  payés  qu'à  des  chômeurs  capables  de 
travailler  et  en  état  de  chômage  involontaire.  Le  chômage  occa- 
sionné par  une  grève  ou  un  lock-out  ne  sera  pas  considéré  comme 
involontaire. 

Les  Caisses  existantes  pourront  se  faire  délivrer  une  déclaration 
provisoire  lorsque  leurs  statuts  ne  sont  pas  en  opposition  directe 
avec  les  conditions  prévues  ci-dessus.  Toutefois,  la  présente 
disposition  ne  sera  valable  que  jusqu'au  jour  où,  conformément 
aux  statuts,  une  modification  de  ces  derniers  pourrait  avoir 
lieu. 

§  3.  La  requête  aux  fins  de  reconnaissance  du  droit  au  rem- 
boursement doit  être  adressée,  avec  un  exemplaire  des  statuts  de 
la  Caisse,  au  Département  compétent.  Il  lui  est  donné  suite, 
aussitôt  que  les  statuts  satisfont  aux  conditions  spécifiées  à 
l'article  précédent  et  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  autres 
dispositions  de  la  présente  loi.  Toute  modification  aux  statuts  de 
la  Caisse  ne  pourra  avoir  lieu  dans  la  suite  qu'avec  l'autorisation 
du  Département. 

§  4.  Les  deux  tiers  des  sommes  allouées  par  l'Etat  comme  il  a 
été  dit  doivent  être  réparties  par  le  Département  compétent  une 
fois  par  an  entre  les  communes  rurales  et  urbaines  où  les  personnes 
secourues  ont  habité  au  cours  des  cinq  dernières  années  pendant 
six  mois  consécutivement,  à  compter  du  premier  jour  pour  lequel 
les  secours  ont  été  alloués.  L'obligation  de  rembourser  n'incombe 
pas  à  la  commune  en  ce  qui  concerne  des  personnes  qui,  en  leur 
qualité  d'ouvriers  ou  d'employés  à  poste  fixe,  dans  des  construc- 
tions de  voirie  publique  ou  de  cliemins  de  fer  ou  d'autres  entre- 
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prises  semblables,  ont  résidé  dans  une  commune  à  raison  même 
de  leur  travail. 

L'Etat  supporte  la  totalité  des  frais  : 

a)  lorsque  le  domicile,  qui  donne  droit  à  l'obligation  de 
remboursement,  ne  peut  être  déterminé  ; 

b)  lorsque  les  personnes  secourues  n'ont  pas  résidé  au 
cours  des  cinq  dernières  années  pendant  une  année  ininter- 
rompue dans  une  commune  norvégienne,  et 

c)  lorsque  la  commune  où  les  personnes  secourues  ont 
résidé  en  dernier  lieu  pendant  un  semestre  ininterrompu 
est  libérée  de  l'obligation  du  remboursement  en  vertu  de  la 
deuxième  partie  du  premier  alinéa  du  présent  article. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  obligation  au  remboursement  et 
à  quelle  commune  incombe  cette  obligation  est  tranchée  par  le 
Département  compétent. 

§  5.  Chaque  Caisse  qui  a  droit  au  remboursement  doit  tenir 
des  comptes  particuliers.  Son  avoir  doit  être  distinct  de  tout 
autre  actif,  de  même  que  de  toute  autre  caisse  de  fédération, 
lorsque  la  Caisse  est  affiliée  à  une  fédération  ;  en  pareil  cas,  l'en- 
caisse ne  peut  constituer  pour  les  créanciers  de  la  fédération  un 
objet  de  saisie,  d'exécution  ou  de  gage.  Pareillement,  la  dette 
d'une  personne  assurée  ne  peut  être  recouvrée  sur  la  Caisse. 

§  6.  Chaque  Caisse  affiliée  à  une  fédération  doit,  pour  jouir 
du  droit  au  remboursement,  assurer  également  les  personnes  qui 
appartiennent  à  la  même  branche  d'industrie  que  les  assurés, 
dans  les  mêmes  conditions  que  ces  derniers,  même  quand  ils  ne 
sont  pas  membres  de  la  fédération. 

Cette  catégorie  d'ouvriers  ne  jouit  toutefois  pas  du  droit  de 
prendre  part  aux  décisions  concernant  les  statuts  ni  à  la  direction 
de  la  Caisse,  sauf  autorisation  spéciale  de  la  fédération.  En  outre, 
la  Caisse  peut,  lorsque  ses  frais  d'administration  sont  couverts  à 
l'aide  des  deniers  de  la  fédération,  fixer  la  cotisation  de  ces 
assurés  à  un  taux  plus  élevé  de  10  p.  c.  que  le  taux  ordinaire, 
en  vue  de  couvrir  les  frais  d'administration  ;  en  cas  de  nécessité, 
ce  supplément  peut,  avec  l'autor^isation  du  Département,  être 
porté  à  15  p.  c 
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§  7.  Les  assurés  qui  considèrent  comme  illégale  une  décision 
de  la  Caisse  les  concernant  peuvent  aller  en  appel  auprès  de 
l'administration. 

§  8.  Une  Caisse  de  chômage,  dont  la  requête  aux  fins  de 
remboursement  a  été  agréée,  ne  peut  allouer  de  secours  à  un 
chômeur  d'une  commune  où  fonctionne  un  bureau  de  placement 
que  si  le  chômeur  s'est  fait  inscrire  audit  bureau.  A  défaut  de 
cette  formalité,  la  Caisse  perd  le  droit  au  remboursement  en  ce 
qui  concerne  le  secours  ainsi  alloué.  Aussitôt  que  le  chômeur  a 
trouvé  de  la  besogne,  le  bureau  de  placement  doit  en  avertir  la 
Caisse  de  chômage. 

§  9.  Les  Caisses  qui,  en  conformité  de  la  présente  loi,  reçoivent 
le  remboursement  partiel  de  leurs  dépenses  doivent  faire  rapport 
à  l'administration,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  sur  les 
secours  alloués  pendant  le  trimestre.  Aussitôt  que  l'état  de  ce 
secours  aura  été  vérifié,  le  remboursement  prévu  à  l'article  1^' 
aura  lieu. 

§  10.  Les  Caisses  de  chômage  sont  tenues  de  fournir  chaque 
année  au  Département  un  relevé  de  leurs  comptes  et  un  extrait 
de  leurs  livres. 

§  11.  Les  Caisses  doivent  transmettre  à  l'administration  de 
chaque  commune  où  elles  ont  payé  des  secours  un  état  mensuel 
de  ces  secours.  L'administration  communale  après  avoir  vérifié 
cet  état  le  transmet,  avec  les  observations  qu'elle  croit  devoir  y 
joindre,  au  Département  compétent.  Les  payements  faits  par  la 
Caisse  qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  observation  sont  considérés 
comme  approuvés  par  la  commune. 

§  12.  La  vérification  des  états  susdits  a  lieu  soit  par  les  soins 
de  l'administration  communale  elle-même  ou  par  un  service 
d'inspection  nommé  par  elle.  La  commune  ou  l'inspection  doit 
notamment  veiller  à  ce  que  les  statuts  de  la  Caisse,  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  contenues  à  l'article  2,  huitième  point, 
soient  rigoureusement  observés.  Elle  peut  en  tout  temps  prendre 
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connaissance  de  la  comptabilité  et  des  livres  de  la  Caisse  et  se 
faire  donner  les  éclaircissements  nécessaires.  L'inspection  remplit 
son  office  conformément  aux  instructions  élaborées  par  la  com- 
mune et  approuvées  par  le  Département  compétent.  Si  des 
dissentiments  se  produisent  entre  la  commune  ou  la  surveillance 
de  la  Caisse  et  une  Caisse  de  chômage  au  sujet  de  la  légitimité 
d'un  secours  alloué  par  la  Caisse,  c'est  au  Département  compé- 
tent qu'il  appartient  de  trancher  le  litige. 

§  13.  Les  états  prévus  au  §  9  doivent  être  transmis  au 
Département  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  clôture  de 
chaque  trimestre.  Ceux  dont  il  est  question  au  §  11  doivent  être 
transmis,  dans  les  quatorze  jours  suivant  l'expiration  de  chaque 
mois,  à  la  commune.  A  défaut  de  présentation,  la  Caisse  perd  ses 
droits  au  remboursement. 

§  14.  Le  droit  au  remboursement  peut  être  retiré  à  une  Caisse 
ou  à  une  section  déterminée  d'une  Caisse  par  le  Département 
compétent,  lorsque  la  Direction  contrevient  aux  statuts,  à 
plusieurs  reprises,  sur  un  point  essentiel,  ou  établit  de  façon 
défectueuse,  pendant  un  certain  temps,  l'état  qu'elle  a  à  trans- 
mettre. 

§  15.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1®^  octobre  1906  et 
restera  en  vigueur  au  plus  tard  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1911. 


Loi  du  12  juin  1906  portant  modification  aux  lois 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents, 
en  date  des  23  juillet  1894  et  23  décembre 
1899  0. 

§  1^^\  Tous  les  ouvriers  et  employés  qui  sont  occupés  dans  : 
1 .  Les  fabriques,  métiers  et  autres  établissements  industriels 

(»)  Loo  indeholdende  forandringer  i  Lov  om  ulykkes Jorsikriiig  Jor  arbei- 
dere  m.  o.  aj  23de  Juli  1894  med  îillaegs  lov  aj  23de  december  1899.  Norsk 
Lovtidende,  1906,  no24. 

En  ce  qui  concerne  les  débats  parlementaires,  voir  le  compte  rendu  du 
Storthing,  1905-1906,  Odelsting,  p.  575-617;  Lagting,  p.  395-398. 
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exploités  comme  des  fabriques  ou  bien  dans  lesquels  il  est  fait 
usage  d'une  force  motrice  autre  que  la  force  musculaire  de 
l'homme,  ou  de  chaudières  à  vapeur  ; 

2.  Les  mines  avec  les  exploitations  qui  s'y  rattachent,  les  car- 
rières, les  carrières  de  pierres  à  chaux,  la  taille  des  pierres  ; 

3.  Les  exploitations  de  glace  ; 

4.  Les  industries  où  des  matières  explosives  ou  facilement, 
inflammables  sont  fabriquées  ou  servent  à  la  fabrication; 

5.  La  construction,  l'installation  et  la  réparation  de  maisons, 
bateaux,  chemins  de  fer,  routes,  ponts,  ports,  quais,  docks, 
digues,  canaux,  écluses,  etc.  ;  les  canalisations  d'égouts,  de  gaz, 
d'eau,  ainsi  que  l'établissement,  la  réparation  ou  l'enlèvement  de 
conducteurs  électriques  ou  de  paratonnerres  ; 

6.  Les  barrages  où  l'on  recueille  le  bois  flotté,  le  flottage  et  les 
opérations  qui  s'y  rattachent;  le  service  des  digues,  canaux, 
écluses,  chemins  de  fer  et  tramways; 

7.  Le  chargement  et  le  déchargement  de  marchandises  en  tant 
que  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  par  l'équipage,  y  compris 
les  travaux  sur  les  chantiers  de  construction  et  d'abatage  et  dans 
les  magasins  et  entrepôts,  ainsi  que  le  transport  des  marchandises 
y  relatif  ; 

8.  Les  travaux  des  plongeurs  et  les  travaux  de  sauvetage  qui 
s'y  rattachent  ; 

9.  Les  travaux  de  ramonage,  ainsi  que  ceux  de  sauvetage  et 
d'extinction  des  incendies, 

seront  assurés,  sans  tenir  compte  du  temps  pendant  lequel  ils 
auront  été  employés,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  contre  les  suites  des  accidents  dont  ils  pourraient  être 
victimes  dans  l'exploitation,  lorsque  le  travail 

a)  est  exécuté  pour  un  chef  d'industrie  dont  l'entrepiise  com- 
porte un  travail  de  cette  nature,  ou  pour  une  association  qui, 
sans  être  chef  d'entreprise  dans  l'industrie  considérée,  comprend 
néanmoins  l'exercice  d'unedes  exploitations  spécifiées  ci-dessus,  ou 

b)  est  exécuté  pour  le  compte  de  l'État  ou  d'une  commune,  ou 

c)  exige  au  moins  trente  jours  de  travail  et  que  ceux-ci  com- 
prennent trois  cents  journées  d'ouvriers  au  moins. 

Si  le  travail  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance  est  confié  à 
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titre  d'entreprise  ou  de  forfait  à  un  groupe  d'ouvriers,  l'obligation 
de  l'assurance  incombe  à  celui  pour  qui  le  travail  est  exécuté,  à 
moins  que  le  groupe  ne  soit  constitué  et  organisé  dans  le  but 
d'exécuter  des  travaux  de  l'espèce  comme  industrie  permanente. 
En  pareil  cas,  le  groupe  est  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance 
comme  tel ,  et  l'exécution  des  obligations  que  la  présente  loi  met 
à  la  cliarge  de  l'employeur  incombe  à  la  direction  avec  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  l'employeur.  Tous  les  membres  du 
groupe  sont  assurés. 

Au  surplus,  si  un  travail  est  exécuté  à  titre  d'entreprise  ou  de 
forfait,  l'obligation  de  l'assurance  incombe  à  la  personne  qui  a 
entrepris  le  travail,  dans  la  mesure  où  elle  peut  être  considérée 
comme  employeur  de  ses  ouvriers  eu  égard  aux  risques  qu'elle 
court  au  point  de  vue  économique  de  l'affaire  entreprise,  à  sa 
situation  personnelle  et  à  celle  qu'elle  occupe  vis-à-vis  des 
ouvriers  employés  par  elle  à  l'exécution  des  travaux.  Dans  les 
autres  cas,  l'obligation  de  l'assurance  incombe  à  la  personne  pour 
le  compte  de  laquelle  les  travaux  sont  effectués.  En  cas  de  litige 
sur  le  point  de  savoir  à  qui  incombe  l'obligation  de  l'assurance, 
les  deux  personnes  susvisées  sont  tenues  de  faire  la  déclaration 
prévue  au  §  14.  La  personne  pour  le  compte  de  laquelle  le  travail 
est  exécuté  est  solidairement  responsable,  avec  l'entrepreneur  ou 
le  tâcheron,  du  paiement  des  primes  ainsi  que  de  l'exécution  des 
obligations  qui,  conformément  au  §  9  de  la  présente  loi, 
incombent  à  l'employeur. 

Lorsque  des  travaux  sont  exécutés  pour  plusieurs  employeurs 
soumis  à  l'assurance,  sans  que  l'exécution  de  ces  travaux  ait  lieu 
pour  eux  tous  par  les  soins  d'une  personne,  d'une  société, 
d'une  association  ou  d'un. autre  groupe  sur  qui  retomberait  l'obli- 
gation de  l'assurance,  les  employeurs  sont  tenus  de  choisir  un 
représentant  responsable  de  l'assurance.  A  défaut  de  désignation, 
ou  si  le  délégué  ne  remplit  pas  ses  obligations,  les  employeurs 
restent  solidairement  responsables  à  sa  place. 

En  cas  de  litige,  la  question  de  savoir  si  un  établissement  ou 
une  industrie  tombe  sous  l'application  de  la  loi  et  quelle  est  la 
personne  qui  doit  être  considérée  comme  employeur  soumis 
à  l'assurance,  ou  encore  quelles  sont  les  personnes  admises  au 
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bénéfice  de  l'assurance,  sera  tranchée  par  la  commission  prévue 
au  §  19. 

S'il  est  démontré  qu'une  industrie  tombant  sous  l'application 
de  la  loi  ne  présente  pas,  par  suite  de  circonstances  particulières, 
de  dangers  d'accidents  pour  ceux  qui  y  sont  employés,  cette 
industrie  pourra  être  exemptée  par  le  Roi  de  l'obligation  de  l'assu- 
rance. Pareille  exemption  peut,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des 
fabriques,  être  accordée  par  l'établissement  d'assurance  de  l'État, 
en  faveur  d'entreprises  qui  n'emploient  comme  force  motrice 
que  des  moteurs  électriques  d'un  demi-cheval  au  maximum,  si 
ces  entreprises  ne  sont  pas  soumises  à  l'assurance  pour  un 
autre  motif. 

L'assurance  établie  par  la  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux 
ouvriers  de  l'État,  des  chemins  de  fer  principaux  de  Norvège,  ou 
des  communes,  lorsque,  sans  contribution  de  leur  part,  il  leur  est 
assuré  à  eux-mêmes  et  à  leur  famille,  en  cas  d'accident,  une 
réparation  que  le  Roi  estime  correspondre  à  celle  que  garantit 
la  présente  loi . 

§4.  En  cas  de  dommage  corporel,  l'établissement  d'assurance 
est  tenu  d'allouer  à  l'expiration  de  la  quatrième  semaine  après 
l'accident  : 

1.  le  traitement  médical,  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire  ; 

2.  une  indemnité  en  argent  à  payer  à  la  victime.  Cette  indem- 
nité s'élève  : 

a)  En  cas  d'incapacité  totale,  aussi  longtemps  que  dure  celle-ci, 
à  60  p.  c.  du  salaire  do  la  victime,  et,  en  aucun  cas,  à  moins  de 
50  ôre  par  jour  ouvrable  ou  de  150  couronnes  par  an  ; 

b)  En  cas  d'incapacité  partielle,  aussi  longtemps  que  dure 
celle-ci,  à  une  fraction  de  la  réparation  fixée  sub  littéra  a,  cal- 
culée d'après  le  degré  d'incapacité.  L'incapacité  partielle  ne  donne 
cependant  pas  droit  à  réparation  lorsqu'elle  n'entraîne  pas  pour  le 
blessé  une  réduction  d'au  moins  5  p.  c.  de  son  salaire. 

Si  la  victime  est  assurée  contre  la  maladie,  les  obligations  de  la 
caisse  que  la  chose  concerne  prennent  fin  à  partir  du  commence- 
ment de  la  cinquième  semaine. 

§  6.  Les  salaires  dont  il  est  question  aux  §§  4  et  5  sont  calcu- 
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lés  d'après  la  rémunérationMont  la  victime  a  bénéficié  au  cours 
de  la  dernière  année  dans  l'entreprise  où  l'accident  est  survenu. 
Si  la  victime  n'a  pas  été  au  service  de  l'entreprise  pendant  toute 
l'année  précédant  l'accident,  la  rémunération  est  calculée  sur  la 
base  de  la  rémunération  moyenne  d'ouvriers  de  la  même  catégorie 
dans  la  même  entreprise  ou  dans  une  entreprise  semblable. 

Lorsque  l'entreprise,  à  raison  de  sa  nature  même,  ne  fonc- 
tionne en  tout  ou  en  partie  que  pendant  une  fraction  de  l'année, 
le  montant  de  la  rémunération  annuelle  totale,  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas  toute  l'année,  est  fixé  suivant 
estimation  de  l'établissement  d'assurance,  laquelle  estimation 
peut  être  portée  en  appel  devant  la  Commission  visée  au  §  19. 

Toutefois,  le  salaire  doit  être  fixé  de  façon  à  correspondre  au 
moins  au  salaire  quotidien  usuel  de  la  localité  pour  des  ouvriers 
du  même  âge  et  du  même  sexe. 

Il  n'est  pas  tenu  compte  des  interruptions  qui  surviennent 
accidentellement  dans  l'entreprise. 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis  et  autres  ouvriers  qui,  à  rai- 
son de  leur  formation  professionnelle  incomplète,  reçoivent  un 
salaire  moindre  ou  ne  reçoivent  aucun  salaire,  de  même  que  les 
autres  ouvriers  qui  travaillent  temporairement  pour  une  rémuné- 
ration relativement  trop  faible,  le  salaire  est  calculé  sur  la  base 
de  1  couronne  50  ôre  pour  les  hommes  et  d'une  couronne  pour 
les  femmes,  par  jour. 

Si  l'indemnité  calculée  de  la  sorte  excède  le  salaire  effectif  de  la 
victime,  elle  est  réduite  au  taux  de  ce  salaire  effectif,  en  tant  et 
.aussi  longtemps  que  la  victime  a  moins  de  20  ans,  et  en  tenant 
compte  du  minimum  fixé  par  le  §  4,  n°  2,  siib  littéra  a. 

Sera  considéré  comme  rémunération  annuelle,  à  défaut  d'un 
taux  fixé  pour  un  mois  au  moins,  le  produit  par  trois  cents  du 
salaire  quotidien  moyen. 

Toutes  les  sommes  excédant  un  revenu  annuel  de  1.200  cou- 
ronnes ne  sont  pas  prises  en  compte  dans  le  calcul  de  l'indemnité. 

§  9.  Lorsque  le  blessé  n'est  pas  assuré,  à  raison  de  sa  partici- 
pation à  une  caisse  de  maladie  ou  autrement,  de  recevoir  pendant 
les  quatre  premières  semaines  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 


356  NORVÈGE. 

tiques  gratuits  et,  en  cas  d'incapacité  de  travail,  les  secours  de 
maladie  fixés  par  la  loi  sur  l'assurance  maladie,  l'employeur  doit, 
pendant  le  délai  précité,  fournir  les  secours  à  ses  dépens.  Aussi 
longtemps  que  la  loi  sur  l'assurance-maladie  ne  sera  pas  en 
vigueur,  ces  secours  s'élèveront  à  50  p.  c.  du  salaire  de  la  vic- 
time, calculé  conformément  aux  règles  fixées  par  l'article  6; 
cependant,  en  pareil  cas,  le  deuxième  point  dudit  article  concer- 
nant l'avis  de  l'établissement  d'assurance  ne  sera  pas  applicable 
lorsqu'un  arrangement  amiable  ne  sera  pas  intervenu  entre  la 
victime  et  l'employeur. 

Si  l'accident  a  entraîné  des  dépenses  anormales,  telles  que 
celles  qui  résultent  du  traitement  à  l'hôpital,  du  transport  de  la 
victime  ou  de  mesures  analogues,  ces  dépenses  seront  supportées 
par  l'établissement  d'assurance,  à  condition  que  la  victime  ne  soit 
pas  à  même  de  les  rembourser  à  l'aide  de  sommes  qui  lui  revien- 
draient à  un  autre  titre. 

§  11.  Les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  indemnités  sont 
fournies  à  l'aide  de  primes  d'assurance  payées  par  les  employeurs 
que  la  chose  concerne  d'après  le  salaire  gagné  par  l'assuré,  y 
compris  les  sommes  visées  au  §  7. 

La  somme  d'après  laquelle  la  prime  doit  être  calculée  pour 
chaque  assuré  ne  pourra  excéder  le  chiffre  obtenu  en  multipliant 
par  4  couronnes  le  nombre  de  journées  que  l'ouvrier  en  question 
a  faites  dans  l'entreprise  dans  le  courant  de  l'année  civile  au 
cours  de  laquelle  il  a  été  engagé. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  désignées  au  §  6,  4*^  alinéa, 
la  prime  est  calculée  sur  la  base  d'un  salaire  journalier  de  1  cou- 
ronne 50  ôre  pour  les  hommes  et  de  1  couronne  pour  les  femmes. 

L'employeur  ne  peut  mettre  les  primes  à  la  charge  des  ouvriers 
assurés. 

§  13.  La  distribution  en  classes  de  risques  et  le  taux  des 
primes  sont  arrêtés  par  le  Roi,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
parlement,  la  première  fois  en  1903,  à  la  fin  du  mois  de  juillet. 
Des  modifications  à  la  division  en  classe  de  risques  et  au  taux  des 
primes  peuvent  être  introduites  en  tout  temps  par  le  Roi,  de  façon 
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à  entrer  en  vigueur  à  dater  du  commencement  de  l'année  civile 
qui  suit  celle  au  cours  de  laquelle  les  modifications  ont  été  intro- 
duites. L'arrêté  renfermant  ces  modifications  peut,  sauf  décision 
contraire  du  Storthing,  être  valablement  publié  deux  mois  au 
moins  avant  qu'elles  entrent  en  vigueur. 

Lorsqu'une  entreprise  comprend  plusieurs  travaux  rangés  dans 
des  classes  de  risques  difierentes,  l'établissement  d'assurance  peut 
calculer  la  prime  séparément  pour  chacun  de  ceux  qui  se  difte- 
rencient  nettement  des  autres  eu  égard  au  nombre  d'ouvriers,  à 
la  comptabilité,  etc.,  ou  bien  fixer  pour  tout  l'établissement  une 
prime  moyenne  calculée  en  tenant  compte  des  circonstances. 
La  décision  de  l'établissement  d'assurance  peut  être  portée  en 
appel  devant  la  commission  dont  il  est  question  au  §  19. 

§  14.  Tout  propriétaire  d'une  exploitation  ou  d'une  entreprise 
de  l'une  des  catégories  visées  au  §  l^*"  de  la  présente  loi  doit,  au 
plus  tard  trois  mois  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
pour  les  anciennes  exploitations  et  pour  les  nouvelles  huit  jours 
après  le  commencement  de  l'exploitation,  faire  une  déclaration 
écrite,  en  double  exemplaire,  suivant  un  modèle  fixé  par  l'établisse- 
ment d'assurance,  renfermant  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  permettre  d'établir  si  l'entreprise  est  soumise  à  l'assurance 
et  pour,  déterminer  la  classe  de  risque  et  le  taux  des  primes. 
Les  déclarations  sont  envoyées  à  l'inspecteur  (§  28)  compétent 
qui  les  fait  parvenir  dans  le  plus  bi'ef  délai  à  l'établissement 
d'assurance. 

L'employeur  que  la  chose  concerne  sera  averti  le  plus  tôt 
possible  de  la  classe  de  risque  dans  laquelle  son  établissement  a 
été  rangé  et  à  quel  taux  la  prime  devra  être  calculée.  La  décision 
ainsi  intervenue  pourra  être  portée  en  appel  devant  la  commission 
spécifiée  au  §  19. 

Dans  toute  entreprise  soumise  à  l'obligation  de  l'assurance  il 
devra  être  indiqué  par  une  affiche  en  caractères  suflisamment 
grands  et  lisibles  que  les  ouvriers  sont  assurés  contre  les  acci- 
dents. Les  afiiches  de  l'espèce  seront  apposées  suivant  les 
instructions  de  l'inspecteur  à  un  endroit  approprié  et  apparent. 

Les  ouvriers  sont  considérés  comme  assurés  à  partir  du  moment 
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OÙ  la  loi  est  entrée  en  vigueur  ou  que  l'exploitation  est  com- 
mencée sans  distinguer  si  la  déclaration  a  été  faite  ou  si  l'affiche 
a  été  apposée. 

§  15.  Lorsqu'une  entreprise  subit  des  transformations  quant 
à  son  objet  ou  sa  nature  qui  peuvent  être  décisives  au  point  de 
vue  de  l'obligation  de  l'assurance  en  général  ou  quant  au  classe- 
ment dans  les  classes  de  risques,  le  chef  d'entreprise  doit  en  faire 
la  déclaration  dans  les  huit  jours  à  l'inspecteur. 

L'établissement  d'assurance  décide  ensuite  si  rétablissement  a 
cessé  d'être  soumis  à  l'assurance,  à  raison  de  ces  modifications, 
ou  s'il  doit  être  rangé  dans  une  autre  classe  de  risques.  Le  chef 
d'entreprise  est  informé  de  la  décision  intervenue  conformément 
au  §  14,  deuxième  alinéa.  Cette  décision  peut  être  portée  en 
appel  devant  la  commission  visée  au  §  19. 

§  16.  Les  primes  d'assurances  sont  recouvrées  semestrielle- 
ment, le  1*^''  avril  et  le  1^^  octobre,  dans  la  mesure  fixée  par 
l'établissement  d'assurance. 

Les  primes  d'un  taux  moindre  que  8  couronnes  par  an  doivent 
être  payées  par  anticipation,  en  une  fois,  suivant  le  règlement  de 
l'établissement  d'assurance. 

Pour  les  industries  temporaires  ainsi  que  pour  celles  qui  ne 
s'exercent  qu'à  certaines  époques  de  l'année,  l'établissement 
d'assurance  peut  exiger  que  les  primes  soient  payées  par  antici- 
pation en  une  fois  et  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  l'établissement 
d'assurance  pour  chaque  cas  particulier. 

L'employeur  est  tenu  de  dresser  un  état  des  salaires  suivant 
un  modèle  approuvé  par  l'établissement  d'assurance. 

Le  compte  final,  accompagné  des  pièces  que  l'établissement 
d'assurance  estime  nécessaires,  devra  être  produit  par  l'employeur 
dans  les  deux  mois  suivant  l'expiration  de  l'année  civile  ou,  si 
l'exploitation  a  cessé  avant  cette  époque,  un  mois  après  cette 
cessation.  Les  primes  qui  resteraient  à  payer  seront  envoyées  en 
même  temps.  L'établissement  d'assurance  peut,  si  la  chose  paraît 
opportune,  dresser Jui-même  le  compte  susdit. 

A  cet  efiet,  et  aussi  lorsque  l'établissement  d'assurance  juge 
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devoir  s'assurer  de  l'exactitude  des  renseignements  et  des 
comptes  fournis,  ledit  établissement  peut  faire  vérifier  la  compta- 
bilité et  les  livres  de  l'établissement  permettant  de  s'assurer  du 
nbmbre  des  assurés  et  des  salaires. 

Les  primes  qui  restent  à  payer  jouissent  du  même  privilège 
que  les  impôts  et  peuvent  être  recouvrées  par  voie  de  contrainte 
par  l'inspecteur  ou  par  le  fonctionnaire  chargé  de  façon  générale 
de  l'exécution  des  saisies. 

§  17.  S'il  se  produit  dans  une  entreprise  soumise  à  l'assurance 
un  accident  qui  entraine  réparation  conformément  à  la  présente 
loi  et  paraît  devoir  provoquer  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  trois  jours  ou  qui  provoque  le  décès  de  la  victime,  le  chef 
de  l'entreprise  ou  la  personne  qui  en  avait  la  direction  pour  le 
compte  du  chef  d'entreprise  au  moment  de  l'accident  devra  en 
faire  la  déclaration  par  écrit  aussitôt  que  possible,  et  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours,  à  l'inspecteur  compétent.  Ce  dernier  en 
informera  immédiatement  le  chef  de  l'inspection  des  fabriques 
dans  le  district.  L'inspecteur  ouvrira  ensuite,  le  plus  tôt  possible, 
une  enquête  tendant  à  déterminer  : 

1.  Les  causes  de  l'accident  et  les  circonstances  qui  l'ont 
entouré  ; 

2.  La  gravité  de  l'accident  et  l'état  du  blessé  ; 

3.  Quels  sont  les  proches  parents  de  la  victime  qui  auraient 
droit  à  une  indemnité  aux  termes  do  la  présente  loi  ; 

4.  La  rémunération  de  la  victime. 

La  déclaration  est  transmise  sur-le-champ,  accompagnée  de  ces 
renseignements,  à  l'établissement  d'assurance  qui,  s'il  le  juge 
nécessaire,  peut  faire  procéder  à  une  enquête  judiciaire  concer- 
nant les  questions  susvisées. 

Seront  cités  à  l'enquête,  outre  l'inspecteur,  l'employeur,  le 
président  de  la  Caisse  de  maladie  à  laquelle  la  victime  était 
affiliée,  le  ou  les  ayants  droit  ou,  le  cas  échéant,  le  tuteur  ou 
mandataire. 

Des  experts  peuvent  être  appelés  en  cas  de  besoin.  Les  frais 
de  l'enquête  sont  à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance  et 
font  partie  de  ses  frais  d'administration. 
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§  18.  Dès  que  les  renseignements  nécessaires  sont  parvenus  à 
l'établissement  d'assurance,  celui-ci  prend  immédiatement  une 
décision  quant  à  l'allocation  de  l'indemnité  que  l'accident  paraît 
devoir  justifier  en  conformité  de  la  présente  loi.  Lorsque  la 
décision  de  l'établissement  d'assurance  ne  peut  être  rendue,  à 
raison  de  circonstances  spéciales,  l'inspecteur  doit  fournir  les 
secours  nécessaires  à  titre  provisoire. 

Lorsque  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  tout  de  suite  définitive- 
ment à  raison  de  la  nature  même  du  cas,  elle  sera  fixée  à  titre 
provisoire  jusqu'à  l'expiration  du  traitement  médical.  Lorsque 
celui-ci  a  pris  fin,  la  fixation  définitive  a  lieu. 

Il  est  délivré  immédiatement  à  l'ayant  droit  un  avis  écrit  et 
motivé  de  la  décision  de  l'établissement  d'assurance.  L'ayant 
droit  peut  se  faire  délivrer  également  une  copie  des  pièces 
transmises  par  l'inspecteur. 

§  19.  La  décision  rendue  par  l'établissement  d'assurance 
peut  être  portée  en  appel  devant  une  commission  ayant  son  siège 
à  Christiania  et  composée  de  sept  membres  dont  trois,  savoir  un 
juriste,  lequel  remplira  les  fonctions  de  président,  un  médecin  et 
un  ingénieur,  ainsi  que  leurs  suppléants,  seront  nommés  parle  Roi 
pour  un  terme  de  cinq  ans,  et  dont  les  quatre  autres  membres,  dont 
deux  employeurs  et  deux  ouvriers,  seront  nommés  ensemble  pour 
trois  ans  par  le  Storthing  ainsi  que  deux  suppléants  dont  un 
employeur  et  un  ouvrier.  La  commission  peut  dans  des  cas 
spéciaux  faire  appel  à  des  experts. 

Les  requêtes  tendant  à  porter  devant  la  Commission  les  déci- 
sions de  l'établissement  d'assurance  doivent  être  introduites  dans 
les  six  semaines  suivant  la  notification  des  décisions. 

La  Commission  tranche  aussi  bien  les  questions  touchant  au 
montant  des  indemnités  que  celles  qui  visent  l'obligation  incom- 
bant à  l'établissement  d'assurance  d'indemniser  un  ouvrier  acci- 
denté ou  les  parents  que  la  victime  laisse  à  son  décès. 

Les  décisions  peuvent  être  modifiées  dans  tous  les  cas,  aussi 
bien  au  détriment  qu'en  faveur  des  personnes  qui  les  ont  atta- 
quées. 

Les  décisions  arbitrales  de  la  Commission  sont  définitives. 
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Toutefois,  les  contestations  touchant  des  questions  autres  que 
celles  de  pur  arbitrage  et  qui,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  ont  été  soumises  à  la  Commission  doivent  être 
tranchées  par  les  tribunaux. 

§  20.  Toute  demande  d'indemnité  au  sujet  de  laquelle  il  n'a 
pas  été  statué  doit  être  soumise,  dans  les  deux  ans  suivant 
l'accident,  à  l'établissement  d'assurance,  qui  les  fait  ensuite 
examiner  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

§  21.  S'il  se  produit  une  modification  essentielle  dans  les 
éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la  détermination  de  l'indemnité, 
celle-ci  peut  être  soumise  à  un  nouvel  examen  et,  suivant  les 
circonstances,  être  majorée,  réduite  ou  totalement  supprimée. 

Lorsque  la  victime,  en  faveur  de  laquelle  une  indemnité  avait 
été  fixée  conformément  au  §  4,  vient  à  mourir  des  suites  de  ses 
blessures,  la  requête  concernant  l'indemnité  à  allouer  aux  proches 
laissés  par  lui  doit  être  présentée  à  l'établissement  d'assurance 
dans  les  deux  années  du  décès. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  dans  le  cas  précédent, 
il  sera  fait  application  des  dispositions  des  §§  18  et  19. 

Une  majoration  de  Tindemnité  ne  peut  être  réclamée  que  pour 
la  période  qui  suit  l'envoi  de  la  demande  de  majoration.  Les 
réductions  et  suppressions  d'indemnités  sortent  leurs  efiets  à 
compter  du  jour  de  la  signification  à  l'intéressé. 

§  25.  Lorsqu'une  personne  ajant  droit  à  une  indemnité  établit 
son  domicile  hors  du  royaume,  l'établissement  d'assurance  a  le 
droit  de  liquider  sa  demande  à  l'aide  d'une  somme  à  fixer 
suivant  les  circonstances  et  payée  en  une  fois  et  qui,  sauf 
motifs  particuliers,  ne  peut  être  fixée  à  un  taux  moindre  que  le 
triple  de  l'indemnité  annuelle. 

Si  cette  personne  rétablit  son  domicile  dans  le  royaume,  elle 
rentre,  si  elle  jouit  encore  de  la  qualité  de  citoyen  norvégien, 
dans  ses  droits  à  une  indemnité  annuelle.  Celle-ci  court  du  mo- 
ment où  la  demande  de  la  personne  qui  rentre  dans  le  royaume 
est  présentée  à  l'établissement  d'assurance,  mais  pas  avant  que 
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la  somme  allouée  d'abord  ne  soit  regagnée.  Si  après  cela  l'ayant 
droit  retourne  s'établir  à  l'étranger,  son  droit  à  indemnité  prend 
fin;  toutefois,  lorsque  des  raisons  d'équité  plaident  en  sa  faveur, 
l'établissement  peut  lui  allouer  une  nouvelle  somme  globale  ou 
lui  continuer  l'indemnité. 

§  26.  Si  l'accident  entraîne  une  incapacité  de  travail  d'un 
degré  plus  ou  moins  élevé,  qui  paraît  devoir  se  prolonger  ou 
devenir  permanente,  l'établissement  d'assurance  a  le  droit,  si  la 
victime  le  désire,  de  consacrer  une  somme,  jusqu'à  concurrence 
du  quintuple  de  l'indemnité  annuelle,  à  lui  procurer  un  métier. 
Si,  grâce  à  cette  mesure,  l'ayant  droit  trouve  un  profit,  il  doit 
être  déduit  de  l'indemnité  qui  lui  revient  la  somme  correspon- 
dant à  la  moitié  du  bénéfice  réalisé.  En  cas  de  contestation,  la 
commission  prévue  au  §  19  tranche  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
profit  et,  le  cas  échéant,  dans  quelle  mesure.  Aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  été  décidé  que  la  victime  retire  un  bénéfice  du  métier 
commencé  par  elle,  l'indemnité  lui  est  allouée  pour  une  période 
correspondant  à  celle  pour  laquelle  la  valeur  de  l'indemnité  a  été 
employée  comme  il  a  été  dit,  mais  en  la  réduisant  aux  trois  quarts 
de  la  somme  allouée. 

§  27.  S'il  est  constaté  qu'une  entreprise  soumise  à  l'assurance 
présente  des  dangers  particuliers  pour  les  ouvriers  qui  y  sont 
employés,  l'établissement  d'assurance  peut  faire  procéder  à  une 
enquête  sur  les  lieux,  soit  par  les  autorités  chargées  de  l'inspec- 
tion des  fabriques,  soit  par  un  délégué  spécial,  pour  rechercher  s'il 
peut  être  paré  au  danger  et,  le  cas  échéant,  dans  quelle  mesure. 

S'il  ne  peut  être  remédié  à  la  situation,  ou  si  les  instructions 
données  à  cet  efiet  par  l'établissement  d'assurance  ne  sont  pas 
observées,  l'établissement  a  le  droit  de  ranger  l'entreprise  dans 
une  classe  de  risques  plus  élevée  ou,  en  cas  qu'elle  soit  déjà  rangée 
ou  qu'elle  soit  inscrite  dans  la  plus  haute  classe,  de  majorer 
jusqu'au  triple  le  taux  de  la  prime.  Pareille  décision  peut  être 
portée  en  appel  devant  la  Commission  visée  au  §  19. 

§  28.    Dans  chaque   commune,  l'administration   communale 
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désignera  un,  ou,  si  l'établissement  d'assurance  le  juge  néces- 
saire, plusieurs  inspecteurs  pour  le  service  de  l'établissement 
d'assurance. 

Ils  sont  nommés  après  avertissement  mutuel  de  trois  mois.  Les 
noms  et  domiciles  des  inspecteurs  doivent  être  dûment  publiés. 
Le  président  et  le  vice-président  de  la  commune  ne  peuvent  être 
inspecteurs. 

Les  inspecteurs  doivent,  chacun  dans  son  district,  veiller  aux 
intérêts  de  l'établissement  d'assurance  et,  au  surplus,  lui  prêter 
leur  aide,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou 
des  arrêtés  spéciaux. 

Il  leur  est  alloué  pour  leurs  travaux  une  rémunération  fixée 
par  l'administration  communale  et  payée  par  moitié  par  la  caisse 
communale  et  par  moitié  par  l'établissement  d'assurance,  qui 
impute  cette  somme  sur  ses  frais  de  gestion.  Les  communes  sont 
responsables  des  sommes  perçues  par  les  inspecteurs,  mais 
peuvent  exiger  la  constitution  de  sûretés  suffisantes  pour  les 
garantir  à  cet  égard. 

§  40.  La  Commission  visée  au  §  19  doit,  indépendamment  de 
la  mission  qui  lui  est  attribuée  par  les  §§  l^"",  6,  13  à  15,  21, 
26  et  27,  donner,  à  la  demande  des  autorités  compétentes,  son 
avis  et  ses  conseils  touchant  les  affaires  qui  concernent  l'assurance 
ouvrière. 

Les  membres  de  la  Commission  reçoivent  des  jetons  de  présence 
pour  chaque  séance  et,  en  cas  de  déplacement,  des  frais  de  route, 
conformément  aux  règles  établies  par  arrêté  royal. 
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Arrêté  royal  du  20  janvier  1906  portant  de  nou- 
velles modifications  à  l'arrêté  royal  du  16  mars 
1903,  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal 
du  4  novembre  1903  (Briqueteries)  ('). 

Article  premier.  —  L'article  15  de  l'arrêté  royal  du  16  mars 
1903  (^),  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  4  novembre 
1903,  est  conçu  comme  suit  : 

Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins  de  16  ans 
ou  des  femmes  dans  les  briqueteries  aux  travaux  suivants  : 

1"  déplacement  des  charrettes  chargées,   y  compris  les 
brouettes  ; 

2°  enlèvement  des  biiques  des  formes  ; 
3°  hissage  des  briques  ; 
4^  enlèvement  des  briques  cuites  au  four  ; 
5°  préparation  de  la  terre  glaise  ; 
6°  remplissage  des  moules  à  la  main. 
Le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie   et  du  commerce 
pourra  accorder  des  tolérances,  valables  jusqu'au  l*"""  janvier  1907 
au  plus  tard,  à  la  prohibition  de  faire  exécuter  le  travail  visé  à 
l'alinéa  l^'",  sous  1,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  femmes  de  plus  de 
16  ans. 

Il  ne  pourra  être  accordé  de  tolérances  : 
a)  A  l'égard  des  femmes  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures  où 
elles  exécutent  le  travail  visé  à  l'alinéa  l^*",  sous  1,  sont  occupées 
pendant  plus  de  six  heures,  ou  qui  n'obtiennent  pas,  dans  chaque 

(')  Besluit  can  den  20st«'ii  Januari  1906, ïoi  nadere  mjùging  oan  het  koniiik- 
lijk  besluit  van  16  Maart  1903  laatstelijk  gewijsigd  bij  koninklijk  besluit 
can  4  Nocember  1903  (Staatsblad,  1906,  n»  5). 

O  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  461. 
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période  de  quatre  heures  où  elles  exécutent  ce  travail,  un  repos 
ininterrompu  de  une  heure  et  demie  au  moins; 

h)  A  l'égard  des  femmes  au  sujet  desquelles  le  chef  ou  l'exploi- 
tant de  la  briqueterie  ne  possède  pas  de  certificat,  délivré  après 
examen  par  un  médecin  désigné  par  le  ministre,  d'où  il  résulte 
que  le  travail  en  question  ne  présenté  pas,  étant  donné  leur  âge, 
de  danger  pour  leur  santé  ; 

c)  Si  le  chef  ou  l'exploitant  de  la  briqueterie  : 

1°  ne  fournit  pas  de  local  qui,  de  l'avis  de  l'inspecteur 
compétent,  pris  après  en  avoir  conféré  avec  le  médecin 
désigné,  convienne  pour  procéder  à  l'examen  visé  sous  a; 

2°  ne  produit  pas  immédiatement  le  certificat  visé  sous  h, 

à  la  demande  d'un  des  fonctionnaires  désignés  à  l'alinéa  1*^^ 

de  l'article  18  de  la  loi  du  travail. 

Le  certificat  visé  sous  h  doit  être  fait  dans  la  forme  arrêtée 

par   le  ministre.    Il   n'est   valable  que  pour  la  période  que  le 

médecin  j  fixera. 

Art.  2.  —  Tous  les  droits  et  obligations  qui,  en  vertu  du 
règlement  d'administration  publique  pris  par  l'arrêté  royal  du 
16  mars  1903,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  travail, 
sont  attribués  au  ministre  de  l'intérieur  sont  transférés  au 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  surlen- 
demain de  sa  publication  au  Staaishlad  et  au  Staatscourant . 


Arrêté  royal  du  8  février  1906  portant  de  nouvelles 
modifications  au  règlement  général  concernant  le 
service  des  chemins  de  fer,  établi  par  arrêté  royal 
du  27  octobre  1875,  modifié  en  dernier  lieu  par 
l'arrêté  royal  du  9  décembre  1905  {*). 

[Extraits] 

Article  premier.   —  Les  articles  88    et  89  du  règlement 
général   concernant  le    service    du  chemin   de  fer,  établi   par 

C)  Besluit  vanden  8sten  Feèraaril906,  toinadere  wij?igijig  van  het  alge- 
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l'arrêté  royal  du  27  octobre  1875,  et  modifié  successivement  par 

les  arrêtés  royaux  des ,  13  juillet  1905  (^), 

2  octobre  1905  (^)  et  9  décembre  1905  f),  sont  remplacés  par  les 
textes  suivants  : 

Art.  88.  (1).  Personne  ne  peut  être  chargé  du  service  d'une 
locomotive  s'il  ne  réunit  pas  les  conditions  suivantes  : 
a)  être  âgé  de  21  ans  ; 

b)  avoir  suivi  un  cours  complet  d'enseignement  primaire  ; 

e)  après  avoir  été  occupé  pendant  une  année  au  moins 

dans  l'industrie  métallurgique,  avoir  servi  au  moins  pendant 

deux  ans  comme  apprenti  machiniste  ou  chauffeur  sur  une 

locomotive  ; 

d)  avoir  donné  des  preuves  suffisantes  de  ses  connaissances 
pratiques  et  théoriques  (y  compris  la  connaissance  des  lois  et 
règlements  concernant   le  service  des  chemins  de  fei')  par 
des  voyages  d'essais,   le  démontage  et  le  remontage  des 
parties  constitutives  des  locomotives  et  tenders  et  en  subis- 
sant avec  succès  un  examen  devant  une  commission  d'experts. 
(2).  Les  conditions  de  l'examen  et  la  composition  de  la  com- 
mission d'examen  doivent  être  approuvées  par  le  ministre   du 
Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

(3).  Il  sera  délivré  par  les  directeurs  à  celui  qui  satisfait  aux 
conditions  énoncées  à  l'alinéa  1*^"^  une  déclai'ation  en  faisant 
foi. 

Art.  2.  —  (1).  Le  nouvel  article  88  n'entrera  en  vigueur 
qu'après  le  1"'  janvier  1907. 

(2).  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  obtenu,  avant  le 
1*^^  janvier  1907,  en  vertu  de  l'article  88  tel  qu'il  était  rédigé 
avant  d'avoir  été  modifié  par  le  présent  arrêté  et  tel  qu'il  restera 
en  vigueur  jusqu'au  1^''  janvier  1907,  l'autorisation  de  conduire 


meen  Règlement  cooj'  den  dienst  op  de  spoorcoegen,  castgesteld  bij  koninklijk 
kbesluit  van  27  October  1875,  sooals  dit  laatstelijk  loerd  geicijsigd  bij  konin- 
lijk  besluit  van  9  December  1905  (Staatsblad,  1906,  n^  28). 

(')  Voy.  Annuaire,  1905,  p.  472. 

(0  Voy.  Annuaire,  1905.  p.  485. 

(•"')  Cet  arrêté  ne  concerne  que  l'inspection  périodique  des  wagons. 
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des  locomotives  en   qualité   de  machinistes  conserveront  cette 
capacité  après  cette  date. 


Arrêté  royal  du  19  février  1906  portant  règlement 
d'administration  générale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 33,  alinéa  3,  de  la  loi  sur  les  Chambres  de 
travail,  et  abrogeant  l'arrêté  royal  du  9  juillet 
1901  C). 

Article  premier.  —  Chaque  Chambre  de  travail  réunira,  en 
ce  qui  concerne  les  branches  d'industrie  qui  y  sont  représentées, 
pour  autant  que  celles-ci  soient  exercées  dans  le  ressort  de  la 
Chambre,  des  renseignements  concernant  : 

I.  L'état  des  salaires  et  la  durée  du  travail; 
II.  Les  organisations  professionnelles  existantes; 

III.  Les  bourses  du  travail  existantes  ; 

IV.  L'achat  forcé  de  denrées  ou  marchandises  ; 

V.  L'enseignement  professionnel  et  l'apprentissage  ; 
VI.  La  situation  générale  des  branches  d'industries  et  l'état 
du  marché  du  travail  ; 

VII.  Les  événements  propres  à  faire  connaître  la  situation  des 
ouvriers,  notamment  au  sujet  : 

a)  des  tentatives  préparées  ou  appliquées  pour  apporter 
des  modifications  aux  salaires  ou  à  la  durée  du  travail  ou 
pour  arrêter,  sur  ces  objets,  d'autres  mesures  que  celles  qui 
sont  visées  ci-dessous  sous  c  (par  exemple,  les  contrats  de 
travail  collectifs);  les  résultats  de  ces  tentatives; 

h)  des  modifications  subies  par  les  salaires  ou  la  durée  du 
travail,  dans  la  mesure  ou  des  renseignements  ne  doivent 
pas  être  réunis  à  ce  sujet,  conformément  à  ce  qu'il  est  dit 
ci-dessus  ; 

(')  Besluit  van  den  IQsten  Februarl  1906,  tôt  vaststelling  uan  een  alge- 
meen  maatregel  van  bestuur  ingevolge  ariikel  33,  derde  lid,  der  voet  op 
de  Kainers  van  arbeid  met  intrekking  van  het  koninklijk  besluit  van 
9  Juli  1901  [Staatsblad,  1906,    n»  36). 

Voir  le  texte  de  la  loi  sur  les  Chambres  de  travail  dans  V Annuaire,  1897, 
p.  289,  et  celui  de  l'arrêté  royal   dans  VAnnuaire,   1901,  p.  510. 
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c)  de  l'établissement,  de  la  modification  ou  du  retrait  des 
règlements  adoptés  par  des  administrations  de  communes, 
de  wateringues  ou  de  polders,  concernant  les  salaires  ou 
la  durée  du  travail  des  ouvriers  au  service  soit  de  ces 
autorités,  soit  des  adjudicataires  des  travaux  ou  fournitures 
concédés  par  ces  autorités  ; 

d)  des  grèves  et  des  lock-out  qui  viendraient  à  éclater  ; 

e)  de  l'activité  des  organisations  professionnelles,  dans  la 
mesure  où  elle  intéresse  la  situation  des  ouvriers  ; 

/)  de  la  création  ou  de  la  dissolution  des  organisations 
professionnelles. 

Art.  2.  —  Les  renseignements  visés  à  l'article  1^^,  sous  I  à  V 
inclusivement,  seront  réunis  pour  chaque  année  civile  et  envoyés 
avant  le  l'^'"  février  de  l'année  suivante. 

Les  renseignements  visés  à  l'article  1^^,  sous  VI,  seront 
réunis  pour  chaque  mois  et  envoyés  avant  le  11  du  mois  suivant. 

Les  renseignements  visés  à  l'article  P"",  sous  VII,  seront  réunis 
et  envoyés  aussitôt  que  possible  après  qu'un  événement  de  la 
nature  de  ceux  qui  y  sont  visés  s'est  produit. 

Les  renseignements  seront  envoyés  directement  au  ministre  de 
l'intérieur,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  décidé  que  l'envoi  se  fera 
par  l'intermédiaire  d'un  fonctionnaire  désigné  par  lui. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  peut,  par  dérogation  à  la  disposition  de  l'alinéa  1®^  de 
l'article  2,  fixer  des  règles  en  vertu  desquelles  les  renseignements 
visés  à  l'article  1^^,  sous  I  à  V  inclusivement,  commenceront  à 
être  réunis  et  envoyés  par  une  Chambre  de  travail. 

Le  ministre  précité  déterminera  à  partir  de  quel  mois  les 
renseignements  visés  à  l'article  1^^,  sous  VI,  et  à  partir  de  l'ex- 
piration de  quel  délai  les  renseignements  visés  à  l'article  1®^, 
sous  VII,  devront  être  réunis  et  envoyés  par  chaque  Chambre  de 
travail. 

Art.  4.  —  Si  une  Chambre  de  travail  est  empêchée  de  réunir 
et  d'envoyer  à  temps  des  renseignements,  conformément  aux  dis- 

1906  24 
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positions  du  présent  arrêté,  l'obligation  de  le  faire  incombera  à 
son  bureau  et,  si  celui-ci  est  également  empêché,  à  son  président 
et  à  son  secrétaire  ou  à  leurs  suppléants. 

Art.  5.  —  Afin  d'établir  de  l'uniformité  dans  les  renseigne- 
ments à  envoyer,  le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  pourra  donner  des  instructions  plus  précises,  qui 
devront  être  observées  par  les  Chambres  de  travail,  dans  la 
réunion  et  l'envoi  de  renseignements  en  exécution  des  dispositions 
du  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  L'arrêté  royal  du  9  juillet  1901,  portant  règlement 
d'administration  publique,  conformément  à  l'article  33,  alinéa  3, 
de  la  loi  sur  les  Chambres  de  travail,  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
l'arrêté  royal  du  3  février  1902,  est  abrogé. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  surlende- 
main de  la  publication  au  Staatshlad  et  au  Staatscourant. 


Arrêté  royal  du  14  avril  1906  modifiant  l'arrêté 
royal  du  24  avril  1903  déterminant  le  ressort  et  la 
compétence  des  inspecteurs  et  autres  fonction- 
naires visés  par  l'article  12  de  la  loi  du  travail  et 
l'article  9  de  la  loi  sur  la  sécurité  ('). 

Article  premier.  —  [Modification  à  l'article  2  de  l'arrêté 
royal  du  24  avril  1903  (voy.  Annuaire,  1903,  p.  483)  détermi- 
nant les  ressorts  des  inspecteurs  du  travail.] 

Art.  2.  —  a  l'article  6  de  l'arrêté  royal  du  24  avril  1903  est 
ajouté  un  deuxième  alinéa  conçu  comme  suit  : 

«  Ils  ne  peuvent  exécuter  de  travaux  pour  des  tiers  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  ». 

(')  Besluit  van  den  Mden  ApriUOOG,  hoadeiide  loijsiging  oan  liet  koninklijk 
besluit  van  24  April  1903  tôt  regeling  van  den  icerkkring  en  de  becoegdheden 
van  de  bij  artikel  12  der  arbeidsuoet  en  artikel  9  der  veiligheidswet  bedoelde 
inspecteurs  en  verdere  ambtenaren  (Staatsblad,  1906,  n^  64j. 
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Art.  3  et  4.  —  (Transfèrement  au  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce  des  attributions  confiées  par 
l'arrêté  précité  au  ministre  de  l'intérieur.) 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  surlende* 
main  de  sa  publication  au  Staatshlad  et  au  Staatscourant . 


Loi  du  28  avril  1906  modifiant  l'article  4  de  la  loi 
du  travail  (^). 

Article  unique.  —  L'article  4  de  la  loi  du  travail  est  rem- 
placé par  le  texte  suivant  : 

Il  pourra  être  défendu  par  règlement  d'administration  géné- 
rale, soit  d'une  manière  absolue,  soit  sous  conditions,  d'occuper 
des  personnes  de  moins  de  16  ans  et,  dans  les  fabriques  et  ateliers, 
des  femmes,  à  certains  genres  de  travaux  ou  au  travail  dans  des 
conditions  déterminées,  à  raison  des  dangers  que  ces  genres  de 
travaux  ou  ce  travail  présenteront  pour  la  santé  ou  la  vie  des 
personnes  de  moins  de  16  ans  ou  des  femmes,  soit  d'une  manière 
générale,  soit  par  suite  de  la  non-observation  de  certaines 
prescriptions. 

La  prohibition  visée  à  l'alinéa  1^^  peut  être  limitée  aux  per-r 
sonnes  de  moins  de  16  ans,  aux  femmes  ou  à  une  partie  de  ces 
groupes  de  personnes. 


Arrêté  royal  du  8  mai  1906  modifiant  l'arrêté  royal 
du  16  mars  1903,  modifié  en  dernier  lieu  par 
l'arrêté  royal  du  20  janvier  1906  (réglemen- 
tation du  travail)  ('). 

Article   premier.    —  A  l'article   15   de  l'arrêté  royal  du 

(•)  Wet  Dan  den  28sten  April  1906  tôt  wijsiging  van  artikel  4  der  arbeidswet 
{Staatsblad,  1906,  n^  97). 

La  loi  du  travail  {arbeidswet)  est  du  5  mai  1889.  Elle  a  été  modifiée,  en 
dernier  lieu,  par  la  loi  du  21  octobre  1902  (voy.  Annuaire,  1903,  p.  633). 

(')  Besluit  van  den  S«'«"  Mei  1906,  tôt  nadere  wijsiging  van  het  koninklijk 
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16  mars  1903  (*),  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du 
20  janvier  1906  (^),  est  ajouté  un  cinquième  alinéa,  rédigé 
comme  suit  : 

«  La  défense  de  faire  exécuter  par  une  personne  de  moins  de 
16  ans  ou  une  femme  le  travail  indiqué  à  l'alinéa  1^^,  suh  3,  ne 
s'appliquera  pas,  jusqu'au  1*^^  janvier  1907,  au  placement  des 
briques  dans  les  fours  l'une  à  côté  de  l'autre  ou  l'une  sur  l'autre 
à  l'endroit  où  elles  doivent  être  cuites  " . 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  surlende- 
main de  sa  publication  au  Staatshlad  et  au  Staatscourant . 


Arrêté  royal  du  1^^  juin  1906  modifiant  l'arrêté  royal 
du  2  février  1903  déterminant  le  montant  des 
salaires  conformément  à  l'article  7,  sub  III,  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  (  ). 

Article  unique.  —  L'article  2,  sub  XIV,  de  l'arrêté  royal  du 
2  février  1903  (*)  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  XIV.  Les  salaires  des  ouvriers  occupés  à  l'empaquetage  du 
bareng  : 

a)  Ceux  des  ouvriers  qui,  dans  l'année  précédant  la  sai- 
son, ont  été  occupés  à  la  fabrication  des  cuves  dans  une 
autre  exploitation  : 

I)  Si  ces  ouvriers  ont,  pendant  la  saison,  un  salaire 
de  3,50  florins  ou  au-dessus  par  jour  de  travail  : 
2,80  florins  ; 

II)  Si  ces  ouvriers  ont,  pendant  la  saison,  un  salaire 
de  3  florins  ou  au-dessus,  mais  de  moins  de  3,50  florins 
par  jour  de  travail  :  2,40  florins; 

besluit  oan  16  Maart  i903j  laatstelijk  gewijzigd  bij  koninklijk  besluii  van 
20  Januari  1906. 

(«)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  461. 

(*)  Voy.  plus  haut,  p.  365. 

(5)  Besluit  ûan  den  l^tenjuni  1906,  tôt  ioijsiging  van  het  lioninklijk  besluit 
van  2  Februari  1903,  houdende  caststelling  der  loonbedragen,  bedoeld  in  arti- 
kel  7,  sub  ///,  der  Ongeoallenwet  1901  (Staatsblad,  1906,  n»  121). 

(4)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  453. 
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III)  Si  ces  ouvriers  ont,  pendant  la  saison,  un 
salaire  de  2,50  florins  ou  au-dessus,  mais  de  moins  de 
3  florins  par  jour  de  travail  :  2  florins  ; 

IV)  Si  ces  ouvriers  ont,  pendant  la  saison,  un 
salaire  de  2  florins  ou  au-dessus,  mais  de  moins  de 
2,50  florins  par  jour  de  travail  :  1,60  florin. 

h)  Ceux  des  ouvriers,  non  visés  sous  a,  qui,  dans  la  sai- 
son, ont  un  salaire  de  2  florins  ou  au-dessus  par  jour  de 
travail  :  1,60  florin; 

c)  Ceux  des  ouvriers  qui,  dans  la  saison,  ont  un  salaire 
de  1,50  florin  ou  au-dessus,  mais  de  moins  de  2  florins  par 
jour  de  travail  :  1,40  florin; 

d)  Ceux  des  ouvriers  qui,  dans  la  saison,  ont  un  salaire 
de  plus  de  1,20  florin  ou  au-dessus,  mais  de  moins  de 
1,50  florin  par  jour  de  travail  :  1,10  florin. 

é)  Ceux  des  ouvriers  qui,  dans  la  saison,  ont  un  salaire 
de  1  florin  et  au-dessus,  mais  de  moins  de  1,20  florin  par 
jour  de  travail  :  1  florin.  »♦ 


Arrêté  royal  du  13  juillet  1906  portant  abrogation 
de  l'arrêté  royal  du  16  mars  1903,  modifié  en 
dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  8  mai  1906,  et 
établissant  un  règlement  d'administration  géné- 
rale, conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  tra- 
vail ('). 

Article   premier.    —  Les  locaux  de  travail  des  fabriques 
et  ateliers  sont  répartis,   en  ce  qui   concerne  les  dispositions 

C)  Besluit  can  den  iS^en  Juli  1906,  tôt  intrekking  can  het  koninklijk 
besluit  van  16  Maart  1903,  laatsteUjk  geusijsigd  bij  koninklijk  besluit  can 
8  Mei  1906  (voy.  plus  haut  p.  371)  tôt  vaststelling  oan  een  algemeenen 
maatregel  van  bestuur,  als  bedoeld  bij  art.  4  der  arbeidsuvet  (Staatsblad, 
1906,  n»  204). 

Cet  arrêté  abroge  celui  du  16  mars  1903  (voy.  Annuaire,  1903,  p.  461). 

La  loi  du  travail  est  du  5  mai  1889  et  a  été  modifiée  en  dernier  lieu  par 
la  loi  du  28  avril  1906  (voy.  plus  haut,  p.  371). 
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contenues  dans  les  articles  2  à  9  inclus,  en  catégories  A 
à  G. 

La  catégorie  A  comprend  les  locaux  où  dans  lesquels,  avant 
de  procéder  à  la  fabrication  de  produits  céramiques,  d'émaux  ou 
d'objets  émaillés,  on  prépare  ou  met  en  œuvre  habituellement  des 
matières  contenant  plus  d'un  demi  p.  c.  de  leur  poids  à  l'état  sec 
en  plomb  ou  composés  de  plomb  autres  que  le  sulfure  de  plomb 
(galène,  plombagine),  ou  bien  où  ces  matières  sont  appliquées 
sur  des  objets,  ou  bien  où  des  suites  dommageables  résultant  des 
matières  appliquées  peuvent  se  produire,  de  l'avis  de  l'inspecteur 
compétent. 

La  catégorie  B  comprend  les  locaux  de  travail  où,  habituelle- 
ment : 

1)  des  composés  arsenicaux  sont  préparés; 

2)  des  composés  de  cyanure,  contenant  du  poison,  sont 
préparés  ou  employés  ou  dégagés  ; 

3)  du  vert-de-gris  est  préparé  ; 

4)  du  blanc  de  zinc  est  préparé  ; 

5)  du  sublimé  ou  des  couleurs  à  base  de  mercure  sont 
préparés. 

La  catégorie  C  comprend  les  locaux  où,  habituellement,  des 
vapeurs  dangereuses  sont  dégagées,  comme  celles  dé  l'ammo- 
niaque, de  l'acide  hydro-arsénique,  de  l'acide  hydro-chlorique,  de 
l'acide  hydro-fluorique,  du  chlore,  de  l'acide  ligneux,  de  l'oxyde 
de  carbone,  de  l'oxyde  de  plomb,  des  composés  nitreux,  du  phos- 
phore, de  l'oxyde  de  zinc,  de  l'acide  sulfureux,  du  sulfure  de 
carbone,  de  l'acide  suif  hydrique. 

La  catégorie  D  comprend  les  locaux  de  travail  où  l'atmosphère 
peut  être  corrompue  par  la  poussière  provenant  de  la  fabrication 
des  cigares. 

La  catégorie  B  comprend  les  locaux  de  travail  où  l'atmosphère 
peut  être  corrompue  par  la  poussière  provenant  : 

1)  de  la  fabrication  des  brosses  et  balais  ; 

2)  du  cardage  des  matières  fibreuses  ; 

3)  du  broyage  et  du  tamisage  de  la  chaux,  du  ciment,  du 
trass,  de  la  craie; 

4)  de  l'extinction  de  la  chaux  ; 
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5)  du  lainage  ; 

6)  du  broyage  d'écorces  ; 

7)  du  polissage,  par  voie  sèche,  de  métaux,  de  verres  et 
d'autres  matières  ; 

8)  du  broyage  et  du  ts.misage  des  épices; 

9)  de  la  taille  des  pierres. 

La  catégorie  i^  comprend  les  locaux  de  travail  où  l'atmosphère 
peut  être  corrompue  par  la  poussière  provenant  : 

1)  de  la  fabrication  des  balais  ; 

2)  de  la  fabrication  d'emballages  en  paille  ; 

3)  de  la  fabrication  du  feutre  ; 

4)  du  broyage,  de  l'écangage  et  du  sérançage  du  lin  et  du 
chanvre. 

La  catégorie  G  comprend  les  locaux  de  travail  : 

1)  où  l'atmosphère  peut  être  corrompue  par  la  poussière 
provenant  : 

a)  du  bronzage  dans  les  imprimeries  et  lithogra- 
phies ; 

b)  du  triage  des  vieux  chiffons  ; 

(2)  où  l'on  manie  habituellement  des  couleurs  toxiques 
en  poudre  ou  mélangées  à  des  liquides  autres  que  l'huile 
ou  autres  semblables  ; 

3)  où  l'on  emploie  habituellement  des  matières  toxiques, 
telles  que  le  plomb,  les  alliages  de  plomb,  les  composés  du 
plomb  dans  les  : 

a)  ateliers  de  verres  plombés  ; 

b)  fabriques  de  capsules  ; 

c)  polissage  de  diamants  ; 

d)  fonderie  de  plombs  à  tirer  ; 

e)  fonderies  de  caractères  ou  établissements  de  sté- 
réotypie  ; 

f)  typographies; 

g)  imprimeries  ; 

h)  fabriques  de  tuyaux  en  plomb; 

i)   lamineries  de  plomb  ; 

j)   fonderies  de  plomb  ; 

k)  fabriques  d'objets  en  métal  ; 
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l)  fabriques  d'instruments  de  musique  ; 
m)  fabriques  de  tuyaux  d'orgue  ; 
n)  fabriques  de  limes. 

Art.  2.  —  Il  est  défendu  de  faire  travailler  une  personne  de 
moins  de  16  ans  ou  une  femme  dans  un  local  de  travail  rentrant 
dans  la  catégorie  A  de  l'article  l^"",  à  moins  que  les  prescriptions 
suivantes  ne  soient  observées  :  -^ 

1.  Il  ne  peut  se  trouver,  dans  ce  local  : 

a)  des  matières  qui  contiennent  des  composés  de  plomb 
et  qui  ne  sont  pas  vitrifiées  par  la  fusion  ; 

b)  des  produits  qui  renferment  des  composés  de  plomb  et 
qui,  sous  l'action  d'une  faible  solution  d'acide  chlorhydrique, 
rendent  en  monoxyde  de  plomb  2  1/2  p.  c.  du  poids  de  la 
matière  sèche,  de  la  manière  décrite  ci-dessous  : 

Une  partie  en  poids  de  la  matière  sèche  sera  agitée, 
pendant  une  heure,  à  la  température  ordinaire  dans  mille 
parties  d'une  solution  aqueuse  d'acide  chlorhydrique  à 
0,25  p.  c.  Le  mélange  devra  reposer  pendant  une  heure  et  sera 
filtré  ensuite.  De  la  partie  filtrée,  le  plomb  sera  précipité 
sous  forme  de  sulfure  de  plomb  et  pesé  comme  sulfate. 

2.  Le  chef  ou  directeur  de  l'exploitation  ou  entreprise  doit  : 

a)  en  ce  qui  concerne  ce  jeune  ouvrier  ou  cette 
femme,  être  en  possession  d'une  déclaration  d'où  il  résulte 
que  la  constitution  de  cette  personne  ou  femme  n'est  pas  de 
nature  à  l'exposer  à  un  danger  particulier  par  suite  de  ce 
travail.  La  déclaration  doit,  après  examen,  être  délivrée 
dans  la  forme  arrêtée  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  par  un 
médecin  délégué  par  le  Ministre  précité,  et  elle  ne  pourra 
remonter  à  plus  de  deux  mois; 

b)  produire  cette  déclaration  à  toute  réquisition  des  fonc- 
tionnaires désignés  à  l'article  18  de  la  loi  du  travail; 

c)  fournir  un  local  que  l'inspecteur  compétent  jugera,  de 
concert  avec  le  médecin  délégué,  convenable  pour  procéder 
à  l'examen  ; 

d)  si,  dans  l'opinion  de  l'inspecteur  compétent,  de  concert, 
le  cas  échéant,  avec  le  médecin  désigné  par  le  Ministre  de 
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l'intérieur,  le  local  présente   des   dangers   d'intoxication, 

prendre,  pour  y  remédier,  les  mesures  indiquées  par  cet 

inspecteur. 

3.  Le  local  de  travail  doit,   si  la  hauteur  moyenne  est  de 

3  mètres  ou  au-dessus,  contenir  un  volume  d'air  de  7  mètres 

cubes  au  moins  par  ouvrier.  Si  la  hauteur  moyenne  est  de  2°^10 

ou  au-dessus,  tout  en  étant  inférieure  à  3  mètres,  le  volume  d'air 

par  ouvrier  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  celui  qui  sera  donné 

par  la  formule  : 

2.80/1 


L  = 


h  —  180 


Si  la  hauteur  moyenne  est  inférieure  à  2"^  10,  le  volume  d'air, 
par  ouvrier,  ne  pourra  être  inférieur  à  25  mètres  cubes. 

Par  hauteur  moyenne  on  entend,  dans  le  présent  article,  la 
hauteur  moyenne  comprise  entre  le  plancher  et  le  plafond  ou,  s'il 
n'y  a  pas  de  plafond,  le  toit. 

Dans  la  formule  énoncée  dans  le  présent  article,  L  représente 
le  volume  d'air  en  mètres  cubes  et  h  la  hauteur  en  centimètres. 

4.  La  fabrique  ou  atelier,  dans  lesquels  se  trouve  le  local  de 
travail,  doivent  être  pourvus,  à  l'intérieur  du  bâtiment,  de 
lavabos  appropriés,  séparés  d'après  les  sexes,  au  nombre  d'au 
moins  un  par  cinq  jeunes  ouvriers  ou  femmes  ou  fraction  de  cinq, 
qui  prennent  ensemble  leurs  repas  et  leurs  repos.  Chaque  lavabo 
doit  être  muni  de  savon,  de  brosses  à  ongles  et  d'essuie-mains  ; 
l'eau  dont  il  a  été  fait  usage  doit  pouvoir  s'écouler  et  de  l'eau 
fraîche,  de  l'eau  chaude,  si  l'inspecteur  le  juge  utile,  doit  être 
amenée.  Les  lavabos  devront  être  établis  conformément  aux 
instructions  que  l'inspecteur  compétent  donnera  à  ce  sujet. 

5.  Il  devra  être  donné  à  ces  jeunes  ouvriers  ou  femmes,  immé- 
diatement avant  la  fin  de  chaque  période  de  travail,  suffisamment 
de  temps  pour  pouvoir  se  servir  des  lavabos,  dont  il  est  question 
sous  4. 

6.  Ces  jeunes  ouvriers  ou  femmes  ne  peuvent  pas  prendre 
leurs  repas  dans  le  local  de  travail. 

7.  Les  planchers  des  locaux  de  travail  doivent  être  nettoyés 
ou  récurés  au  moins  une  fois  par  semaine. 
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8.  Les  planchers  des  locaux  de  travail  doivent  être  établis 
convenablement  et  agencés  de  manière  à  pouvoir  être  tenus  en 
bon  état  de  propreté  et,  le  cas  échéant,  être  désinfectés. 

9.  Au  commencement  de  la  période  de  travail  du  matin  ou  de 
l'après-dînée,  il  devra  être  mis  à  la  disposition  de  ces  jeunes 
ouvriers  ou  femmes  un  surtout  convenablement  rincé  et  séché, 
et  dont  il  n'aura  pas  été  fait  usage  après  le  lavage. 

Art.  3.  —  11  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  des  locaux  de  travail  rentrant  dans 
la  catégorie  B  de  l'article  1^^,  à  moins  que  les  prescriptions  de 
l'article  2,  sous  2  à  7  et  9,  ne  soient  observées. 

Art.  4.  —  Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  un  local  de  travail  rentrant  dans 
la  catégorie  C  de  l'article  1^^,  à  moins  que  les  prescriptions  de 
l'article  2,  sous  2  à  7,  ne  soient  observées. 

Art.  5.  —  Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  des  locaux  rentrant  dans  la 
catégorie  D  de  l'article  1^^,  à  moins  que  les  prescriptions  de 
l'article  2,  sous  3,  6  et  7,  ainsi  que  la  disposition  ci-dessous  ne 
soient  observées. 

Le  chef  ou  directeur  de  l'exploitation  ou  entreprise  doit,  dans 
les  quatorze  jours  qui  suivent  une  réquisition  à  cet  effet,  faite  par 
écrit  et  signée,  et  émanant  de  l'inspecteur  compétent,  soumettre 
à  celui-ci  une  déclaration  délivrée  postérieurement  à  cette  réqui- 
sition et  conforme  à  l'article  2,  sous  2,  concernant  ces  jeunes 
ouvriers  ou  femmes. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  un  local  de  travail,  rentrant  dans 
la  catégorie  E  de  l'article  1^^,  à  moins  que  les  prescriptions  de 
l'article  2,  sous  3,  et  de  l'article  5,  alinéa  2,  ne  soient  observées. 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  un  local  de  travail  rentrant  dans 
la  catégorie  F  de  l'article  i^^,  à  moins  que  les  prescriptions  de 
l'article  5,  alinéa  2,  ne  soient  observées. 
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Art.  8.  —  Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  des  locaux  de  travail  rentrant 
dans  la  catégorie  G  de  l'article  1^^,  à  moins  que  les  prescriptions 
de  l'article  2,  sous  3  à  7,  et  de  l'article  5,  alinéa  2,  ne  soient 
observées. 

Art.  9.  —  Il  pourra  être  accordé,  par  ou  au  nom  du  Ministre 
de  l'intérieur,  des  tolérances  aux  prescriptions  énoncées  à 
l'article  2,  sous  3,  alinéas  1®^  à  3,  et  sous  4. 

Il  ne  pourra  être  accordé  de  tolérances  aux  dispositions 
énoncées  à  l'article  2,  sous  3,  alinéas  1^^  à  3,  en  ce  qui 
concerne  les  locaux  de  travail  rentrant  dans  la  catégorie  Z),  et 
en  ce  qui  concerne  ceux  qui  sont  mentionnés  sous  3,  e  et  /*,  dans 
la  catégorie  G  de  l'article  1^^,  que  s'il  s'agit  de  locaux  qui  se 
trouvent  dans  des  fabriques  ou  ateliers,  mis  en  exploitation 
antérieurement  au  l'^^  novembre  1891. 

Art.  10.  —  Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  des  fabriques  ou  ateliers  où,  de 
l'avis  de  l'inspecteur  compétent,  il  peut  se  rencontrer  un  local  de 
travail  rentrant  dans  une  des  catégories  mentionnées  à  l'article  1^^, 
ou  un  local  de  travail  qui  fait  l'objet  de  l'article  11,  à  moins  que 
le  chef  ou  directeur  de  l'exploitation  ou  entreprise  n'autorise 
l'inspecteur,  à  la  demande  de  celui-ci,  et  ne  l'assiste,  le  cas 
échéant,  à  prendre,  quand  il  lui  conviendra,  des  échantillons  de 
matières  ou  d'objets  produits,  mis  en  œuvre,  fabriqués,  préparés 
dans  la  fabrique  ou  atelier,  ou  employés  pour  les  besoins  de  la 
fabrique  ou  atelier.  L'inspecteur  remettra  un  échantillon  fidèle 
de  ces  matières  ou  objets  au  chef  ou  directeur,  à  la  demande  de 
celui-ci,  et  l'emballera  et  le  scellera,  comme  il  convient,  en 
présence  du  chef  ou  directeur. 

Art.  11.  —  Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  un  local  de  travail  où  il  peut,  de 
l'avis  de  l'inspecteur  compétent,  se  produire  des  gaz,  vapeurs  ou 
poussières  nuisibles  à  la  santé  ou  entravant  le  travail,  à  moins 
que  les  prescriptions  ci-dessous  et  les  instructions  données  pour 
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leur  exécution,  par  l'inspecteur  compétent,  ne  soient  observées. 

La  dispersion  de  ces  gaz,  vapeurs  ou  poussières  dans  le  local 
de  travail  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  être  empêchée  ou 
combattue  mécaniquement,  si  c'est  nécessaire,  dans  le  cas  où  il 
j  a  un  moteur. 

Si  le  dégagement  ne  peut  être  empêché  ou  combattu  d'une 
manière  suffisante,  il  devra  être  fourni  à  ces  jeunes  ouvriers  ou 
femmes  un  respirateur  efficace,  destiné  spécialement  à  chacun 
d'eux. 

Art.  12.  —  Dans  les  fabriques  et  ateliers,  il  est  défendu 
d'employer  des  personnes  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  des 
femmes  : 

a)  auprès  des  appareils  de  transmission,  qui  sont  en  mouve- 
ment, à  des  travaux  tels  que  : 

1)  le  graissage,  le  nettoyage,  l'inspection,  les  réparations  ; 

2)  le  raccourcissement  ou  la  réparation  des  courroies  de 
transmission,  des  cordages  ou  des  chaînes  ; 

3)  le  placement  ou  l'enlèvement  des  courroies  de  trans- 
mission, des  cordages  ou  des  chaînes,  à  moins  qu'en  ce 
qui  concerne  les  courroies,  celles-ci  n'aient  pas  plus  de 
55  millimètres  de  largeur  et  que  le  placement  ou  l'enlève- 
ment puisse  se  faire  sans  que  la  personne  occupée  à  ce 
travail  quitte  le  sol; 

b)  auprès  des  machines  en  mouvement,  à  des  travaux  qui 
présentent  du  danger,  tels  que  le  graissage,  le  nettoyage, 
l'inspection,  les  réparations. 

Est  considéré  comme  travail  présentant  du  danger  : 

1)  celui  qui  est  déclaré  tel  par  l'inspecteur  compétent; 

2)  celui  qui  est  exécuté  par  des  personnes  de  moins  de 
16  ans  ou  par  des  femmes  portant  des  manches  larges,  des 
châles  ou  des  foulards  dont  les  bouts  sont  dénoués,  des 
bonnets  à  brides  dénouées  ou  des  tabliers  lâches  ; 

c)  auprès  des  machines  au  repos,  â  des  travaux  qui  présentent 
du  danger,  tels  que  le  graissage,  le  nettoyage,  l'inspection  et  les 
réparations,  aussi  longtemps  que  les  appareils  de  transmission  qui 
mettent  la  machine  en  mouvement  ne  sont  pas  arrêtés. 
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Cette  défense  ne  sera  pas  applicable  si  les  machines  sont 
convenablement  désembrajées  ou  fixées  de  telle  manière  qu'elles 
ne  puissent  se  mettre  en  mouvement  que  par  suite  d'une  circon- 
stance imprévue. 

En  vue  du  désembrayage  et  du  fixage,  l'inspecteur  compétent 
pourra  édicter  des  prescriptions  dont  l'inobservation  sera  assimi- 
lée à  un  désembrayage  insuffisant  ou  à  l'absence  de  fixation  telle 
qu'elle  est  indiquée  ci-dessus  ; 

d)  auprès  des  appareils  de  transmission  ou  des  machines 
actionnées  par  un  moteur,  à  moins  qu'un  signal  clairement  per- 
ceptible ne  soit  donné  avant  chaque  mise  en  mouvement  du 
moteur  ; 

e)  dans  les  fours  couverts  et  autres  locaux  fermés,  dont  la 
température  dépasse  32°  Celsius  ; 

f)  dans  des  endroits  où  se  trouvent,  à  moins  de  1"^80  de  dis- 
tance du  plancher  où  l'on  travaille,  des  parties  en  mouvement  et 
présentant  du  danger  : 

1)  de  moteurs,  tels  que  volants,  manivelles,  pistons  sail- 
lants, roues  hydrauliques  ; 

2)  de  machines,  tels  que  volants  de  presses  à  imprimer  et 
autres  engins  mus  par  un  moteur  ;  roues  de  bancs  à  forer,  de 
cabestans,  de  grues,  etc.; 

3)  de  machines  et  d'appareils  de  transmission,  tels  que 
manivelles  placées  près  du  sol,  axes,  poulies,  chevilles,  vis 
de  rappel  et  autres  parties  dangereuses,  à  moins  que  ces 
différentes  parties  ne  soient,  de  l'avis  de  l'inspecteur  compé- 
tent, protégées  convenablement  et  autant  que  le  travail  le 
permet  ; 

g)  auprès  des  courroies  de  transmission,  des  chaînes  et  des 
cordes  pesantes,  quand  la  chute  de  ces  engins,  étant  donnée  la 
hauteur  des  appareils  de  transmission,  peut  présenter  du  danger, 
ainsi  qu'auprès  des  machines  à  tisser  dont  les  navettes  font  plus 
de  quatre-vingts  tours  à  la  minute,  à  moins  que  ces  différents 
appareils  ne  soient,  de  l'avis  de  l'inspecteur  compétent,  protégés 
convenablement  et  autant  que  le  travail  le  permet  ; 

h)  auprès  des  machines,  dont  les  parties  tranchantes,  rapides 
ou  comprimantes  peuvent   présenter  du   danger,   par   exemple 
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auprès  des  scies  circulaires  et  à  ruban,  des  machines  à  fraiser,  à 
tracer,  à  raboter  et  à  couper  dont  on  se  sert  pour  la  mise  en 
œuvre  du  bois,  des  machines  à  couper  la  paille,  les  chiffons  ou  le 
papier,  des  machines  à  hacher,  des  cisailles  à  couper  le  métal, 
des  machines  à  estampiller,  des  diables  (loups)  des  filatures,  des 
calandres  et  des  cylindres,  à  moins  que  ces  appareils  ne  soient, 
de  l'avis  de  l'inspecteur  compétent,  suffisamment  gardés  ; 

i)  auprès  des  cuves  ou  bacs  fixes  contenant  des  matières  bouil- 
lantes, brûlantes  ou  mordantes  ou  des  métaux  en  fusion  ou  fon- 
dus ;  auprès  des  cuves  placées  dans  le  sol,  des  réservoirs  et  des 
puits  non  couverts,  pour  autant  qu'ils  présentent  du  danger,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  protégés,  autant  que  possible,  par  des 
garde-fous  de  90  centimètres  de  hauteur  ou  par  d'autres  disposi- 
tifs efficaces; 

k)  dans  les  locaux  : 

1)  qui  ne  sont  pas  éclairés,  autant  que  possible,  d'une 
manière  égale  pendant  la  durée  du  travail  ; 

2)  où  il  n'est  pas  possible  de  protéger  contre  les  rayons 
directs  du  soleil  l'endroit  où  ces  jeunes  ouvriers  ou  ces 
femmes  travaillent  ; 

l)  dans  les  endroits  : 

1)  où,  pendant  le  temps  compris  entre  9  heures  du  matin 
et  3  heures  du  soir,  on  doit  faire  usage  de  lumière  artificielle 
pour  obtenir  un  éclairage  suffisant,  à  moins  que  l'état  parti- 
culier de  l'atmosphère  ne  rende  nécessaire  l'usage  de  la 
lumière  artificielle  ; 

2)  où  sont  exécutés  les  travaux  suivants  : 

a)  la  broderie, 

h)  la  mise  en  œuvre  des  diamants  ou  autres  pierres 
précieuses, 

c)  le  travail  de  l'or  et  de  l'argent, 

d)  la  gravure  sur  métaux  ou  sur  bois, 
é)  la  fabrication  d'instruments, 

f)  la  typographie, 

g)  le  tricotage  mécanique, 
h)  la  couture, 

i)  le  dessin, 
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k)  le  piquage, 

l)  la  fabrication  ou  réparation  de  montres   et  hor- 
loges, à  moins  que  l'éclairage  ne  réponde  à  un  pouvoir 
éclairant  d'au  moins  15  bougies  normales  à  un  mètre  de 
distance  ; 
3)   où  est  exécuté  un  travail  qui  n'est  pas  cité  sub  2 
et  qui  exige  une  bonne  lumière,  à  moins  que  l'éclairage  ne 
soit  équivalent  au  pouvoir  éclairant  d'au  moins  10  bougies 
normales  à  un  mètre  de  distance  ; 
m)  dans  les  locaux  où  se  trouvent  des  chaudières,  récipients 
ou  autres  appareils  qui  contiennent  des  gaz  comprimés  ou  liqué- 
fiés et  qui  présentent  des  dangers  d'explosion,  à  moins  que  ces 
appareils  n'offrent  au  moins  une  résistance  quintuple  contre  l'ex- 
plosion et  qu'ils  puissent,  si  c'est  nécessaire,  être  soumis  à  un 
examen  ou  à  une  expérience  ;  que  ces  appareils  soient  munis  de 
dispositifs  permettant   de  s'en    servir  avec   sécurité;    que    ces 
derniers  soient  toujours  bien  entretenus  et  que  les  appareils  ne 
soient  jamais  entièrement  remplis  de  gaz  liquéfiés  ni  exposés  à  la 
grande  chaleur  du  soleil  et  du  feu. 

Art.  13.  —  Il  est  défendu  d'emplojer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  : 

a)  à  l'intérieur  des  mines  ; 

b)  dans  les  locaux  de  travail  où  l'on  prépare  habituelle- 
ment de  l'oxyde  de  plomb,  du  sucre  de  saturne,  du  blanc  de 
céruse,  du  minium  ou  des  matières  chromatiques,  où  l'on 
fabrique  des  accumulateurs  pour  électricité,  ou  bien  où  l'on 
met  en  œuvre  du  mercure,  du  tain  ou  du  phosphore  blanc. 

Art.  14.  —  Il  est  défendu  d'emplojer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  : 

a)  comme  machiniste  indépendant  ou  chauffeur  indépen- 
dant auprès  des  moteurs  ou  des  chaudières  ou  sur  des  loco- 
motives oti  des  bateaux  à  vapeur; 

b)  à  la  fabrication  ou  à  la  mise  en  œuvre  des  matières 
explosives,  si  ce  travail  ne  peut  se  faire  sans  danger  pour 
lesdites  personnes,  de  l'avis  de  l'inspecteur  compétent  ; 
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c)  à  tirer,  pousser  ou  porter  une  charge  qui  dépasse 
ostensiblement  les  forces  de  ces  personnes  ; 

d)  à  l'exécution  d'exercices  acrobatiques  dangereux. 

Art.  15.  —  Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  ou  des  femmes  dans  les  briqueteries  aux  travaux 
suivants  : 

1°  déplacement  de  charrettes  chargées,  y  compris  les 
brouettes  ; 

2^  enlèvement  des  briques  des  formes; 
3°  hissage  des  briques  ; 
4°  enlèvement  des  briques  cuites  des  fours. 
5°  préparation  de  la  terre  glaise  ; 
6°  remplissage  des  moules  à  la  main. 
Le  ministre  chargé   de  l'exécution  du  présent   arrêté  pourra 
accorder  des  tolérances  valables  jusqu'au  1^^  janvier  1907  au  plus 
tard,  à  la  prohibition  de  faire  exécuter  le  travail  visé  à  l'alinéa  l^*", 
sous  1 ,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  femmes  de  plus  de  16  ans. 
Il  ne  pourra  être  accordé  de  tolérances  : 

a)  à  l'égard  des  femmes  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures 
où  elles  exécutent  le  travail  visé  à  l'alinéa  1^^,  sous  1, 
sont  occupées  pendant  plus  de  six  heures,  ou  qui  n'obtiennent 
pas  dans  chaque  période  de  quatre  heures  où  elles  exécutent 
ce  travail  un  repos  ininterrompu  d'une  heure  et  demie 
au  moins  ; 

b)  à  l'égard  des  femmes  au  sujet  desquelles  le  chef  ou 
l'exploitant  de  la  briqueterie  ne  possède  pas  de  certificat 
délivré,  après  examen,  par  un  médecin  désigné  par  le 
ministre,  d'où  il  résulte  que  le  travail  en  question  ne  pré- 
sente pas,  étant  donné  leur  âge,  de  danger  pour  leur  santé; 

c)  Si  le  chef  ou  l'exploitant  de  la  briqueterie  : 

1°  ne  fournit  pas  de  local  qui,  de  l'avis  de  l'inspec- 
teur compétent,  après  en  avoir  conféré  avec  le  médecin 
désigné,  convienne  pour  procéder  à  l'examen  visé  sous  d  ; 

2°  ne  produit  pas  immédiatement  le  certificat  visé 
sous  &,  à  la  demande  d'un  des  fonctionnaires  désignés 
à  l'alinéa  l^""  de  l'article  18  de  la  loi  du  travail. 
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Le  certificat  visé  sous  h  doit  être  fait  dans  la  forme  arrêtée 
par  le  ministre. 

Il  n'est  valable  que  pour  la  période  que  le  médecin  j  fixera. 

La  prohibition  d'employer  une  personne  de  moins  de  16  ans  ou 
une  femme  au  travail  visé  à  l'alinéa  l^'',  suh  3,  ne  sera  pas  appli- 
quée jusqu'au  i^^  janvier  1907  au  placement  des  briques  dans  les 
fours  l'une  à  côté  de  l'autre  ou  l'une  sur  l'autre  à  l'endroit  où 
elles  doivent  être  cuites. 

Art.  16.  —  Le  chef  ou  le  directeur  d'une  industrie  ou  d'une 
entreprise  peut  demander  que  l'inspecteur  lui  donne,  par  écrit, 
les  instructions,  prescriptions  ou  avis  dont  il  est  question  dans  le 
présent  arrêté. 

La  pièce  écrite  sera  datée  par  l'inspecteur. 

Si  le  chef  ou  le  directeur  a  des  griefs  à  faire  valoir  contre  les 
instructions,  prescriptions  ou  avis  de  l'inspecteur,  il  peut 
se  pourvoir  en  appel,  dans  le  délai  de  huit  jours,  auprès  du 
Ministre. 

Celui-ci  décide  après  examen. 

Une  copie  de  la  décision,  accompagnée  des  motifs  qui  l'ont 
déterminée,  est  envoyée  au  chef  ou  directeur  de  l'industrie  ou  de 
l'entreprise. 

Si  les  griefs  sont  déclarés  fondés,  en  tout  ou  en  partie,  la  déci- 
sion rendue  en  appel  remplacera  les  instructions,  prescriptions  ou 
avis  qui  ont  fait  l'objet  du  pourvoi. 

Les  instructions,  prescriptions  ou  avis  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  le  chef  ou  le  directeur  aussi  longtemps  que  le 
délai  d'appel  n'est  pas  écoulé  et  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur 
l'appel  interjeté. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté,  dont  l'application 
est  attribuée  et  confiée  à  l'inspecteur  compétent,  sout  considérées, 
en  ce  qui  concerne  les  fabriques  et  ateliers  de  l'État,  comme 
attribuées  et  confiées  au  fonctionnaire  nommé,  conformément  au 
dernier  alinéa  de  l'article  18  de  la  loi  du  travail,  par  le  chef  du 
département  d'administration  générale  intéressé. 

Art.  18.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  surlende- 

1906  25 
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main  du  jour  de  sa  publication  au   Staatshlad  et  au  Staats- 
courant. 


Arrêté  royal  du  25  août  1906  modifiant  l'arrêté 
royal  du  14  juillet  1902  établissant  un  règlement 
d'administration  générale  en  application  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de 
1901  (médecins  et  pharmaciens)  (*). 

Article  premier.  —  Les  articles  ci-dessous  indiqués  de 
l'arrêté  rojal  du  14  juillet  1902  (^)  sont  modifiés  de  la  manière 
suivante  : 

I.  Au  troisième  alinéa  de  l'article  5  les  mots  «  décider  que  le 
nom  du  médecin  sera  biffé  du  registre  »  sont  remplacés  par 
«  décider  : 

a)  que  le  nom  du  médecin  sera  biffé  du  registre  pour  une 
période  déterminée,  qui  sera  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  sous  la  réserve  qu'à  l'expiration  de  cette 
période  il  pourra  faire  réinscrire  son  nom  sur  le  registre  de 
la  manière  indiquée  à  l'article  3,  ou 

b)  que  le  nom  du  médecin  sera  supprimé  au  registre  défi- 
nitivement «. 

II.  A  l'alinéa  1®^  de  l'article  6  est  inséré,  avant  la  dernière 
phrase,  le  texte  suivant  :  «  Par  cette  sentence,  la  décision  de  la 
Direction  peut  aussi  être  modifiée  au  détriment  du  médecin, 
conformément  à  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  5,  alinéa  3,  concer- 
nant la  durée  de  la  radiation  ». 

A  l'alinéa  3  de  l'article  6  les  mots  "  en  tout  ou  en  partie  »  sont 
ajoutés  après  les  mots  «  en  appel  ». 

A  l'alinéa  4  de  l'article  6  les  mots  "  pour  le  tout  »  sont  insérés 
après  le  mot  «  annulée  ». 

III.  A  l'alinéa   3  de  l'article  7   est  insérée,  après  les  mots 

(1)  Besluit  van  den  ^5'''«"  Augustus  1906,  tôt  voijsiging  van  het  koninklijk 
besluit  van  den  14d^n  Juli  1902,  tôt  vaststelling  van  een  algemeenen  maatre- 
gel  van  bestuar,  als  bedoeld  in  artikel  19  der  ongecallemoet  1901. 

(i)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  409. 
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«  supprimé  du  registre  à  la  demande  de  celui-ci  »,  la  phrase 
suivante  :  "  Si  la  suppression  du  nom  n'a  pas  lieu  à  la  demande 
du  médecin,  ni  d'une  manière  définitive,  la  date  à  partir  de 
laquelle  le  médecin  pourra  faire  réinscrire  son  nom  au  registre 
de  la  façon  indiquée  à  l'article  3  sera  mentionnée  à  la  suite  de 
la  radiation  »,  et  à  la  fin  de  l'alinéa  est  ajoutée  la  phrase  sui- 
vante :  «  Si  la  suppression  n'a  pas  lieu  à  la  demande  du  médecin, 
ni  d'une  manière  définitive,  la  mention  indiquera  la  durée  de  la 
suppression  ". 

A  l'alinéa  3  de  l'article  7  les  mots  "  pour  le  tout  »  sont  insérés 
après  «  annulée  ". 

IV.  A  l'alinéa  5  de  l'article  21  les  mots  «  décider  que  le  nom 
du  pharmacien  ou  du  débitant  de  moyens  curatifs  et  pansements 
sera  supprimé  du  registre  »  sont  remplacés  par  le  texte  suivant  : 
«  décider  : 

a)  que  le  nom  du  pharmacien  ou  du  débitant  de  moyens 
curatifs  et  pansements  sera  biffé  du  registre  pour  une  période 
déterminée,  qui  sera  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  sous  récerve  qu'à  l'expiration  de  cette  période  il  pourra 
adresser  à  la  Direction  une  demande  en  réinscription  de  son 
nom  au  registre,  de  la  manière  indiquée  à  l'article  18,  ou 

b)  que  le  nom  du  pharmacien  ou  du  débitant  de  moyens 
curatifs  et  pansements  sera  biffé  définitivement  du  registre  ». 

V.  A  l'alinéa  1^^  de  l'article  22  est  inséré,  avant  la  dernière 
phrase,  le  texte  suivant  :  "  Par  cette  sentence,  la  décision  de  la 
Direction  peut  aussi  être  modifiée  au  détriment  du  pharmacien 
ou  du  débitant  de  moyens  curatifs  ou  de  pansements,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  21,  alinéa  5,  au  sujel  de  la 
radiation  ». 

A  l'alinéa  3  de  l'article  22  les  mots  "  pour  le  tout  ou  en  partie  » 
sont  insérés  après  le  mot  «  confirmée  » . 

A  l'alinéa  4  de  l'article  22  les  mots  "  pour  le  tout  »  sont 
insérés  après  le  mot  «  annulée  » . 

VI.  L'alinéa  2  de  l'article  23  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 
"  Si  le  nom  d'un  pharmacien  ou  d'un  débitant  de  moyens 

curatifs  ou  pansements  est  biffé  du  registre  à  sa  demande,  il  sei'a 
inscrit  à  la  suite  de  la  biffure,  sur  les  listes  visées  à  l'article  20, 
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alinéa  1^^,  la  mention  «  biffé  sur  demande  «;  si  la  suppression  n'a 
pas  eu  lieu  sur  demande,  ni  d'une  manière  définitive,  il  sera 
mentionné,  à  la  suite  de  la  bifi'ure,  la  date  à  partir  de  laquelle  le 
pharmacien  ou  le  débitant  de  moyens  curatifs  ou  de  pansements 
aura  le  droit  d'adresser  à  la  Direction  une  demande  en  vue  du 
rétablissement  de  son  nom  au  registre.  Si  le  nom  d'un  médecin 
est  biffé  du  registre  visé  à  l'article  18,  les  motifs  de  la  radiation 
seront  mentionnés  à  la  suite  de  la  radiation  « . 

A  l'alinéa  3  de  l'article  28  est  ajoutée,  à  la  disposition  suh  a, 
la  phrase  suivante  :  "  et  si  la  suppression  n'a  pas  lieu  sur 
demande,  ni  d'une  manière  définitive,  la  durée  pour  laquelle  elle 
a  lieu  »;  et,  à  la  disposition  suh  b,  sont  ajoutés  les  mots  :  "  et  si 
la  suppression  a  été  effectuée  parce  que  le  nom  du  médecin  a  été 
biffé  du  registre  visé  à  l'article  3,  et  si  elle  n'est  pas  définitive, 
la  durée  pour  laquelle  elle  a  lieu  «. 

A  l'alinéa  4  de  l'article  23  les  mots  «  pour  le  tout  »  sont 
insérés  après  le  mot  "  annulée  ". 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  où,  avant  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  arrêté,  le  nom  d'un  médecin  a  été  biffé  du  registre  visé  à 
l'article  3,  alinéa  1^^,  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet  1902,  ou  que 
le  nom  d'un  pharmacien  ou  d'un  débitant  de  moyens  curatifs  ou 
pansements  a  été  biffé  du  registre  visé  à  l'article  18,  alinéa  2,  du 
même  arrêté,  et  que  la  suppression  n'ait  pas  eu  lieu  à  la  demande 
des  intéressés,  le  médecin,  le  pharmacien  ou  le  débitant  de  moyens 
curatifs  ou  pansements  pourront,  si  plus  de  deux  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  suppression  de  leur  nom  au  registre,  s'adresser 
par  écrit  à  la  Direction  de  la  Banque  nationale  d'assurance  pour 
qu'elle  rétablisse  leur  nom  au  registre.  A  la  requête  doit  être 
joint  un  formulaire,  rempli  et  signé  par  l'intéressé,  et  Conforme 
au  dispositif  de  l'article  2,  alinéa  1^^,  ou  à  l'article  17  de  l'arrêté 
précité. 

La  Direction  décide,  après  avoir  entendu  le  conseiller  médical, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  donner  suite  à  la  requête.  En  cas  de  refus, 
la  décision  sera  motivée  et  communiquée  à  l'intéressé  par  lettre 
recommandée.  La  Direction  donnera  aussitôt  que  possible  avis  de 
la  décision  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  basée  au  ministre 
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chargé  de  l'exécution  de  la  décision,  en  j  joignant,  l'avis  du 
conseiller  médical  de  la  Banque. 

Art.  3.  —  L'intéressé  peut,  dans  les  quatorze  jours  à  partir 
de  la  date  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  par  laquelle  la 
décision  de  la  Direction  de  la  banque  d'assurance,  visée  à  l'ar- 
ticle 2,  alinéa  2,  lui  est  communiquée,  interjeter  appel  contre 
cette  décision  auprès  du  ministre  chargé  de  l'exécution  de  cette 
dernière,  qui  prononcera  sur  l'appel  dans  les  deux  mois.  Cette 
sentence  doit  être  motivée. 

Le  ministre  précité  communiquera  sa  sentence  aussitôt  que 
possible  à  l'intéressé  et  à  la  Direction  de  la  Banque.  L'informa- 
tion à  donner  au  médecin  se  fera  par  lettre  recommandée. 

Art.  4.  —  Si,  en  appel,  il  est  décidé  que  le  nom  du  médecin, 
pharmacien  ou  débitant  de  moyens  curatifs  ou  de  pansements  doit 
être  réinscrit  au  registre  à  ce  destiné,  la  Direction  de  la  Banque 
y  procédera  au  plus  tôt.  La  Direction  veillera  à  ce  que,  dans  le 
plus  bref  délai  : 

a)  le  nom  de  l'inscrit  soit  replacé  sur  les  listes  à  ce 
destinées  et  visées  à  l'article  4,  alinéa  1^^,  ou  à  l'article  20, 
alinéa  l®"",  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet  1902  ; 

h)  il  soit  donné  connaissance  de  la  réinscription  du 
nom  au  registre  aux  chefs  d'industrie  et  à  la  Commission 
locale  auxquels  la  suppression  du  nom  avait  été  communi- 
quée. 

Art.  5.  —  Les  mots  «  disposition  finale  «,  en  tête  du  §  6  de 
l'arrêté  royal  du  14  juillet  1902,  sont  remplacés  par  les  mots 
«  dispositions  finales  ".  Après  l'article  28  du  même  arrêté  est 
ajouté  l'article  suivant  : 

«  Art.  29.  —  Si  un  assuré,  victime  d'accident,  a  droit  à  une 
indemnité  à  charge  de  la  Banque  nationale  d'assurance,  et  qu'il 
ait  reçu  à  l'étranger,  du  chef  de  l'accident,  des  soins  médicaux 
ou  des  moyens  curatifs  ou  pansements,  la  Direction  de  la  Banque 
peut,  aussi  longtemps  que  la  victime  n'a  pas  restitué  ce  qui  est 
dû  à  ce  titre,  au  lieu  de  donner  à  la  victime  l'indemnité  pour  les 
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frais  de  traitement  et  de  moyens  curatifs  auxquels  elle  a  droit 
en  vertu  des  articles  précédents,  employer  cette  indemnité  à 
rembourser,  à  concurrence  de  son  montant,  les  créances  de  ceux 
qui  ont  preste,  fourni  ou  payé  le  traitement  et  les  moyens  curatifs 
dont  il  vient  d'être  question  " . 


Arrêté  royal  du  30  août  1906  modifiant  l'arrêté  royal  du  18  mars  1903 
portant  règlement  d'administration  générale  conformément  à  l'article  5, 
alinéa  4,  de  la  loi  du  travail,  et  tel  que  ce  règlement  a  été  modifié  par 
l'arrêté  royal  du  6  janvier  1904  (Embrochage  du  hareng)  ('). 

Article  premier.  —  Le  tableau  contenu  dans  l'article  2 
de  l'arrêté  royal  du  18  mars  1903  (^)  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
l'arrêté  royal  du  6  janvier  1904  ('')  est  établi  comme  suit  : 


COLONNE  L 

COLONNE  II. 

COLONNE  III. 

COLONNE  IV. 

Huizen 

du  15   mars  au  l«i"  juin 

2  heures  du  matin 

15 

Monnikendam 

du  1er  octobre  au  15  mars 
du  15  mars  au  l«r  juin 

minuit 
2  heures  du  matin 

20 
15 

Bunschoten 

du  15  mars  au   l^r  juin 

1         »                » 

15 

't  Bildt 

du  15  mars  au   l^r   mai 

2        »                » 

5 

Harlingen 

du  15  mars  au   l^»"  mai 

2        »                » 

10 

Barradeel 

du   15  mars   au  1^^  mai 

2        »                » 

10 

Art  2.  —  L'article  4  de  l'arrêté  précité  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

«  Il  devra  être  accordé  un  repos  aux  femmes,  à  l'égard  des- 
quelles il  est  fait  usage  de  la  faculté  reconnue  par  l'article  1®^, 
après  chaque  période  de  travail  de  quatre  heures  au  maximum 
dans  l'exploitation  ou  dans  une  exploitation  similaire. 

Sera  ajouté  à  la  période  de  travail,  le  travail  fourni  avant 
10  heures  du  soir,  sans  avoir  été  suivi  d'un  repos. 

(')  Besluit  oan  den  SO^ten  Aagustus  1906,  houdende  wijsiging  van  het 
koninklijk  besluit  van  den  IS^en  Maart  1903  tôt  vaststelling  van  een  algemeen 
maatregel  van  bestuur,  als  bedoeld  bij  artikelS,  4de  Ud,  der  arbeidscvet,  zooals 
dat  isgewijzigd  bij  koninklijk  besluit  van  den  6<*««  Januari  1904  (Staatsblad, 
1906,  n»  233). 

(-)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  476. 

(5)  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  499. 
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Les  repos  d'une  durée  inférieure  à  une  demi-heure  sont  consi- 
dérés comme  période  de  travail  » . 

Art.  3.  —  L'article  16  de  l'arrêté  précité  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

«  Dans  les  cas  où  le  chef  ou  le  directeur  ou  un  des  chefs  ou 
directeurs  d'une  exploitation  ou  entreprise  est  condamné  définiti- 
vement du  chef  de  contravention  à  une  des  dispositions  du  pré- 
sont arrêté  ou  que  l'amende  qui  lui  a  été  imposée  du  chef  de  cette 
contravention  a  été  payée,  il  ne  pourra,  pendant  douze  mois,  à 
partir  du  jour  où  la  condamnation  est  passée  en  force  de  chose 
jugée  ou  que  l'amende  a  été  payée,  être  fait  usage,  dans  ou 
pour  cette  exploitation  ou  entreprise,  de  la  faculté  reconnue  par 
l'article  1^^  ". 

Art.  4.  —  A  l'article  17  de  l'arrêté  précité  les  mots  «  et  à 
l'inspecteur  compétent  "  sont  ajoutés  après  le  mot  «  bourg- 
mestre ». 

Art.  5.  —  A  l'article  19  de  l'arrêté  précité,  les  mots  "  et  de 
l'information  visée  à  l'article  17  «  sont  supprimés. 


Arrêté    royal    du    17    septembre   1906    modifiant 
l'arrêté  royal  du  13  juillet  1906  (Briqueteries)  {'). 

Article    premier.   —    L'article    15   de  l'arrêté   royal   du 
13  juillet  1906  (^)  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

Il  est  défendu  d'employer  des  personnes  de  moins  de  16  ans  ou 
des  femmes  dans  les  briqueteries  aux  travaux  suivants  : 

1°  déplacement  de  charrettes  chargées,  y   compris  les 
brouettes  ; 

2°  enlèvement  des  briques  des  formes  ; 
3°  hissage  des  briques  ; 

(')  Besluit  van  den  iJ^en  Septeinber  1906,  tôt  voijsiging  van  het  koninklijk 
besluit  van  13  Juli  1906  {Staatsblad,  1906,  n»  243). 
(«)  Voy.  plus  haut,  p.  384. 
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A""  enlèvement  des  briques  cuites  des  fours  ; 

5^  préparation  de  la  terre  glaise  ; 

6^  remplissage  des  moules  à  la  main. 
La  prohibition  d'employer  une  personne  de  moins  de  16  ans  ou 
une  femme  au  travail  visé  à  l'alinéa  l^'^,  sub  3,  ne  sera  pas  appli- 
cable, dans  les  cas  où  il  s'agit  de  femmes  de  plus  de  16  ans,  en  ce 
qui  concerne  le  placement  des  briques  dans  les  fours  l'une  à  côté  de 
l'autre  ou  l'une  sur  l'autre,-  à  l'endroit  où  elles  doivent  être 
cuites,  si  le  chef  ou  l'exploitant  de  la  briqueterie  : 

a)  est  en  possession  d'un  certificat,  délivré,  après  examen, 
par  un  médecin  désigné  par  le  ministre  d'où  il  résulte  que  le 
travail  en  question  ne  présente  pas,  étant  donné  leur  âge,  de 
danger  pour  leur  santé; 

b)  fournit  un  local  qui,  de  l'avis  de  l'inspecteur  compétent, 
pris  après  en  avoir  conféré  avec  le  médecin  désigné,  con- 
vienne pour  procéder  à  l'examen  visé  sous  a  ; 

c)  produit  immédiatement  le  certificat  visé  sous  a,  à  la 
demande  d'un  des  fonctionnaires  désignés  à  l'alinéa  1^^  de 
l'article  18  delà  loi  du  travail. 

Le  certificat  visé  à  l'alinéa  2,  sous  a,  doit  être  fait  dans  la 
forme  arrêtée  par  le  ministre.  Elle  n'est  valable  que  pour  la 
période  que  le  médecin  y  fixera  et  peut  être  retirée  à  tout  moment. 

En  cas  de  retrait  d'un  certificat,  le  médecin  en  informera 
aussitôt  que  possible  le  chef  ou  l'exploitant  de  la  briqueterie  dans 
la  possession  duquel  se  trouve  le  certificat. 

Disposition  transitoire. 

x\rt.  2.  —  Le  ministre,  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  pourra  accorder  des  tolérances  valables  jusqu'au  l'^^  jan- 
vier au  plus  tard,  à  la  prohibition  d'employer  des  personnes  de 
moins  de  16  ans  ou  des  femmes  dans  une  briqueterie  à  un  travail 
consistant  à  déplacer  et  à  charger  des  brouettes,  pour  autant  que 
cette  prohibition  concerne  les  femmes  de  plus  de  16  ans. 
Il  ne  pourra  être  accordé  de  tolérances  : 

a)  à  l'égard  des  femmes  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures 
où  elles  exécutent  le  travail  visé  à  l'alinéa  1"^^,  sous  1,  sont 
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occupées  pendant  plus  de  six  heures,  ou  qui  n'obtiennent  pas, 
dans  chaque  période  de  quatre  heures,  où  elles  exécutent  ce 
travail,  un  repos  ininterrompu  d'une  heure  et  demie  au 
moins  ; 

h)  à  l'égard  des  femmes  au  sujet  desquelles  le  chef  ou 
l'exploitant  de  la  briqueterie  ne  possède  pas  de  certificat 
délivré,  après  examen,  par  un  médecin  désigné  par  le 
ministre,  d'où  il  résulte  que  le  travail  en  question  ne  pré- 
sente pas,  étant  donné  leur  âge,  de  danger  pour  leur  santé; 
c)  si  le  chef  ou  l'exploitant  de  la  briqueterie  : 

1^  ne  fournit  pas  de  local  qui,  de  l'avis  de  l'inspec- 
teur compétent,  pris  après  en  avoir  conféré  avec  le 
médecin  désigné,  convienne  pour  procéder  à  l'examen 
visé  sous  h  ; 

2°  ne  produit  pas  immédiatement  le  certificat  visé 
sous  &,  à  la  demande  d'un  des  fonctionnaires  désignés 
à  l'alinéa  1®^  de  l'article  18  de  la  loi  du  travail. 
Le  certificat  visé  sous  h  doit  être  fait  dans  la   forme   arrêtée 
par  le  ministre. 

Il  n'est  valable  que  pour  la  période  que  le  médecin  y  fixera. 


Arrêté  royal  en  date  du  22  septembre  1906  por- 
tant règlement  d'administration  générale,  en 
application  de  l'article  9,  alinéa  1^%  de  la  loi  du 
27  avril  1904,  contenant  de  nouvelles  disposi- 
tions au  sujet  de  l'exploitation  des  mines,  et 
modifiant  la  loi  du  21  avril  1810  {'). 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DES  MINES. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Dans  ce  règlement  on  comprend  sous 
la  dénomination  de  : 

Travaux  souterrains ,  les  travaux  efiectués  sous  le  niveau  du 

(')  Besluit  van  den  22sten  September  1906,  tôt  vaststelling  van  een  alge- 
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sol  en  vue  de  l'exploitation  d'une  mine,  y  compris  les  voies 
d'accès  de  ces  travaux  pour  autant  qu'ils  soient  situés  sous  le 
niveau  du  sol  ; 

Travaux  de  surface,  tous  les  ateliers,  installations  ou  terrains 
servant  à  l'exploitation  d'une  mine  qui  ne  sont  pas  des  travaux 
souterrains  ou  des  bureaux  ; 

Mine,  l'ensemble  des  travaux  souterrains  et  de  surface  ; 

Puits,  toute  communication  verticale  partant  de  la  surface  et 
donnant  accès  aux  travaux  souterrains. 

Art.  2.  —  Dans  le  texte  de  ce  règlement,  on  entend  par 
«  Ministre  «  celui  qui  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  1.  Les  directeurs  de  la  mine  sont  responsables  de 
l'exécution  des  prescriptions  imposées  par  le  ou  en  vertu  du 
présent  règlement  et  concernant  la  sûreté,  la  salubrité  et  le 
travail. 

2.  Sont  également  responsables  les  surveillants  pour  autant 
toutefois  qu'ils  aient  été  chargés  par  les  Directeurs  de  veiller  à 
l'exécution  des  prescriptions  réglementaires. 

3.  La  responsabilité  des  directeurs  et  du  personnel  de  la 
surveillance  n'est  plus  engagée  lorsqu'ils  ont  donné  des  instruc- 
tions suffisantes  pour  l'exécution  du  règlement,  les  moyens 
nécessaires  pour  son  accomplissement  et  qu'ils  ont  exercé  une 
surveillance  suffisante. 

Art.  4.  —  Toutes  les  permissions,  dérogations,  prescriptions 
et  nouvelles  mesures  prises  en  exécution  de  ce  règlement  seront 
adressées,  par  écrit,  aux  directeurs  de  la  mine  et  datées.  Les 
prescriptions  et  nouvelles  mesures  seront  motivées. 

Art.  5.  —  1.  Tous  les  livres,  registres,  listes  et  plans  prescrits 
par  le  présent  règlement  doivent  être  tenus  avec  ordre  et  con- 
servés aux  endroits  déterminés  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

meenen  maatregel  van  bestuur,  als  bedoeld  in  artikel  9,  eerste  lid,  oan  de 
wet  oan  27  April  1904,  houdende  nadere  bepalingen  betreffende  de  mijnont- 
ginning,  met  wijziguig  der  wet   van  21  April  1810  {Staatsblad,  1906,  n»  258). 
(Voir  le  texte  de  la  loi  du  27  avril  1904  dans  V Annuaire,  1904,  p.  499.) 
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2.  Le  Ministre  est  chargé  de  déterminer  un  modèle  des 
documents  mentionnés  au  paragraphe  précédent. 

Art.  6.  —  Tous  les  documents  mentionnés  à  l'article  5,  de 
même  que  les  pièces  dont  il  est  question  dans  l'article  4,  doivent 
être  en  tout  temps  présentés  immédiatement  à  toute  réquisition 
des  fonctionnaires  de  l'administration  des  mines. 

Art.  7.  —  1.  Toutes  les  prescriptions  doivent  porter  la  date 
à  laquelle  elles  deviennent  exécutoires. 

2.  Toutes  permissions  et  dérogations  peuvent  être  accordées 
moyennant  des  conditions  et  peuvent  être  retirées. 

Art.  8.  —  L'inobservance  d'une  prescription  imposée  en  vertu 
du  règlement  et  pour  l'accomplissement  d'articles  de  ce  règlement 
équivaut  à  une  contravention  à  ces  articles. 

Art.  9.  —  A  chaque  mine  il  sera  conservé  et  tenu  au  courant  : 

a)  Un  livre  d'ordre  de  la  mine  que  les  fonctionnaires  de 
l'administration  des  mines  signeront  à  leurs  visites  et  dans 
lequel  ils  consigneront  les  observations  faites  au  cours  de  leurs 
inspections  ; 

b)  Un  registre  du  personnel,  pour  lequel  le  système  des 
fiches  n'est  pas  admis  et  qui  doit  contenir  les  renseignements 
suivants  pour  chaque  personne  employée  dans  la  mine  : 

1°  Un  numéro  d'ordre,  le  nom  et  le  prénom; 
2^  Les  dates  de  naissance,  d'entrée  et  de  sortie  ; 
3°  L'indication  exacte  de  la  profession  ; 
4°  La  date  et  la  nature  des  renseignements  médicaux  exigés 
par  le  règlement. 

Art.  10.  —  L'ingénieur  en  chef  des  mines  doit  être  immé- 
diatement informé  par  écrit  par  les  directeurs  de  la  mine  : 

a)  De  toute  entrée  en  service  et  de  tout  départ  d'agent  préposé 
à  la  surveillance  de  la  mine  ; 

h)  De  toutes  les  instructions  mentionnées  au  3°  de  l'article  2 
et  données  à  ces  agents  de  la  surveillance. 
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Art.  11.  —  1.  Les  travaux  et  la  surveillance  dont  dépendent 
en  grande  partie  la  sûreté  et  la  salubrité  des  personnes  occupées 
dans  les  mines  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  des  agents  conscien- 
cieux présentant  toute  garantie  au  point  de  vue  des  aptitudes 
physiques  et  des  capacités  intellectuelles. 

2.  En  cas  d'incapacité  notoire  ou  de  négligence,  ces  agents 
seront  aussitôt  déchargés  de  leurs  foj^ctions. 

Art.  12.  —  La  partie  de  ce  règlement  qui,  d'après  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  mines,  est  d'une  importance  particulière 
pour  les  ouvriers  leur  sera  distribuée  au  moment  de  l'em- 
bauchage. 

CHAPITRE  II.  —  Mines  en  préparation. 
Plans  des  travaux. 

Art.  13.  —  Les  travaux  préparatoires,  de  même  que  les 
travaux  d'exploitation,  devront  être  exécutés  conformément  aux 
projets  qui  auront  été  dressés  et  portés  à  la  connaissance  de 
l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

Art.  14.  —  L'ingénieur  en  chef  des  mines  sera  averti  à 
l'avance  et  par  écrit  de  toute  modification  apportée  au  projet, 
sauf  en  cas  de  circonstances  imprévues.  Dans  ce  dernier  cas,  ce 
fonctionnaire  sera  informé  par  écrit  de  la  modification  dans  les 
huit  jours. 

Massif  de  sûreté. 

Art.  15.  —  1.  Il  est  interdit  d'exploiter  une  couche  ou 
d'ouvrir  des  galeries  en  pierre  ou  en  veine  à  une  distance  verticale 
de  la  surface  du  terrain  houiller  moindre  que  50  mètres. 

2.   Le  Ministre  peut  réduire  cette  distance. 

Esponte. 

Art.  16.  —  1.  Le  long  des  limites  de  la  concession,  il  sera 
conservé  un  massif  ou  esponte  d'au  moins  10  mètres  d'épaisseur. 
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2.  Le  Ministre  peut  accorder  des  dispenses  partielles  ou 
totales   à   cette   prescription. 

Sondages. 

Art.  17.  —  Il  est  interdit  de  pratiquer  des  sondages  lorsque 
la  sûreté  de  l'exploitation  pourrait  en  être  menacée. 

CHAPITRE  III.  —  Travaux  de  la  surface. 
Interdiction  de  l'accès  des  travaux. 

Art.  18.  —  1.  L'accès  des  travaux  do  la  surface  est  interdit 
à  toute  personne  étrangère  au  travail  de  la  mine. 

2.  A  chaque  entrée,  cette  interdiction  sera  affichée  d'une 
manière  visible. 

3.  Les  personnes  qui  ne  connaissent  pas  parfaitement  les 
lieux  et  installations  du  charbonnage  ne  peuvent  se  trouver  dans 
les  travaux  de  la  surface  que  si  elles  sont  accompagnées  d'un 
guide  responsable. 

4.  Les  personnes  en  état  d'ivresse  doivent  être  expulsées  des 
travaux. 

5.  Il  est  interdit  d'introduire  ou  d'avoir  sur  soi  des  boissons 
alcooliques   dans   les   travaux. 

Eclairage. 

Art.  19.  —  Les  endroits  fréquentés  par  le  personnel  et 
spécialement  les  accès  des  puits  doivent  être  complètement 
éclairés  durant  toute  la  durée  du  passage;  il  en  est  de  même  des 
ateliers  pendant  la  durée  du  travail. 

2.  Une  installation  d'éclairage  sera  tenue  en  réserve  partout 
où  l'ingénieur  en  chef  des  mines  le  prescrira. 

Des  dépôts  de  matières. 

Art.  20.  —  Le  dépôt  et  l'amoncellement  d'objets  et  de  maté- 
riaux doivent  se  faire  avec  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
les  chutes,  les  renversements  et  les  éboulements. 
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Disposition  générale. 

Art.  21.  —  L'installation  des  travaux  de  la  surface  doit  offrir 
toute  garantie  de  sûreté.  Les  précautions  nécessaires  seront  prises 
pour  écarter  tout  danger  pendant  la  circulation  et  le  travail  du 
personnel. 

Art.  22.  —  Les  ouvriers  doivent  être  munis  de  ceintures  de 
sûreté  lorsqu'ils  travaillent  dans  les  trémies  et  les  couloirs 
inclinés. 

Aérage  des  locaux. 

Art.  23.  —  Tout  atelier  sera  aéré  par  un  courant  d'air  pur 
suffisant  et  convenable  ;  des  dispositions  seront  prises  pour 
assurer  l'évacuation  de  l'air  vicié.  Les  locaux  seront  suffisamment 
hauts  et  auront  une  grandeur  convenable. 

Précautions  contre  les  incendies. 

Art.  24.  —  1.  Il  est  défendu  de  circuler  sans  précaution  avec 
du  feu. 

2.  Dans  les  ateliers,  les  matières  imprégnées  d'huile,  de 
graisse,  de  benzine  ou  d'autres  substances  inflammables  de  même 
que  les  substances  pouvant  très  facilement  ou  même  spontanément 
prendre  feu  seront  conservées  à  l'abri  de  tout  incendie. 

3.  Dans  les  ateliers  où  du  naphte,  de  la  benzine  ou  d'autres 
matières  volatiles  doivent  être  maniées  et  où  des  vapeurs  peuvent 
former  avec  l'air  des  mélanges  explosifs,  ces  substances  liquides 
ne  peuvent  être  conservées  que  dans  des  récipients  métalliques  et 
jamais  en  plus  grande  quantité  que  5  litres. 

4.  Les  ateliers  où,  par  suite  de  la  nature  du  travail,  il  j  a 
danger  d'explosion  ne  peuvent  contenir  du  feu  à  moins  qu'ils  ne 
soient  parfaitement  isolés  ;  il  en  est  de  même  des  locaux  attenant 
directement  à  ces  ateliers.  Des  feux  nus  ou  non  complètement 
isolés  ne  peuvent  être  approchés  de  ces  lieux. 

5.  Il  est  interdit,  dans  les  locaux  repris  au  3  et  au  4  de 
cet  article,  de  fumer  ou  d'être  porteur  de  pipes,  d'allumettes  ou 
d'autre  tabac  que  celui  à  chiquer. 

Art.  25.  —  1.  Les  ateliers  et   corridors  y  donnant   accès 
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doivent  être  disposés  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'incendie  les  per- 
sonnes puissent  rapidement  se  sauver. 

2.  La  sortie  par  laquelle  un  atelier  pourrait  être  évacué  en  cas 
d'incendie  ne  peut  être  fermée  aussi  longtemps  qu'il  j  a  quel- 
qu'un dans  la  salle.  Cette  issue  ne  peut  pas  être  encombrée  par 
des  matières  en  dépôt  qui  pourraient  être  un  obstacle  à  une  éva- 
cuation rapide  des  locaux. 

3.  Les  foyers,  cheminées  et  conduites  de  fumées  doivent  être 
construits  en  matériaux  incombustibles  ;  on  ne  peut  pas  y  intro- 
duire des  boiseries,  alors  même  qu'elles  seraient  recouvertes  ou 
noyées  dans  la  maçonnerie. 

4.  Lorsque  des  locaux  peuvent  être  chauffés  à  une  température 
de  40°  G  ou  qu'une  pareille  température  peut  y  être  occasionnée, 
ils  doivent  être  construits  en  matériaux  incombustibles. 

Art.  26.  —  Des  instruments  propres  à  éteindre  le  feu  seront 
toujours  en  état  d'être  utilisés  et  tenus  prêts;  il  doit  toujours  y 
avoir  des  personnes  qui  soient  capables  d'en  faire  usage. 

Chauffage. 

Art.  27.  —  Les  ateliers  où,  par  suite  de  la  nature  du  travail, 
les  ouvriers  restent  tranquilles  doivent  être  convenablement 
chauffés  par  les  temps  froids,  pour  autant  toutefois  que  la  nature 
du  travail  le  permette. 

Propreté. 

Art.  28.  —  1.  Tout  atelier  doit  être  dans  la  mesure  du  pos- 
sible entretenu  proprement  ;  les  poussières  doivent  être  enlevées 
et  le  local  doit  être  sec. 

2.  Le  sol  des  ateliers  où,  par  suite  de  la  nature  du  travail,  de 
l'eau  doit  être  répandue  doit  être  disposé  de  telle  sorte  que  l'eau 
trouve  un  écoulement. 

Gaz,  vapeurs  et  poussières. 

Art.  29.  —  1.  On  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  empêcher 
la  dispersion  dans  l'air  des  gaz,  des  vapeurs  ou  des  poussières  qui 
peuvent  nuire  à  la  santé  ou  créer  un  danger. 
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2.  Si  la  présence  de  cette  atmosphère  nuisible  ne  peut  pas  être 
évitée,  chaque  ouvrier  sera  muni  d'un  appareil  respiratoire  con- 
venable, ne  servant  qu'à  lui  seul,  et,  si  la  chose  est  nécessaire,  de 
lunettes  spéciales. 

Benzine. 

Art.  30.  —  Outre  les  prescriptions  édictées  par  d'autres 
articles  de  ce  chapitre,  les  lampisteries  pour  lampes  à  benzine  et 
les  dépôts  de  benzine  devront  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Les  chambres  de  remplissage  et  les  dépôts  de  benzine 
doivent  être  construits  en  matériaux  incombustibles  et  ne  peuvent 
être  reliés  à  un  bâtiment  attenant  aux  puits  que  par  un  corridor 
d'au  moins  dix  mètres  de  longueur  et  également  en  matériaux 
incombustibles  ; 

b)  Lorsque  les  chambres  de  remplissage  et  de  nettoyage  et  le 
dépôt  de  benzine  se  trouvent  dans  le  même  bâtiment,  les  salles  où 
les  lampes  sont  conservées  et  distribuées  aux  ouvriers  doivent 
être  complètement  séparées  des  salles  de  remplissage  et  de  net- 
toyage, et  ces  dernières  doivent  être  isolées  du  dépôt  de  ben- 
zine; 

c)  Les  locaux  dont  il  est  question  dans  le  présent  article 
doivent  être  ventilés  de  telle  façon  qu'aucune  accumulation  de 
vapeur  de  benzine  ne  puisse  se  former  ; 

d)  Les  lampisteries  ne  peuvent  pas  être  chauffées  par  des  foyers 
ordinaires  et  ne  peuvent  être  éclairées  que  par  des 'lampes  de 
sûreté  ou  des  lampes  électriques  â  incandescence  ; 

e)  Les  appareils  de  transvasement  pour  la  benzine  doivent  être 
disposés  de  telle  sorte  que  l'épanchement  de  la  benzine  ne-  puisse 
se  produire  et  que,  surtout,  le  sol  ne  puisse  s'en  imprégner  ; 

f)  Les  lampisteries  et  les  dépôts  de  benzine  doivent  être  tenus 
en  parfait  état  de  propreté  ; 

g)  Il  est  interdit  de  retirer,  de  nettoyer  ou  de  mettre  en  ordre 
l'appareil  servant  à  l'allumage,  sur  la  table  où  s'opère  le  rem- 
plissage des  lampes  ;  cet  appareil  ne  peut  être  essayé  que  lorsque 
la  lampe  est  fermée  ;  les  bouts  d'allumettes  doivent  être  jetés  dans 
un  récipient  rempli  d'eau  ; 

h)  Dans  les  locaux  dont  il  est  question  dans  cet  article,  du  sable 
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doit  se  trouver  en  quantité  suffisante  dans  un  bac  ;  il  y  aura  en 
outre  une  pelle  de  manière  à  ce  qu'on  en  puisse  faire  un  prompt 
usage. 

Triages  à  charbon.  —  Fabriques  de  briquettes. 

Art.  31.  —  Outre  les  prescriptions  contenues  dans  ce  cha- 
pitre, les  triages  à  charbons  et  les  fabriques  de  briquettes  satis- 
feront aux  conditions  suivantes  : 

a)  Les  locaux  dans  lesquels  des  substances  sèches  et  inflam- 
mables doivent  être  mises  en  œuvre  seront  construits  en  matériaux 
incombustibles,  et  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
éviter  autant  que  possible  les  accumulations  de  poussière.  Les 
endroits  où  ces  accumulations  sont  inévitables  devront  être  conve- 
nablement nettoyés; 

b)  Les  locaux  dont  il  est  question  au  littéra  a  doivent  être 
régulièrement  nettoyés  de  telle  sorte  que  notamment  aucune  accu- 
mulation de  matière  charbonneuse  ne  puisse  y  séjourner  ; 

c)  Les  locaux  où  la  tourbe  sèche  est  mise  en  œuvre  ne  peuvent 
être  mis  en  usage  qu'avec  la  permission  de  l'ingénieur  en  chef. 

Protection  des  travaux  souterrains  en  cas  d'incendie. 

Art.  32.  —  Outre  les  prescriptions  contenues  dans  ce  cha- 
pitre, les  bâtiments  attenant  directement  à  un  puits  satisferont 
aux  conditions  suivantes  qui  ont  pour  but  d'empêcher  qu'en 
cas  d'incendie  à  la  surface  les  fumées  ne  s'introduisent  dans  les 
travaux  souterrains  : 

a)  Ces  bâtiments  doivent  être,  dans  la  mesure  du  possible, 
construits  en  matériaux  incombustibles  ; 

b)  Ils  ne  peuvent  servir  ni  totalement  ni  partiellement  de 
locaux  d'habitation  ; 

c)  Il  est  interdit  d'y  conserver  des  matières  facilement  inflam- 
mables et  de  se  servir  de  feux  nus. 

Art.  33.  —  1.  Tous  les  puits  doivent  être  munis  d'un  dispo- 
sitif tel  qu'on  puisse  les  fermer  d'une  manière  hermétique  et 
résistant  au  feu. 

1906  26 
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2.  Lorsque,  par  suite  d'un  incendie,  la  fumée  peut  atteindre 
un  puits,  le  dispositif  dont  il  est  question  ci-dessus  doit  être 
manœuvré  pour  fermer  le  puits  et  le  personnel  occupé  dans  les 
travaux  souterrains  doit  être  remonté  sans  tarder. 

Terrils. 

Art.  34.  —  1.  Des  précautions  convenables  doivent  être  prises 
pour  éviter  les  incendies  des  terrils.  Le  dépôt  de  cendres  chaudes 
sur  ou  près  des  terrils  est  interdit. 

2.  Un  terril  en  feu  doit  être  convenablement  enclos  et  des 
écriteaux  doivent  avertir  du  danger. 

3.  Lorsqu'un  terril  prend  feu,  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
doit  en  être  aussitôt  averti. 

CHAPITRE   IV.  —  Circulation   et   transport 

DANS  LES  TRAVAUX  SOUTERRAINS. 

§   1^^.    —   Dispositions  générales. 

Art.  35.  —  1.  Les  travaux  souterrains  doivent  être  accessibles 
au  moins  par  deux  puits. 

2.  Ces  puits  doivent  être  distants  l'un  de  l'autre  d'au  moins 
30  mètres  ;  l'un  d'eux  doit  être  ménagé  pour  la  translation  du 
personnel  ;  de  plus,  les  puits  doivent  être  suffisamment  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  pour  que,  lorsque  la  circulation  du  personnel 
est  interrompue  dans  l'un  d'eux,  tout  ouvrier  occupé  dans  la 
mine  puisse  remonter  par  l'autre  puits  à  la  surface. 

Art.  36.  —  Toute  installation  aménagée  dans  la  mine  doit 
présenter  des  garanties  de  sûreté. 

§  2.  —  Puits, 

Disposition. 

Art.  37.  —  1.  Les  puits  seront  revêtus  d'un  soutènement  suffi- 
sant si  la  nature  des  roches  traversées  le  rend  nécessaire  et  sera 
protégé  par  un  massif  de  sûreté  convenable. 
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2.  Lorsqu'une  réparation  importante  du  revêtement  d'un  puits 
a  été  décidée,  aussitôt  que  le  moment  de  son  exécution  est  arrêté, 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  sera  averti  par  écrit. 

Visites. 

Art.  38.  —  1.  Les  puits  doivent  être  visités  avec  soin  au  moins 
toutes  les  semaines  par  des  ouvriers  spéciaux  sous  la  conduite  de 
surveillants  responsables. 

2.  Au  moins  un  des  directeurs  de  la  mine  ou  un  employé 
désigné  par  lui  qui  ne  pourra  pas  être  l'un  des  surveillants 
responsables  dont  il  est  question  ci-dessus  devra,  au  moins  une 
fois  par  an,  se  rendre  exactement  compte  de  l'état  des  puits  par 
une  visite  personnelle  et  minutieuse. 

Plan  des  puits. 

Art.  39.  —  1.  Un  profil  de  chaque  puits  sera  dressé  à  une 
échelle  d'au  moins  1  :  100  et  renseignera  la  nature  des  roches 
traversées,  le  revêtement  du  puits  et  les  objets  qui  y  sont  placés; 
si  l'ingénieur  en  chef  des  mines  le  juge  utile,  le  profil  sera  com- 
plété par  des  coupes. 

2.  Les  modifications  apportées  au  revêtement  et  la  disposition 
du  puits  devront  chaque  fois  être  aussitôt  renseignées  sur  le  plan 
avec  la  date. 

3.  En  cas  de  réquisition,  des  exemplaires  de  ces  plans  seront 
remis  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

§  3.  —  Circulation  et  translation  dans  les  puits. 
Échelles. 

Art.  40.  —  1.  Tous  les  puits  doivent  être  pourvus,  depuis  le 
fond  jusqu'à  la  surface,  d'échelles  solides  et  bien  fixées  dont 
l'inclinaison  ne  dépasse  pas  80°,  et  des  paliers  doivent  être  amé- 
nagés à  des  distances  d'au  plus  10  mètres  et  que  les  échelles 
dépassent  d'un  mètre  au  moins. 

2.  Lorsque  les  échelles  ne  peuvent  pas  dépasser  les  paliers 
d'un  mètre,  des  poignées  seront  fixées  sur  cette  hauteur. 
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3.  La  disposition  doit  être  telle  que  l'ouverture  aménagée  dans 
un  palier  soit  protégée  par  l'échelle  dressée  sur  le  palier  ;  si  une 
telle  disposition  n'est  pas  possible,  l'ouverture  sera  entourée  par 
une  barrière  ou  fermée  par  une  trappe. 

4.  Il  est  interdit  de  circuler  sur  les  échelles  avec  de  fortes 
charges,  à  moins  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour  le  service 
du  puits. 

5.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  accorder  des  déroga- 
tions au  1°  de  cet  article. 

Division  des  puits. 

Art.  41.  —  1.  Le  compartiment  aux  échelles  doit  être  conve- 
nablement séparé  des  compartiments  où  s'effectue  l'extraction. 

2.  Lorsqu'il  existe  dans  le  puits  d'autres  compartiments  que 
ceux  ci-dessus  mentionnés,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  peut 
prescrire  la  séparation  du  compartiment  aux  échelles  de  ces 
compartiments. 

3.  Il  est  interdit  de  laisser  ouvertes  les  portes  ou  fenêtres 
ménagées  dans  la  cloison  formant  la  séparation  des  comparti- 
ments du  puits. 

4.  Les  ouvertures  qui  donnent  accès  aux  compartiments  qui 
ne  sont  qu'exceptionnellement  fréquentés  doivent  être  fermées 
par  des  portes  ou  des  barrières. 

5.  Les  puits,  tant  à  la  surface  qu'aux  chargeages  du  fond, 
doivent  être  fermés  par  des  barrières  de  fer  aussi  longtemps  que 
la  cage  ne  se  trouve  pas  en  place. 

6.  Il  est  interdit  de  déposer  des  matériaux  ou  objets  quel- 
conques qui  pourraient  créer  un  danger  aux  environs  des  puits  à 
la  surface  ou  aux  étages  du  fond. 

Machines  d'extraction. 

Art.  42.  —  1.  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'une  machine 
d'extraction  pour  la  translation  du  personnel  sans  la  permission 
de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines. 

2.  Une  demande  doit  être  adressée  par  écrit  à  l'Ingénieur  en 
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chef  des  mines  et  doit  contenir  tous  les  éléments  pour  que  ce 
fonctionnaire  puisse  émettre  un  avis. 

Art.  43.  ~  Outre  l'autorisation  prévue  par  l'article  précédent, 
la  translation  des  personnes  par  câbles  est  subordonnée  aux  con- 
ditions suivantes  : 

a)  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'en  cas 
de  rupture  des  molettes  ou  de  leurs  essieux  les  morceaux  ne 
puissent  tomber  dans  le  puits  ; 

b)  Une  disposition  convenable  empêchera  la  cage  d'atteindre 
accidentellement  les  mollettes  ; 

c)  La  machine  d'extraction  sera  pourvue  de  freins  puissants  à 
contre-poids,  dont  un  au  moins  agisse  directement  sur  chaque 
tambour  ; 

d)  Le  machiniste  doit  pouvoir  agir  en  toute  circonstance  sur 
les  freins  sans  quitter  sa  place  ; 

e)  La  machine  d'extraction  sera  pourvue  d'une  sonnette  qui 
sonnera  au  plus  tard  lorsque  les  tambours  n'auront  plus  que  deux 
tours  à  faire  avant  que  l'une  des  cages  arrive  au  niveau  de  la 
recette  de  la  surface  ; 

/)  Un  appareil  représentatif  indiquant  à  chaque  instant  la 
hauteur  des  cages  dans  le  puits  sera  installé  dans  la  chambre  de 
la  machine  ; 

g)  La  liaison  du  câble  à  la  cage  sera  faite  de  telle  sorte  qu'en 
aucun  cas  elle  ne  puisse  se  défaire  ; 

h)  Les  chaînes  et  les  anneaux  doivent  être  disposés  de  façon  à 
se  tendre  toujours  normalement  ; 

i)  Le  poids  total  des  personnes  admises  dans  une  cage  ne  peut 
pas  dépasser  les  60  p.  c.  de  la  charge  normale;  le  poids  d'un 
ouvrier  doit  être  évalué  â  75  kilogrammes  ; 

k)  Les  personnes  introduites  dans  une  cage  doivent  pouvoir  y 
disposer  d'une  place  d'au  moins  0'°^3  ;  lorsque  toutes  ces  per- 
sonnes peuvent  se  tenir  debout,  cette  place  pourra  être  réduite 
à  O'^'E; 

l)  Les  cages  doivent  être  munies  de  portes  ou  de  barrières 
qui  ne  peuvent  pas  s'ouvrir  vers  l'extérieur  et  qui  doivent 
se   fermer  et  être   disposées  de  telle  sorte  que  les  personnes 
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qui  se  trouvent  à   l'intérieur   de  la  cage  soient  complètement 
protégées. 

Art.  44.  —  Tous  les  jours  seront  visités  par  une  ou  plusieurs 
personnes  spécialement  désignées  : 

a)  Les  câbles,  et  particulièrement  les  parties  où  ceux-ci  sont 
attachés  aux  cages  ou  aux  tambours  ; 

b)  Les  arbres  des  tambours  et  leurs  attaches  à  l'axe  des 
tambours  ; 

c)  Les  molettes,  leurs  essieux,  leurs  coussinets  et  autres 
parties  ; 

d)  Les  cages  et  leurs  accessoires  ; 

e)  Les  différents  appareils  de  sûreté. 

Câbles. 

Art.  45.  —  Les  attaches  et  autres  pièces  reliant  la  cage  au 
câble,  telle  que  la  barre  centrale,  les  anneaux,  les  boulons,  etc., 
doivent  être  remplacées  au  moins  tous  les  deux  ans  et  ne  peuvent 
plus  être  remises  en  usage  à  moins  qu'elles  ne  présentent  toute 
garantie  de  sûreté. 

Art.  46.  —  Les  câbles  en  acier  doivent  être  protégés  contre 
la  rouille  ;  il  est  interdit  de  faire  usage  d'un  câble  qui  présente- 
rait une  partie  usée  ou  rouillée  pour  la  translation  du  personnel, 
â  moins  qu'on  n'ait  la  permission  de  l'ingénieur  en  chef.  Le  bout 
des  câbles  d'acier  sera  régulièrement  remplacé. 

Art.  47.  —  Il  est  interdit  de  mettre  en  usage  un  câble  en 
aloès  ou  en  acier  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'ingénieur 
en  chef  des  mines. 

Art.  48.  —  A  chaque  mine  il  y  aura  toujours  un  câble  de 
réserve. 

Art.  49.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  pour  la  translation 
du  personnel  d'un  câble  épissé  ou  retourné. 

Art.  50.  —  1.  Avant  le  placement  d'un  nouveau  câble,  les 
molettes  seront  soigneusement  visitées. 
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2.  Au  cours  de  cette  visite  l'épaisseur  de  la  jante  et  la  forme 
du  creux  de  la  roue  seront  soigneusement  examinées  et  les  aspé- 
rités tranchantes  seront  enlevées. 

Art.  51.  —  1.  Un  nouveau  câble  ne  pourra  être  employé 
qu'après  que  les  directeurs  de  la  mine  l'auront  visité  et  se  seront 
assurés  que  son  état  général,  sa  résistance  et  sa  souplesse 
sont  bons. 

2.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  sera  averti  par  écrit  du 
moment  où  se  fera  la  visite  prévue  au  1°  de  cet  article. 

Avant  de  faire  servir  pour  la  translation  du  personnel  soit  un 
nouveau  câble,  soit  un  câble  dont  l'attache  avec  la  cage  vient 
d'être  renouvelée,  ce  câble  doit  être  soumis  au  moins  pendant  une 
heure  à  une  pleine  charge. 

Art.  52.  —  1.  Un  câble  trouvé  défectueux  au  cours  d'une 
visite  ne  peut  pas  être  employé  â  la  translation  du  personnel. 

2.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  doit  être  averti  de  la  rupture 
des  câbles,  des  chaînes  ou  d'autres  accessoires  servant  â  l'extrac- 
tion; les  pièces  brisées  doivent  être  conservées  jusqu'à  l'arrivée 
d'un  fonctionnaire  de  l'administration  des  mines. 

Conduite  des  machines  d'extraction. 

Art.  53.  —  1 .  Il  est  interdit  de  confier  la  conduite  des  machines 
d'extraction  à  d'autres  personnes  qu'aux  machinistes  exclusive- 
ment chargés  de  ce  service. 

2.  Pendant  la  remonte  ou  la  descente  d'un  trait,  un  aide  doit 
se  trouver  â  côté  du  machiniste  qui  soit  en  état  d'arrêter  la 
machine. 

Art.  54.  —  1.  Avant  d'opérer  la  translation  de  personnes,  le 
machiniste  doit  s'assurer  du  bon  fonctionnement  du  frein  de  la 
machine. 

2.  Il  est  interdit  de  donner  aux  cages  pendant  la  translation  du 
personnel  une  vitesse  de  plus  de  5  mètres  par  seconde,  â  moins 
d'avoir  une  autorisation  de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines. 
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Signaux. 


Art.  55.  —  1.  A  chaque  puits  servant  à  la  translation  du 
personnel,  un  système  de  signaux  doit  être  convenablement 
installé. 

2.  Il  est  interdit  de  mettre  en  mouvement  la  machine  d'extrac- 
tion avant  qu'un  signal  n'ait  été  donné  de  la  recette. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  doute  sur  la  signification  du  signal,  le 
machiniste  attendra  qu'il  soit  répété. 

4.  Il  est  interdit  de  donner  le  signal  de  la  descente  ou  de  la 
montée  d'un  trait,  lorsqu'il  y  a  des  personnes  dans  la  cage,  avant 
que  l'agent  chargé  de  la  surveillance  de  la  translation  du  person- 
nel en  ait  donné  l'ordre. 

5.  Avant  la  translation  des  personnes,  les  cages  chargées  au 
moins  d'un  poids  égal  aux  ouvriers  transportés  feront  une  course 
en  montant  et  descendant  dans  la  partie  du  puits  qui  doit  être 
franchie  par  les  personnes;  pendant  cet  essai,  les  indications  de 
l'appareil  représentatif  de  la  marche  des  cages  dans  le  puits  seront 
surveillées  et  devront  être  en  ordre. 

6.  Lorsque  le  signal  de  descente  ou  de  montée  de  personnes 
est  transmis  à  une  recette  et  vient  d'un  niveau  où  il  n'y  a  pas 
d'agent  préposé  aux  signaux,  ce  signal  ne  doit  être  transmis  au 
machiniste  qu'après  trente  secondes. 

Art.  56.  —  1.  La  signification  des  signaux  sonores  doit  être 
parfaitement  saisissable  dans  la  chambre  de  la  machine,  à  la 
recette  supérieure  du  puits  et  aux  difierents  chargeages;  ces 
signaux  doivent  être  compréhensibles  à  l'endroit  ou  des  signaux 
doivent  être  donnés  et  reçus. 

2.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  prescrire,  pour  l'arrêt,  la 
remonte  ou  la  descente  de  la  cage,  d'autres  signaux  que  les 
suivants  : 

1  coup    =  halte, 

2  coups  ==  montée, 

3  coups  =  descente. 

La  signification  des  autres  signaux  doit  être  soumise  à  l'examen 
de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines. 
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Art.  57.  —  La  recette  de  la  surface  doit  être  en  communi- 
cation, soit  par  téléphone,  soit  par  porte-voix,  avec  tous  les 
chargeages,  lorsque  le  puits  sert  à  la  translation  des  personnes. 

Agents  chargés  de  donner  des  signaux. 

Art.  58.  —  1.  Durant  la  montée  ou  la  descente  des  personnes, 
des  sonneurs  seront  constamment  présents  aux  recettes  ;  à  la 
surface,  il  y  aura  toujours  un  sonneur  près  du  puits  aussi  long- 
temps qu'il  y  aura  quelqu'un  dans  la  mine. 

2.  Pour  la  translation  de  personnes  entre  deux  niveaux  d'un 
puits,  c'est  exclusivement  le  sonneur  du  niveau  supérieur  qui  est 
chargé  de  donner  le  signal  à  la  surface. 

3.  Lorsqu'un  chargeage  comporte  plusieurs  paliers  de  recette, 
une  seule  personne  est  chargée  de  donner  les  signaux  ;  celle-ci 
ne  peut  donner  le  signal  du  départ  que  lorsqu'elle  a  reçu  de  tous 
les  paliers  l'avis  que  la  cage  peut  se  mettre  en  mouvement. 

Art.  59.  —  1.  Aucune  personne  non  autorisée  ne  peut  donner 
des  signaux.. 

2.  L'agent  chargé  de  donner  les  signaux  doit  veiller  à 
empêcher  toute  fausse  manœuvre  de  la  machine  d'extraction  et 
doit  veiller  à  l'observation  des  prescriptions  imposées. 

Emploi  des  cages. 

Art.  60.  —  1.  Les  ouvriers  doivent  se  rendre  dans  les 
travaux  souterrains  et  en  revenir  de  la  manière  prescrite  par  les 
directeurs  de  la  mine  et  par  les  chemins  qui  leur  sont  indiqués. 

2.  Les  ouvriers  doivent  prendre  place  avec  ordre  dans  la  cage. 

3.  A  chaque  palier  de  la  cage  où  se  trouvent  des  personnes,  il 
y  aura  au  moins  une  lampe  fermée  ;  il  est  défendu  de  prendre 
avec  soi  une  lampe  ouverte  dans  la  cage.  Cette  défense  ne 
s'applique  pas  aux  personnes  spécialement  chargées  de  la  visite 
des  installations  du  puits  ou  du  puits  lui-même. 

4.  Aucun  appareil  volumineux  ni  des  matériaux  ne  peuvent, 
sans  nécessité,  être  transportés  en  même  temps  que  des  personnes. 
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Dispositions  spéciales  relatives  à  la  machine  d'extraction. 

Art.  61.  —  1.  Lorsque  l'on  prévoit  qu'à  cause  de  réparations 
ou  pour  tout  autre  motif,  la  machine  d'extraction  devra  à  un 
moment  donné  cesser  d'effectuer  la  translation  des  personnes, 
les  ouvriers  en  seront  avertis,  autant  que  possible,  avant  de 
descendre. 

2.  Si,  pour  des  raisons  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  avant  la 
descente,  la  translation  des  personnes  par  la  machine  d'extraction 
doit  être  suspendue  tandis  qu'il  j  a  des  ouvriers  dans  les  travaux, 
ces  ouvriers  en  seront  aussitôt  avertis  et  auront  la  faculté  de 
remonter  aussitôt  à  la  surface  par  les  échelles. 

Registre  des  puits.  —  Registre  des  câbles. 

Art.  62.  —  1.  A  chaque  mine  il  sera  tenu  au  courant  un 
registre  de  puits  et  un  registre  de  câbles. 

2.  Dans  le  registre  de  puits  sera  consigné  par  les  visiteurs 
le  résultat  des  visites  prévues  par  les  articles  38,  44  et  50. 

3.  Le  registre  des  câbles  renseignera  pour  chaque  câble  : 

a)  La  provenance  et  la  charge  de  rupture  garantie  par  le 
fabricant  ; 

h)  L'épaisseur  (pour  les  câbles  plats,  la  largeur  et  l'épaisseur)  ; 

c)  La  matière,  le  nombre  de  torons,  le  nombre  de  fils  dans 
chaque  toron,  outre  l'âme,  et  l'épaisseur  des  fils; 

d)  Le  poids  en  kilogrammes  de  mètre  courant  ; 

é)  La  date  de  l'essai  de  charge  avant  la  mise  en  usage  ; 

f)  Les  dates  du  placement,  des  recoupes  et  des  essais  de  fils; 

g)  La  date  de  la  mise  hors  service  ; 
h)  La  cause  de  la  mise  hors  service  ; 

i)  Toutes  les  observations  auxquelles  l'emploi  du  câble  a  donné 
lieu. 

Surveillants. 

Art.  63.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  translation,  l'entretien 
des  puits  et  les  appareils  de  translation  doit  être  confié  à  un  ou 
plusieurs  surveillants. 
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§  4.  —  Autres  travaux  souterrains. 
Disposition  générale. 

Art.  64.  —  A  moins  d'une  autorisation  de  Tingénieur  en  chef 
des  mines,  il  est  défendu  de  faire  des  travaux  d'exploitation 
proprement  dits  à  un  nouvel  étage,  avant  que  tous  les  chantiers 
de  cet  étage  soient  reliés  par  deux  issues  au  moins  à  un  autre 
étage. 

Art.  65.  —  Les  travaux  souterrains  doivent  être  disposés  de 
telle  sorte  et  le  travail  organisé  de  telle  façon  que  les  ouvriers 
puissent  toujours  quitter  rapidement  les  chantiers  et  atteindre 
avec  sûreté  lesj galeries  principales. 

Exhaure. 

Art.  66.  —  1.  Les  travaux  souterrains  doivent  être  disposés 
de  telle  sorte  que  l'eau  puisse  s'écouler  tranquillement  et  d'une 
manière  convenable. 

2.  Les  galeries  de  passage  seront  aménagées  de  manière  à  ce 
que  les  endroits  où  l'on  pose  le  pied  et  les  rails  ne  soient  jamais 
recouverts  par  les  eaux. 

3.  Sous  un  réservoir  d'eau  on  ménagera  un  massif  de  sûreté 
de  dimensions  convenables  pour  éviter  une  rupture. 

Chute  de  houille  ou  de  pierres. 

Art  67.  —  1.  Les  travaux  souterrains  doivent  être  disposés 
de  telle  sorte  que  le  danger  d'éboulement  partiel  ou  total  soit 
écarté  dans  la  mesure  du  possible  ;  ils  doivent  être  entretenus  en 
parfait  état  aussi  longtemps  qu'ils  sont  fréquentés. 

2.  Les  éboulements  intempestifs  de  roches  ou  de  charbon 
doivent  être  évités  dans  la  mesure  du  possible. 

Art.  68.  —  Les  lieux  de  chargement,  dans  une  couche,  ne 
peuvent  jamais  être  encombrés  de  charbon  de  telle  sorte  qu'il  y 
ait  danger  pour  les  ouvriers  qui  s'y  trouvent. 
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Danger  d'incendie. 

Art.  69.  —  1.  11  est  interdit  de  faire  usage  de  matériaux  de 
remblayage  qui  peuvent  présenter  un  danger  au  point  de  vue  des 
échauffements  et  des  incendies  spontanés. 

2.  Dans  les  couches  sujettes  à  échauffement,  le  danger  sera 
écarté  par  des  dispositions  spéciales  de  l'exploitation. 

Art.  70.  —  Dans  les  écuries,  il  y  aura  un  appareil  extincteur 
prêt  à  être  mis  en  usage. 

Irruption  d'eau  ou  de  gaz. 

Art.  71.  —  Si  l'on  peut  prévoir  la  possibilité  de  rencontrer 
dans  les  travaux  des  poches  pouvant  amener  de  l'eau  ou  des  gaz 
délétères,  ou  si  l'on  peut  craindre  pour  toute  autre  cause  une 
irruption  d'eau  ou  de  gaz,  des  dispositions  spéciales  seront  prises 
pour  assurer  la  sûreté. 

Sécurité  dans  le  travail. 

Art.  72.  —  1.  Pour  exécuter  des  travaux  dans  les  puits,  dans 
les  trémies  ou  dans  les  couloirs  inclinés,  les  ouvriers  doivent  être 
munis  d'une  ceinture  de  sûreté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  paliers 
ou  planchers  solides. 

2.  Pour  les  travaux  de  longue  durée,  il  y  aura  toujours, 
chaque  fois  que  la  chose  sera  possible,  des  planchers  ou  paliers. 

3.  Lorsque  l'on  travaillera  dans  un  compartiment  du  puits  où 
se  fait  l'extraction  ou  bien  sous  ce  compartiment,  le  transport  y 
sera  arrêté  à  moins  qu'on  ait  pris  les  mesures  suffisantes  pour 
éviter  la  chute  de  corps  graves  sur  les  ouvriers. 

Art.  73.  —  1 .  Tout  ouvrier  doit  s'assurer  avant  de  commencer 
son  travail  que  le  chantier  offre  toute  garantie  de  sûreté. 

2.  Lorsqu'il  y  a  danger  d'éboulement  partiel  ou  total  dans  un 
chantier  ou  tout  autre  danger,  le  travail  doit  y  être  immédia- 
tement  suspendu,    les   surveillants   responsables    doivent    être 
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avertis  et,  si  des  personnes  sont  menacées,  le  danger  doit  être 
conjuré  ;  les  chantiers  doivent  être  abandonnés. 

3.  Le  chef  d'une  équipe  doit  éventuellement  informer  le  chef 
de  l'équipe  suivante  de  tout  ce  qui  s'est  produit  et  de  tout  ce  qui 
a  été  constaté  pendant  la  durée  du  poste  et  qui  intéresse  la 
sécurité. 

4.  Il  est  défendu  d'introduire  ou  d'être  porteur  de  boissons 
alcooliques  dans  les  travaux  souterrains. 

§5.  —  Circulation  et  transport  dans  les  autres  travaux 

souterrains. 

Circulation  des  personnes. 

Art.  74.  —  1.  Lorsque  la  pente  d'une  galerie  est  forte  au 
point  d'y  rendre  la  circulation  pénible  ou  dangereuse,  on  doit  y 
aménager  des  marches  ou  prendre  une  disposition  convenable. 

2.  Dans  tous  les  puits  souterrains  ou  voies  en  pente  où  l'incli- 
naison dépasse  45°,  on  doit  disposer  des  échelles. 

Art.  75.  —  1.  Dans  les  galeries  en  veine  ou  en  pierres 
où  le  traînage  se  fait  par  animaux  et  où  la  circulation  des 
personnes  n'est  pas  interdite,  s'il  n'existe  pas  partout  une 
place  suffisante  entre  les  véhicules  et  les  parois  pour  qu'on 
puisse  se  mettre  en  sûreté,  on  creusera  dans  les  parois  des  niches 
convenables. 

2.  Il  est  défendu  de  déposer  des  matériaux  dans  ces  niches. 

Art.  76.  —  1.  Dans  les  galeries  en  veine  ou  en  pierre  où 
s'effectue  un  traînage  mécanique  et  où  la  circulation  du  person- 
nel n'est  pas  interdite,  il  y  aura  sur  le  côté  ou  au  milieu  un  pas- 
sage tout  à  fait  sûr  et  affecté  uniquement  à  la  circulation  du 
personnel. 

2.  Aux  points  de  jonction  des  galeries  accessibles  au  personnel 
et  où  s'effectue  un  traînage  mécanique  ou  bien  où  il  existe  un 
transport  automoteur,  des  mesures  spéciales  de  sécurité  seront 
prises. 
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Art.  77.  —  1.  Il  est  interdit,  à  moins  d'une  autorisation  de 
l'ingénieur  en  chef  des  mines,  de  circuler  dans  le  compartiment 
de  transport  d'un  plan  incliné  ou  d'un  puits  intérieur. 

2.  Cette  défense  ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui  sont 
chargées  d'effectuer  des  travaux  dans  le  compartiment  de  trans- 
port des  plans  inclinés  ou  des  puits  intérieurs,  à  la  condition  que 
le  transport  soit  suspendu  avant  leur  entrée  dans  ce  compar- 
timent. 

Art.  78.  —  1.  Il  est  défendu  de  circuler  dans  les  couloirs  où 
sont  déversés  des  produits,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  l'ordre 
formel  d'un  surveillant  responsable  et  avec  les  précautions  que  ce 
dernier  aura  prescrites. 

2.  Les  plans  inclinés,  couloirs  et  puits  souterrains  seront 
garantis  à  leurs  deux  extrémités. 

Art.  79.  —  1-.  Les  parties  de  la  mine  où  les  personnes  ne  peu- 
vent pas  circuler  sont  rendues  inaccessibles  par  des  barrières  ou 
autrement;  là  où,  à  cause  du  transport,  on  ne  pourrait  pas  éta- 
blir de  barrières,  l'interdiction  de  circuler  sera  portée  à  la  con- 
naissance de  tous  les  passants  par  un  écriteau  bien  en  vue. 

2.  Il  est  défendu  à  toute  personne  inférieure  aux  surveillants 
de  circuler  dans  les  parties  clôturées  ou  interdites  de  la  mine  sans 
un  ordre  formel  d'un  surveillant  responsable. 

3.  Il  est  défendu  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  chargés  d'ouvrir  les 
barrières  ou  d'enlever  les  écriteaux. 

4.  Si  quelqu'un  qui  en  avait  l'autorisation  a  ouvert  une  bar- 
rière, il  doit  aussitôt  la  refermer. 

5.  Les  écriteaux  ou  clôtures  devenus  inutiles  doivent  être  enle- 
vés aussitôt  que  possible. 

Transport  par  traîneurs. 

Art.  80.  —  1.  Les  traîneurs  doivent  veiller  à  ce  que  les  diffé- 
rents wagonnets  qu'ils  poussent  ne  puissent  pas  se  détacher 
accidentellement . 

2.  Les  traîneurs  doivent  veiller  à  ne  jamais  s'approcher  de 
moins  de  10  mètres  dans  les  galeries  horizontales  et  de  moins  de 
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25   mètres   dans   les   galeries   en   pente  du   traîneur    qui    les 
précède. 

3.  Les  traîneurs  doivent  veiller  à  ce  que  leurs  lampes  soient 
toujours  visibles  par  ceux  qu'ils  pourraient  rencontrer. 

Art.  81.  —  1.  Dans  les  galeries  de  transport  inclinées  les 
traîneurs  doivent  arrêter  leurs  wagonnets  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
puissent  accidentellement  se  remettre  en  marche. 

2.  Lorsque  l'inclinaison  des  galeries  de  transport  est  telle  que 
les  traîneurs  ne  pourraient  pas  s'arrêter  à  tout  instant  ou  à  tout 
endroit,  leurs  wagonnets  seront  pourvus  d'un  système  de  frein. 

Ces  freins  doivent  être  employés  par  les  traîneurs. 

Art.  82.  —  1.  Il  est  défendu  à  la  descente  d'une  galerie  en 
pente  de  se  tenir  devant  le  wagonnet  et  de  le  retenir  avec  le  dos. 

2.  Lorsque  des  galeries  de  transport  seront  assez  basses 
pour  que  l'on  puisse  craindre  que  les  mains  du  traîneur 
appuyées  sur  le  bord  supérieur  des  wagonnets  ne  soient  écrasées, 
ces  véhicules  seront  pourvus  de  manottes  convenables  ou  de  tout 
autre  dispositif  de  sûreté. 

3.  Les  wagonnets  pleins  et  déraillés  ne  pourront  être  remis  sur 
rails  par  une  seule  personne  qu'avec  l'aide  d'un  levier;  le  surveil- 
lant responsable  veillera  à  ce  que  ces  leviers  soient  suffisamment 
nombreux  et  déposés  en  des  endroits  convenables  le  long  des 
galeries  de  transport  et  aux  lieux  de  chargement.  Les  traîneurs 
doivent  faire  usage  de  ces  leviers. 

Transport  par  animaux. 

Art.  83.  —  1.  Lorsque  le  transport  s'effectue  au  moyen 
d'animaux  dans  des  galeries  en  pente,  des  dispositions  seront 
prises  pour  que  les  wagonnets  puissent  en  tout  temps  et  à  tout 
endroit  être  arrêtés. 

2.  Les  galeries  seront  suffisamment  larges  et  hautes  pour  que 
l'animal  ne  puisse  pas  se  blesser. 

3.  Le  conducteur  doit  précéder  le  convoi  avec  une  lampe 
allumée  ou,  s'il  prend  place  dans  un  wagonnet,  il  doit  attacher 
une  lampe  à  l'avant  du  train  ou  de  l'animal,  de  telle  sorte  que  la 
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lumière  soit   visible   par   tous   ceux   qui   viendraient   en    sens 
opposé. 

4.  A  l'arrière  du  dernier  wagonnet,  le  conducteur  doit  égale- 
ment attacher  une  lampe  allumée. 

5.  Des  écuries  spacieuses,  convenablement  ventilées  et  éclairées, 
doivent  être  aménagées. 

6.  Il  est  interdit  d'employer  dans  la  mine  des  animaux  estro- 
piés ou  mal  conformés. 

Freineurs. 

Art.  84.  —  1.  Les  freineurs  doivent  s'assurer  avant  de  com- 
mencer leur  tâche  que  la  galerie  du  plan  incliné  est  libre. 

2.  Le  transport  doit  cesser  dès  qu'un  défaut  pouvant  créer  un 
danger  est  constaté  à  l'appareil  du  frein. 

Transport  mécanique. 

Art.  85.  — 1.  L'autorisation  d'un  transport  horizontal  par  loco- 
motives, câbles  ou  chaînes  est  subordonnée  aux  conditions  de 
sécurité  imposées  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  les  directeurs 
de  la  mine  entendus. 

2.  Dans  les  galeries  horizontales  où  le  transport  s'effectue  par 
câble  ou  par  chaine,  il  y  aura  un  système  de  signaux. 

Transport  du  personnel. 

Art.  86.  —  1.  Il  est  défendu  d'organiser  la  translation  du 
personnel  dans  les  galeries  horizontales  sans  l'autorisation  de 
l'ingénieur  en  chef. 

2.  A  moins  que  ce  ne  soit  pour  remonter  des  malades  ou  des 
blessés,  pour  effectuer  des  visites  ou  des  réparations,  il  est  interdit 
de  faire  usage  pour  les  personnes  des  cages,  cuffats,  contre-poids 
et  w^agonnets  dans  les  puits  intérieurs  ou  sur  les  plans  inclinés. 

CHAPITRE  V.  —  AÉRAGE  des  travaux  souterrains. 
Ventilateurs. 

Art.  87.  —  1.  Lorsque  l'aérage  naturel  est  insuffisant,  la  ven- 
tilation sera  assurée  par  des  ventilateurs  mécaniques  rotatifs  qui 
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doivent  être  pourvus  de  manomètres  enregistreurs  et  de  grais- 
seurs automatiques. 

2.  Pour  renforcer  localement  la  quantité  d'air,  il  faut  disposer 
de  ventilateurs  de  secours  ou  d'autres  moyens  d'aérage. 

Quantité  d'air  frais. 

Art.  88.  —  La  capacité  du  ventilateur  principal  doit  être  telle 
qu'il  puisse  faire  circuler  dans  les  travaux  au  moins  3  mètres 
cubes  d'air  frais  par  homme  et  par  minute. 

Art.  89.  —  1.  La  quantité  d'air  frais  qui  doit  circuler  dans 
chaque  partie  de  la  mine  doit  être  au  moins  de  2  mètres  cubes 
par  homme  et  par  minute;  la  quantité  d'air  qui  est  néces- 
saire pour  un  chantier  d'abatage  en  pleine  production  ne  peut 
être  diminuée  lorsque  la  production  baisse  en  faveur  d'un  autre 
chantier  d'abatage. 

2.  Dans  les  travaux  il  doit  y  avoir  des  guichets  ou  d'autres 
dispositifs  pour  pouvoir  toujours  régler  le  courant  d'air  d'après 
le  nombre  d'ouvriers  qui  travaillent  dans  les  différentes  parties 
de  la  mine. 

Art.  90.  —  1.  Lorsque  l'air,  par  suite  de  la  présence  de  gaz 
délétères,  est  devenu  suffisamment  mauvais  pour  que  la  vie  ou  la 
santé  des  ouvriers  puissent  en  être  menacées,  lorsqu'un  trouble 
important  se  produit  dans  l'aérage  ou  lorsque  la  quantité  d'air 
n'est  pas  suffisante  pour  que  le  grisou  du  courant  d'air  au  sortir 
d'un  chantier  d'abatage  ou  d'un  chantier  quelconque  dépasse  un 
pour  cent  en  volume,  tout  travail  doit  être  suspendu,  sauf  celui 
qu'on  effectue  pour  améliorer  l'aérage  de  ces  endroits,  et  les 
chantiers  doivent  être  abandonnés  par  tous  les  ouvriers,  sauf  par 
ceux  qui  doivent  rester  pour  rétablir  l'aérage. 

2.  L'exploitation  ne  peut  être  reprise  avant  que  la  situation 
soit  devenue  normale. 

Galeries  d'aérage. 

Art.  91.  —  1.  Les  galeries  d'aérage,  à  l'exception  des  voies 
de  jonction  des  tailles  d'un  même  chantier,  doivent  avoir  une 
1906  27 
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section  d'au  moins  2  mètres  carrés  ;  les  voies  de  jonction  ci-dessus 
mentionnées  auront  au  moins  1  mètre  carré  de  section. 

2.  Un  puits  ne  peut  servir  à  la  fois  à  l'entrée  et  au  retour  d'air. 

Art.  92.  —  1.  L'aérage  sera  disposé  autant  que  possible  de 
telle  sorte  que  des  circuits  distincts  de  courants  d'air,  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  soient  formés. 

2.  A  moins  d'une  autorisation  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines, 
il  est  interdit  de  commencer  l'exploitation  proprement  dite  d'un 
chantier  avant  d'avoir  aménagé  des  voies  spéciales  d'entrée  et  de 
retour  d'air. 

Art.  93.  —  1.  L'air  doit  être  conduit  aux  chantiers  par  le 
plus  court  chemin  possible,  doit  ventiler  les  tailles  par  aérage 
ascendant  et  doit,  à  moins  d'une  dérogation  de  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  retourner  au  puits  sans  descendre.  Des  disposi- 
tions seront  prises  pour  que  l'air  frais  ne  puisse  pas  être  mêlé  à 
des  gaz  délétères. 

2.  Le  courant  d'air  qui  a  traversé  les  écuries  ou  les  chambres 
souterraines  d'accumulateurs  doit  être  ramené  par  le  plus  court 
chemin  possible  au  puits  et  ne  peut  plus  être  utilisé  pour  l'aérage. 

Art.  94.  —  Lorsqu'une  galerie  met  en  communication  deux 
courants  principaux  d'air,  dont  l'un  d'entrée  et  l'autre  de  sortie, 
tels  qu'un  court-circuit  entre  eux  a  pour  effet  de  supprimer 
l'aérage  de  travaux  souterrains,  si  cette  galerie  ne  peut  pas  être 
bouchée,  elle  sera  fermée  au  moins  par  deux  portes  avec  cadre  en 
maçonnerie,  portes  qui  ne  pourront  être  toutes  deux  ouvertes 
simultanément. 

Art.  95.  —  1.  Les  ventilateurs  ou  autres  dispositions  d'aé- 
rage  devront  être  mis  en  activité  suffisamment  tôt  pour  qu'au 
commencement  du  travail  il  n'y  ait  aucun  gaz  délétère  dans  les 
chantiers  ;  ils  doivent  être  maintenus  en  activité  pendant  toute  la 
durée  du  travail. 

2.  Dans  les  travaux  préparatoires,  il  doit  toujours  y  avoir 
deux  conduites  pour  l'air  d'une  section  suffisante  et  disposées  de 
telle  sorte  que  l'aérage  par  diffusion  ne  se  fasse  jamais  sur  une 
distance  de  plus  de  20  mètres  pour  atteindre  le  front  de  travail. 
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Art.  96.  —  1.  Les  portes  d'aérage  doivent  se  fermer  automa- 
tiquement et  ne  peuvent  pas  être  assujetties;  les  portes  hors 
d'usage  doivent  être  démontées. 

2.  L'emploi  de  toiles  pour  l'aérage  ne  peut  être  que  temporaire 
et  n'est  permis  que  lorsque  deux  rideaui  sont  à  une  distance 
telle  que,  pendant  le  transport,  il  j  ait  toujours  un  rideau 
formant  une  séparation  aussi  bonne  que  possible. 

3.  Partout  où  l'intensité  du  transport  est  telle  que  les  portes 
sont  souvent  et  longtemps  ouvertes  et  que  l'aérage  pourrait  en 
être  troublé,  les  portes  seront  doubles  et  à  des  distances  suffi- 
santes pour  que  l'une  d'elles  soit  fermée  lorsque  l'autre  est 
ouverte. 

4.  Il  est  défendu  d'installer  des  portes  ou  des  rideaux  dans  les 
galeries  inclinées. 

Art.  97.  —  Les  dispositions  prises  pour  renforcer  le  courant 
d'air  ventilant  un  chantier  doivent  être  telles  que  l'air  ne  passe 
qu'une  seule  fois  dans  le  chantier. 

Art.  98.  —  1.  Sans  un  ordre  formel  d'un  surveillant  respon- 
sable, il  est  interdit  à  un  ouvrier  de  faire  quoi  que  ce  soit  de 
nature  à  apporter  une  modification  partielle  ou  totale  à 
l'aérage.  Les  modifications  apportées  à  l'aérage  doivent  être 
portées  à  la  connaissance  des  surveillants  que  cela  concerne. 

2.  Toute  perturbation  de  l'aérage  ou  la  présence  de  grisou 
doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  personnel  de  la  sur- 
veillance par  les  ouvriers. 

3.  Aussitôt  qu'une  explosion  de  gaz  ou  de  charbon  s'est 
produite,  même  sans  importance,  le  travail  doit  être  abandonné, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  procéder  à  des  travaux  de  sauvetage; 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  sera  averti  aussitôt  de  l'accident. 

4.  Les  travaux  ne  peuvent  être  repris  qu'avec  la  permission  de 
l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

Constatations  à  faire. 

Art.  99.  —  1.  Dans  les  galeries  principales  d'aérage  et  dans 
l(?s  voies  de  courants  d'air  partiels,  il  sera  disposé,  aux  endroits 
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déterminés  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  l'exploitant  entendu, 
des  stations  de  mesurage  où  la  vitesse  et  la  température  de  l'air 
seront  mesurées  au  moins  une  fois  tous  les  quatorze  jours. 

2.  A  moins  d'une  dérogation  accordée  par  l'ingénieur  en  chef 
des  mines,  la  vitesse  de  l'air  ne  pourra  jamais  dépasser  6  mètres 
par  seconde,  tout  au  moins  dans  les  galeries  servant  au  transport 
ou  accessibles  au  personnel. 

3.  La  température  de  l'air  sera  relevée  quotidiennement  aux 
endroits  où  elle  s'élève  généralement  au-dessus  de  27°  G,  de 
même  qu'aux  endroits  qui  seront  déterminés  par  l'ingénieur  en 
chef  des  mines. 

4.  Au  moins  tous  les  trimestres,  des  «  prises  d'air  »  seront 
relevées  dans  les  retours  d'air,  aux  endroits  choisis  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  ;  ces  •*  prises  d'air  »  seront  analysées. 

Surveillance. 

Art.  100.  —  1.  Un  ou  plusieurs  surveillants  seront  chargés 
de  la  surveillance  quotidienne  de  l'aérage. 

2.  Tout  chantier  sera  visité,  au  point  de  vue  de  la  présence  de 
grisou,  par  le  chef  de  chaque  équipe  avant  le  commencement  du 
travail  et  en  outre  aussi  souvent  que  la  chose  lui  sera  ordonnée. 

Mesures  de  précaution. 

Art.  101.  —  1.  Il  est  interdit,  dans  les  travaux  souterrains, 
de  fumer,  d'apporter  ou  d'être  porteur  de  tabac  autre  que  celui  à 
chiquer,  ou  d'allumettes. 

2.  Il  est  interdit  de  faire  usage,  dans  une  mine  ou  dans  une 
partie  de  mine,  de  moyens  d'allumage  de  sûreté  autres  que  ceux 
prescrits  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  les  exploitants 
entendus. 

3.  La  mise  à  feu  volontaire  de  gaz  ou  de  mélange  gazeux 
inflammables  est  interdite. 

4.  Il  est  défendu,  aux  endroits  où  il  y  a  danger  d'explosion  de 
gaz  ou  de  charbon,  de  se  dépouiller  de  ses  vêtements  pour 
travailler. 
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Plan  et  registre  d'aérage. 

Art.  102.  —  1.  A  chaque  mine  seront  conservés  et  tenus  au 
courant  un  plan  et  un  registre  d'aérage. 

2.  Le  plan  d'aérage  doit  être  l'assemblage  des  plans  horizon- 
taux des  différentes  couches  et  il  doit  indiquer  la  marche  des 
courants  d'air  de  même  que  les  stations  de  mesurage.  Il  doit  être 
pourvu  des  indications  nécessaires. 

3.  Le  registre  d'aérage  doit  renfermer  les  indications  néces- 
saires d'où  il  résulte  qu'il  a  été  convenablement  satisfait  aux 
prescriptions  des  articles  88,  89  et  99,  3^;  les  indications  du 
baromètre  à  la  surface  y  seront  consignées,  de  même  que  les 
endroits  des  «  prises  d'air  «  et  les  résultats  des  analyses. 

4.  Un  exemplaire  du  plan  d'aérage  sera  transmis  à  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  ;  cet  exemplaire  sera  remis  au  courant  toutes 
les  fois  que  l'ingénieur  en  chef  le  demandera. 

5.  Les  diagrammes  des  appareils  enregistreurs  des  ventilateurs 
doivent  être  conservés  au  moins  pendant  six  mois  dans  le  registre 
d'aérage. 

CHAPITRE  VL  —  Eclairage  des  travaux  souterrains. 
Prescriptions  générales. 

Art.  103.  —  Il  est  interdit  de  descendre  ou  de  rester  dans  les 
travaux  souterrains  sans  lampe  allumée. 

Eclairage  fixe. 

Art.  104.  —  Les  chambres  souterraines  des  machines,  les 
points  de  croisement  des  galeries  où  le  transport  est  mécanique 
ou  bien  très  intense,  les  chargeages  des  puits,  de  même  que  les 
puits  intérieurs  et  les  plans  inclinés  où  le  transport  est  intense, 
doivent  rester  convenablement  éclairés  aussi  longtemps  qu'on  y 
travaille  régulièrement. 

Lampes  de  sûreté. 

Art.  105.  —  A  moins  que  l'ingénieur  en  chef  des  mines  n'ait 
autorisé  à  certains  endroits  l'usage  de  lampes  à  feu  nu,  il  ne 
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pourra  être  fait  usage  dans  les  travaux  souterrains  que  de  lampes 
de  sûreté  convenablement  fermées,  qui  satisferont  aux  exigences 
imposées  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

Art.  106.  —  1.  Il  est  défendu  de  faire  usage  dans  les  mines 
d'autres  lampes  que  celles  fournies  par  les  directeurs. 

2.  La  substance  produisant  l'éclairage  sera  fournie  par  les 
exploitants  et  sera  de  qualité  telle  qu'elle  ne  pourra  s'altérer  au 
point  de  devenir  nuisible. 

3.  Il  y  aura  à  la  surface  des  locaux  convenables  où  les  lampes 
seront  conservées  et  entretenues. 

Art.  107.  —  1.  A  chaque  mine  il  y  aura  une  réserve  de  lampes 
qui  sera  toujours  d'au  moins  un  dixième  du  nombre  d'ouvriers 
occupés  dans  les  travaux  souterrains. 

2.  Un  certain  nombre  de  ces  lampes  de  réserve  seront  déposées 
en  quantité  suffisante  à  chaque  étage  des  travaux  souterrains, 
pour  y  être  éventuellement  employées  immédiatement. 

Art.  108.  —  1.  Des  personnes  doivent  être  chargées  de 
distribuer,  de  reprendre  et  également  de  visiter  chaque  jour  les 
lampes  de  mines. 

2.  Les  personnes  ci-dessus  mentionnées  doivent  remplir, 
allumer  et  fermer  les  lampes  ;  elles  doivent  les  remettre  personnel- 
lement, en  bon  état  et  propres,  aux  ouvriers. 

3.  Les  lampes  doivent  être  numérotées,  sans  interruption  de 
numéros  ;  chaque  lampe  est  inscrite  au  nom  de  l'ouvrier  à  qui  elle 
a  été  confiée.  Une  lampe  ne  peut  être  inscrite  qu'au  nom  d'un  seul 
ouvrier. 

4.  La  distribution  des  lampes  doit  être  organisée  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  toujours  savoir  quel  est  le  lampiste  qui  a 
délivré  telle  lampe  et  quel  est  ouvrier  qui  l'a  reçue. 

5.  Les  ouvriers  doivent  s'assurer  du  bon  état  de  leurs  lampes, 
dès  qu'ils  les  reçoivent,  et  constater  qu'elles  sont  bien  fermées; 
toute  lampe  détériorée  ou  mal  fermée  sera  immédiatement  rendue 
au  lampiste. 

6.  Les  ouvriers  doivent,  après  leur  journée,  remettre  person- 
nellement leur  lampe  éteinte. 


PAYS-BAS.  423 

Art.  109.  —  1.  Tous  les  trois  mois,  toutes  les  lampes  de  la 
mine  seront  minutieusement  visitées  par  un  employé  qui  ne 
pourra  pas  être  un  de  ceux  mentionnés  au  1°  de  l'article  précédent. 

2.  Deux  jours  au  plus  tard  après  cette  visite,  mention  sera 
faite,  dans  un  registre  spécialement  réservé  pour  cet  usage,  du 
nombre  de  lampes  reconnues  mauvaises  au  cours  de  cette  visite 
et  mises  hors  de  service. 

Art.  110.  —  1.  Tous  les  ouvriers  de  la  mine  doivent  être 
suffisamment  au  courant  du  maniement  des  lampes. 

2.  Il  est  interdit  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  chargés  d'ouvrir  les 
lampes,  d'apporter  ou  d'avoir  sur  soi  dans  les  travaux  souterrains 
un  instrument  pouvant  servir  à  les  ouvrir. 

3.  Aux  endroits  où  existent  des  quantités  dangereuses  de 
grisou,  les  précautions  nécessaires  doivent  être  prises  dans  le 
maniement  des  lampes. 

4.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  lampes  détériorées. 
Lorsqu'une  lampe  est  détériorée,  elle  doit  être  immédiatement 
échangée  contre  une  lampe  en  bon  état. 

CHAPITRE  VII.  —  Lever  des  plans  de  mines  et  registre 

d'avancement. 

Plans  de  mines.   —  Registre  d'avancement. 

Art.  111.  —  A  chaque  mine  doivent  être  conservés  et  tenus 
au  courant  : 

a)  Un  plan  de  surface  représentant  la  situation  complète  avec 
les  constructions,  les  chemins,  voies  ferrées,  canaux  .et  canalisa- 
tions d'eau,  de  même  que  tout  ce  qui  pourrait  être  endommagé 
par  l'exploitation  de  la  mine  ; 

b)  Un  plan  général  où  sont  figurés  les  galeries  ouvertes  aux 
dijfférents  étages  dans  les  couches  actuellement  ou  anciennement 
exploitées,  de  même  que  les  puits,  puits  intérieurs,  travers-bancs, 
chambres  de  machine,  dépôts  souterrains  d'explosifs,  massifs  de 
sûreté,  espontes  et  tout  ce  qui  a  rapport  avec  la  sûreté  de  la  mine. 

c)  Un   plan   spécial   pour    chaque    couche    actuellement   ou 
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anciennement  exploitée  représentant  les  installations  et  les  tra- 
vaux d'exploitation,  les  piliers  de  sûreté  et  les  constructions  de 
la  surface  qui  pourraient  être  endommagées  par  les  travaux; 

d)  Une  coupe  verticale  de  tous  les  travaux  souterrains  normale 
à  la  direction  des  couches  et  passant,  autant  que  possible,  par 
l'axe  du  puits;  il  y  aura,  en  outre,  un  nombre  suffisant  d'autres 
coupes  ; 

e)  Un  registre  d'avancement  où  seront  consignées  toutes  les 
mesures  faites  au  cours  du  lever  des  plans  et  des  coupes,  de 
même  que  les  observations  nécessaires  pour  pouvoir,  dans  la 
suite,  se  rendre  compte  des  résultats  donnés  par  les  travaux 
préparatoires. 

Art.  112.  —  1.  Les  plans  et  les  coupes  doivent  être  dessinés 
sur  du  papier  de  bonne  qualité  et  à  une  échelle  de  1  :  1000®. 
Ils  doivent  être  accompagnés  des  explications  nécessaires  pour 
leur  compréhension. 

2.  Les  plans  repris  sous  les  lettres  a,  b  et  c  de  l'article  111 
porteront  un  quadrillage  dont  les  lignes  seront  à  des  distances  de 
100  millimètres  et  seront  parallèles  aux  bords  du  papier.  Les 
coordonnées  doivent  correspondre  avec  le  méridien  astronomique. 
L'origine  des  coordonnées  doit,  autant  que  possible,  coïncider 
avec  le  milieu  du  puit-s  principal  ;  les  coordonnées  seront 'comptées 
positivement  vers  le  Nord  et  l'Est,  et  négativement  vers  le  Sud 
et  vers  l'Ouest. 

3.  Tout  autour  du  papier  il  y  aura  un  bord  d'environ  3  centi- 
mètres. Dans  le  but  de  rendre  l'assemblage  des  différentes  feuilles 
constituant  un  seul  plan  plus  facilement  compréhensible,  le  tracé 
des  galeries  pourra  être  reproduit  sur  les  bords,  toutefois  sans 
couleur. 

Art.  113.  —  Toutes  les  galeries  d'un  étage,  de  même  que  les 
travaux  d'exploitation  situés  au-dessus  et  appartenant  à  cet  étage 
seront  représentés  par  des  traits  d'une  couleur  ne  pouvant  être 
confondue  avec  les  couleurs  voisines.  Le  choix  des  couleurs  sera 
soumis  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

2.  Sur  les  coupes,  les  niveaux  des  travaux  souterrains  seront 
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clairement  et  exactement  renseignés  :  l'origine  des  cotes  sera  le 
niveau  de  la  mer  à  Amsterdam.  Le  niveau  de  la  surface  du  terrain 
houiller  doit  y  être  indiqué  aussi  exactement  que  possible. 

Lever  des  plans. 

Art.  114.  —  1.  La  position  des  points  principaux  des  travaux 
souterrains  sera  relevée  par  des  mesures  exactes  et  rapportée  à 
des  points  fixes  déterminés  de  la  surface  et,  si  la  chose  est 
possible,  aux  sommets  principaux  de  la  triangulation  de  la  région. 

2.  Pour  les  points  principaux,  la  date  de  leur  lever  et  de  leur 
mise  au  plan  sera  renseignée  ;  les  surfaces  déhouillées  indiquées 
au  plan  porteront  le  chiffre  de  l'année  de  leur  exploitation. 

Art.  115.  —  1.  Les  erreurs  des  mesures  de  longueur  et  de 
largeur,  de  même  que  des  distances  horizontales  ne  peuvent  pas 
dépasser  1/2,500  lorsqu'on  fait  usage  d'instruments  optiques,  ni 
1/500  lorsqu'on  emploie  la  boussole.  Dans  les  mesures  de  hau- 
teurs, les  erreurs  doivent  être  inférieures  à  1/20,000  lorsqu'on 
utilise  un  instrument  à  niveau  d'eau,  et  à  1/2,500  lorsqu'on  fait 
usage  d'un  rapporteur  (inclinomètre). 

2.  On  ne  peut  faire  usage  pour  les  levers  que  d'instruments  et 
de  méthodes  qui  donnent  le  degré  d'exactitude  imposé  ci-dessus. 

Art.  116.  —  1.  L'emploi  de  la  boussole  est  interdit  dans  les 
mesures  faites  à  la  surface  et  dans  la  détermination  des  points 
mentionnés  au  l^de  l'article  114,  de  même  qu'aux  endroits  où  il 
y  a  une  influence  magnétique. 

2.  Avant  chaque  lever,  la  déviation  de  l'aiguille  sera  relevée. 
A  cette  fin  on  déterminera,  à  la  surface,  une  ligne  passant  par 
deux  points  fixes  faisant  avec  le  méridien  magnétique  un  angle 
connu.  La  déviation  de  l'aiguille  sera  inscrite  chaque  fois  sur  le 
registre  d'avancement. 

Géomètres. 

Art.  117.  —  1.  Les  plans  et  les  coupes  doivent  être  faits  en 
double  expédition  ;  l'une  d'elles  sera  déposée  chez  l'ingénieur  en 
chef  des  mines. 
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2.  Les  plans,  les  coupes  et  le  registre  d'avancement  doivent 
être  mis  au  courant  tous  les  trois  mois. 

3.  La  conservation  et  la  mise  au  courant  des  plans,  des  coupes 
et  des  registres  d'avancement  doivent  être  confiées  effectivement 
à  un  géomètre  de  mine. 

4.  Tous  les  plans,  coupes  et  registres  d'avancement  doivent 
être  visés  par  l'ingénieur  en  chef  et  signés  par  les  directeurs  de 
la  mine  et  le  géomètre. 

Art.  118.  —  1 .  Il  est  interdit  aux  géomètres  d'omettre  les  indi- 
cations prescrites  par  l'article  111  sur  les  plans  et  sur  les  coupes. 

2.  Il  est  interdit  d'altérer  les  repères,  de  les  déplacer  ou  de 
les  faire  disparaître. 

3.  Les  exploitants  fourniront  toujours,  pour  le  lever  des  plans, 
un  concours  nécessaire,  même  lorsque  le  lever  sera  fait  par 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  ou  par  son  représentant. 

Art.  119.  —  Le  géomètre  est  obligé  de  signaler  immédiate- 
ment à  ses  chefs  toute  circonstance  défavorable  qui  mettrait 
obstacle  à  son  travail. 

Vérification. 

Art.  120.  —  Lorsque  l'ingénieur  en  chef  des  mines  signale 
dans  les  plans,  les  coupes  ou  les  registres  d'avancement  des 
inexactitudes,  des  erreurs  ou  des  omissions,  des  modifications 
ou  additions  y  seront  apportées  dans  le  délai  fixé  par  ce  fonc- 
tionnaire. 

Art.  121.  —  Aussitôt  qu'un  chantier  a  atteint  un  point  distant 
de  40  mètres  d'un  endroit  où  la  couche  doit  être  abandonnée,  un 
lever  exact  doit  être  effectué.  La  position  de  ce  point  sera  indiquée 
d'une  façon  manifeste  dans  le  registre  d'avancement. 

CHAPITRE  VIII.   —  Abandon  d'une  mine  ou  d'une  partie 

DE    MINE. 

Travaux  souterrains. 

Art.  122.  —  Lorsque  les  travaux  d'une  mine  sont  sur  le  point 
d'être  abandonnés,  qu'il  s'agisse  de  toute  la  mine,  ou  d'une  ou 
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plusieurs  parties  de  la  mine,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  en  sera 
averti  par  écrit,  au  moins  un  mois  à  l'avance. 

Art.  123.  —  1.  On  ne  peut  pas  abandonner  une  partie  des 
travaux  souterrains  avant  d'en  avoir  effectué  le  lever  et  le  plan 
et  d'en  avoir  reporté  les  données  au  registre  d'avancement. 

2.  Lorsque  l'exploitation  d'une  couche  approche  de  l'endroit 
où  la  couche  ne  peut  plus  être  déhouillée,  les  travaux  feront 
l'objet  d'un  lever  très  exact. 

Art.  d24.  —  Les  articles  122  et  123  ne  seront  pas  appliqués 
dans  le  cas  où  la  circulation  dans  la  partie  abandonnée  pourrait 
offrir  du  danger.  Alors  le  tracé  des  travaux  qui  n'auraient  pas 
pu  être  levés  sera  reporté  sur  le  plan  horizontal  aussi  exactement 
que  possible,  d'après  les  indications  des  personnes  qui  ont  visité 
en  dernier  lieu  ces  travaux,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
registre  d'avancement. 

Art.  125.  —  S'il  n'est  pas  satisfait  aux  articles  122  à 
124,  les  travaux  abandonnés  devront,  sur  l'ordre  de  l'ingénieur 
en  chef  des  mines,  être  rendus  accessibles  s'ils  sont  devenus 
impraticables,  pour  être  visités  par  ce  fonctionnaire. 

Art.  126.  —  1.  A  toutes  les  entrées  des  travaux  abandonnés, 
une  barrière  en  bois  ou  une  croix  seront  placées,  avec  cette 
mention  :  «  Passage  interdit  ». 

2.  L'entrée  de  ces  travaux  est  interdite  à  tous  ceux  qui  n'en 
ont  pas  reçu  l'ordre. 

3.  Lorsqu'une  partie  des  travaux  souterrains  est  abandonnée, 
les  mesures  nécessaires  seront  prises  en  ce  qui  concerne  l'aérage 
et  pour  éviter  l'afïlux  de  gaz  délétères  ou  l'irruption  d'eau. 

Travaux  de  surface. 

Art.  127.  —  1.  Les  puits  abandonnés  doivent  être  fermés; 
l'emplacement  d'un  puits  fermé  doit  toujours  rester  visible. 

2.  Il  est  défendu  d'abandonner  des  sondages  ou  autres  travaux 
de  recherche,  des  carrières,  puits,  bâtiments  ou  autres  travaux 
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miniers  avant  d'avoir  pris  les  mesures  suffisantes  pour  écarter 
tout  danger  quant  à  la  circulation. 

CHAPITRE  IX.  —  Explosifs. 
Prescription  générale. 

Art.  128.  —  1.  Il  est  défendu  de  porter  ou  de  faire  usage 
d'autres  substances  explosives  que  celles  qui  sont  fournies  par 
les  exploitants. 

2.  Il  est  interdit  d'emporter  de  la  mine  des  explosifs. 

§  l^"".  —  Transport  des  explosif  s . 

Art.  129.  —  1.  Le  transport  des  explosifs  à  la  surface,  de 
même  que  de  la  surface  aux  dépôts  souterrains,  ne  peut  être 
confié  qu'à  une  personne  spécialement  chargée  et  doit  s'effectuer 
dans  les  emballages  dans  lesquels  les  matières  explosives  sont 
venues  de  la  fabrique. 

2.  Il  est  interdit  de  transporter  en  même  temps  que  des  explo- 
sifs des  instruments  ou  autres  objets. 

3.  Il  est  interdit  de  transporter  des  détonateurs  en  même 
ternies  que  d'autres  substances  explosives. 

Transport  à  la  surface. 

Art.  130.  —  1.  Si  le  transport  à  la  surface  ne  peut  pas 
s'efTectuer  au  moyen  de  wagons  sur  rails,  on  fera  usage  de  véhi- 
cules en  bon  état  et  à  ressorts. 

2.  Les  caisses  doivent  reposer  dans  les  véhicules  sur  quelque 
chose  de  moelleux  et  doivent  être-  recouvertes  de  couvertures  en 
feutre  ou  en  laine  ;  elles  doivent  être  placées  et  assujetties  de  telle 
sorte  qu'elles  ne  puissent  ballotter  pendant  le  trajet. 

Transport  jusqu'aux  dépôts  souterrains. 

Art.  131 .  —  1 .  Le  transport  dans  le  puits  s'effectuera  au  moyen 
des  cages  dans  lesquelles  les  caisses  seront  placées  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  puissent  se  déplacer  pendant  le  trajet. 
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2.  Le  transport  se  fera  ensuite  par  wagons,  qui  seront  munis 
d'une  bonne  lampe  bien  visible,  à  verre  rouge. 

3.  Le  transport  mentionné  au  premier  et  au  second  paragraphe 
de  cet  article  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  personnel  circule  dans 
le  puits. 

Art.  132.  —  1.  Avant  d'entreprendre  le  transport  des  explo- 
sifs dans  un  puits,  on  avertira  le  machiniste,  les  encageurs  et  les 
décageurs. 

2.  Le  machiniste  veillera  avec  soin  de  ne  jamais  imprimer  à  la 
machine  d'extraction  une  vitesse  plus  grande  que  celle  atteinte 
pendant  la  translation  du  personnel;  il  évitera  les  chocs  qui 
pourraient  se  produire  au  départ  et  à  l'arrivée. 

§  2.  —  Dépôts  souterrains  d'explosifs. 
Autorisation. 

Art.  133.  —  1.  Il  est  défendu  d'installer  ou  démettre  en 
usage  un  dépôt  d'explosifs  souterrain  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation de  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

2.  La  demande  doit  être  adressée  par  écrit  à  ce  fonctionnaire 
et  accompagnée  d'un  plan  très  clair,  représentant  la  disposition 
et  l'emplacement  du  dépôt  à  construire  ;  on  doit  y  indiquer  la 
quantité,  la  nature  et  l'espèce  des  explosifs  à  y  conserver 

Conditions  générales. 

Art.  134.  —  Outre  l'autorisation  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, les  dépôts  souterrains  d'explosifs  devront  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  : 

a)  Les  dépôts  doivent  être  maintenus  secs  et  la  température  ne 
peut  jamais  s'y  élever  à  plus  de  40°  G  ;  les  parois  et  le  plafond 
doivent  être  garantis  contre  les  éboulements  ; 

h)  Les  dépôts  doivent  être  parfaitement  fermés  au  moyen  d'une 
porte  munie  d'une  serrure  en  bon  état  ; 

c)  Sur  le  côté  extérieur  de  la  porte,  le  mot  dynamite  sera 
inscrit  en  lettres  très  visibles  et  ineffaçables  et  à  l'intérieur  la 
contenance  autorisée  du  dépôt  sera  inscrite  de  la  même  façon  ; 
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d)  Les  dépôts  doivent  être  divisés  en  deux  compartiments  ;  le 
compartiment  d'arrière,  le  seul  pouvant  contenir  les  explosifs, 
sera  séparé  par  une  ouverture  du  compartiment  antérieur  où  se 
fait  la  distribution  ; 

e)  Les  explosifs  doivent  être  disposés  dans  le  dépôt  de  telle 
sorte  que  toute  la  quantité  de  matière  puisse  être  aisément 
visitée  ; 

f)  Les  matières  servant  à  la  mise  à  feu  des  explosifs  seront 
conservées  dans  une  boîte  fermée  et  placée  dans  le  compartiment 
antérieur  du  dépôt. 

Art.  135.  —  Seules,  les  personnes  chargées  de  la  distribution, 
du  transport  des  explosifs  et  de  la  surveillance  peuvent  entrer 
dans  le  dépôt. 

§  3.  —  Distribution  et  7^ émise  au  dépôt  des  explosifs. 
Registres. 

Art.  136.  —  1.  Dans  les  dépôts  souterrains  doit  se  trouver  et 
être  tenu  au  courant,  un  registre  de  la  distribution  des  explosifs 
et  de  la  rentrée  des  matières  explosives  non  utilisées. 

2.  Ce  registre  doit  contenir  : 

a)  Les  quantités  emmagasinées  de  chaque  espèce  d'explosifs  et 
des  matières  pour  l'allumage,  de  même  que  les  quantités  qui  en 
sont  sorties  ; 

h)  Les  moments  de  ces  entrées  et  sorties  ; 

c)  Le  nom  de  la  personne  à  qui  la  distribution  a  été  faite  ; 

d)  L'indication  de  l'endroit  où  ont  été  employés  les  explosifs. 

3.  Chaque  jour  la  balance  doit  être  faite  dans  le  registre  qui 
sera  signé  par  le  gardien  responsable. 

Distribution. 

Art.  137.  —  Le  gardien  chargé  de  la  distribution  des  explo- 
sifs ne  peut  les  donner  qu'aux  chefs  d'équipe  qui  doivent  les 
employer. 
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Transport  aux  chantiers. 

Art.  138.  —  Le  transport  d'une  quantité  de  matières  explo- 
sives de  plus  de  25  kilogrammes  par  moins  de  deux  personnes  est 
interdit. 

Coffres  pour  les  explosifs. 

Art.  139.  —  1.  Aux  endroits  choisis  par  les  surveillants  res- 
ponsables, des  coffres  en  bois  doivent  être  aménagés  pour  la  con- 
servation des  explosifs  ;  ces  coffres  seront  numérotés  et  pourvus 
de  fermetures  en  bon  état. 

2.  Les  coffres  ne  peuvent  pas  renfermer  plus  de  10  kilogrammes 
d'explosifs. 

3.  Les  détonateurs  et  les  mèches  ne  peuvent  être  conservés 
que  dans  un  compartiment  spécial  du  cotfre. 

4.  Le  chef  d'équipe  prend  au  commencement  de  la  journée 
les  matières  explosives,  conserve  la  clef  du  dépôt  provisoire 
et  veille  à  ce  que  les  explosifs  non  utilisés  soient  remis  au  dépôt  ; 
le  chef  d'équipe  veille  également  à  ce  que  le  coffre  reste  fermé. 

Matières  explosives  décomposées  et  gelées. 

Art.  140.  —  Les  matières  explosives  ne  peuvent  être  distri- 
buées et  mises  en  usage  que  si  elles  ne  sont  ni  gelées  ni  décom- 
posées; elles  doivent  être  en  parfait  état  de  conservation. 

Art.  141.  —  1.  Les  matières  explosives  gelées  doivent  être 
soumises  à  une  température  d'au  plus  50°  G  au  moyen  d'un 
bain-marie  ;  cette  opération  se  fera  à  la  surface  et  sera  confiée  à 
une  personne  spécialement  désignée  i 

2.  Les  explosifs  qui  paraissent  être  en  décomposition  seront 
ramenés  aussitôt  que  possible  à  la  surface  ;  ils  seront  brûlés  dans 
un  lieu  découvert,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires,  par  les 
soins  d'un  agent  spécialement  désigné  à  cette  fin. 

§  4.  —  Emploi  des  matières  explosives. 
Instructions. 

Art.  142.  —  Les  ouvriers  seront  instruits  de  la  façon  dont  ils 
doivent  employer  les  explosifs  et  devront  en  connaître  les  dangers. 
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Chargement 


Art.  143.  —  Si  les  opérations  du  chargement,  du  bour- 
rage des  trous  de  mine  et  de  la  mise  à  feu  sont  confiées  à  des 
ouvriers,  elles  ne  peuvent  être  effectuées  que  par  un  chef 
d'équipe  ou  sous  sa  surveillance  immédiate.  Les  trous  de  mine 
doivent  être  tels  que  les  cartouches  s'y  adaptent  parfaitement. 

Art.  144.  —  Les  détonateurs  ne  peuvent  être  fixés  aux 
mèches  qu'immédiatement  avant  leur  emploi. 

Art.  145.  —  1.  Le  bourrage  des  trous  de  mine  ne  peut  être 
effectué  qu'avec  de  l'argile  ou  des  matières  terreuses  douces  ne 
donnant  au  frottement  aucune  étincelle  ou  avec  de  l'eau. 
Le  bourrage  avec  du  charbon  est  interdit. 

2.  Aux  endroits  où  cela  est  nécessaire,  il  y  aura  toujours  un 
dépôt  de  matière  suffisante  pour  le  bourrage. 

Art.  146.  —  1.  Il  est  défendu  de  faire  usage  de  bourroirs  en 
fer  pour  charger  et  bourrer  les  trous  de  mine. 

2.  Lorsqu'on  fait  usage  d'explosifs  à  base  de  nitro-glycérine, 
les  cartouches  ne  peuvent  être  bourrées  qu'avec  des  bourroirs  en 
bois. 

Art.  147.  —  La  poudre  noire  ne  peut  être  employée  qu'à 
l'état  comprimé. 

Art.  148.  —  L'enveloppe  des  cartouches  doit  être  en  matière 
ne  pouvant  pas  charbonner. 

Mise  à  feu. 

Art.  149.  —  1.  Les  mines  d'un  chantier  chargées  en  même 
temps  doivent  aussi  être  mises  à  feu  simultanément. 

2.  Lorsque  plus  de  trois  mines  sont  mises  simultanément  à  feu, 
deux  ouvriers  doivent  être  présents  ;  les  précautions  nécessaires 
seront  prises  tant  pour  que  la  mise  à  feu  se  fasse  avec  sûreté  que 
pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  que  toutes  les  mines  ont  fait 
explosion. 
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3.  Lorsqu'on  fait  usage  de  l'allumage  électrique,  les  fils  ne 
doivent  être  attachés  à  l'exploseur  qu'immédiatement  avant  la 
mise  à  feu  et  ils  en  seront  détachés  immédiatement  après 
l'explosion. 

Art.  150.  —  1.  Avant  la  mise  à  feu  de  mines,  les  galeries 
d'accès  vers  le  chantier  seront  fermées. 

2.  Avant  de  mettre  à  feu  une  mine,  ou  bien,  dans  le  cas  d'un 
allumage  électrique,  avant  de  relier  les  fils  à  l'exploseur,  le  chef 
d'équipe  aura  soin  de  visiter  le  chantier  avec  une  lampe  pour  y 
déceler  éventuellement  la  présence  de  grisou.  Lorsqu'il  criera 
très  haut  «  Feu  »,  les  personnes  qui  se  trouvent  près  de  lui 
s'écarteront  et  il  ne  mettra  le  feu  que  lorsque  tout  sera  en  sûreté. 
Si  la  lampe  indiquait  la  présence  de  grisou,  il  serait  interdit  de 
mettre  le  feu  à  la  mine. 

Art.  151.  —  Lorsque  l'on  peut  craindre  que  par  suite  de 
l'explosion  de  mines  le  chantier  où  elles  ont  été  placées  ne  vienne 
à  communiquer  avec  un  autre  cliantier  ou  avec  un  lieu  de 
passage,  la  mise  à  feu  ne  pourra  être  faite  qu'après  que  l'on  aura 
pris  des  mesures  de  sécurité  satisfaisantes. 

Art.  152.  —  Les  ouvriers  doivent  être  garantis  d'une  manière 
suffisante  des  conséquences  des  explosions  ;  à  cette  fin,  un  lieu  de 
sûreté  sera  autant  que  possible  aménagé. 

Mines  ratées. 

Art.  153.  —  Lorsqu'on  n'a  pas  l'assurance  complète  que 
toutes  les  mines  mises  à  feu  ont  fait  explosion,  on  ne  peut 
retourner  au  chantier  qu'après  un  laps  de  temps  d'au  moins 
15  minutes,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  usage  du  tir  électrique 
instantané. 

Art.  154.  —  1.  Il  est  défendu  de  débourrer  une  mine  ratée. 

2.  Lorsque  l'explosif  employé  est  à  base  de  nitro-glycérine  il 
est  défendu  de  forer  un  trou  de  mine  aux  endroits  où  l'explosif 
n'a  pas  produit  tout  son  effet  ;  il  est  également  interdit  de  reforer 
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dans  rextrémité  du  trou  de  mine,  il  n'est  pas  permis  de  recharger 
un  trou  de  mine  où  un  explosif  a  été  allumé  avant  qu'il  soit 
complètement  refroidi. 

3.  Lorsqu'on  creuse  un  nouveau  trou  de  mine  à  côté  d'un 
fourneau  où  une  charge  d'explosif  n'a  pas  fait  complètement 
explosion,  on  doit  lui  donner  une  direction  telle  qu'il  ne  puisse 
atteindre  l'ancien  trou. 

Contrôle. 

Art.  155.  —  1.  Avant  de  quitter  un  chantier,  à  la  fin  du 
poste,  le  chef  d'équipe  doit  veiller  à  ce  que  les  matières  explosives 
qui  n'ont  pas  fait  explosion  ou  qui  n'ont  fait  que  partiellement 
explosion  ne  puissent  causer  aucun  accident;  s'il  ne  peut  pas 
prendre  les  dispositions  nécessaires,  il  mettra  exactement  au 
courant  de  la  situation  le  chef  d'équipe  du  groupe  qui  vient  le 
remplacer;  les  pierres  et  blocs  de  houille  menaçants  seront 
abattus. 

2.  Si  un  groupe  d'ouvriers  n'est  pas  remplacé  sur  j^oste,  de 
telle  sorte  que  les  indications  ne  puissent  être  données  comme  il 
est  prévu  ci-dessus,  le  chef  d'équipe  avertira  le  surveillant 
responsable;  ce  dernier  sera  tenu  de  mettre  au  courant  de  la 
situation  le  chef  du  premier  groupe  qui  se  rendra  au  chantier. 

Dispositions  finales. 

Art.  156.  —  1.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  est  autorisé, 
après  avoir  entendu  les  exploitants  : 

a)  A  interdire  l'usage  de  certains  explosifs  ; 

b)  A  prescrire  certaines  mesures  dans  l'emploi  des  explosifs. 

2.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  accorder  des  déroga- 
tions à  des  prescriptions  de  ce  chapitre  dans  l'emploi  de  certaines 
catégories  d'explosifs. 

Art.  157.  —  Lorsque  la  présence  de  grisou  est  constatée  en 
assez  grande  quantité  dans  une  mine  ou  dans  une  partie  de  mine, 
l'ingénieur  en  chef  est  autorisé  à  imposer  des  conditions  pour 
l'emploi  des   explosifs,  après  avoir  entendu  les   exploitants;  il 
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peut  même  interdire  complètement  l'emploi  des  explosifs  ou  n'en 
autoriser  que  certaines  catégories. 

CHAPITRE  X.  —  Machines,  parties  de  machines,  moteurs 

ET  appareils. 

Machines  et  moteurs. 

Art.  158.  —  Les  organes  des  machines  et  des  moteurs  distants 
de  moins  de  1"^80  des  endroits  affectés  au  travail  et  présentant 
du  danger  seront  pourvus  de  dispositifs  de  sûreté  ;  ces  organes 
sont  spécialement  les  volants,  manivelles,  tiges  extérieures,  roues 
d'engrenage,  arbres,  poulies,  courroies,  clavettes  et  autres  parties 
pouvant  offrir  du  danger. 

Art.  159.  —  1.  Les  passages  de  circulation  voisins  des 
machines  seront  suffisamment  larges  et  libres  pour  qu'ils  ne 
puissent  présenter  aucun  danger. 

2.  Dans  tout  local  affecté  au  travail,  la  largeur  des  passages, 
de  même  que  celle  du  lieu  où  se  trouve  un  ouvrier  à  proximité 
des  machines  sera  d'au  moins  0^60;  la  largeur  des  passages  où 
s'effectue  un  transport  sera  d'au  moins  1  mètre. 

3.  Les  ouvriers  appelés  à  se  tenir  près  des  machines  doivent 
porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flottants. 

Art.  160.  —  Les  courroies  ainsi  que  les  moteurs  portant 
des  chaînes  ou  des  câbles  dont  la  chute  pourrait  occasionner  des 
accidents  seront  convenablement  protégés. 

Art.  161.  —  1.  Les  ouvriers  occupés  à  des  endroits  à  proxi- 
mité desquels  des  machines  à  organes  tranchants,  à  mouvements 
rapides  ou  présentant  des  dangers  à  l'écrasement,  telles  que,  par 
exemple,  les  scies  circulaires  ou  à  ruban  et  autres  machines  à 
travailler  le  bois,  seront  protégés  dans  la  mesure  où  cela  est 
possible. 

2.  Lorsque  la  projection  d'éclats,  de  poussières  ou  d'étincelleg 
peut  présenter  du  danger  pour  les  yeux,  les  ouvriers  seront 
munis  de  lunettes  convenables.  De  même,  lorsque  des  ouvriers 


436  PAYS-BAS. 

seront  exposés  aux  rayonnements  d'un  feu  intense,  ils  seront 
munis  d'une  protection  ou  d'un  masque  suffisant. 

3.  Lorsqu'un  appareil  est  actionné  par  un  moteur  et  qu'il 
présente  du  danger  en  cas  d'emportement,  il  doit  toujours  être 
entretenu  en  bon  état  et  être  muni  de  dispositifs  tels  que  sa 
vitesse  ne  puisse  dépasser  une  limite  dangereuse  pour  la  sécui'ité. 

Arrêt  des  machines- outils. 

Art.  162.  —  1,  Un  appareil  qui  peut  être  mis  en  mouvement 
par  un  moteur  doit  être  muni  d'un  dispositif  tel  qu'il  puisse 
facilement  et  avec  sûreté  être  rendu  indépendant  du  moteur. 

Le  simple  enlèvement  d'une  courroie  de  la  poulie  est  permis 
lorsque  la  courroie  a  moins  de  4  centimètres  de  largeur  et  est 
animée  d'une  vitesse  inférieure  à  2  mètres  par  seconde. 

2.  Une  machine-outil  actionnée  par  un  arbre  doit,  si  elle  est 
animée  d'une  grande  vitesse,  être  pourvue  d'une  poulie  folle  et 
d'une  poulie  fixe  ou  d'un  dispositif  capable  de  rendre  la  machine- 
outil  complètement  indépendante  du  moteur.  Si  l'on  adopte  la 
solution  des  poulies  fixe  et  folle,  la  poulie  folle  tournera  autant 
que  possible  au  bout  d'un  arbre  spécial  tout  à  fait  indépendant 
de  l'arbre-moteur.  Si  l'arbre-moteur  ne  fait  pas  plus  de  800  tours 
par  minute,  la  poulie  folle  pourra,  dans  ce  cas,  être  placée  sur 
l'arbre-moteur. 

3.  Une  courroie  tombée  doit,  autant  que  possible,  être  remise 
sur  la  poulie  lorsque  l'arbre  n'est  pas  en  mouvement. 

Art.  163.  —  1.  Lorsque  des  appareils  placés  dans  différents 
ateliers  ou  chantiers  sont  mis  en  mouvement  par  un  même 
moteur,  les  appareils  de  chacun  des  ateliers  ou  chantiers  pour- 
ront être  arrêtés  et  rendus  indépendants  du  moteur  ;  si  une  telle 
disposition  n'est  pas  possible,  des  signaux  pourront  être  donnés 
au  machiniste  de  chaque  atelier  ou  de  chaque  chantier  pour  faire 
arrêter  immédiatement  la  machine. 

2.  Avant  de  remettre  en  marche  un  moteur,  on  donnera  un 
signal  perceptible  de  tous  les  endroits  où  se  trouvent  les  machines 
ou  des  appareils  mis  en  mouvement  par  le  moteur.  Cette  règle 
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ne  s'applique  pas  au  cas  de  machines  de  transport  ou  de  pompes 
à  maîtresse  tige  dans  les  travaux  souterrains. 

Travaux  effectués  à  des  organes  de  machines  en  mouvement. 

Art.  164.  —  Lorsque  le  graissage  ou  la  remise  des  courroies 
sur  les  poulies  peuvent  offrir  du  danger,  ces  opérations  ne  seront 
faites  que  lorsque  la  machine  sera  au  repos.  Si  le  genre  de  travail 
ne  permet  pas  d'arrêt,  le  graissage  devra  s'effectuer  dans  des 
conditions  telles  que  le  danger  en  résultant  soit  réduit  au 
minimum. 

Mise  en  marche. 

Art.  165.  —  Un  moteur  doit  être  muni  de  dispositifs  tels  que 
sa  mise  en  marche  ne  présente  aucun  danger. 

Appareils  de  levage. 

Art.  166.  —  La  charge  maxima  d'une  grue  ou  d'un  appareil 
de  levage  quelconque  doit  être  clairement  indiquée  sur  l'appareil  ; 
ces  machines,  de  même  que  leurs  parties  on  mouvement,  telles 
que  chaînes,  cliquets  de  retenue  et  freins,  doivent  toujours 
être  en  bon  état. 

Appareils. 

Art.  167.  —  Les  appareils  qui  peuvent  occasionner  des  acci- 
dents seront  entretenus  en  bon  état. 

Chaudières  à  vapeur  et  accessoires. 

Art.  168.  —  1.  Lorsque  des  travaux  devront  être  effectués 
dans  une  ou  plusieurs  chaudières,  tandis  que  les  autres  chau- 
dières de  la  batterie  seront  à  feu,  les  conduites  de  vapeur,  de 
même  que  les  tuyaux  d'alimentation  ou  de  vidange,  seront  déta- 
chées des  chaudières  hors  d'usage,  ou  bien  des  joints  hermétiques 
empêcheront  la  vapeur  ou  l'eau  de  pénétrer  dans  les  générateurs 
hors  feu. 
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Outre  le  démontage  des  tuyaux  ou  le  déplacement  d'un  joint, 
les  dispositions  suivantes  seront  prises  : 

a)  Pour  les  conduites  de  vapeur  : 

Il  y  aura  deux  bonnes  valves  entre  chacune  des  chaudières 
hors  feu  et  la  conduite  de  vapeur  ;  ces  deux  valves  seront  fermées  ; 

b)  Pour  le  tuyau  de  vidange  : 

Le  joint  du  robinet  de  vidange  sera  remplacé  par  un  plein- 
joint  convenable  ; 

c)  Pour  la  conduite  d'alimentation  : 

Le  robinet  d'alimentation  de  la  chaudière  sera  fermé  tandis 
que  le  clapet  porté  par  le  tuyau  sera  maintenu  fermé. 

2.  Les  verres  indicateurs  du  niveau  de  l'eau  et  le  manomètre 
des  chaudières  seront  convenablement  éclairés  et  le  passage  con- 
duisant aux  accessoires  de  la  chaudière  sera  toujours  praticable. 

3.  Lorsque  les  tuyaux  de  vapeur  et  de  gaz  chauds  se  trouvent 
près  de  passages  fréquentés  où  ils  pourraient  être  touchés,  ils 
seront  convenablement  recouverts. 

Autres  chaudières  et  réservoirs. 

Art.  169.  —  Les  chaudières  de  distillation  doivent  être  con- 
struites, disposées  et  entretenues  de  telle  façon  qu'elles  ne  puissent 
être  une  cause  de  danger. 

Art.  170.  —  1.  Les  chaudières,  tuyaux  et  autres  récipients 
soumis  à  une  forte  pression  ou  renfermant  des  vapeurs  et  pouvant 
offrir  un  danger  d'explosion  seront  construits  de  telle  sorte  que 
les  matériaux  ne  soient  jamais  soumis  à  une  tension  supérieure  à 
un  cinquième  de  la  charge  de  rupture.  L'installation  doit  être 
soumise  à  une  visite  et  à  une  épreuve  ;  les  dispositifs  seront  pris 
pour  assurer  la  sûreté  des  appareils  ;  ils  devront  être  entretenus 
en  bon  état  aussi  longtemps  que  les  appareils  seront  en  usage. 

2.  Le  transport  et  la  conservation  de  liquides  corrosifs  ou 
présentant  du  danger  ne  peut  se  faire  dans  des  bouteilles  non 
enveloppées  et  non  garanties,  à  moins  qu'elles  ne  soient  facile- 
ment maniables  par  une  seule  personne.  Pour  transvaser  ces 
liquides,  des  dispositions  propres  à  écarter  tout  danger  seront 
prises. 
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§  2.  —  Installatioyis  électriques.  —  Généralités. 
Notations. 

Art.  171.  —  1.  Dans  le  règlement,  les  mots  installations 
électriques  ne  s'appliquent  qu'à  des  installations  à  fort  courant. 

2.  Les  installations  sont  à  basse  tension  lorsque  la  différence 
de  potentiel  effective  entre  deux  conducteurs  isolés  n'est  pas 
supérieure  à  500  volts,  à  la  condition,  toutefois,  que  la  différence 
de  potentiel  entre  l'un  de  ces  conducteurs  et  la  terre  ne  dépasse 
pas  300  volts. 

3.  L'installation  est  à  haute  tension  lorsque  la  tension  effec- 
tive, mesurée  entre  deux  conducteurs  isolés,  est  supérieure  à 
300  volts,  ou  lorsque  la  tension  entre  l'un  de  ces  conducteurs  et 
la  terre  peut  atteindre  normalement  ou  bien  par  suite  d'un 
contact  avec  la  terre  une  valeur  supérieure  à  300  volts. 

4.  Les  machines  électriques  comprennent  les  appareils  trans- 
formant l'énergie  mécanique  en  énergie  électrique  (générateurs) 
ou  bien  utilisant  l'énergie  électrique  ])our  produire  un  travail 
mécanique  (moteurs). 

5.  Toutes  les  autres  parties  de  l'installation,  à  l'exception  des 
fils  et  des  câbles,  sont  compris  dans  ce  règlement  sous  le  mot 
appareils  :  tels  sont  les  rhéostats,  coupe-circuits,  interrupteurs, 
commutateurs,  tableaux  de  distribution  et  de  connexion,  appareils 
de  mesure,  batteries  d'accumulateurs,  transformateurs  à  bo- 
bines, etc. 

Plan  des  connexions. 

Art.  172.  —  Un  plan  des  connexions  et  de  toute  l'installation 
électrique  sera  affiché  dans  la  salle  principale  des  machines  à  la 
surface  et,  en  outre,  à  tous  les  endroits  où  l'affichage  présente- 
rait un  certain  intérêt  au  point  de  vue  de  la  sécurité. 

Machines  et  appareils  électriques. 

Art.  173.  —  1.  Les  machines  électriques  doivent  être  d'une  con- 
struction parfaite,  être  convenablement  disposées  et  être  établies 
et  entretenues  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  se  produire 
d'échauffement  dangereux. 
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2.  Les  appareils  doivent  être  de  bonne  construction  et  être 
toujours  en  parfait  état  de  conservation.  Les  dispositions  doivent 
être  telles  qu'en  aucune  circonstance  les  étincelles,  arcs  élec- 
triques, métal  projeté  ou  fondu  ne  puissent  blesser  quelqu'un, 
être  une  cause  d'incendie  ou  d'explosion  ou  déterminer  un  court- 
circuit  ou  un  contact  avec  la  terre.  Les  appareils  de  distribution 
doivent  être  tels  que,  grâce  à  un  groupe  de  lampes  à  incandes- 
cence placées  sur  une  petite  dérivation,  les  conducteurs  de 
courant  ne  soient  pas  en  tension  lorsque  le  circuit  est  ouvert. 

3.  Il  est  défendu  d'établir  avec  des  conducteurs  électriques 
d'autres  contacts  provisoires  ou  définitifs  que  ceux  résultant  des 
connexions  normales  du  tableau  de  distribution. 

4.  Sur  toutes  ces  machines  ou  appareils  électriques,  la  tension 
et  l'intensité  maxima  du  courant  doivent  être  inscrites,  lorsqu'il 
j  a  lieu;  sur  les  machines  à  rotation,  on  indiquera  en  outre  la 
vitesse  maxima. 

Canalisation. 

Art.  174.  —  Un  réseau  électrique  doit  être  disposé  et  établi 
d'une  manière  convenable.  Il  doit  être  pourvu  d'un  certain 
nombre  d'interrupteurs  en  bon  état,  facilement  accessibles,  et  de 
sûretés  visibles. 

Art.  175.  —  1.  L'enveloppe  isolante  et  protectrice  des  fils  et 
des  câbles  doit  être  de  bonne  fabrication . 

2.  La  protection  des  fils  nus  ou  isolés,  leur  distance  des  parois, 
de  même  que  leur  hauteur  au-dessus  du  sol,  tant  à  l'extérieur 
qu'à  l'intérieur  des  bâtiments,  et  la  distance  réciproque  des  deux 
fils  doivent  être  convenablement  choisies.  Les  canalisations  en 
terre  doivent  être  à  l'abri  d'efforts  mécaniques,  et  être  protégées 
contre  les  actions  chimiques  nuisibles. 

3.  La  section  des  fils  doit  être  suffisante  pour  que  le  courant 
normal  ne  produise  jamais  une  élévation  exagérée  de  température. 

4.  L'emploi  de  conducteurs  nus  est  interdit  là  où  il  pourrait 
offrir  du  danger. 

5.  Le  ministre  peut,  après  avoir  entendu  les  exploitants, 
imposer  de  nouvelles  prescriptions  relatives  à  la  construction  et 
à  l'emploi  de  fils  et  de  câbles  isolés. 
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Art.  176.  —  1.  Toute  canalisation  pour  l'éclairage,  d'une 
longueur  supérieure  à  50  mètres  ou  bien  non  fixée  le  long  d'un 
mur,  doit  être  munie  de  parafoudres  qui,  même  après  des  dé- 
charges répétées,  peuvent  continuer  à  fonctionner  et  qui,  de  plus, 
sont  tels  qu'une  décharge  atmosphérique  ne  puisse  pas  créer  un 
court-circuit  dans  le  réseau. 

2.  Lorsque  les  canalisations  ont  une  très  grande  longueur,  il  y 
aura  au  moins  un  parafoudre  tous  les  deux  kilomètres,  remplis- 
sant les  conditions  mentionnées  ci-dessus. 

Dispositions  de  sûreté. 

Art.  177.  —  1.  Les  organes  de  machines  ou  d'appareils,  de 
même  que  les  conducteurs  non  recouverts  d'isolants  et  soumis  à 
une  tension  électrique,  seront  inaccessibles  pour  autant  qu'ils  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  locaux  ou  chambres  exclusivement 
destinés  pour  l'excitation ,  la  distribution  ou  la  transformation  du 
courant  électrique  à  basse  tension . 

2.  Dans  les  installations  à  haute  tension  et  partout  où  la 
mesure  est  désirable  au  point  de  vue  de  la  sûreté,  les  protections 
isolantes  ou  métalliques,  l'isolation  de  certains  endroits  de  travail, 
les  dispositions  pour  empêcher  que  des  contacts  ne  se  produisent 
entre  des  conducteurs  à  haute  et  à  basse  tension,  ou  pour 
empêcher  que  ces  contacts  ne  soient  dangereux,  et  enfin  les  jonc- 
tions à  la  terre  pour  maintenir  au  potentiel  zéro  des  organes  métal- 
liques ne  transportant  pas  de  courant  seront  toujours  convena- 
blement disposés  et  établis  ;  ils  seront  bien  entretenus.  L'ingénieur 
en  chef  des  mines  peut  accorder  des  dérogations  en  ce  qui  con- 
cerne l'isolation  de  certains  lieux  de  service. 

3.  Une  canalisation  ne  peut  être  sous  tension  que  pendant  le 
temps  où  les  machines  ou  appareils  sont  en  service  ;  lorsque  les 
appareils  ou  machines  d'un  embranchement  sont  arrêtés,  cet 
embranchement  doit  être  séparé  de  tous  les  pôles  de  prise  de 
courant. 

Art.  178.  —  Dans  les  installations  à  haute  tension  et  partout 
où  la  mesure  est  désirable  au  point  de  vue  de  la  sûreté,  on 
disposera  des  écriteaux  et  des  barrières  protectrices. 
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Résistance  d'isolement. 

Art.  179.  —  La  résistance  d'isolement  de  tout  le  réseau  et 
de  chacune  de  ses  parties  sera  suffisante. 

Visites  et  mesures. 

Art.  180.  —  1.  Les  installations  électriques  seront  visitées  au 
moins  une  fois  tous  les  ans  par  un  agent  présentant  des  garanties 
de  capacité. 

2.  Les  résultats  de  l'inspection  prévue  à  l'alinéa  précédent 
seront  soigneusement  renseignés  dans  un  registre  et  signés  par 
l'agent  visiteur;  les  réparations,  agrandissements,  renouvel- 
lements importants  de  l'installation  seront  également  indiqués 
dans  ce  registre  par  les  propriétaires  de  la  mine  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

3.  Si  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  un  fonctionnaire  ou  expert 
désigné  par  lui  juge  nécessaire  de  procéder  à  des  mesures  ou  à 
une  inspection  détaillée  des  installations  électriques,  les  machines 
ou  appareils  électriques  devront  être  mis  en  activité  ou  arrêtés; 
les  exploitants  seront  au  préalable  consultés. 

§  3.  —  Prescriptions  spéciales 
pour  les  installations  souterraiiies  électriques. 

Observations  générales. 

Art.  181.  — Outre  les  prescriptions  des  articles  171  à  180 
inclus,  les  installations  électriques  souterraines  devront  satisfaire 
aux  conditions  énumérées  dans  ce  paragraphe. 

Art.  182.  — 1.  Les  installations  électriques  à  courant  continu, 
avec  distribution  à  trois  fils,  dont  un  fil  neutre,  sont  interdites. 
Lorsqu'un  tel  système  de  distribution  est  adopté  à  la  surface,  les 
deux  conducteurs  extrêmes  seuls  peuvent  alimenter  les  installa- 
tions souterraines.  Les  moteurs,  les  lampes  et  autres  appareils 
doivent  être  connectés  immédiatement  sur  ces  deux  conducteurs. 

2.  Le  système  de  distribution  électrique  avec  retour  du  courant 
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par  la  terre  ou  avec  fils  de  retour  non  isolés  et  déposés  sur  le  sol 
est  interdit. 

3.  Sauf  pour  des  moteurs  ou  des  transformateurs  établis  à 
proximité  d'un  puits  dans  lequel  sont  placés  les  câbles  d'alimen- 
tation, le  courant  électrique  à  haute  tension  ne  peut  être  amené 
qu'aux  endroits  où  l'ingénieur  en  chef  des  mines  le  permet. 

4.  Dans  les  endroits  où,  malgré  toutes  les  précautions,  les 
parties  métalliques  se  recouvrent  d'eau  à  cause  de  la  très  grande 
humidité,  les  moteurs  mentionnés  au  paragraphe  précédent  sont 
interdits.  Dans  ce  cas,  à  moins  d'une  autorisation  de  l'ingénieur 
en  chef  des  mines,  on  ne  peut  faire  usage  que  du  courant  à  basse 
tension.  Les  prescriptions  imposées  pour  le  courant  à  haute  ten- 
sion doivent  cependant  toujours  être  appliquées  dans  ces  endroits. 

Art.  183.  —  1.  Lorsque  l'eau  tombe  et  ruisselle,  les  machines 
et  appareils  doivent  être  convenablement  protégés. 

2.  Les  machines  et  appareils  doivent  être  soigneusement 
nettoyés,  maintenus  secs  et  à  l'abri  de  poussières  charbonneuses. 
Dans  les  salles  où  de  la  poussière  de  charbon  se  forme  ou  existe, 
tous  les  moteurs  et  appareils  doivent  être  protégés  par  des 
enveloppes  imperméables  pour  les  poussières.  Les  machines  et 
appareils  doivent  être  intérieurement  propres. 

Art.  184.  —  L'état  d'isolation  de  tout  le  réseau  doit  être 
régulièrement  mesuré  par  des  appareils  qui  indiquent  les  défauts 
du  réseau. 

Art.  185.  —  Lorsqu'une  installation  souterraine  a  une  puis- 
sance supérieure  à  150  kilowatts,  elle  doit  être,  pendant  son 
fonctionnement,  sous  la  surveillance  continuelle  d'une  personne 
spécialement  désignée. 

Art.  186.  —  La  station  centrale  de  la  surface  doit  être  reliée 
téléphoniquement  avec  la  chambre  de  distribution  du  fond. 

Disposition  des  machines  et  appareils  électriques. 

Art.  187.  —  1.  Toutes  les  machines  et  tous  les  appareils 
électriques  doivent,  autant  que  possible,  être  installés  dans  des 
endroits  secs,  bien  ventilés  et  bien  éclairés. 
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2.  Toutes  les  machines  fixes  et  les  appareils  doivent,  à  moins 
d'une  dérogation  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  être  placés 
dans  des  chambres  fermées,  dont  l'entrée  est  interdite  à  ceux  qui 
n'y  sont  pas  appelés  par  leur  service. 

3.  Les  chambres  mentionnées  ci-dessus  seront  entretenues 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté  possible. 

4.  Les  dimensions  de  ces  chambres  seront  suffisantes  pour  que 
le  personnel  ne  soit  point  en  danger  de  venir  en  contact  avec  les 
machines  et  appareils. 

5.  Les  passages  autour  des  appareils  et  des  machines  élec- 
triques seront  suffisamment  larges;  le  sol  sera  uni,  et  tout  ce  qui 
pourrait  gêner  la  circulation  ou  causer  des  chutes  sera  écarté. 

Art.  188.  —  1.  Les  machines  et  appareils  électriques  doivent 
être  pourvus  d'isolants  qui  les  protègent  le  plus  possible  contre 
l'action  nuisible  de  l'humidité  et  de  l'atmosphère  de  la  mine. 
Après  une  période  de  chômage,  une  dessiccation  par  le  courant 
doit  être  effectuée  jusqu'à  ce  que  la  résistance  à  l'isolement 
paraisse  suffisante. 

2.  L'ingénieur  en  chef  des  mines,  après  avoir  entendu  les 
exploitants,  pourra  imposer  de  nouvelles  prescriptions  pour  la 
surveillance  des  machines  et  appareils  électriques  qui  sont 
installés  en  des  endroits  où  ils  présentent  un  certain  danger. 

Appareils  de  distribution  et  de  sûreté. 

Art.  189.  —  1.  La  protection  des  plombs  fusibles  sera  telle 
que  la  rupture  d'un  fusible  ne  pourra  jamais  occasionner  de 
danger  pour  un  autre  fusible  et  qu'elle  évitera  la  formation  d'un 
arc  dangereux. 

2.  Il  est  défendu  de  remplacer  des  fusibles  par  d'autres 
matières  qui  ne  soient  pas  des  fusibles  de  sûreté.  Les  fusibles 
doivent  être  tels  que  les  parties  remplaçables,  portant  l'indication 
de  l'intensité  et  de  la  tension  du  courant  normal,  doivent  pouvoir 
être  placés  sans  danger,  lorsque  les  conducteurs  sont  sous  tension. 

3.  Les  appareils  de  distribution  et  de  sûreté  doivent  porter  les 
indications  d'où  l'on  puisse  déduire  le  lieu  ou  les  machines  ou  les 
embranchements  qu'ils  desservent. 
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Tableaux  de  distribution  et  de  connexion. 

Art.  190.  —  1.  Les  tableaux  de  distribution,  y  compris  la 
carcasse  et  les  bords,  doivent  être  en  matériaux  non  inflam- 
mables et  non  liygroscopiques. 

2.  Les  dérivations  sur  les  câbles  principaux  doivent,  autant 
que  possible,  se  faire  sur  des  tableaux  de  distribution  ;  chaque 
pôle  ou  chaque  phase  doit  être  muni  d'une  sûreté  et  pouvoir  être 
coupé. 

3.  Les  tableaux  de  distribution  et  de  connexion  qui  ne  sont 
pas  installés  dans  des  chambres  spéciales  de  machines  doivent 
être  renfermés  dans  des  caisses,  de  telle  sorte  qu'un  contact 
accidentel  ne  puisse  pas  se  produire. 

Protection  des  machines  et  appareils  électriques. 

Art.  191.  —  1.  Toutes  les  parties  à  découvert  et  sous  tension 
des  machines  et  appareils  électriques  doivent  être  parfaitement 
et  convenablement  protégées  de  manière  à  rendre  impossible 
tout  contact.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  accorder  des 
dérogations  lorsque  la  tension  est  basse. 

2.  Toutes  les  parties  métalliques  où  le  courant  ne  circule  pas, 
les  enveloppes  et  barres  protectrices  des  machines  et  appareils 
électriques,  ainsi  que  les  objets  métalliques  qui  se  trouvent 
à  proximité  doivent  être  parfaitement  et  définitivement  reliés  à 
la  terre.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  accorder  des  déro- 
gations à  cette  prescription,  lorsque  le  courant  est  à  basse  tension. 

3.  Les  machines  fixes  et  les  appareils  seront  manœuvres  d'un 
endroit  convenable,  isolé  de  la  terre,  à  moins  que  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  n'accorde  une  dérogation. 

Mise  en  marche  et  arrêt  des  moteurs. 

Art.  192.  —  1.  La  position  de  repos  d'un  rhéostat  doit  être 
clairement  indiquée;  les  résistances  doivent  être  introduites 
graduellement  dans  le  circuit. 

2.  A  chaque  moteur  et  éventuellement  à  chaque  rhéostat,  les 
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conducteurs  seront  protégés  ;  il  y  aura  toujours  un  coupe-circuit 
disposé  de  telle  sorte  que  tous  les  conducteurs  placés  en  arrière 
de  ce  coupe-circuit  puissent  être  mis  hors  tension. 

3.  Lorsqu'un  moteur  s'échauffe,  le  courant  doit  en  être  aussitôt 
intercepté. 

4.  Il  est  défendu  d'appliquer  un  frein  à  une  machine  avant 
d'en  avoir  intercepté  le  courant. 

5.  Lorsqu'une  machine  est  calée,  le  moteur  doit  être  aussitôt 
arrêté  ;  il  ne  peut  être  remis  en  marche  avant  que  la  machine 
ait  été  décalée. 

Conducteurs  nus. 

Art.  193.  —  A  moins  d'une  autorisation  de  l'ingénieur  en 
chef,  l'emploi  de  conducteurs  nus  est  interdit,  sauf  pour  étabUr 
des   contacts   à   la   terre. 

Fils  conducteurs  isolés. 

Art.  194.  —  1.  L'emploi  des  fils  isolés  peut  être  autorisé  par 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  pour  les  basses  tensions  et  lorsqu'ils 
sont  placés  à  découvert. 

L'emploi  de  conducteurs  souples  est  interdit. 

2.  L'emploi  des  fils  mentionnés  ci-dessus  peut  être  autorisé  par' 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  pour  les  basses  tensions  et  lorsqu'ils 
sont  montés  sous  tubes  en  fer  ou  en  acier. 

3.  Les  tubes  en  fer  ou  en  acier  doivent  être  reliés  à  la  terre 
aussi  bien  que  possible,  être  reliés  entre  eux  électriquement  et 
être  suffisamment  imperméables  dans  les  endroits  humides. 

4.  Les  fils  isolés  qui  ne  sont  pas  montés  sous  tubes  doivent 
être,  après  leur  placement  et  dans  la  suite  à  des  moments  détermi- 
nés, enduits  d'une  matière  qui  les  protège  contre  l'humidité  et 
qui  conserve  la  matière  isolante. 

Câbles. 

Art.  195.  —  1.  Pour  les  hautes  tensions,  on  ne  peut  faire 
usage  que  de  câbles  sous  plomb  asphaltés  parfaitement  construits 
et  suffisamment  armés  ou  bien  de  câbles  sous  plomb  asphaltés 
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SOUS  tubes  en  fer  galvanisés  et  imperméables.  L'ingénieur  en 
chef  des  mines  peut  accorder  des  dérogations  à  cette  prescription. 
Les  câbles  sans  enveloppe  intérieure  en  plomb  peuvent  être 
employés  lorsque  la  gaine  de  plomb  est  remplacée  par  une  enve- 
loppe qui  les  préserve  de  l'humidité  et  des  actions  chimiques 
nuisibles. 

2.  Les  câbles  doivent  être  placés  en  des  endroits  convenables 
et  être  bien  fixés  ;  l'armature  des  câbles  doit  être  reliée  électri- 
quement et,  dans  la  mesure  du  possible,  avoir  un  contact  avec  la 
terre. 

3.  Dans  les  puits,  puits  intérieurs  et  galeries  dont  l'incli- 
naison dépasse  45'',  l'armature  du  câble  doit  avoir  une  résistance 
à  la  traction  suffisante  pour  qu'un  bout  du  câble  de  25  mètres  de 
longueur,  librement  suspendu,  n'accuse  aucun  allongement  sen- 
sible ;  ces  câbles  seront  néanmoins  fixés  à  des  supports  distants 
de  10  mètres  au  plus. 

Embranchement  et  raccordement  des  câbles. 

Art.  196.  —  1.  Les  embranchements  des  câbles  aux  canalisa- 
tions électriques  et  aux  appareils  doivent  être  effectués  de  telle 
manière  que  l'humidité  ne  puisse  pénétrer  dans  le  câble  et  qu'il 
y  ait  un  bon  contact  électrique. 

2.  Pour  le  raccordement  des  câbles,  on  doit  faire  usage  de 
manchons  â  l'intérieur  desquels  on  coule  un  isolant  spécial  pour 
assurer  l'isolation  du  joint  et  le  mettre  â  l'abri  d'efforts  méca- 
niques. Les  joints  ne  peuvent  être  soumis  â  aucun  effort  de 
traction . 

Fils  souples  armés. 

Art.  197.  —  1.  L'emploi  de  fils  souples  armés  pour  amener 
le  courant  â  des  machines  et  appareils  électriques  déplaçables 
n'est  permis  que  lorsque  la  tension  entre  les  deux  fils  est  infé- 
rieure â  500  volts. 

2.  Les  fils  souples  doivent  être  parfaitement  isolés  et  armés  et 
être  entretenus  en  bon  état. 
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3.  Lorsque  les  fils  souples  s'enroulent  sur  des  tambours,  le 
diamètre  de  ces  derniers  doit  être  assez  grand  pour  que  les  enrou- 
lements et  déroulements  successifs  ne  puissent  détériorer  le 
câble. 

Canalisations  temporaires. 

Art.  198.  —  L'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  accorder  des 
dérogations  provisoires  aux  prescriptions  des  articles  194  à  197 
inclusivement  pour  les  canalisations  qui  servent  au  creusement 
des  puits  ou  à  d'autres  travaux  temporaires. 

Lampes  à  arc  et  à  incandescence. 

Art.  199.  —  1.  Les  lampes  à  arc  ne  peuvent  pas  être  suspen- 
dues par  les  conducteurs  d'alimentation  ;  elles  doivent  être 
entourées  par  un  globe  bien  fermé  pourvu  d'un  réseau  protec- 
teur ;  elles  doivent  être  suspendues  de  manière  à  ne  pas  pouvoir 
être  touchées  involontairement.  Les  lampes  ne  peuvent  pas  être 
sous  tension  tandis  qu'on  les  apprête. 

2.  Les  lampes  à  incandescence  doivent  être  enveloppées  de 
globes  protecteurs  hermétiques  renfermant  également  le  socket 
et  en  outre  d'une  protection  constituée  par  un  réseau  solide  de 
fils  métalliques. 

3.  La  prise  de  courant  des  lampes  doit  être  telle  que  l'humi- 
dité ne  puisse  pénétrer  dans  le  globe  protecteur. 

4.  L'emploi  d'un  courant  à  haute  tension  pour  alimenter  des 
lampes  à  incandescence  mises  en  série  est  seulement  permis 
lorsque  le  courant  est  emprunté  à  la  canalisation  d'un  chemin  de 
fer  électrique. 

5.  L'emploi  de  lampes  de  sûreté  suspendues  aux  fils  d'alimen- 
tation est  interdit. 

6.  Les  réseaux  protecteurs  des  globes  de  lampes  doivent 
être  reliés  à  la  terre,  sauf  lorsqu'ils  sont  sufiisamment  isolés 
des  conducteurs  du  courant.  On  ne  peut  remplacer  des 
lampes  qu'après  avoir  interrompu  le  circuit  ;  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  peut  accorder  des  dérogations  à  la  dernière 
prescription. 
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§4.  —  Prescriptions  concernant  V emploi  des  installations 

électriques. 

Observation  générale. 

Art.  200.  —  1.  Les  ouvriers  travaillant  aux  machines  et 
appareils  électriques  doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non 
flottants. 

2.  Tout  ouvrier  préposé  à  la  surveillance  d'installations  élec- 
triques doit  avertir  immédiatement  le  surveillant  responsable  de 
tout  accident  ou  circonstance  qui  pourrait  présenter  du  danger 
pour  des  personnes  ou  occasionner  des  dégâts. 

3.  Il  est  interdit  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  chargés  de  se  servir 
ou  de  toucher  des  machines,  des  appareils  ou  des  conducteurs 
électriques. 

Réparations  et  autres  travaux. 

Art.  201.  —  Les  réparations  ou  autres  travaux  ne  peuvent 
être  effectués  aux  machines,  appareils  ou  conducteurs  que  sous  la 
surveillance  d'un  personnel  capable. 

Travaux  aux  installations  à  basse  tension. 

Art.  202.  —  1.  Des  réparations  ou  autres  travaux  que  ceux 
d'entretien  ne  peuvent  être  effectués  a  la  surface  aux  machines, 
appareils  et  conducteurs,  lorsque  la  tension  est  basse,  que 
moyennant  l'observation  des  prescriptions  suivantes  : 

a)  Pour  autant  que  la  chose  soit  possible,  les  machines,  appa- 
reils ou  conducteurs  électriques  auront  leurs  organes  sous  ten- 
sion protégés  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  que  les  oun^iers 
qui  travaillent  puissent  toucher  à  la  fois  les  différents  pôles  ou 
phases  ; 

h)  Pour  autant  que  le  maniement  en  soit  possible,  les  outils 
dont  on  fera  usage  auront  leur  partie  métallique  isolée; 

c)  Les  ouvriers  doivent  être  isolés  et  doivent  éviter  de  toucher 
des  personnes  qui  ne  le  sont  pas  ou  des  objets  conducteurs. 

2.  Des  réparations  ou  d'autres  travaux  que  ceux  d'entretien  ne 
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peuvent  être  exécutés  dans  l'intérieur  de  la  mine  sans  la  permis- 
sion de  l'ingénieur  en  chef. 

Travaux  aux  installations  à  haute  tension. 

Art.  203.  —  1.  Des  réparations  ou  d'autres  travaux  que 
ceux  d'entretien  aux  machines,  appareils  ou  conducteurs  élec- 
triques ne  peuvent  être  effectués  dans  les  installations  à  haute 
tension  que  lorsque  la  tension  est  supprimée;  les  précautions 
suivantes  seront  en  outre  prises  : 

a)  Tout  près  des  endroits  où  Ion  travaille,  on  établira  des 
contacts  à  la  terre  ; 

h)  Les  conducteurs  amenant  le  courant  seront  mis  en  court- 
circuit. 

2.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  est  autorisé  à  accorder  des 
dérogations  aux  prescriptions  de  l'alinéa  précédent. 

Rétablissement  des  circuits  après  des  travaux. 

Art.  204.  —  1.  Lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation 
ou  autres,  une  installation  électrique  à  haute  tension  a  été  mise 
totalement  ou  partiellement  hors  circuit,  le  rétablissement  du 
courant  ne  peut  être  effectué  qu'après  que  les  directeurs  de  la 
mine  ou  le  surveillant  dont  il  est  question  à  l'article  185  se  sont 
personnellement  assurés  que  les  ouvriers  ont  quitté  le  lieu  de 
travail  ou  après  que  chacun  des  ouvriers  a  été  spécialement  averti 
à  l'avance  du  rétablissement  du  courant. 

2.  Les  exploitants  ou  le  surveillant  mentionné  à  l'article  185 
doivent  s'assurer  personnellement,  après  des  réparations  ou  après 
un  renouvellement  ou  agrandissement  de  l'installation,  que 
toutes  les  connexions  ou  raccordements  sont  disposés  de  telle 
sorte  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  danger. 

CHAPITRE  XL  —  Mesures  de  salubrité. 

Observations  générales. 

Art.  205.  —  Il  est  interdit  de  laisser  descendre  dans  la  mine  : 
a)  Les  personnes  atteintes  d'infirmités  ou  incapables,  qui  pour- 
raient être  cause  d'accidents  ; 
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h)  Les  personnes  atteintes  de  maladies  qui,  par  un  séjour  dans 
la  mine,  pourraient  être  aggravées  ; 
c)  Les  personnes  en  état  d'ivresse. 

Art.  206.  —  1.  Le  ministre  peut  faire  procéder  à  une 
enquête  sur  l'état  sanitaire  des  ouvriers  et  du  personnel  sur- 
veillant. 

2.  Les  exploitants  de  mines,  le  personnel  surveillant  et  les 
ouvriers  sont  obligés  de  prêter  leur  concours  pour  cette  enquête. 

Ankylostomasie. 

Art.  207.  —  1.  Un  ouvrier  qui  ne  travaillait  pas  dans  les 
travaux  souterrains  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  règle- 
ment ne  peut  y  être  occupé  que  si  les  exploitants  de  la  mine  sont 
en  possession  d'un  certificat  délivré  depuis  moins  de  14  jours  avant 
l'embauchage  et  constatant  que  l'homme  n'est  pas  atteint  d'anky- 
lostomasie. 

2.  La  prescription  précédente  n'est  pas  applicable  pour  les 
personnes  venant  des  mines  étrangères  et  qui  portent  un  certificat 
provisoire  émanant  de  leur  pays  d'origine  répondant  aux  condi- 
tions prescrites  par  le  Ministre  et  les  déclarant  non  atteintes 
par  la  maladie, 

3.  Les  personnes  dont  il  vient  d'être  question  au  l''^  et  au 
2°^®  alinéas  devront  être  soumises  à  un  nouvel  examen  médical 
six  semaines  après  la  date  du  certificat  provisoire. 

4.  La  prescription  précédente  n'est  pas  applicable  aux  ouvriers 
qui,  immédiatement  avant  leur  embauchage,  venaient  d'une  mine 
néerlandaise,  à  moins  que  cette  mine  n'ait  été  déclarée  par  le 
Ministre  infectée.  Pour  ces  ouvriers,  le  certificat  mentionné  au 
1°  sera  définitif. 

Art.  208.  —  1.  Les  ouvriers  qui,  au  cours  de  l'examen  men- 
tionné aux  articles  206  et  207-3,  ont  été  trouvés  porteurs  de  vers 
ne  peuvent  être  occupés  dans  les  travaux  souterrains  avant  que 
les  exploitants  aient  reçu  un  certificat  constatant  que  la  cure 
qu'ils  ont  subie  les  a  guéris. 
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2.  Le  Ministre  peut  accorder  dans  des  cas  particuliers  des 
dérogations  temporaires  à  la  prescription  précédente. 

Art.  209.  —  d .  Tous  les  certificats  constatant  que  des  ouvriers 
ne  sont  pas  atteints  par  la  maladie  et  particulièrement  ceux  dont 
il  est  question  au  2°  de  l'article  207  doivent  émaner  d'un  méde- 
cin agréé  par  le  Ministre  et  doivent  être  dans  une  forme 
déterminée  par  le  Ministre  également. 

2.  Tous  ces  certificats  doivent  être  conservés  dans  le 
registre  du  personnel  et  être  rendus  aux  personnes  intéressées 
lorsqu'elles  quittent  le  service  de  l'exploitation. 

Art.  210.  —  1.  Los  exploitants  de  mines  doivent  établir  (*)  : 

a)  Une  installation  où  une  personne  sera  chargée  de  recueillir 
les  échantillons  à  analyser  ; 

h)  Un  lieu  où  les  malades  pourront  être  traités. 

2-  Les  exploitants  feront  connaître  à  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  de  quelle  façon  ils  ont  satisfait  aux  prescriptions  précé- 
dentes. 

3.  Les  installations  dont  il  vient  d'être  question  doivent  satis- 


(»)  Un  arrêté  ministériel  du  9  novembre  1906  a  complété  les  dispositions 
de  l'article  210,  1",  de  la  manière  suivante  : 

L'installation  prévue  à  l'article  210-1°  du  règlement  des  mines  de  1906 
doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1.  L'installation  doit  être  ménagée  dans  un  local  et  se  composer  : 

a)  D'un  ou  de  plusieurs  compartiments  complètement  séparés  les  uns 
des  autres  et  isolés  du  restant  de  l'installation;  dans  chacun  de  ces  com- 
partiments se  trouvera  une  latrine; 

b)  D'un  appartement  où  les  matières  à  examiner  seront  prélevées  et 
préparées  pour  l'expédition. 

2.  L'installation  doit  être  entretenue  très  proprement  et  être  inodore;  elle 
doit  être  convenablement  aérée  et,  lorsqu'on  s'en  sert,  elle  doit  être  éven- 
tuellement éclairée  et  chauffée. 

3.  Chaque  latrine  doit  être  pourvue  d'un  appareil  remplaçable  verni  ou 
émaillé  pour  recueillir  la  matière  fécale.  Après  le  prélèvement  de  l'échan- 
tillon, ces  appareils  doivent  être  aussitôt  nettoyés.  La  partie  supérieure  de 
la  latrine  doit  être  nettoyée  après  chaque  opération. 

4.  Les  ouvriers  qui  attendent  leur  tour  doivent  être  protégés  contre  la 
pluie  ou  les  intempéries. 

Une  petite  fenêtre  percée  dans  la  cloison  de  chaque  compartiment  per- 
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faire  aux  conditions    qui  seront  imposées  par  le  Ministre,  les 
exploitants  entendus. 

Art.  211.  —  Toutes  les  personnes  occupées  dans  la  mine 
doivent  être  instruites  des  dangers  de  rankjlostomasio  par  les 
directeurs  de  l'exploitation  ou  par  leurs  soins;  les  exploitants, 
surveillants  et  ouvriers  doivent  veiller,  selon  leurs  moyens,  à  ce 
que  les  mesures  pour  éviter  la  maladie  ou  l'enrayer  soient  prises. 

Lavoirs,  bains  et  vestiaires. 

Art.  212.  —  1.  A  proximité  de  chaque  siège  ayant  un  puits 
servant  à  la  translation  du  personnel,  doit  être  construite  conve- 
nablement une  installation  de  lavoirs,  bains-douches  et  vestiaires 
où  les  vêtements  et  chaussures  peuvent  être  changés,  gardés  et 
séchés.  Cette  installation  doit  être  suffisante  pour  le  poste  le  plus 
nombreux  et  doit  aussi  être  accessible  aux  ouvriers  de  la  surface 
occupés  à  des  travaux  tels  qu'un  changement  de  vêtement  est 
désirable.  Le  passage  conduisant  du  lavoir  au  puits  doit  être 
protégé  contre  le  vent  et  la  pluie. 

2.  L'installation  des  lavoirs,  bains  et  vestiaires  sera  entretenue 
proprement,  convenablement  éclairée,  aérée  et  chauffée. 

3.  L'eau  employée  pour  les  bains  et  lavoirs  doit  être  suffisam- 
ment propre  et  ne  peut  provenir  d'un  réservoir  des  travaux  sou- 


mettra   au   surveillant  chargé  de  prélever   les   échantillons    d'observer 
l'intérieur. 

Les  compartiments  doivent  être  munis  d'une  serrure.  Les  clefs  seront 
entre  les  mains  du  surveillant  ci-dessus  cité. 

5.  Dans  l'appartement  repris  à  l'article  1-b,  il  y  aura  une  conduite  d'eau 
utilisable;  on  y  disposera  également  : 

a)  Des  moyens  de  désinfection  nécessaires; 

b)  D'un  nombre  suffisant  de  baguettes  pour  le  prélèvement  des  échan- 
tillons; ces  baguettes  ne  serviront  qu'une  seule  fois  et  seront  rendues 
inoffensives; 

c)  De  flacons  ou  récipients  et  d'étiquettes  pour  l'expédition  des  échan- 
tillons. 

Les  flacons  ou  récipients  doivent  être  en  parfait  état  de  propreté. 

6.  La  prise  des  échantillons  doit  être  telle  que  des  erreurs  d'attribution 
soient  impossibles. 
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terrains  ;  elle  doit  avoir  une  température  convenable.  L'eau  qui  a 
servi  doit  aussi  être  évacuée. 

4.  Toute  facilité  doit  être  donnée  aux  personnes  mentionnées 
au  1^  de  cet  article  pour  qu'elles  puissent  faire  usage  des  lavoirs, 
bains  et  vestiaires. 

5.  Plusieurs  personnes  ne  peuvent  à  la  fois  faire  usage  d'une 
même  baignoire  ou  douche.  L'installation  des  lavoirs,  bains  et 
vestiaires  doit  être  telle  que  les  garçons  âgés  de  moins  de  18  ans 
prennent  leur  bain  et  changent  de  vêtements  séparément. 

I  Lieux  d'aisances. 

Art.  213.  —  1.  Des  lieux  d'aisances  et  urinoirs  seront  con- 
struits à  la  surface  en  nombre  suffisant;  l'installation  en  sera 
décente  et  convenable. 

■  2.  Les  lieux  d'aisances  et  urinoirs,  à  moins  qu'ils  ne  soient  des 
water-dosets  ne  répandant  aucune  odeur,  doivent  se  trouver  en 
dehors  des  ateliers  ou  doivent  en  être  séparés  par  des  corridors 
suffisamment  aérés  pour  qu'aucune  odeur  ne  soit  perceptible  dans 
les  ateliers. 

Art.  214.  —  1.  Des  tinettes  seront  placées  en  des  endroits  bien 
choisis  et  en  nombre  suffisant  dans  les  travaux  souterrains. 

2.  Ces  baquets  doivent  être  aisément  transportables  et 
étanches  ;  lorsqu'ils  sont  hors  d'usage  ou  qu'on  les  transporte,  ils 
doivent  être  munis  d'un  couvercle  formant  une  bonne  fermeture. 

3.  Ces  baquets  ne  peuvent  être  vidés  qu'à  la  surface. 

Art.  215.  —  1.  Il  est  défendu  de  salir  les  lieux  d'aisances  et 
les  urinoirs,  ou  de  déposer  des  ordures  en  d'autres  lieux. 

2.  Les  lieux  d'aisances  et  urinoirs  doivent  être  convenablement 
désinfectés  et  avoir  une  disposition  telle  que  jamais  l'odeur  n'y 
soit  insupportable. 

Eau  potable. 

Art.  216.  —  De  la  bonne  eau  potable  doit  être  conservée  à 
un  nombre  suffisant  d'endroits  à  la  surface. 
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Vêtements  imperméables. 

Art.  217.  —  On  mettra  à  la  disposition  des  ouvriers  qui 
sont  occupés  dans  les  travaux  souterrains  en  des  endroits  où  il 
tombe  beaucoup  d'eau  des  vêtements  imperméables. 

Salles  d'attente  et  lieux  de  repos. 

Art.  218.  —  1.  A  chaque  siège  de  charbonnage  où  se  trouvent 
un  ou  deux  puits  servant  à  la  translation  du  personnel,  il  y  aura 
une  salle  d'attente  dont  la  grandeur  sera  proportionnée  au 
nombre  d'ouvriers  du  poste  ordinaire  et  où  les  ouvriers  pourront 
attendre,  à  l'abri  de  la  pluie  et  du  vent,  le  moment  de  descendre. 

2.  Il  y  aura  également,  à  la  surface,  un  local  convenable  où 
les  ouvriers,  attendant  le  paiement  du  salaire  ou  bien  réunis 
pour  recevoir  des  instructions,  trouveront  abri. 

3.  Il  y  aura  également  à  la  surface  un  local  où  les  garçons  de 
moins  de  16  ans  pourront  se  retirer  pendant  les  temps  de  repos. 

4.  Les  locaux  mentionnés  dans  cet  article  doivent  ètvQ propre- 
ment tenus,  bien  éclairés,  aérés  et,  pendant  la  saison  froide, 
convenablement  chauffés. 

CHAPITRE  XII.  —  Accidents  et  dangers  d'accidents. 
Déclarations  et  enquête. 

Art.  219.  —  1.  Dix  jours  au  moins  après  l'expiration  de 
chaque  mois,  les  exploitants  doivent  envoyer  à  l'ingénieur  en  chef 
des  mines  une  déclaration  de  tous  les  accidents  survenus  aux 
personnes  au  cours  de  l'exécution  du  travail.  La  forme  de  cette 
déclaration  mensuelle  sera  arrêtée  par  le  Ministre. 

2.  Lorsqu'un  accident  a  causé  la  mort  d'une  personne  ou  une 
incapacité  de  travail  dont  la  durée  probable  est  supérieure  à  trois 
semaines,  il  sera  immédiatement  déclaré  à  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  et  au  bourgmestre  de  la  commune  sur  laquelle  se  trouve  la 
mine.  Pour  autant  qu'il  ne  puisse  en  résulter  du  danger,  l'état 
des  lieux  de  l'accident  ne  pourra  pas  être  modifié  avant  que  le 
fonctionnaire  de  l'administration  des  mines  l'ait  autorisé. 
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Sûreté  générale. 

Art.  220.  —  Lorsque  l'exploitation  de  la  mine  menace  de 
quelque  façon  la  sûreté,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  en  sera 
aussitôt  averti. 

Danger. 

Art.  221.  —  1.  Lorsque  la  sûreté  de  la  mine  ou  la  sécurité 
publique  sont  menacées,  les  mesures  propres  à  écarter  le  danger 
seront  prescrites  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  qui  entendra, 
au  préalable,  les  exploitants. 

2.  Si  le  péril  est  imminent,  les  mesures  prescrites  par  n'im- 
porte quel  fonctionnaire  de  l'administration  des  mines  seront 
exécutées.  Les  mesures  prises  par  le  fonctionnaire  subalterne 
doivent  être  immédiatement  confirmées,  modifiées  ou  annulées 
par  l'ingénieur  en  chef. 

Sauvetage. 

Art.  222.  —  1.  Aux  lieux  choisis  par  l'ingénieur  en  chef  des 
mines,  on  conservera  en  bon  état  et  prêts  à  être  utilisés  un 
nombre  suffisant  d'appareils  respiratoires,  de  lampes  de  sûreté 
(parmi  lesquelles  de  fortes  lampes)  et  des  lunettes  spéciales  avec 
lesquelles  il  est  possible  de  pénétrer  dans  une  atmosphère  de  gaz 
asphyxiant  ;  il  y  aura,  en  outre,  des  matériaux  en  quantité  suffi- 
sante pour  l'exécution  de  travaux  de  sauvetage. 

2.  Les  exploitants  doivent  veiller  à  ce  qu'une  brigade  de 
sauveteurs,  composée  d'un  nombre  convenable  d'ouvriers  et  de 
surveillants,  soit  à  même  d'utiliser  les  appareils  de  sauvetage  et 
qu'à  cet  efîet  des  exercices  soient  effectués  périodiquement, 
sous  une  direction  capable. 

3.  Les  noms,  profession  et  adresse  des  membres  de  la  brigade 
de  sauvetage,  de  même  que  les  exercices  qu'elle  a  exécutés, 
seront  renseignés  dans  un  registre  spécial  qui  sera  tenu  au 
courant. 

4.  Le  Ministre  est  autorisé  à  édicter  des  prescriptions 
relatives  aux  dépôts  de  vivres  dans  les  travaux  souterrains,  les 
exploitants  ayant  été  entendus. 
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Premiers  secours  en  cas  d'accident. 

Art.  223.  —  1.  Aux  endroits  qui  seront  choisis  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  les  exploitants  entendus,  on  conservera 
les  objets  nécessaires  pour  les  pansements,  des  médicaments,  des 
civières  pour  le  transport  des  blessés  ou  des  malades  ;  un  local,  où 
les  blessés  ou  malades  pourront  recevoir  les  premiers  soins,  sera 
aménagé  et  répondra  aux  conditions  imposées  par  le  Ministre  ; 
il  y  aura  à  la  mine  quelques  ouvriers  capables  de  donner  les 
premiers  soins  à  des  blessés  et  la  présence  de  l'un  de  ces  ouvriers 
est  toujours  nécessaire. 

2.  Aux  endroits  choisis  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  qui 
entendra,  au  préalable,  les  exploitants,  on  déposera  un  manuel 
clair  et  succinct  faisant  connaître  les  premiers  soins  à  donner 
aux  blessés. 

CHAPITRE  XIII.  —  Travail. 

§  1^^.  —  Travail  à  la  surface. 

Art.  224.  —  Les  garçons  de  moins  de  13  ans  et  les  femmes 
ne  peuvent  être  occupés  à  aucun  travail  à  la  surface. 

Art.  225.  —  Les  garçons  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  pas 
exécuter  de  travaux  à  la  surface  : 

a)  Aux  machines,  aux  chaudières  ou  aux  locomotives  : 

1°  En  qualité  de  machinistes,  si  ce  n'est  en  présence  d'un 
autre  machiniste  ayant  20  ans  accomplis  ; 

2^  En  qualité  de  chauffeurs,  si  ce  n'est  en  présence  d'un 
machiniste  ou  d'un  chauffeur  âgé  de  20  ans  au  moins; 

b)  Lorsque  ces  travaux  consistent  à  tirer,  à  pousser  ou  à 
porter  des  charges  manifestement  au-dessus  de  leurs  forces; 

c)  Lorsque  ces  travaux  consistent  à  retirer  de  la  cage  des 
wagonnets  chargés. 

Art.  226.  —  Les  garçons  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  être 
occupés  à  la  surface  : 

a)  Aux  machines  en  mouvement  : 

1°  Pour  les  graisser,  les  nettoyer,  les  visiter,  les  réparer; 
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2°  Pour  serrer  ou  réparer  des  courroies,  câbles  ou  chaînes; 

3°  Pour  faire  tomber  ou  remettre  des  courroies,  câbles  ou 
chaînes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  dispositif  tel  que  cette  opération 
puisse  se  faire  sans  quitter  le  plancher  ; 

b)  Aux  machines  en  repos,  lorsque  ces  travaux  peuvent  être 
dangereux  :  tels  sont  les  travaux  de  graissage,  de  nettoyage,  de 
visite  et  de  réparation  effectués  aux  appareils  mis  en  activité  par 
un  moteur  encore  en  mouvement.  Cette  défense  ne  s'applique  pas 
lorsque  les  appareils  sont  convenablement  découplés  ou  calés; 

c)  Dans  les  trémies  ou  couloirs  ; 

d)  Dans  les  endroits  couverts  ou  appartements  fermés  où  la 
température  est  supérieure  à  32°  G. 

Art.  227.  —  Les  garçons  âgés  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent 
pas  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour  et  ne  peuvent  être 
occupés  la  nuit,  entre  6  heures  du  soir  et  6  heures  du 
matin. 

Art.  228.  —  Par  dérogation  à  l'article  227,  lorsque  deux 
postes  d'ouvriers  sont  occupés  dans  la  mine,  les  garçons  de  plus 
de  14  ans  et  de  moins  de  16  sont  autorisés  à  travailler  â  la 
surface  jusqu'à  10  heures  du  soir,  lorsque  leur  travail  consiste  à 
transporter  les  charbons  extraits  ou  à  effectuer  des  opérations 
semblables  ;  ce  travail  est  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

a)  La  durée  de  travail  ne  pourra  pas  excéder  huit  heures 
par  jour  ; 

b)  La  durée  du  travail  sera  interrompue  soit  par  un  repos 
d'au  moins  une  heure,  soit  par  deux  repos  d'au  moins  une 
demi-heure  ; 

c)  Entre  deux  postes  de  travail  l'ouvrier  aura  au  moins  quinze 
heures  de  repos. 

Art.  229.  —  Les  moments  pendant  lesquels  les  garçons  âgés 
de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  effectuer  aucun  travail  doivent 
être  observés  par  eux  comme  temps  de  repos.  Pendant  ces  temps 
de  repos,  les  garçons  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  pas  se  trou- 
ver dans  la  mine. 
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Art.  230.  —  1.  Lorsqu'il  n'est  pas  fait  usage  de  la  permis- 
sion mentionnée  à  l'article  228,  les  garçons  âgés  de  moins  de 
16  ans  et  occupés  plus  de  quatre  heures  par  jour  jouiront  : 

a)  Soit  d'un  repos  d'au  moins  une  heure  et  demie,  entre 
11  heures  du  matin  et  3  heures  de  l'après-midi; 

b)  Soit  d'un  repos  d'au  moins  une  heure  avec  cette  condition 
qu'aucune  période  de  travail  sans  repos  n'ait  une  durée  de  plus 
de  quatre  heures  et  que  chaque  période  de  travail  soit  suivie  d'un 
repos  d'au  moins  une  demi-heure. 

2.  Pendant  les  temps  de  repos,  les  garçons  doivent  se  trouver 
dans  le  local  mentionné  au  3*^  de  l'article  218  ou  en  dehors  de 
la  mine. 

Art.  231.  —  1.  Les  ouvriers  préposés  à  la  machine  d'extrac- 
tion de  même  que  les  ouvriers  occupés  à  la  recette  de  la  surface 
ne  peuvent  pas  être  occupés  plus  de  huit  lieures  par  jour,  non 
compris  le  temps  nécessaire  pour  se  relayer,  avec  cette  restric- 
tion, cependant,  que  les  machinistes  de  l'extraction  pourront 
encore,  pendant  une  heure  après  leur  service,  remplir  les  fonctions 
de  second  machiniste  prévues  à  l'article  53,  2^. 

2.  La  prescription  précédente  n'est  pas  applicable  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête  généralement  observés  dans  la  chrétienté. 

3.  Le  commencement  de  la  journée  de  travail  doit  être  précédé 
d'un  temps  de  repos  d'au  moins  huit  heures  consécutives. 

4.  Les  personnes  mentionnées  au  1*^  de  cet  article  doivent  être 
âgées  d'au  moins  21  ans. 

Art.  232.  —  1.  Pour  des  raisons  particulières  du  service  ou 
de  l'exploitation  la  durée  de  travail  fixée  par  l'article  227  peut 
être  dépassée  au  plus  deux  jours  sur  sept  journées  de  travail;  la 
prolongation  de  la  journée  sera  au  plus  de  deux  heures.  La 
journée  ne  pourra  pas  être  commencée  avant  5  heures  du 
matin. 

2.  La  prolongation  de  la  durée  du  travail  ci-dessus  prévue 
devra  être  portée,  â  l'avance  et  par  écrit,  à  la  connaissance  de 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  ou  au  fonctionnaire  désigné 
par  lui. 


460  PAYS-BAS. 

§  2.  —  Travail  dans  les  travaux  souterrains. 

Art.  233.  —  1 .  Lés  garçons  de  moins  de  16  ans  et  les  femmes 
ne  peuvent  pas  travailler  à  l'intérieur  des  mines. 

2.  Les  ouvriers  âgés  de  ])lus  de  60  ans  qui  n'ont  jamais  tra- 
vaillé à  l'intérieur  des  mines  ne  peuvent  y  effectuer  aucun 
travail. 

Art.  234.  —  1.  Un  ouvrier  âgé  de  moins  de  20  ans  qui,  au 
moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  ce  règlement,  n'a  pas  encore 
travaillé  à  l'intérieur  de  la  mine  ne  peut  y  être  admis  que  si  les 
exploitants  de  la  mine  sont  en  possession  d'un  certificat  dont  la 
date  n'est  i)as  antérieure  de  plus  d'un  mois  au  jour  d'embau- 
chage, et  dont  il  résulte  que  la  constitution  physique  de  l'ouvrier 
est  telle  que  le  travail  de  la  mine  ne  pourra  lui  être  nuisible. 

2.  Le  certificat  sera  délivré  par  un  médecin  agréé  par  le 
ministre,  les  exploitants  entendus;  la  forme  du  certificat  sera 
déterminée  par  notre  ministre. 

3.  Le  certificat  sera  conservé  avec  le  registre  du  personnel. 

4.  Le  certificat  peut  n'être  valable  que  pour  une  période  de 
temps  fixé  ;  dans  ce  cas  le  travail  n'est  permis  que  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  mentionné  dans  cette  pièce. 

Art.  235.  —  1.  Lorsqu'un  fonctionnaire  de  l'administration 
des  mines  juge  qu'un  travail  est  au-dessus  des  forces  d'un  ouvrier 
âgé  de  moins  de  20  ans  et  travaillant  â  l'intérieur  de  la  mine, 
les  exploitants  ne  pourront  plus  occuper  cet  ouvrier  à  ce  travail 
à  moins  qu'ils  n'aient  un  certificat  délivré  après  l'observation  du 
fonctionnaire  et  d'où  il  résulte  que  la  constitution  de  l'ouvrier 
est  telle  qu'il  peut  supporter  sans  inconvénient  le  travail  en 
question. 

2.  Les  §§  2  à  4  de  l'article  précédent  sont  applicables 
à  ce  cas. 

Art.  236.  —  4.  Les  ouvriers  qui  donnent  les  signaux  dans  les 
travaux  souterrains  doivent  être  âgés  d'au  moins  21  ans. 

2.   Les  ouvriers  âgés  de  moins  de  20  ans   ne  peuvent   être 


I 


PAYS-BAS.  461 

répareurs  de  puits;  ils  ne  peuvent  pas  être  occupés  dans  les 
endroits  où  la  température  est  supérieure  à  30^  G. 

Art.  237.  —  Aux  endroits  où  la  température  atteint  et 
dépasse  35^^  G  on  ne  peut  pas,  à  moins  d'une  autorisation  de 
l'ingénieur  en  chef  des  mines,  séjourner  qu'en  cas  de  nécessité  ou 
de  danger. 

Art.  238.  —  i.  Les  ouvriers  abatteurs  proprement  dits 
doivent  : 

a)  Avoir  au  moins  21  ans  accomplis  ; 

b)  Avoir  travaillé  au  moins  pendant  un  an,  en  qualité  d'aide- 
abatteur  sous  les  ordres  d'un  abatteur  parfaitement  au  courant  de 
son  métier  ; 

c)  Avoir  été  occupés  au  moins  pendant  deux  ans  à  l'intérieur 
de  la  mine  à  d'autres  travaux. 

2.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  accorder  des  dérogations 
à  la  prescription  reprise  au  littéra  c  ci-dessus. 

Art.  239.  —  Les  exploitants  de  mines  sont  tenus  de  fournir 
à  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  lorsque  celui-ci  en  fait  la  demande, 
une  note  renseignant  la  nature  et  la  durée  du  travail  à  l'intérieur 
des  mines  de  certains  ouvriers  désignés. 

Art.  240.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  ouvriers  travaillent 
en  groupe,  l'un  de  ceux-ci  doit  être  désigné  comme  chef  d'équipe  ; 
c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  veiller  à  l'observation  de  toutes  les 
mesures  qui  sont  de  nature  à  écarter  les  dangers  d'accident. 

Art.  241.  —  Les  hiercheurs  doivent  descendre  en  même 
temps  que  les  abatteurs  dans  les  travaux  souterrains  et,  après  le 
poste,  ils  doivent  remonter  également  avec  ceux-ci. 

Art.  242.  —  1.  Jusqu'au  1^^' janvier  1908,  le  séjour  des 
ouvriers  dans  les  travaux  souterrains  ne  peut  pas  dépasser  neuf 
heures  par  jour. 

2.  A  partir  du  1^^  janvier  1908,  le  séjour  dans  la  mine  ne 
pourra  pas  dépasser  huit  heures  et  demie  par  jour. 
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Art.  243.  —  1.  On  entend  par  durée  du  séjour  des  ouvriers 
d'un  poste  dans  la  mine  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  depuis  le 
moment  où  commence  la  descente  du  poste  jusqu'au  moment  où 
commence  la  remonte  des  ouvriers  de  ce  poste. 

2.  La  remonte  d'un  poste  d'ouvriers  peut  durer  au  maximum 
quinze  minutes  de  plus  que  sa  descente. 

3.  Les  ouvriers  doivent  autant  que  possible  être  remontés  dans 
le  même  ordre  qu'ils  sont  descendus. 

Art.  244.  —  Les  encageurs  ne  peuvent  pas,  contrairement  à 
l'article  242,  séjourner  plus  de  huit  heures  par  journée  dans  les 
travaux  souterrains,  non  compris  le  temps  nécessaire  pour  se 
relayer. 

Art.  245.  —  Les  ouvriers  qui  sont  occupés  à  des  endroits  où 
la  température  est  supérieure  à  30°  G,  et  où  il  y  a  beaucoup 
d'eau,  ne  peuvent  pas,  contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  à 
l'article  242,  séjourner  plus  de  six  heui'es  par  journée  dans  les 
travaux  souterrains. 

m 

Art.  246.  —  La  durée  du  séjour  dans  la  mine  des  ouvriers 
qui  sont  préposés  à  des  transports  mécaniques  et  des  conducteurs 
de  chevaux  peut  dépasser  d'une  heure  au  plus  la  durée  prescrite 
par  l'article  242. 

Art.  247.  —  d.  En  raison  de  circonstances  particulières  du 
service  ou  de  l'exploitation,  la  durée  du  séjour  à  l'intérieur  de  la 
mine  peut  être  prolongée,  sauf  pour  les  ouvriers  mentionnés  aux 
articles  244  et  245  : 

a)  Pour  les  répareurs  de  puits,  la  prolongation  de  la  durée  du 
séjour  dans  la  mine  ne  pourra  pas  être  imposée  i)lus  de  trois  fois 
pendant  une  période  de  sept  jours  de  travail  ; 

b)  Pour  les  autres  ouvriers,  la  journée  ne  pourra  être  prolongée 
que  deux  fois  pendant  une  période  de  sept  jours  de  travail  et  à 
raison  de  deux  heures  au  maximum.  La  prolongation  prévue  au 
littéra  b  peut  être  remplacée  par  un  séjour  unique  de  8  heures 
consécutives  dans  chaque  période  de  sept  journées  de  travail. 

2.  Le  commencement  de  la  journée  normale  ou  prolongée  doit 


I 


PAYS-BAS.  463 

être  précédé  d'au  moins  huit  heures  consécutives  de  repos  ;  le 
commencement  de  la  journée  dont  il  est  question  dans  la  seconde 
partie  du  paragraphe  h  ci-dessus  doit  être  précédé  d'au  moins 
sept  heures  consécutives  de  repos. 

3.  On  dressera  pour  chaque  mine  une  liste  où  seront  indiquées 
les  prolongations  de  journées  et  les  durées  de 'séjour  dans  les 
travaux  basées  sur  l'application  de  la  seconde  partie  du  littéra  h 
du  l°,de  cet  article.  Ces  listes  seront  conservées  pendant  douze 
mois. 


3.   — 


Le  travail  le  jour  du  repos  hebdomadaire 
et  les  jours  assimilables. 


Art.  248.  —  Les  dimanches  et  les  jours  fériés  de  la  religion 
chrétienne,  il  est  interdit  de  travailler  ou  de  se  trouver  dans  les 
travaux  souterrains  de  la  mine;  toutefois,  les  ouvriers  du  poste 
de  nuit  pourront  être  occupés  jusqu'à  6  heures  du  matin  du 
dimanche  ou  d'un  jour  férié.  Dans  ce  cas,  les  ouvriers  de  ce  poste 
auront  un  repos  d'au  moins  trente  heures  consécutives.  Dans 
certains  cas,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  réduire  ce  temps 
de  repos  à  vingt-quatre  heures  consécutives. 

Art.  249.  —  L'article  248  n'est  pas  applicable  aux  ouvriers 
âgés  de  plus  de  16  ans,  préposés  : 

a)  A  la  manœuvre  des  pompes,  des  ventilateurs  et  des  stations 
centrales  de  génération  de  puissance  pour  la  force  motrice  et 
l'éclairage,  lorsque  ces  différentes  machines  restent  en  activité, 
de  même  qu'à  des  autres  travaux  qui  sont  nécessaires  pour  la 
reprise  régulière  de  l'exploitation  ; 

b)  A  la  surveillance  des  travaux  de  la  surface  ; 

c)  Aux  réparations  nécessaires,  lorsque  ces  réparations 
effectuées  en  semaine  arrêteraient  l'exploitation  ou  bien  qu'il 
serait  dangereux  de  les  différer. 

Art.  250.  —  1.  L'ouvrier  qui  a  été  occupé  un  dimanche  ou 
jour  de  fête,  par  application  de  l'article  249,  ne  peut  effectuer 
aucun  travail  ni  se  trouver  dans  les  travaux  souterrains  de  la 
mine  le  dimanche  ou  jour  férié  suivant. 
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2.  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  peut  accorder,  pour  les  machinistes  et  pour  d'autres 
catégories  d'ouvriers,  l'autorisation  de  travailler,  par  application 
de  l'article  249,  deux  dimanches  ou  jours  fériés  consécutifs,  à  la 
condition  que  le  dimanche  ou  jour  férié  suivant  le  travail  soit 
interrompu  pour  ces  ouvriers. 

§  4.  —  Prescriptions  concernant  les  §§  1^^  à  3. 

Art.  251.  —  1.  On  peut  déroger  aux  prescriptions  des 
articles  228-^^,  230,  231.-1°  et  3^  236-2^  241  à  247-l«  et  2° 
et  à  celles  du  §  3  de  ce  chapitre  lorsque  la  sécurité  des 
personnes  ou  la  conservation  partielle  ou  totale  de  la  mine 
l'exigent  et  que  d'autres  mesures  ne  pourraient  pas  écarter  le 
danger. 

2.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  sera  immédiatement  averti, 
par  écrit,  de  toutes  les  exceptions  qui  auront  été  jugées 
nécessaires. 

Art.  252.  —  Les  durées  du  travail,  du  repos  et  du  séjour  qui 
sont  déterminées  par  le  présent  règlement  seront  affichées  à  la 
surface  de  la  mine. 

Art.  253.  —  Les  ouvriers  ne  peuvent  effectuer  aucun  travail 
en  dehors  du  temps  de  travail  ou  de  séjour  ou  pondant  les  temps 
de  repos  indiqués  au  tableau  de  service. 

Art.  254.  —  Les  personnes  dont  le  travail  est  interdit,  limité 
ou  soumis  à  des  conditions  ne  sont  pas  responsables  de  l'appli- 
cation des  prescriptions  de  ce  chapitre. 

CHAPITRE  XIV.  —  Inspection  de  l'État. 

Art.  255.  —  1.  L'inspection  des  mines  par  l'État  est  assurée 
par  des  fonctionnaires  sous  les  ordres  du  Ministre  et  portant 
les  titres  d'ingénieur  en  chef,  d'ingénieur,  d'ingénieur  adjoint  et 
d'inspecteur. 
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2.  Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  la  Reine  ;  ils  peuvent 
être  suspendus  de  leurs  fonctions  et  révoqués. 

Art.  256.  —  L'inspection  des  mines  par  l'État  a  pour  but  de 
faire  observer  le  présent  règlement  de  même  que  les  lois,  arrêtés 
ou  conditions  des  actes  de  concession  relatifs  aux  mines,  à  moins 
que  la  surveillance  de  certains  arrêtés  ne  soit  explicitement 
dévolue  à  d'autres  fonctionnaires  que  ceux  qui  sont  nommés  à 
l'article  255. 

Art.  257.  —  Les  ingénieurs,  ingénieurs  adjoints  et  inspec- 
teurs sont  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  et  reçoivent  ses 
instructions  pour  l'accomplissement  de  leur  mission.  Leurs 
rapports  réciproques  seront  définis  dans  les  instructions  dont  il 
est  fait  mention  à  l'article  266. 

Art.  258.  —  1.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  fonctionnaires 
mentionnés  à  l'article  255  doivent  prêter  entre  les  mains  du 
Ministre  le  serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec  fidélité 
et  impartialité. 

2.  Ces  fonctionnaires  ne  peuvent  accepter  aucune  fonction  ou 
mission  publique  sans  autorisation  de  la  Reine  et  ne  peuvent 
prendre  part  ni  directement  ni  indirectement  à  aucune  entreprise 
d'exploitation  minière  dans  les  Pays-Bas. 

3.  Ils  ne  peuvent  accepter  aucune  charge  étrangère  à  leur 
service  sans  l'autorisation  du  Ministre. 

Art.  259.  —  L'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  imposer  de 
nouvelles  prescriptions,  les  exploitants  entendus,  pour  l'applica- 
tion des  articles  19  à  23,  24-2«  et  4°,  25-1°  et  2\  26  à  30,  31-a 
et  6,  32-a,  33-1°,  34-1°  et  2°,  36,  37,  41-1°  et  2°,  43-&  et  l,  46, 
55-1°,  57,  65  à  69,  71,  72,  74,  75-1°,  76,  78-2°,  80-1°,  81, 
82-2°. et  3°,  83-1°  et  2°,  85-2°,  87-2°,  92-1°,  95-1°  et  2°,  96-3°, 
104,  106-2°,  107-2°,  110-1°  et  3°,  111-a,  123-2°,  126-3°,  127, 
130,  131,  134-a  et  ô,  139-1°,  142,  145-2°,  149-2°,  150-1°,  151, 
152,  158  à  170,  172  à  174,  177  à  179,  180-1°  et  2°,  183, 
184,  186,  187,  188-1°,  189-a,  191,  192-1°  et  2°,  194-2°  et  3°, 
195-1°  et  2°,  196,  197-2°  et  2°,  199-2°  et  3°,  22h-h  et  226-^>. 
1906  30 
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Art.  260.  —  Les  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  255 
sont  chargés  de  constater  les  contraventions  au  présent  règlement 
et  à  l'article  5  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  261.  —  Les  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  255 
peuvent  demander  aide  au  bourgmestre  de  la  commune  ou  à  un 
autre  officier  de  justice  lorsqu'on  leur  refuse  l'accès  de  lieux  où 
l'article  12  de  la  loi  du  27  avril  1904  leur  donne  le  droit  de 
pénétrer. 

Art.  262.  —  1.  Lorsque  l'ingénieur  en  chef  est  malade,  en 
congé,  absent  ou  fait  défaut,  l'ingénieur  des  mines  en  remplit  les 
fonctions;  s'il  y  a  plusieurs  ingénieurs  des  mines,  le  Ministre 
désignera  quel  est  celui  qui  doit  éventuellement  remplacer  l'ingé- 
nieur en  chef. 

2.  Pendant  ce  temps,  l'ingénieur  a  tous  les  pouvoirs  et  tous 
les  devoirs  de  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  263.  —  Les  lieux  de  résidence  des  fonctionnaires  de 
l'administration  des  mines  seront  fixés  par  le  Ministre. 

Art.  264.  —  Le  Ministre  se  fera  adresser,  dans  un  délai 
qu'il  fixera,  un  rapport  sur  les  fonctions  des  fonctionnaires 
préposés  à  l'inspection  des  mines. 

Art.  265.  —  1.  Toute  personne  est  obligée  de  donner  aux 
fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  255  les  explications  qu'ils 
demandent  relativement  à  des  faits  qui  ont  une  relation  avec 
l'application  du  présent  règlement. 

2.  Les  fonctionnaires  ne  peuvent  pas  divulguer  ce  qu'ils  ont 
appris  au  cours  des  visites  des  lieux  dont  ils  ont  la  libre  entrée 
en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  27  avril  1904,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  constatations  relatives  à  l'application  de  ce  règle- 
ment ou  que  les  exploitants  de  la  mine  ne  les  autorisent  à 
parler. 

Art.  266.  —  Des  instructions  seront  données  aux  fonction- 
naires de  la  surveillance  des  mines  par  le  Ministre. 
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CHAPITRE  XV.  —  Comités  d'ouvriers. 

Art.  267.  —  Lorsqu'une  mine  occupera  normalement  plus  de 
cent  ouvriers,  un  comité  d'ouvriers  sera  institué  dont  le  but  est 
de  faire  connaître  aux  exploitants  les  vœux,  griefs  et  plaintes  qui 
lui  paraissent  bien  fondés  et  qui  concernent  la  sécurité,  la 
salubrité  et  le  travail. 

Art.  268.  —  1.  Un  comité  d'ouvriers  se  compose  de 
six  membres. 

2.  Ces  membres  sont  élus  par  scrutin  secret. 

3.  Sont  éligibles  les  ouvriers  néerlandais  âgés  de  30  ans  et 
travaillant  d'une  manière  ininterrompue  dans  la  mine  depuis  deux 
ans  au  moins  au  moment  des  élections  ou  depuis  le  commence- 
ment de  l'exploitation  de  la  mine. 

4.  Sont  électeurs  les  ouvriers  néerlandais  âgés  de  21  ans  au 
moins  et  travaillant  depuis  un  an  au  moins  dans  la  mine  au 
moment  de  l'élection  ou  depuis  le  commencement  de  l'exploitation 
de  la  mine. 

Art.  269.  —  1.  Les  membres  de  ces  comités  seront  élus  pour 
la  première  fois  dans  les  neuf  mois  qui  suivront  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  ce  règlement. 

2.  Leurs  mandats  dureront  six  ans  ;  la  moitié  des  membres 
élus  la  première  fois  seront  soumis  à  réélection  après  trois  ans. 

3.  Tous  les  trois  ans,  la  moitié  des  membres  du  comité  sont 
sortants;  des  élections  ont  alors  lieu.  On  procédera  également  à 
des  élections  lorsque,  dans  le  courant  d'une  année,  le  départ  d'un 
membre  se  produira . 

Art.  270.  —  1.  Le  comité  d'ouvriers  choisit  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  secrétaire. 

2.  Il  règle  ses  travaux  et  fixe  l'ordre  dans  lequel  le  mandat 
de  ses  membres  prendra  fin. 

3.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Ceux  qui  sont  élus 
pour  terminer  un  mandat  sont  sortants  au  moment  où  finit  le 
mandat. 
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Art.  271.  —  1.  Un  registre  sera  tenu  à  chaque  mine  par  les 
soins  des  exploitants  où  seront  consignés  les  vœux,  griefs  et 
plaintes  signalés  par  le  comité  des  ouvriers  ;  les  notes  inscrites  au 
registre  seront  numérotées  et  signées. 

2.  Toutes  les  quatre  semaines  au  moins  les  exploitants  de  la 
mine  donneront  l'occasion  au  comité  des  ouvriers  de  leur 
exprimer  verbalement  les  desiderata,  griefs  ou  plaintes  formulés. 

3.  A  la  suite  de  chacun  des  numéros  du  registre  on  inscrira 
aussitôt  que  possible  et,  dans  tous  les  cas,  dans  la  semaine,  les 
résultats  de  l'entrevue  prévue  au  paragraphe  précédent  ;  la  date 
de  cette  entrevue,  les  observations  des  exploitants  concernant  les 
desiderata,  griefs  ou  plaintes  exprimés  ou  les  mesures  prises  y 
seront  consignées. 

Art.  272.  —  Un  règlement  d'ordre  fixera  différents  points 
tels  que  la  façon  de  dresser  les  listes  électorales  et  de  les  publier, 
les  décisions  à  prendre  au  sujet  des  constatations  en  matière  de 
listes  électorales,  la  manière  de  procéder  aux  élections,  les  condi- 
tions que  devront  remplir  les  bulletins  de  vote,  les  cas  de  nullité, 
la  façon  dont  un  élu  doit  faire  connaître  qu'il  accepte  les  fonc- 
tions et  le  délai  de  cette  acceptation,  l'organisation  de  la  première 
réunion  et  enfin  comment  l'assemblée  sera  présidée  jusqu'au 
moment  où  elle  aura  élu  son  président,  conformément  à  l'arti- 
cle 270. 

CHAPITRE  XVI.  —  Appel. 

Art.  273.  —  Les  exploitants  des  mines  peuvent  faire  appel 
auprès  de  notre  ministre  contre  toutes  les  dérogations  ou  permis- 
sions accordées  moyennant  des  conditions  ou  rejetées  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  et  qui  concernent  des  objets  réglés  par  les 
chapitres  XI  et  XIII  de  ce  règlement,  de  même  que  contre  toutes 
les  prescriptions  ou  nouvelles  mesures  imposées.  Ces  réclamations 
seront  adressées  par  écrit  au  Ministre  quatorze  jours  au  plus 
après  la  décision  contre  laquelle  ils  réclament. 

Art.  274.  —  Les  exploitants  de  mines  peuvent  introduire  une 
réclamation  auprès  de  la  «  Commission  des  appels  »»  au  sujet  de 
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toutes  les  autres  permissions  ou  dérogations  accordées  moyen- 
nant des  conditions  ou  rejetées  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines, 
de  même  qu'au  sujet  de  toutes  les  prescriptions  ou  nouvelles 
mesures  que  ce  fonctionnaire  a  imposées.  Ces  réclamations  seront 
adressées  dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  la  décision  à 
laquelle  il  est  fait  opposition. 

Art.  275.  —  1.  Tout  arrêté  statuant  sur  un  appel  et  infirmant 
la  décision  qui  faisait  l'objet  de  la  réclamation  remplace  cette 
décision. 

2.  Les  exploitants  de  mines  qui  ont  introduit  des  réclamations 
recevront  aussitôt  que  possible  une  copie  signée  de  la  décision  qui 
aura  été  prise. 

Art.  276.  —  Lorsque  l'appel  vise  une  permission  ou  déroga- 
tion accordée  moyennant  des  conditions,  cette  dérogation  ou  per- 
mission ne  doit  pas  être  considérée,  durant  le  temps  de  l'instruc- 
tion de  l'appel,  comme  accordée. 

Art.  277.  —  Sauf  le  cas  de  péril  imminent  prévu  à  Tar- 
ticle  221,  2°,  une  prescription  ou  nouvelle  mesure  imposée  n'est 
pas  exécutoire  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  décision 
sur  la  réclamation  introduite. 

Art.  278.  —  Le  Ministre  prend  des  arrêtés  après  avoir 
entendu  les  exploitants.  Les  décisions  ministérielles  sont  motivées. 

Art.  279.  —  La  «  Commission  des  appels  »  se  réunit  et  prend 
des  décisions  conformément  aux  prescriptions  des  articles  280  à 
283  de  ce  règlement. 

Art.  280.  —  1.  La  «  Commission  des  appels  «  se  compose  de 
trois  membres  et  d'au  moins  trois  suppléants. 

2.  Les  membres  actifs  et  suppléants  sont  nommés  par  la  Reine. 

3.  L'un  des  membres  choisi  par  la  Reine  remplit  les  fonctions  de 
président. 

Art.  281.  —  1.  La  Commission  ne  peut  prendre  des  décisions 
que  lorsque  trois  membres  sont  présents. 
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2.  Les  membres  suppléants  remplacent  les  membres  effectifs 
aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire. 

Art.  282.  —  1.  Les  décisions  de  la  Commission  sont  motivées. 

2.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

3.  En  cas  de  parité,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  283.  —  1.  Dans  leur  requête  introduisant  l'appel,  les 
exploitants  de  mines  expriment  séparément  leurs  griefs  contre  la 
décision  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines.  Une  copie  de  cette 
requête  doit  être  adressée  en  même  temps  par  ses  auteurs  à  l'in- 
génieur en  chef. 

2.  Quatorze  jours  après  avoir  reçu  cette  requête,  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  adresse  à  la  Commission  des  appels  un  rapport 
où  il  donne  ses  raisons  contre  la  réclamation  ;  une  copie  de  cette 
pièce  est  adressée  aux  exploitants. 

3.  Avant  de  prendre  une  décision,  la  Commission  peut  toujours 
et  même  doit,  si  les  exploitants  ou  l'ingénieur  en  chef  le 
demandent,  permettre  aux  exploitants,  à  l'ingénieur  en  chef  ou  à 
leur  fondé  de  pouvoirs  d'expliquer  verbalement  leurs  motifs 
devant  la  Commission. 

Art.  284.  —  Des  instructions  seront  données  par  la  Reine  pour 
régler  les  travaux  et  fixer  le  siège  de  la  Commission  des  appels  (^). 

CHAPITRE  XVII.  —  Dispositions  finales. 

Art.  285.  —  Pour  les  mines  qui  existaient  au  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  de  ce  règlement,  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 25  (l^  3«  et  4°),  30  à  33  (1°),  41  (1°),  66  (1«  et  2°),  74 
(2«),  75  (1«),  88,  91  (1«),  92  (1°),  94,  99  (4'>),  105  à  107, 
159  (2«),  186,  210  (1«Z>),  212,  218  et  230  (2°)  ne  seront  pas 
obligatoires  les  six  premiers  mois  de  l'application  du  règlement. 

Art.  286.  —  Le  Ministre  peut  accorder  des  dérogations  aux 

(»)  Ces  instructions  ont  fait  l'objet  de  l'arrêté  royal  du  29  octobre  1906 
iSiaatscourant,  n»  225). 
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articles  suivants  pour  le  délai  qu'il  fixera  et  pour  les  mines  ou 
pour  les  parties  de  mines  qui  sont  en  préparation  :  30, 32,  33  (1°), 
43,  44,  57,  60  (3°  et  4«),  102,  212,  218,  222  (1°  à  3«),  230 
(2«),  231  (1°)  et  244. 

Art.  287.  —  Le  présent  règlement  sera  cité  sous  le  titre  de 
«  Règlement  minier  de  1906  ». 


Arrêté  royal  du  1'"  octobre  1906  modifiant  l'arrêté 
royal  du  5  décembre  1902,  établissant  un  règle- 
ment d'administration  générale  en  application  des 
articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59,  sub  1,  3  et  4,  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  de  1901  (Transfert 
de  risques  ou  propres  assureurs)  ('). 

Article  premier.  —  L'arrêté  royal  du  5  décembre  1902  (^) 
est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

I.  A  l'article  23,  suh  6,  et  à  l'article  24,  suh  3,  est  inséré 
après  les  mots  «  loi  précitée  «  le  texte  suivant  :  «  ou  en  vertu 
d'une  prescription  du  règlement  d'administration  générale,  visé 
à  l'alinéa  3  de  l'article  61  de  la  loi  ». 

II.  L'article  25  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

"  Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  d'un  patron  de  la 
nature  de  celle  qui  est  visée  à  l'article  52,  alinéa  1®^,  de  la  loi  de 
1901  sur  les  accidents  du  travail,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  transférer  le  risque  de  l'assurance  de  ses  ouvriers  établi  par  la 
loi  précitée  à  une  société  anonyme  ou  une  association  si,  à  la  lettre 
de  demande,  il  n'est  pas  joint  une  déclaration  écrite  de  la  société 
anonyme  ou  de  l'association,  établissant  qu'elle  s'engage  à 
reprendre  le  risque  visé  à  dater  du  premier  jour  du  mois  de  jan- 
vier ou  de  juillet  qui  suit  celui  dans  lequel  le  transfert  du  risque 
est  permis  au  patron. 

(')  Besluit  van  den  pten  October  1906,  tôt  wijzigiag  van  het  koninklijk  be- 
sluit  van  5  December  1902,  tôt  vaststelling  van  eea  algemeen  maatregel  van 
bestuur,  als  bedoeld  in  de  artikelen  52,  tweede  en  derde  lid,  en  59,  sub  1,  3 
en  4,  der  ongevallenwet  1901  {Staatsblad,  1906,  n^  254). 

(•^)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  476. 
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Si  le  patron  demande  que  le  transfert  du  risque  commence  à 
partir  d'un  jour  autre  que  ceux  indiqués  à  l'alinéa  l^"",  la  déclara- 
tion écrite  devra  porter  que  la  société  anonyme  ou  l'association 
s'engage  à  reprendre  le  risque  à  dater  du  premier  jour  du  mois 
de  janvier  ou  de  juillet  qui  suit  celui  dans  lequel  le  transfert  du 
risque  est  permis  au  patron,  ou,  si  la  disposition  concernant 
l'autorisation  indique  un  autre  jour,  à  dater  de  ce  dernier  ». 

III.  L'article  26  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

"  Lorsqu'un  patron  est  autorisé  à  supporter  lui-même  le  risque 
de  l'assurance  de  ses  ouvriers,  réglée  par  la  loi  de  1901  sur  les 
accidents  du  travail,  ou  à  transférer  ce  risque  à  une  société  ano- 
nyme ou  à  une  association,  le  patron,  la  société  anonyme  ou 
l'association  seront  censés  commencer  à  supporter  le  risque  sus- 
visé  à  dater  du  premier  jour  du  mois  de  janvier  ou  de  juillet  qui 
suit  celui  dans  lequel  la  disposition  relative  à  l'autorisation  est 
prise,  ou,  si  cette  disposition  indique  un  autre  jour,  à  dater  de 
ce  dernier  » . 

IV.  L'alinéa  2  de  l'article  27  est  remplacé  par  le  texte 
suivant  : 

«  Une  communication  de  la  nature  de  celle  qui  est  visée  à  l'ali- 
néa 1^^  se  fait  par  lettre  recommandée.  Celle-ci  indique  en  même 
temps  la  date  à  partir  de  laquelle  le  risque  sera  transféré  à  la 
Banque  royale  d'assurances  ;  cette  date  doit  être  le  premier  jour 
du  mois  de  janvier  ou  de  juillet.  Entre  le  jour  à  partir  duquel  le 
risque  est  transféré  à  la  Banque  royale  d'assurances  et  celui  où 
la  direction  en  recevra  communication,  il  devra  s'écouler  au 
moins  vingt  jours  francs.  » 

A  l'article  27  sont  ajoutés  les  alinéas  4  et  5  suivants  : 
«  Si  le  patron,  qui  est  autorisé  à  transférer  le  risque  visé  à 
l'alinéa  1^^  à  une  société  anonyme  ou  à  une  association,  est 
autorisé  par  arrêté  royal  à  supporter  le  risque  lui-même  ou  à  le 
transférer  à  une  autre  société  anonyme  ou  association,  la  direc- 
tion de  la  Banque  royale  d'assurances  en  fera  part  aussitôt  que 
possible  à  la  première  société  anonyme  ou  association  par  lettre 
recommandée.  Cette  communication  indiquera  le  jour  à  partir 
duquel  la  première  société  anonyme  ou  association  cessera  de  sup- 
porter le  risque,  ce  jour  étant  celui  à  partir  duquel  le  patron  ou 
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l'autre  société  anonyme  ou  association  commence  à  supporter  le 
risque.  Entre  ce  jour  et  celui  où  la  requête  aux  fins  de  supporter  le 
risque  soi-même  ou  de  le  transférer  à  une  autre  société  anonyme 
ou  association  est  accueillie,  il  devra  s'écouler  au  moins  quarante 
jours  francs. 

Si  le  patron,  qui  est  autorisé  à  supporter  lui-même  le  risque 
visé  à  l'alinéa  1®^,  est  autorisé  par  arrêté  royal  à  transférer  le 
risque  à  une  société  anonyme  ou  à  une  association,  il  est  censé 
avoir  cessé  de  supporter  le  risque  à  partir  du  jour  où  la  société 
anonyme  ou  l'association  commence  à  supporter  le  risque.  Entre 
ce  jour  et  celui  où  la  requête  aux  fins  de  transférer  le  risque  à 
une  société  anonyme  ou  à  une  association  est  accueillie,  il  devra 
s'écouler  au  moins  quarante  jours  ». 

V.  L'alinéa  l^^de  l'article  28  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 
«  Quand  un  risque  est  transféré  par  un  patron  à  une  société 
anonyme  ou  à  une  association,  comme  il  est  prévu  à  l'article  52, 
alinéa  1^^,  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  et  que  la 
société  anonyme  ou  l'association  désire  être  déchargée  de  ce 
risque,  elle  fait  part  de  ce  désir  à  la  direction  de  la  Banque 
royale  d'assurafices,  par  lettre  recommandée.  Cette  communica- 
tion indique  en  même  temps  à  quelle  date  la  société  anonyme  ou 
l'association  désire  ne  plus  supporter  le  risque  ;  cette  date  doit 
être  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  ou  de  juillet.  Entre  la 
date  à  partir  de  laquelle  la  société  anonyme  ou  l'association 
désire  cesser  de  supporter  le  risque  et  celle  où  la  direction  reçoit 
la  communication,  il  devra  s'écouler  au  moins  trente  jours 
francs  ». 

Art.  2.  —  Si  le  patron  ou  la  société  anonyme  ou  l'association 
établit,  à  la  satisfaction  de  la  direction  dé  la  Banque  royale 
d'assurances,  ou,  en  cas  de  différend  entre  la  direction  et  le 
patron  ou  la  société  anonyme  ou  l'association,  à  la  satisfaction 
du  ministre  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  que  la  con- 
vention conclue  entre  le  patron  et  la  société  anonyme  ou  l'asso- 
ciation ne  permet  pas  au  patron  ou  à  la  société  anonyme  ou  à 
l'association  de  faire  cesser  le  transfert  du  risque  à  partir  du  pre- 
mier jour  du  mois  de  janvier  ou  de  juillet  qui  suit  le  mois  où  le 
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patron  ou  la  société  anonyme  ou  l'association  désire  faire  la  com- 
munication visée  à  l'alinéa  1®^  de  l'article  27  et  à  l'alinéa  l""^  de 
l'article  28  de  l'arrêté  royal  du  5  décembre  1902,  tels  que  ces 
articles  sont  modifiés  par  le  présent  arrêté,  la  communication 
peut  indiquer  un  autre  jour  à  partir  duquel  le  risque  sera  trans- 
féré à  la  Banque  royale  d'assurances,  ou  à  la  société  anonyme  ou 
l'association  qui  désire  cesser  de  supporter  le  risque. 

La  disposition  de  l'alinéa  précédent  n'est  pas  applicable  aux 
conventions  faites  entre  un  patron  et  une  société  anonyme  ou  une 
association  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  surlen- 
demain de  sa  publication  au  Staatsbladet  au  Staatscourant . 


Arrêté  royal  du  21  novembre  1906  modifiant 
l'arrêté  royal  du  15  novembre  1902  établissant  un 
règlement  d'administration  publique,  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  de  1901,  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté 
royal  du  1^"  septembre  1905  (Classes  des  risques)  (*). 

Article  unique.  —  Dans  le  tableau  annexé  au  règlement 
d'administration  publique,  établi  par  l'arrêté  royal  du  5  dé- 
cembre 1902  (^),  et  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du 
1®^  septembre  1905  {^),  les  mots  : 

«  45.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Clivage  et  taille  des) 
I  »  sont  remplacés  par  le  texte  suivant  : 

"  45.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Clivage  des)    .     I 

45a.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Taille  des)  sans 
moteurs I 

(*)  Besluit  van  den  2/«^e«  A^opemôer  1906,  tôt  wijsiging  van  het  koninklijk 
besluit  van  5  November  1902,  tôt  vaststelling  van  een  algemeenen  maatregel 
van  bestuur,  als  bedoeld  in  artikel  31  der  ongevallenwet  1901,  laatstelijk 
gewijzigd  bij  koninklijk  besluit  van  1  September  1905  (Staatsblad,  1906, 
no  287). 

O  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  423. 

(5)  Voy.  Annuaire,  1905,  p.  477. 
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45Ô.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Coupe  des)  avec 
moteurs IV 

45c.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Sciage  des).  .  . 
IV  » 


Arrêté  royal  du  21  novembre  1906  modifiant 
l'arrêté  royal  du  5  décembre  1902  établissant  un 
règlement  d'administration  publique,  conformé- 
ment aux  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59,  sub  1, 
3  et  4,  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de 
1901,  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du 
1^^  octobre  1906  (Propres  assureurs)  ('). 

Article  unique.  —  Dans  le  tableau  annexé  au  règlement 
d'administration  publique,  établi  par  l'arrêté  royal  du  5  décembre 
1902  (^),  et  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  1^"^  sep- 
tembre 1905  (^),  les  mots  : 

«  45.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Clivage  et  taille 
des) 0.31  I  0.15  »  sont  remplacés  par  le  texte  suivant  : 

«  45.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Clivage  des)  . 
0.31  I  0.15 

45a.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Taille  des)  sans 
moteurs 0.31  |  0.15 

45^.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Coupe  des)  avec 
moteurs 0.31  |  0.38 

45c.  Diamants  et  autres  pierres  précieuses  (Sciage  des).     . 
0.31  I  0.38  " 


(')  Besluit  van  den  2Pten  Nooember  1906,  tôt  wijisiging  oan  het  koninhlijk 
beshdt  van  5  Deceniber  1902,  tôt  vaststelling  van  een  algemeenen  maatregel 
van  bestuur,  als  bedoeld  in  de  artikelen  52,  tcoeede  en  derde  lid,  en  59, 
sub  1,  3,  en  4,  der  ongevallenwet  1901,  laatstelijk  gevoijsigd  bij  koninklijk 
besluit  van  1  October  1906(Staatsblad,  1906,  n»  288). 

(2)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  476. 

(5)  Voy.  Annuaire,  1905,  p.  481. 
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Arrêté  royal  du  24  décembre  1906  portant  de 
nouvelles  modifications  à  l'arrêté  royal  du 
24  avril  1903  déterminant  le  ressort  et  la  com- 
pétence des  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires 
visés  par  l'article  12  de  la  loi  du  travail  et  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  sur  la  sécurité  (*). 

Article  premier.  — Au  commencement  de  l'article  2  de  l'arrêté 
royal  du  24  avril  1903  (-)  modifié  par  celui  du  14  avril  1906  (^), 
les  mots  «  En  vue  de  veiller  à  l'application  delà  loi  sur  le  travail  et 
de  la  loi  sur  la  sécurité  »»  sont  remplacés  par  les  mots  «  En  vue 
d'exercer  la  surveillance  visée  à  l'article  12  de  la  loi  du  travail 
et  l'article  9  de  la  loi  sur  la  sécurité  »> . 

Art.  2.  —  L'article  8  de  l'arrêté  royal  précité  est  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

En  cas  de  congé  accordé  à  un  inspecteur  ou  si  des  circonstances 
extraordinaires  commandent  de  prendre  des  mesures  particulières 
dans  l'intérêt  du  service,  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  peut  désigner,  concurremment  avec 
l'inspecteur  compétent  d'un  district  d'inspection,  un  ou  plusieurs 
des  autres  inspecteurs  qui  seront  temporairement  compétents 
dans  la  même  circonscription. 

Le  Ministre  fera  connaître  aussitôt  que  possible  les  mesures 
visées  au  présent  article  par  la  voie  du  Staatscourant . 

Art.  3.  —  L'article  12  de  l'arrêté  précité  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

Les  inspecteurs  sont  chargés  de  la  surveillance  visée  à  l'ar- 
ticle 2.  Ils  visiteront  à  cet  effet  les  localités  soumises  à  cette 
surveillance. 

(•;  Besluit  can  den  24sieti  December  1906,  houdende  nadere  voijsifjing  can 
het  koninklijk  besluit  can  24  April  1903  lot  regeling  van  den  icerkkring  en 
de  becoegdheden  can  de  bij  artikel  12  der  arbeidswet  en  artlkel  9  der 
oelligheidswet  bedoelde  inspecteurs  en  cerdere  ambtenaren  (Staatsb lad,  1906, 
no  332). 

(*)  Voy.  Annuaire A903,  p.  483. 

(5)  Voy.  plus  haut,  p.  370. 
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Les  autres  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  l^"",  suh  a, 
assistent  l'inspecteur  dans  l'accomplissement  de  sa  mission. 
Ils  seront  particulièrement  chargés  par  lui  de  visiter  les  localités 
soumises  à  la  surveillance  visée  à  l'article  2,  et  de  relever  les 
contraventions  à  la  loi  du  travail  et  à  la  loi  sur  la  sécurité,  ainsi 
qu'aux  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  ces  lois.  Ils  se 
conformeront  aux  ordres  de  l'inspecteur  et  lui  donneront  tant 
par  écrit  qu'oralement  les  renseignements  qu'il  désire. 

Art.  4.  —  L'article  13  de  l'arrêté  précité  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

Le  conseiller  médical  est,  concurremment  avec  les  inspecteur, 
chargé  de  la  surveillance  visée  à  l'article  2,  pour  autant  qu'elle 
concerne  l'observation  des  dispositions  prises  dans  l'intérêt  de  la 
santé  des  personnes  occupées  au  travail. 

Dans  l'exercice  de  cette  surveillance  il  agira  toujours  de 
concert  avec  l'inspecteur  compétent  de  la  localité. 

Art.  5.  —  L'article  14  de  l'arrêté  précité  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

Le  conseiller  électricien  est  chargé,  concurremment  avec  les 
inspecteurs,  de  la  surveillance  visée  à  l'article  2,  pour  autant  que 
celle-ci  s'étende  aux  appareils  et  fils  électriques. 

Dans  l'exercice  de  cette  mission  il  agira  toujours  de  concert 
avec  l'inspecteur  compétent  de  la  localité.  Il  tiendra  l'inspecteur 
au  courant  de  ses  constatations  et  lui  fera  les  propositions  qu'il 
juge  nécessaires. 

Les  inspecteurs  communiqueront  aux  conseillers  électriciens 
tous  les  faits  et  circonstances  ayant  de  l'importance  pour  la 
surveillance  des  appareils  et  fils  électriques  qui  viendront  à  leur 
connaissance. 

Art.  6.  —  L'article  15  de  l'arrêté  précité  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

Le  conseiller  médical  et  le  conseiller  électricien  informeront 
aussitôt  que  possible  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce  de  toute  absence  de  l'endroit  où  se  trouve  leur 
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siège,  qui  est  de  nature  à  durer  plus  d'une  semaine  ou  qui  se 
prolongerait  contre  leur  attente  au  delà  de  ce  laps  de  temps. 

Art.  7.  —  L'article  16  de  l'arrêté  précité  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

Le  conseiller  médical  et  le  conseiller  électricien  enverront  au 
Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  aux 
époques  fixées  par  celui-ci,  des  rapports  circonstanciés  sur  leur 
activité  pendant  les  périodes  qu'il  indiquera. 

Art.  8.  —  L*alinéa  l^''  de  l'article  17  de  l'arrêté  précité  est 
remplacé  par  le  texte  suivant  : 

Les  inspecteurs,  le  conseiller  médical  et  le  conseiller  électricien 
s'efforceront  dans  la  mesure  du  possible  de  concilier  les  exigences 
de  la  législation  et  les  intérêts  de  toutes  les  personnes  occupées 
au  travail. 

Art.  9.  —  L'article  24  de  l'arrêté  précité  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

Les  fonctionnaires  visés  à  l'article  1®^  enverront  les  procès- 
verbaux  qu'ils  dresseront  du  chef  de  contravention  au  fonction- 
naire compétent  du  ministère  public.  Les  inspecteurs  feront 
parvenir  en  même  temps  un  extrait  des  procès-verbaux  qu'ils 
dresseront  au  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  et  les  autres  fonctionnaires  visés  à  l'article  1®^  à 
l'inspecteur  compétent  dans  la  localité  où  la  contravention  a 
eu  lieu. 

Ce  dernier  enverra  l'extrait  qu'il  aura  reçu  en  vertu  de 
l'alinéa  1^^  au  Ministre  précité. 


RUSSIE. 

Ordonnance    impériale    du    4/17    mars   1906 
sur  les  sociétés  et  associations  (^). 

I.  l""  Les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  se  proposent  de 
servir  les  intérêts  économiques  et  d'améliorer  les  conditions  de 
travail  de  leurs  membres  ainsi  que  d'augmenter  la  productivité 
des  entreprises  de  chacun  d'eux  ; 

2""  Les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  peuvent  éventuellement 
avoir  pour  objet  : 

a)  de  rechercher  les  moyens  de  solutionner  les  désaccords 
entre  employeurs  et  employés  en  fait  de  conditions  du  travail, 
par  des  transactions  ou  des  sentences  arbitrales  ; 

b)  de  fixer  le  montant  du  salaire  et  les  autres  conditions  du 
travail  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 

c)  de  distribuer  des  secours  à  leurs  membres  ; 

d)  de  fonder  des  caisses  pour  les  frais  funéraires,  pour  la 
constitution  de  dots,  pour  des  avances  d'argent,  etc.  ; 

e)  de  créer  des  bibliothèques,  des  écoles  pratiques  d'industrie, 
des  cours  et  des  conférences  ; 

f)  d'assurer  aux  sociétaires  l'acquisition,  avec  toutes  facilités, 
des  articles  de  première  nécessité  et  des  outils  ; 

g)  d'aider  gracieusement  à  trouver  du  travail  ou  de  la  main- 
d'œuvre  ; 

h)  d'organiser  un  service  de  consultations  juridiques; 

3^  Les  institutions  fondées  par  les  syndicats  pour  réaliser  leurs 
fins  sont  assujetties  aux  règlements  généraux  en  vigueur  à  l'égard 
de  tels  établissements  ; 

4"  Le  syndicat  peut  charger  ces  institutions  annexes  de  faire 

(')  Cette  ordonnance  a  été  publiée  le  7/20  mars  1906  (Sobranie  ousako- 
menii,  1906,  no  308). 
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de  la  propagande  pour  les  choses  qui  rentrent  dans  ses  vues  et 
dans  le  champ  de  son  activité,  et  leur  communiquer  aussi,  sur 
demande,  sa  manière  d'envisager  telle  ou  telle  de  ces  affaires  ; 

5*^  Le  syndicat  a  le  droit  de  fonder  des  sections  pour  certaines 
régions  ou  certains  groupes  de  sociétaires,  mais  ces  sections  ne 
sauraient  avoir  aucune  administration  distincte  ; 

6^  La  réunion  de  deux  ou  plusieurs  syndicats  en  une  fédération 
est  interdite.  Il  est  également  défendu  de  faire  administrer  des 
syndicats  par  des  organisations  ou  personnes  établies  à  l'étranger  ; 

7^  Un  syndicat  est  ouvert  aux  individus,  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  occupés  dans  des  entreprises  commerciales  et  industrielles 
d'ordre  public  ou  privé  et  connexes  par  le  mode  de  travail  ou  la 
branche  de  production  exploitée,  ainsi  qu'aux  chefs  d'entreprises 
commerciales  et  industrielles  analogues  entre  elles  ; 

8*^  Les  personnes  mineures  peuvent  entrer  dans  un  syndicat  du 
moment  que  les  statuts  ne  renferment  aucune  prescription  limi- 
tant l'admission  de  cette  catégorie  ; 

9°  Les  personnes  désireuses  de  fonder  un  syndicat  sont  tenues 
de  faire  parvenir,  deux  semaines  au  plus  tard  avant  l'ouverture, 
à  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail  ou  à  l'ingénieur  des  mines 
de  la  circonscription  intéressée  une  déclaration  conforme  avec 
un  acte  notarié  constatant  la  capacité  juridique  des  déclarants  et 
l'authenticité  de  leurs  signatures  ;  deux  exemplaires  des  statuts 
de  l'association  projetée  et  le  montant  des  frais  de  notification 
officielle  par  voie  de  publication  de  la  constitution  du  syn- 
dicat ; 
.  10°  Les  dispositions  de  détail  sur  l'activité  du  syndicat  et  de 
ses  sections  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  adminis- 
tration seront  arrêtés,  si  toutefois  la  présente  réglementation  n'y 
a  pas  pourvu,  par  les  statuts  de  l'association  ; 

11°  Les  statuts  doivent  indiquer  : 

a)  le  nom  du  syndicat,  son  but,  son  champ  d'action,  ses  voies 
et  moyens  et  le  siège  du  bureau  ; 

b)  les  noms  et  prénoms,  l'état  et  le  domicile  des  fondateurs; 

c)  les  dispositions  au  sujet  de  l'admission  et  du  départ  des 
sociétaires  ; 

d)  les  droits  et  devoirs  des  sociétaires  ; 
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e)  le  montant  des  cotisations  et  les  conditions  de  leur  recou- 
vrement ; 

f)  la   composition  de   son  bureau   et  son  siège; 

g)  le  mode  de  gestion  des  biens  du  syndicat  ; 

h)  le  mode  d'élection  et  les  pouvoirs  exacts  du  bureau  et  des 
personnes  à  qui  incombent  la  direction  des  affaires  et  l'adminis- 
tration de  la  fortune  syndicale  ; 

i)  la  durée  du  mandat  des  administrateurs  et  des  personnes  à 
qui  incombent  la  direction  des  affaires  et  l'administration  de  la 
fortune  syndicale,  ainsi  que  la  procédure  adoptée  pour  le  retrait 
du  mandat  avant  son  expiration  statutaire  ; 

k)  les  règles  de  comptabilité  instituées; 

l)  le  mode  et  le  délai  de  convocation  des  assemblées  générales 
du  syndicat  et  de  ses  sections  ; 

m)  les  pouvoirs  des  assemblées  générales  ; 

n)  les  conditions  de  validité  des  délibérations  des  assemblées  ; 

o)  les  cas  où  sont  prévues  des  modifications  statutaires  et  la 
dissolution  du  syndicat,  avec  le  mode  de  liquidation; 

p)  les  conditions  de  création  de  diverses  institutions  auxi- 
liaires (caisses  de  secours,  bibliothèques,  écoles  pratiques  d'in- 
dustrie, etc.),  si  les  fondateurs  se  proposent  de  créer  de  telles 
œuvres  ; 

q)  le  mode  de  fondation  des  sections  éventuelles; 

12°  Les  déclarations  de  fondation  de  syndicat  seront  soumises 
avec  les  projets  de  statuts,  par  l'inspecteur  divisionnaire  du 
travail  ou  l'ingénieur  des  mines,  au  gouverneur  ou  au  capitaine  de 
la  ville,  qui  transmettra  le  tout,  pour  examen  et  plus  ample 
instruction,  aux  autorités  du  gouvernement  et  de  la  ville  dans  les 
conditions  des  articles  23  et  24,  1^^  partie,  des  présentes  pres- 
criptions ; 

13°  Participent  à  l'étude  des  affaires  concernant  les  syndicats, 
entreprise  par  les  autorisés  de  la  ville  ou  du  gouvernement,  l'ins- 
pecteur divisionnaire  du  travail  ou  l'ingénieur  des  mines  ou  bien 
leurs  représentants; 

14°  Le  ministre  du  commerce  a  le  pouvoir  de  transférer,  avec 
l'acquiescement  des  autres  ministres,  l'exercice  des  susdites  attri- 
butions à  d'autres  fonctionnaires,  dans  les  régions  où  il  n'y  a 

1906  31 
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point  d'inspecteur  divisionnaire  du  travail  ni  d'ingénieur  des 
mines  ; 

15°  Le  mode  d'établissement  matériel  du  registre  nominatif 
des  syndicats  est  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'accord 
avec  celui  de  la  justice  et  celui  du  commerce  et  de  l'industrie; 

16°  L'inscription  d'un  syndicat  sur  le  registre  est  notifiée  par 
les  autorités  de  la  ville  ou  du  gouvernement  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et,  à  leur  diligence  également,  les 
statuts  sont  publiés  dans  les  formes  réglementaires  par  le  journal 
officiel  du  Sénat  et  les  feuilles  publiques  locales  des  autorités 
municipales  et  des  gouvernements  ; 

17°  Chaque  syndicat  élit  lors  de  son  assemblée  générale,  selon 
les  statuts  et  aussi  le  règlement  spécial  aux  assemblées  générales, 
un  conseil  d'administration  dont  les  membres  —  sociétaires 
majeurs  —  suivent  de  prés  les  affaires  de  l'association; 

18°  Le  bureau  syndical  est  tenu  de  publier,  aussitôt  après 
l'élection,  les  noms  des  agents  énumérés  à  l'article  9,  de  joindre  à 
cette  notification  une  liste  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, en  indiquant  le  mandat  de  chacun  d'eux  et  la  nature  de 
ses  occupations  ; 

19°  Le  bureau  syndical  est  tenu  d'aviser  tout  de  suite  les 
agents  désignés  à  l'article  9  : 

a)  de  tout  changement  dans  l'administration  et,  de  façon  géné- 
rale, dans  la  composition  du  personnel  gérant  les  affaires  du 
syndicat  ; 

b)  de  toute  modification  des  statuts  ; 

c)  de  la  fondation  et  de  la  dissolution  des  sections  syndicales  et 
de  la  dissolution  du  syndicat  ; 

20°  Les  individus  et  les  établissements  mentionnés  aux 
articles  12-14  sont  tenus  de  fournir  tous  éclaircissements 
demandés,  si  besoin  est,  aux  administrations  de  l'État  et  des 
communes,  ainsi  qu'à  tous  fonctionnaires  et  aux  particuliers  ; 

21°  Les  avis  et  informations  reçus  au  sujet  des  syndicats 
d'ouvriers  des  établissements  de  l'État  seront  portés,  par  l'inspec- 
teur divisionnaire  du  travail  ou  l'ingénieur  des  mines  ou  bien 
leurs  suppléants,  aux  fonctionnaires  directeurs  de  ces  établis- 
sements ; 
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22°  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  39,  1^^  partie,  des  présentes 
prescriptions,  le  ministre  de  l'intérieur  se  concerte  avec  le 
ministre  du  commerce  ; 

23°  Il  incombe  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
d'édicter  des  règles  précises  sur  la  présentation  des  comptes 
rendus  financiers  par  les  syndicats  ; 

24°  Sont  applicables  aux  syndicats  l'article  6,  alinéa  a,  et  les 
articles  20,  23,  24,  29  et  30  à  40  des  présentes  prescriptions 
(1^«  partie). 

II.  L'article  124  du  règlement  pénal,  revêtu  de  la  haute  sanc- 
tion impériale  le  22  mars  1903,  reçoit  la  teneur  suivante  : 

Art.  124.  —  Quiconque  a  coopéré  à  la  fondation  d'un 
groupement  ou  d'une  société,  y  compris  les  syndicats,  ou  à  l'ad- 
ministration de  l'une  ou  l'autre  de  ces  unions,  en  négligeant 
d'observer  ou  en  enfreignant  les  prescriptions  établies,  sera  puni, 
de  même  que  tout  employé  convaincu  d'avoir  contrevenu  aux 
dispositions  lui  interdisant  de  fonder  un  syndicat  ou  de  parti- 
ciper à  cette  création,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
maximum  ou  d'une  amende  de  300  roubles  au  maximum. 

La  peine  sera  la  détention  dans  une  forteresse  ou  l'emprison- 
nement durant  une  année  si  la  personne  est  convaincue  d'avoir, 
lorsqu'elle  a  fondé  un  groupement,  une  société  ou  un  syndicat, 
ou  participé  à  cette  création,  connu  pertinemment  : 

1°  Que  l'association  poursuit  des  fins  illicites  d'après  le  Code 
pénal  ou  dangereuses  pour  la  moralité,  la  tranquillité  et  la  sécu- 
rité de  la  société,  ou  encore  que  l'association,  entre  employés  de 
la  catégorie  mentionnée  par  l'article  9  des  prescriptions  transi- 
toires sur  les  associations  et  autres  groupements,  cherche  à 
atteindre  des  buts  que  n'admettent  point  ces  mêmes  prescriptions 
(art.  10); 

2°  Que  l'association  poursuit  des  fins  politiques  ou  qu'un 
syndicat,  en  particulier,  est  géré  par  des  individus  ou  des  insti- 
tutions de  l'étranger  ; 

3°  Que  l'association  n'est  pas  autorisée,  se  trouve  en  état 
d'interdiction  ou  est  dissoute  par  les  autorités,  ou  encore  que  ses 
travaux  sont  suspendus  par  ordre  administratif  ; 

4°  Que  l'association  prend  des  mesures  spéciales  pour  cacher 
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son  existence  ou  son  but,  ou  les  règles  de  sa  gestion,  ou  encore 
l'identité  de  ses  administrateurs. 

Encourent  la  même  peine  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables, 
ayant  créé  ou  contribué  à  créer  des  groupements  entre  employés 
de  la  catégorie  visée  par  l'article  9  des  «  Prescriptions  transi- 
toires ...  »  et  toutes  autres  associations  professionnelles,  d'avoir 
organisé  ou  contribué  à  organiser  des  sections  dont  le  règlement 
intérieur  diffère  de  celui  des  associations-mères. 


Arrêté  du  Conseil  d'Empire  du  15  28  avril  1906 
concernant  la  prévention  des  grèves  parmi  les 
ouvriers  agricoles  (*). 

I.  L'article  269/  du  Gode  des  crimes  et  délits  (tome  XV, 
édit.  1902).  sera  rédigé  comme  suit  : 

269Z.  Si,  ensuite  d'excitations  provenant  de  la  haine  religieuse, 
de  haines  de  race  ou  de  classe,  des  rapports  économiques,  ou 
encore  survenus  ensuite  de  bruits  troublant  l'ordre  public,  ou 
ayant  pour  but  de  ruiner  les  exploitations  agricoles  d 'autrui,  un 
rassemblement  public,  agissant  comme  tel,  a  causé  : 

1)  des  violences  sur  la  personne  ou  la  contrainte  par  menaces 
en  vue  de  l'exécution  ou  de  l'autorisation  d'un  fait  qui  viole  un 
droit  ou  une  obligation  ou  en  vue  du  refus  de  satisfaire  à  un  droit 
ou  de  remplir  une  obligation  ; 

2)  le  pillage  ou  le  dommage  causé  au  bien  d'autrui  ; 

3)  la  prise  en  possession  arbitraire  du  bien  d'autrui  ; 

4)  l'intrusion  dans  une  habitation  habitée  ou  tout  autre  bâtiment 
appartenant  à  autrui,  dans  un  lieu  ou  une  propriété  (campagne) 
clôturés  ; 

ou  s'il  y  a  tentative  de  commettre  ces  actes,  les  personnes  qui 
ont  participé  à  ces  rassemblements  publics  sont  passibles,  si  le 
fait  ne  constitue  pas  une  faute  plus  grave  : 

dans  les  cas  prévus  par  les  points   1   et  2  du  présent 

(')  Cet  arrêté  a  été  publié  le  26  avril/9  mai  1906  (Sobranie  ousakomeiiii, 
1906,  no  619). 
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article,  de  la  privation  de  tous  les  droits  et  privilèges  spé- 
ciaux, personnels  et  résultant  de  leur  état,  et  elles  seront 
mises  aux  arrêts  correctionnels  des  troisième,  quatrième  et 
cinquième  degrés  visés  par  l'article  31  des  annexes  dudit  code  ; 
dans  les  cas   prévus  par  les  points  3  et  4  du  présent 
article,  si  le  fait  n'a  pas  été  accompagné  d'actes  prévus  par 
les   points  1   et  2  ci-dessus,   par   un  emprisonnement   de 
quatre  mois  à  un  an  et  quatre  mois. 
Toute  personne  coupable  d'avoir  organisé  ou  excité  à  orga- 
niser un  tel  rassemblement  ou  ayant  pris  part  à  ce  rassemble- 
ment et  l'ayant  dirigé  dans  l'accomplissement  des  actes  prévus 
par  cet  article,  ou  ayant  poussé  à  les  commettre  ou  à  les  conti- 
nuer, est  passible  : 

de  la  privation  de  tous  les  droits  et  privilèges  spéciaux 

attribués  à  titre  personnel,  ou  à  raison  de  son  état,  et  sera 

emprisonnée  dans  une  maison  de  correction,  ainsi  qu'il  est 

dit  aux  premier  et  second  points  de  l'article  31  (annexe) 

dudit  code. 

Si  le  rassemblement   prévu  par   la  pï'emière   partie   de   cet 

article  a  opposé  une  résistance  violente  à  la  force  armée,  appelée 

pour  le  disperser,  les  personnes  coupables  d'avoir  participé  à  cette 

résistance  sont  passibles  : 

de  la  privation  de  tous  les  droits  résultant  de  leur  état  et 

de  l'exil  aux  travaux  forcés  pour  un  terme  de  six  à  huit  ans 

ou  de  quatre  à  six  ans. 

La  personne  coupable  d'avoir  dirigé  ce  rassemblement  lors  de 

sa  résistance  violente  à  la  force  armée  appelée  pour  le  disperser, 

ou  coupable  d'avoir  poussé  à  faire  ou  à  prolonger  la  résistance 

susdite,  sera  passible,  suivant  l'appréciation  du  tribunal,  d'une 

majoration  de  peine  d'un,  deux  ou  trois  degrés. 

II.  Le  Gode  des  contraventions  (tome  XV,  édit.  1885)  est  com- 
plété par  la  disposition  suivante  : 

Les  ouvriers  agricoles  qui  ont  cessé,  suspendu  ou  n'ont  pas 
repris  le  travail  rural,  volontairement  et  après  s'être  entendus, 
qu'ils  étaient  obligés  de  faire  d'après  leur  engagement  et  qui 
se  sont  rendus  coupables  : 

1)  de  contraindi-e  les  autres  ouvriers  agricoles,  par  menaces, 
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violences  ou  prohibitions,  à   cesser,    suspendre   ou    à    ne   pas 
reprendre  les  travaux  ; 

2)  d'endommager  intentionnellement  un  bien  appartenant  au 
maître  de  la  propriété  où  ils  ont  travaillé,  ou  appartenant  à  une 
personne  à  son  service  ; 

si  leur  acte  ne  constitue  pas  un  crime  plus  grave,  ils  sont 
passibles  : 

dans  le  cas  prévu  par  le  premier  point,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  un  an,  ou  des  arrêts  pour  un  terme  ne 
dépassant  pas  trois  mois  ; 

dans  le  cas  prévu  par  le  second  point  :  de  l'emprisonne- 
ment pour  un  terme  de  trois  à  six  mois  ou  des  arrêts  pour 
trois  mois  au  plus. 

III.  Le  Gode  des  crimes  et  délits  (tome  XV,  édit.  de  1885)  est 
complété  par  la  disposition  suivante  : 

La  personne  coupable  d'avoir  excité,  dans  le  but  de  nuire  à 
l'exploitation  agricole  d'autrui,  les  ouvriers  agricoles  à  cesser, 
suspendre  ou  ne  pas  reprendre,  de  concert  entre  eux,  les  travaux 
agricoles  à  l'exécution  desquels  ils  étaient  obligés  par  leur  enga- 
gement est  passible,  si  toutefois  cette  personne  n'était  pas  au 
service  du  propriétaire  et  si  les  travaux  ont  été  arrêtés,  suspendus 
ou  non  repris  : 

d'un  emprisonnement  de  deux  à  huit  mois. 
Si  ces  excitations  ont  été  en  outre  accompagnées  de  menaces, 
violences  ou  exclusion  de  la  communauté,  le  coupable  est  passible  : 
d'un  emprisonnement  de  quatre  mois  à  un  an  et  quatre 
mois.  Si  ces  excitations  n'ont  pas  amené  la  cessation,  l'inter- 
ruption ou  la  non-reprise  des  travaux ,  le  coupable  est  passible  : 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  quatre  mois. 

IV.  Il  est  disposé  en  vue  de  compléter  ou  de  modifier  les  lois 
correspondantes  en  vigueur  : 

La  personne  coupable  d'avoir  participé  à  une  association  qui 
s'est  appliquée  à  provoquer  les  ouvriers  agricoles  à  cesser, 
interrompre  ou  ne  pas  reprendre,  de  concert  entre  eux,  les  tra- 
vaux agricoles  qu'ils  étaient  obligés  d'exécuter  en  vertu  de  leur 
engagement  est  passible  : 

de  l'emprisonnement  dans  une  forteresse  pour  un  terme 
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d'un  an  et  quatre  mois  à  quatre  ans,  avec  privations,  confor- 
mément à  l'article  50  du  Gode  des  peines,  de  certains  droits 
et  privilèges  spéciaux,  attribués  à  titre  personnel  ou  à  rai- 
son de  l'état. 

V.  Dans  les  localités  où  est  entré  en  vigueur  l'édit  sur  les 
natclialniks  de  districts  ruraux,  les  affaires  criminelles,  prévues 
dans  la  seconde  section  du  présent  texte,  ressortiront  du  membre 
délégué  du  tribunal  de  première  instance. 

VI.  Les  affaires  criminelles  prévues  dans  les  sections  III  et  IV 
des  présentes  ressortiront  aux  tribunaux  de  première  instance. 

L'original  est  signé  dans  le  registre  par  le  président  et  les 
membres.  

Arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
du  19  juin/2  juillet  1906  portant  modifications  et 
additions  aux  remarques  annexées  à  l'article  39 
du  règlement  pour  la  sécurité  des  travaux  de 
mines  {*). 

Remarque  1.  —  Il  sera  organisé  dans  chaque  mine  de  charbon 
un  artel  de  sauvetage,  composé  d'ouvriers  sachant  travailler 
dans  les  gaz  asphyxiants.  Le  nombre  des  ouvriers  composant 
l'artel  sera  de  4  p.  c.  du  nombre  maximum  d'ouvriers  employés 
au  fond  à  un  moment  donné,  et  au  moins  en  tout  cas  de 
six  hommes.  L'artel  doit  posséder,  par  groupe  de  trois  hommes, 
deux  respirateurs  en  parfait  état  et  deux  lampes  électriques  avec 
source  de  lumière  portative. 

Si  le  nombre  d'ouvriers  composant  l'artel  n'est  pas  divisible 
par  trois,  la  fraction  obtenue  en  calculant  le  nombre  de  lampes 
nécessaires  sera  comptée  pour  une  unité. 

Le  nombre  d'ouvriers  composant  l'artel,  dans  les  mines  de 
charbon  occupant  moins  de  cinquante  ouvriers,  peut  être  réduit 
avec  l'autorisation  de  l'ingénieur  de  district  compétent  et  sous  sa 
responsabilité  à  trois  hommes,  avec  deux  respirateurs  et  deux 

(1)  Cet  arrêté  a  été  publié  le  1/14  septembre  1901  (Sobranie  ouzakomenii, 
1906,  no  1477). 
Voy.  le  texte  de  l'article  39  du  règlement,  plus  loin,  à  V Appendice, 
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lampes  électriques  (à  source  de  lumière  portative)  si  le  puits  est 
proche  d'un  grand  puits  ayant  un  artel  d'un  nombre  normal 
d'ouvriers  (la  distance  ne  peut  pas  dépasser  une  verste  et  demie 
s'il  y  a  communication  téléphonique  entre  les  deux  puits,  et  au 
plus  une  verste  si  cette  communication  n'existe  pas). 

Il  appartient  à  l'inspection  locale  des  mines  de  provoquer,  pour 
l'examen  des  questions  relatives  à  l'organisation  des  artels  de 
sauvetage,  des  conférences  entre  les  directeurs  des  exploitations 
minières  de  la  région  ou  les  personnes  désignées  par  eux  parmi 
celles  qui  s'occupent  de  la  partie  technique  de  l'exploitation  minière. 

Remarque  2.  ^-  Auprès  de  toute  mine  et  auprès  de  tout  gise- 
ment d'or,  exploité  par  travaux  souterrains,  il  y  aura  un  artel 
de  sauvetage  composé  d'ouvriers  sachant  faire  des  travaux  de 
sauvetage  dans  les  gaz  délétères.  Le  nombre  d'ouvriers  composant 
l'artel,  le  nombre  d'appareils,  de  lampes  électriques  portatives  et 
d'autres  moyens  de  sauvetage  seront  déterminés  par  l'inspection 
locale  des  mines,  avec  l'aide  (pour  fixer  ces  chiffres)  des  indus- 
triels intéressés.  On  devra  apprendre  à  ces  artels  à  donner  les 
premiers  secours  en  cas  d'accidents. 

Auprès  des  gisements  aurifères  exploités  par  le  feu,  l'artel  de 
sauvetage  devra  comprendre  au  moins  trois  hommes,  et  chaque 
homnie  faisant  partie  de  l'artel  devra  être  muni  des  appareils  et 
ustensiles  de  sauvetage  nécessaires. 

Le  choix  des  types  des  respirateurs  et  des  lampes  est  laissé 
aux  exploitants  des  mines,  qui  ont  à  se  mettre  d'accord  avec 
l'inspection  locale  des  mines  ;  toutefois,  les  types  choisis  doivent 
présenter  toute  sécurité  et  répondre  aux  exigences  de  la  pratique. 


Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  des 
mines  du  19  avril/12  mai  1906  portant  des  dispo- 
sitions en  vue  de  la  sauvegarde  des  ouvriers 
employés  dans  les  usines  à  zinc  (*). 

1.  Avant  d'être  accepté  dans  une  usine  à  zinc,  tout  ouvrier 
doit  être  examiné  par  un  médecin.  Les  résultats  de  la  visite 

(0  Cet  arrêté  a  été  publié  le  l^r/ij  septembre  \90G  (Sobranie  ou^akomenii, 
1906,  n«  1480). 
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médicale  seront  consignés  sur  des  feuilles  distinctes  pour  chaque 
ouvrier  ou  dans  le  grand-livre,  relié,  des  visites  médicales. 

Remarque.  Les  livres  et  feuilles  détachées  reliés  de  la  façon 
prescrite,  ensuite  numérotés  et  marqués  du  sceau  requis,  sont 
délivrés  par  la  Chambre  des  usines  et  fabriques  minières,  com- 
pétente pour  le  Gouvernement  où  se  trouve  l'industrie. 

2.  Les  personnes  de  santé  faible  et  celles  âgées  de  moins  de 
15  ans  ne  sont  pas  admises  à  travailler  aux  fours  à  zinc,  au 
chargement  et  au  déchargement  des  scories  et  de  la  cendre,  au 
passage  au  crible  et  à  l'emballage  des  sous-produits  des  résidus 
du  zinc.  Les  femmes  ne  sont  pas  autorisées  à  travailler  aux  fours 
à  zinc. 

3.  Le  médecin  chargé  de  veiller  à  la  santé  des  personnes 
travaillant  à  l'usine  doit  les  visiter  au  moins  une  fois  par  mois. 
Les  ouvriers  chez  qui  se  nianifestent  des  symptômes  de  la  maladie 
professionnelle  doivent  être,  à  la  demande  du  médecin,  écartés  des 
travaux  jusqu'à  complet  rétablissement,  bien  que  leur  état  ne  les 
empêche  point  de  fournir  un  travail  plus  prolongé  ;  ceux  qui  sont 
exposés  plus  légèrement  à  l'action  dangereuse  de  la  production 
sont  écartés  pour  un  temps  plus  long  des  locaux  où  l'on  obtient 
les  résidus  de  zinc  et  ne  peuvent  travailler  à  l'emballage  ni  à  la 
séparation  des  sous-produits  ni  transporter  les  scories. 

4.  La  direction  de  l'usine  est  obligée  de  tenir  registre  ou 
feuilles  cotées  des  visites  médicales  (art.  1^').  Il  doit  y  être  men- 
tionné :  l°le  nom  de  celui  qui  tient  k  livret  ;  2°  le  nom  du  médecin 
chargé  de  veiller  à  la  santé  des  ouvriers  ;  3°  les  nom  et  prénoms 
de  chaque  ouvrier,  son  âge  et  domicile,  la  date  de  son  entrée  au 
service  et  de  sa  sortie,  la  nature  de  ses  occupations  ;  4°  la  date  du 
jour  où  il  a  commencé  à  être  malade  et  le  genre  de  la  maladie  ; 
5°  la  date  du  rétablissement  ;  les  dates  et  les  résultats  de  l'examen 
médical. 

5.  Il  y  aura  à  proximité  des  lieux  d'occupation  de  l'eau  potable 
en  quantité  abondante,  protégée  contre  la  contamination  de  la 
poussière,  et  dans  un  local  où  les  ouvriers  puissent  se  rendre 
sans  traverser  de  cour. 

6.  Les  locaux  où  les  ouvriers  se  lavent  et  s'habillent  et  les 
locaux  séparés  où  ils  mangent  se  trouveront  dans  la  partie  de 
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l'usine  où  il  n'y  a  pas  de  poussière.  Ces  deux  locaux  doivent  être 
entretenus  proprement  et  chauffés  pendant  les  froids. 

Il  y  aura,  dans  les  vestiaires  et  les  bains,  de  l'eau,  du  savon  et 
des  draps.  Une  place  sera  réservée  pour  la  garde  des  vêtements, 
enlevés  par  les  ouvriers  avant  de  commencer  leurs  travaux  et 
pour  mettre  le  costume  de  travail  qui  leur  sera  fourni  gratui- 
tement par  la  direction. 

La  direction  doit  leur  permettre  d'user  des  bains  de  l'usine  au 
moins  deux  fois  par  semaine  et,  dans  les  cas  exceptionnels,  à  la 
demande  du  médecin,  même  pendant  les  heures  de  travail. 

7.  La  direction  doit  s'appliquer  à  faire  respecter  par  les 
ouvriers  les  règles  suivantes  : 

a)  qu'ils  ne  prennent  pas  avec  eux  de  produits  alimentaires 
dans  les  locaux  destinés  au  travail  et  qu'ils  ne  prennent  leur 
nourriture  que  dans  les  locaux  réservés  à  cet  usage  ; 

b)  qu'ils  ne  se  rendent  à  table,  qu'ils  ne  commencent  à  manger 
et  qu'ils  ne  quittent  l'usine  qu'après  s'être  soigneusement  lavé 
les  mains  et  le  visage. 

Ces  prescriptions  doivent  être  affichées  en  évidence  dans  les 
endroits  où  l'on  travaille,  dans  la  salle  à  manger,  le  vestiaire  et 
imprimées  dans  les  livrets  remis  aux  ouvriers. 


Arrêté  impérial  du  15  28  novembre  1906  concer- 
nant les  mesures  destinées  à  garantir  le  repos 
normal  des  employés  dans  les  entreprises,  dépôts 
et  bureaux  de  commerce  (*). 

1.  En  vertu  de  l'article  87  du  Gode  des  lois  fondamentales 
(édit.  de  1906)  les  dispositions  législatives  correspondantes 
seront  dorénavant  conçues  comme  suit  : 

1 .  Le  commerce  exercé  dans  toute  espèce  d'établissement 
commercial,  qu'il  soit  permanent  ou  s'exerce  dans  les  bazars  et 
les  foires,  qu'il  s'agisse  de  colportage  ou  de  tout  autre  mode  de 
transport,   sans  en  excepter  le    commerce  des  boissons  fortes 

(')  Cet  arrêté  a  été  publié  le  29  novembre/12  décembre  1906  (Sobranie 
ouzakomenii,  1906,  n»  1894). 


RUSSIE.  491 

débitées  par  les  particuliers  ou  par  les  débits  publics,  et  de  même 
les  occupations  des  employés  dans  les  bureaux  et  dépôts,  quand 
ces  occupations  se  rattachent  au  commerce  ou  à  l'industrie,  ne 
peuvent  durer  plus  de  douze  heures  par  jour. 

Les  établissements  qui  vendent  des  produits  alimentaires  et 
des  boissons  consommés  sur  place,  y  compris  les  brasseries,  les 
caves  pour  la  vente  au  verre  des  vins  russes,  les  «  caves  de 
Rhin  «  avec  vente  au  verre  de  liqueurs  fortes  (à  St-Pétersbourg, 
Moscou  et  en  Pologne)  et  les  établissements  de  bain  et  de  nata- 
tion, peuvent  rester  ouverts  quinze  heures  par  jour  au  plus. 
La  vente  des  objets  d'alimentation,  celle  du  tabac  et  des  articles 
de  fumeurs,  faite  en .  colportage  ou  sur  éventaires,  pourront  se 
faire  pendant  le  même  laps  de  temps. 

2.  Le  commerce  et  les  occupations  des  employés  qui  se 
rattachent  au  commerce  ou  à  l'industrie  peuvent  se  prolonger  de 
deux  heures  par  jour  au  delà  du  temps  normal  prescrit  par 
l'article  1®^,  pendant  quarante  jours  au  plus  par  an,  lesquels 
seront  désignés  obligatoirement  par  les  administrations  munici- 
pales ou  les  zemstvos,  ou  les  administrations  qui  les  remplacent 
et,  dans  les  lieux  où  elles  n'existent  point,  par  les  gouverneurs 
ou  les  chefs  de  territoires. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  s'étendent  pas  aux  établisse- 
ments et  au  commerce  mentionnés  dans  la  seconde  partie  de 
l'article  l^^ 

3.  Les  employés  des  établissements  commerciaux  de  toute 
espèce  ne  peuvent  être  employés  à  des  travaux  en  dehors  du 
temps  prévu  dans  les  articles  1®^  et  2,  ainsi  que  dans  l'article  9, 
qu'en  cas  d'accident  menaçant  la  marchandise  ou  les  locaux  de 
l'établissement  ;  les  employés  des  établissements  qui  font  le  com- 
merce de  produits  alimentaires  sujets  à  se  gâter  rapidement 
peuvent,  en  dehors  de  ces  cas,  être  astreints  à  un  travail  supplé- 
mentaire quand  les  travaux  sont  absolument  nécessaires  pour 
éviter  la  perte  de  la  marchandise  (art.  9,  point  4). 

Dans  les  autres  cas,  les  employés  ne  peuvent  être  astreints  à 
travailler  hors  le  temps  indiqué  dans  les  articles  1^^  et  2,  ou 
déterminé  en  vertu  de  l'article  9,  que  de  leur  consentement  et 
pour  un  salaire  spécial. 
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Les  dispositions  exposées  dans  les  §§  1®^  et  2  de  cet  article  ne 
modifient  pas  l'obligation  des  commerçants  de  fermer  au  public 
les  établissements,  dépôts  et  bureaux,  aux  heures  fixées  en  vertu 
de  l'article  9. 

Les  opérations  commencées  avec  les  personnes  qui  se  sont 
présentées  dans  l'établissement,  le  dépôt  ou  le  bureau,  avant 
l'heure  fixée  conformément  à  l'article  9  pour  la  cessation  des 
travaux  peuvent  toutefois  être  terminées  après  cette  heure. 

4.  Les  employés  des  établissements,  bureaux,  dépôts  commer- 
ciaux et  établissements  d'hôtellerie,  ouverts  plus  de  huit  lieures 
par  jour,  ont  droit  à  une  interruption  de  ces  travaux  pour  prendre 
leur  nourriture  pendant  un  laps  de  temps  de  deux  heures  par 
jour  au  moins,  en  tout;  dans  les  autres  étabhssements,  la  suspen- 
sion pour  le  dîner  doit  être  d'au  moins  une  demi-heure.  La  fixation 
de  l'heure  du  dîner  se  fait  de  commun  accord  par  le  maître  et  les 
employés. 

5.  Le  commerce  et  les  occupations  des  employés  relatives  au 
commerce  ou  à  l'industrie  sont  absolument  interdits  les 
dimanches  et  douze  jours  de  fête  et  aussi  les  jours  qui  seront  en 
outre  désignés  (art.  9,  point  6). 

Dans  les  colonies  où  la  population  est  en  majorité  d'une  autre 
race  que  la  slave  ou  d'une  autre  religion,  le  commerce  et  les 
occupations  relatives  au  commerce,  au  lieu  d'être  suspendus  le 
dimanche  et  les  douze  jours  de  fête,  peuvent  être  limités  ou 
suspendus  d'autres  jours,  d'après  les  croyances  locales,  si  le 
dimanche  ou  les  douze  fêtes  ne  sont  pas  célébi'ées  par  la  religion 
de  la  population  dominante.  Toutefois,  même  dans  ces  localités, 
le  commerce  et  les  occupations  des  employés  relatives  au  com- 
merce ne  peuvent  commencer  les  dimanches  et  les  douze  jours  de 
fête  avant  midi  et  elles  sont  absolument  interdites  le  premier 
jour  de  Pâques,  le  jour  de  la  sainte  Trinité  et  le  premier 
jour  de  Noël. 

6.  Les  dispositions  du  §  1*^^  de  l'alinéa  5  ne  s'étendent  pas  : 

1)  aux  travaux  entrepris  dans  les  établissements  commerciaux 
de  toute  dénomination  en  cas  d'accident  menaçant  la  mar- 
chandise ou  les  locaux. 

2)  a)  dans  les  foires  durant  au  plus  trois  jours  ;  b)  dans  les 
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établissements  mentionnés  art.  1^^,  §  2;  c)  dans  les  salles  de  lec- 
ture, de  réjouissances,  dans  le  commerce,  expositions,  fêtes  de 
bienfaisance,  etc. 

3)  au  commerce  de  colportage  et  sur  éventaire  des  imprimés, 
objets  d'alimentation,  tabac  et  articles  de  fumeurs,  s'ils  sont 
régulièrement  autorisés  (art.  9,  point  5). 

4)  a)  aux  employés  des  bureaux,  dépôts,  commerce  en  gros  de 
toute  sorte;  b)  à  tout  commerce  fait  dans  les  colonies  rurales; 
c)  dans  les  colonies  municipales  :  au  commerce  d'objets  d'alimen- 
tation, de  tabac  et  d'articles  de  fumeur,  de  nourriture  pour  le 
bétail  et  au  commerce  de  toute  espèce  de  marchandise  des  petits 
débitants,  des  fripiers,  des  ventes  au  rabais.  Ces  occupations 
(lettres  a  à  c)  peuvent  avoir  lieu  les  dimanches  et  jours  de  fête 
indiqués  à  l'article  5  durant  au  plus  cinq  lieures,  à  condition 
d'être  régulièrement  autorisées  (art.  9,  §  5).  Elles  sont  complè- 
tement interdites  le  premier  jour  de  la  sainte  Pâques,  le  jour  de  la 
sainte  Trinité  et  le  premier  jour  de  Noël. 

7.  Les  dispositions  des  articles  1®^  à  6  ne  s'étendent  pas  aux 
buffets  des  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur,  hôtels, 
auberges,  etc. ,  à  la  condition  que  la  vente  pour  l'extérieur  des 
boissons  fortes  se  fasse  dans  ces  établissements  seulement  durant 
le  laps  de  temps  où  elle  est  permise  aux  autres  établissements 
commerciaux  de  la  localité,  et  que  les  buffets  attachés  aux  hôtels 
et  auberges  ne  soient  pas  ouverts  plus  de  quinze  heures  par  jour. 

8.  Les  employés  des  deux  sexes  des  établissements  commer- 
ciaux, dépôts,  bureaux  commerciaux  et  des  exploitations  d'hôtel- 
lerie n'ayant  pas  atteint  17  ans  seront,  indépendamment  du  repos 
prévu  par  l'article  4,  libérés  trois  heures  par  jour,  tous  les  jours 
ouvrables,  pour  la  fréquentation  des  écoles.  Ce  temps  est  fixé  par 
des  dispositions  obligatoires  établies  en  vertu  de  l'article  9. 

Les  maîtres  qui  ont  à  leur  service  des  mineurs  de  cet  âge  ont 
le  droit  de  veiller  â  ce  qu'ils  fréquentent  les  écoles  pendant  le 
temps  qui  leur  est  accordé  pour  cette  fréquentation. 

L'obligation  de  libérer  les  dits  mineurs  trois  heures  par  jour 
pour  fréquenter  les  écoles  ne  s'étend  pas  aux  propriétaires  des 
établissements,  dépôts  et  bureaux  commerciaux  où  les  occupa- 
tions durent  moins  de  huit  heures  par  jour,  y  compris  la  suspen- 


494  RUSSIE. 

sion  pour  prendre  les  repas,  si  toutefois  les  mineurs  sont  libres 
aux  heures  pendant  lesquelles  les  mineurs  servant  dans  les  éta- 
blissements semblables  ou  situés  dans  la  même  localité  sont  eux- 
mêmes  libérés  (art.  9,  point  7). 

9.  Leszemstvos  municipaux  et  gouvernementaux  ou  les  institu- 
tions qui  les  remplacent  et,  dans  les  localités  où  n'existent  ni  les 
uns  ni  les  autres,  les  gouverneurs  ou  les  chefs  des  territoires  ont 
le  droit  d'édicter,  dans  la  forme  ordinaire,  des  mesures  obliga- 
toires : 

1)  pour  fixer  l'heure  d'ouverture  et  de  fermeture  des  com- 
merces et  des  occupations  qui  s'y  rattachent  pour  tous  les 
employés  des  établissements,  dépôts,  bureaux  commerciaux, 
pour  les  établissements  d'hôtellerie,  bazars  et  foires,  ainsi  que 
pour  les  colporteurs  et  les  marchands  ambulants,  et  ce  tant  les 
jours  ouvrables  que  les  dimanches  et  jours  de  fête  ; 

2)  pour  réduire,  ultérieurement  aux  présentes,  le  temps  de  tra- 
vail des  employés,  tant  les  jours  ouvrables  (art.  1^^)  que  les 
dimanches  et  jours  de  fête  (art.  6,  points  2  et  3),  à  la  condition 
toutefois  que  ces  mesures  n'obligent  pas  les  commerçants  à  faire 
leur  commerce  ou  à  se  livrer  aux  occupations  qui  s'y  rattachent 
moins  de  neuf  heures  par  jour  les  jours  ouvrables,  y  compris 
l'interruption  de  deux  heures  pour  les  repas  ; 

3)  pour  augmenter  le  temps  de  travail  des  dits  employés  à 
concurrence  de  deux  heures  par  jour,  et  pour  fixer  ces  jours  de 
travail  supplémentaire  (art.  2)  ; 

4)  pour  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  les  travaux  supplé- 
mentaires des  employés  attachés  aux  établissements  faisant  le 
commerce  des  denrées  alimentaires  sujettes  à  un  prompt  dépéris- 
sement sont  considérés  comme  absolument  nécessaires  pour  éviter 
la  perte  de  la  marchandise  et  pour  fixer  les  heures  durant  les- 
quelles ces  travaux  sont  permis  (art.  3,  §  1^^)  ; 

5)  pour  autoriser  à  faire  commerce  et  à  travailler  les  dimanches 
et  jours  de  fête,  dans  les  cas  mentionnés  articles  5,  §  2,  et 
6,  §§3  et  4); 

6)  pour  réduire  le  temps  de  commerce  et  la  durée  des  occupa- 
tions des  employés,  ou  même  pour  les  défendre  entièrement  d'autres 
jours  que  les  dimanches  et  fêtes  indiqués  à  l'article  5  ; 
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7)  pour  fixer  les  heures  pendant  lesquelles  les  mineurs  men- 
tionnés à  l'article  8  sont  dispensés  du  travail  pour  fréquenter 
l'école. 

10.  L'élaboration  des  règlements  prévus  à  l'article  précédent 
est  confiée  à  une  commission  mixte  composée  de  représen- 
tants des  zemstvos  municipaux  ou  gouvernementaux  ou  des 
institutions  correspondantes  et,  là  où  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'existent,  par  une  commission  composée  de  l'admi- 
nistration locale,  de  représentants  ou  commerçants  et  des 
employés  et,  le  cas  écliéant,  d'un  représentant  des  accises.  Le 
nombre  de  représentants  des  autorités  locales  et  des  commer- 
çants et  employés  est  fixé  par  les  organes  locaux  de  l'administra- 
tion centrale  ou  par  les  institutions  correspondantes,  ou  les 
gouverneurs  ou  le  chef  du  territoire,  suivant  qu'il  appartiendra, 
mais  chacun  des  trois  groupes  susdits  doit  avoir  dans  la  commis- 
sion un  nombre  égal  de  représentants.  Les  représentants  du  pre- 
mier de  ces  groupes  sont  nommés  par  les  zemstvos  municipaux  ou 
gouvernementaux  ou  par  les  institutions  qui  les  remplacent  et, 
dans  les  endroits  où  n'existent  ni  les  uns  ni  les  autres,  par  les 
gouverneurs  ou  chefs  de  territoire;  les  représentants  du  second 
groupe  sont  élus  par  les  comités  des  bourses  et,  là  où  il  n'y  en  a 
pas,  par  les  corporations  de  marchands;  en  l'absence  de  celles-ci, 
par  les  commerçants  locaux;  ils  sont  choisis  dans  la  profession; 
les  représentants  du  troisième  groupe  sont  choisis  par  les  sociétés 
de  secours  des  employés  de  commerce  et,  quand  il  n'y  a  pas  de 
ces  sociétés,  par  les  employés,  parmi  eux-mêmes.  Le  mode  d'élec- 
tion des  représentants  des  commerçants  et  des  employés  dans  les 
endroits  où  il  n'y  a  pas  de  comité  de  la  bourse,  de  corporations  de 
commerçants  ni  de  sociétés  de  secours  d'employés  de  commerce 
est  fixé  par  des  règles  approuvées  par  le  Ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie  et  le  Ministre  de  l'intérieur.  Ce  règlement  sera 
soumis  au  Sénat  dirigeant  pour  être  publié.  Les  réclamations 
pour  irrégularités  dans,  les  élections  sont  portées  devant  la 
Chambre  des  zemstvos  et  des  villes  ou  les  institutions  qui  la  rem- 
placent, et  leurs  décisions  sont  définitives.  La  commission  siège 
sous  la  présidence  d'un  conseil  choisi  par  elle  dans  son  sein.  Les 
conclusions  de  la  commission  sont  présentées  à  l'autorité  munici- 
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pale  ou  gouvernementale  compétente  ou  à  l'institution  qui  la 
remplace  et,  pour  les  localités  où  n'existent  ni  les  unes  ni  les 
autres,  au  gouverneur  ou  au  chef  du  territoire,  lesquels  se  basent 
sur  ces  conclusions  pour  établir  les  règlements  obligatoires  cor- 
respondants. 

Les  règlements  obligatoires  pour  les  populations  rurales 
peuvent  être  faits  par  les  zemstvos,  les  institutions  qui  les 
remplacent,  les  gouverneurs  ou  les  chefs  de  territoire,  sans 
élaboration  préalable  dans  les  conditions  susdites. 

1 1 .  Le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  présentes  et  à  l'observa- 
tion des  règlements  obligatoires  incombe  aux  collèges  des  zemst- 
vos et  aux  inspecteurs  d'arrondissement  nommés  par  les  zemstvos 
(art.  113,  édit  des  zemstvos)  et  les  conseils  municipaux  (loi  munici- 
pale, art.  112),  suivant  les  cas,  et  également  à  la  police.  Il  appar- 
tient à  ces  institutions  et  à  ces  fonctionnaires  de  provoquer  des 
poursuites  contre  les  personnes  coupables  d'infractions  aux  pré- 
sentes règles  et  aux  règlements  obligatoires. 

12.  Les  infractions  prévues  dans  l'article  précédent  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  et,  dans  les  localités  où  l'édit  sur 
les  natchalniks  de  district  est  en  vigueur,  elles  sont  de  la  compé- 
tence des  membres  délégués  des  tribunaux  de  première  instance. 

13.  Les  présentes  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  pharmacies. 

14.  Le  Code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles 
(tome  XV,  édit.  1885,  1902)  sera  complété  par  les  articles  sui- 
vants, de  la  façon  prévue  par  l'article  87  des  lois  fondamentales 
de  l'État. 

1)  Le  directeur  (propriétaire  ou  gérant)  d'un  établissement, 
dépôt,  bureau  commercial,  ou  d'une  entreprise  d'hôtellerie,  cou- 
pable de  n'avoir  pas  exécuté,  en  ce  qui  concerne  des  mineurs, 
jeunes  gens  ou  personnes  du  sexe  féminin,  les  prescriptions  éta- 
blies par  la  loi  ou  une  disposition  ayant  force  de  loi  sur  la  durée 
et  la  répartition  du  temps  de  travail  dans  les  dits  établissements, 
dépôts  et  bureaux,  est  passible  des  arrêts  pour  un  terme  ne  dépas- 
sant pas  un  mois  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  100  roubles. 

2)  Le  directeur  (propriétaire  ou  gérant)  d'un  établissement, 
dépôt  ou  bureau  commercial,  ou  d'une  exploitation  d'hôtellerie, 
coupable  de  n'avoir  pas  permis  aux  ouvriers  âgés  do  moins  de 
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17  ans  de  fréquenter  l'école  dans  les  cas  et  le  laps  de  temps  pré- 
vus par  la  loi  ou  un  règlement  obligatoire  est  passible  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  100  francs  ; 

3)  Si  le  directeur  (propriétaire  ou  gérant)  d'un  établissement, 
dépôt,  bureau  commercial  ou  d'un  établissement  d'hôtellerie 
prouve  que  les  infractions  mentionnées  aux  articles  l^''  et  2 
ci-dessus  ont  eu  lieu  à  son  insu,  par  la  faute  d'une  personne 
ayant  la  surveillance  immédiate  des  ouvriers,  cette  personne  est 
passible  des  pénalités  susdites. 

15.  Les  mesures  exposées  dans  les  sections  I  et  II  entreront  en 
vigueur  six  semaines  après  leur  publication,  mais  à  la  condition 
qu'à  l'échéance  de  ce  terme  les  règlements  obligatoires  néces- 
saires, prévus  à  cette  fin  (art.  9,  sect.  I),  aient  été  publiés  par 
les  autorités,  institutions  et  fonctionnaires  compétents. 


Arrêté  impérial,  en  date  du  15/28  novembre  1906, 
concernant  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  garan- 
tir un  repos  normal  aux  ouvriers  des  établisse- 
ments de  métiers  (*). 

I.  En  vertu  de  l'article  87  des  lois  fondamentales  de  l'État, 
édition  1906,  le  règlement  suivant  est  promulgué,  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  de  métiers  auxquels,  en  vertu  de 
l'article  156  du  code  de  l'industrie  (édit.  1893,  t.  XI),  ne  s'éten- 
dent pas  les  prescriptions  des  articles  48  à  60,  128  à  155  de  ce 
Gode  : 

1)  Les  travaux  ne  peuvent  durer  plus  de  douze  heures  pai*  jour, 
dans  les  établissements  de  métiers,  et,  durant  ce  laps  de  temps, 
une  suspension  de  travail  doit  être  donnée  aux  hommes,  pour 
qu'ils  prennent  leur  nourriture.  Cette  suspension  aura  une  durée 
totale  de  deux  heures  au  moins  par  jour; 

2)  Les  travaux  peuvent,  dans  les  industries  saisonnières,  et 
également  d'après  les  coutumes  locales,  se  faire  deux  heures  de 
plus  par  jour,  pendant  au  plus  soixante  jours  par  an.  Le  nombre 

(1)  Cet  arrêté  a  été  publié  le  29  novembre/12  décembre  1906  {Sobranie 
ouzakomeniiy  1906,  n°  1985). 

1906  32 
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et  la  désignation  de  ces  jours  sont  fixés  par  règlements  obli- 
gatoires des  zemstvos  municipaux  ou  gouvernementaux  ou  par 
les  institutions  qui  les  remplacent,  et,  pour  les  localités  où  ces 
autorités  n'existent  pas,  par  les  gouverneurs  ou  les  chefs  de  ter- 
ritoire ; 

3)  En  dehors  du  temps  de  travail  indiqué  aux  articles  1^^  et  3 
ou  bien  fixé  en  vertu  de  l'article  5,  les  employés  ne  peuvent  être 
occupés  à  des  travaux  qu'en  cas  d'accidents  menaçant  la  marchan- 
dise ou  le  local  de  l'établissement,  ou  encore  quand  les  travaux 
sont  nécessaires  pour  éviter  la  perte  des  matières  ; 

4)  Les  employés  de  métier  n'ayant  pas  atteint  17  ans,  indé- 
pendamment de  l'interruption  de  travail  fixée  par  l'alinéa  1®^ 
pour  les  repas,  disposent,  chaque  jour  ouvrable,  de  trois  heures 
pour  fréquenter  les  écoles  ;  les  règlements  obligatoires  pris  con- 
formément à  l'article  5  fixent  les  heures  de  fréquentation. 

Les  chefs  de  ces  mineurs  ont  le  droit  de  veiller  à  ce  qu'ils  fré- 
quentent l'école  pendant  le  temps  qui  leur  est  donné  à  cette  fin. 

L'obligation  de  libérer  les  dits  mineurs  à  raison  de  trois  heures 
par  jour  ouvrable  pour  leur  permettre  la  fréquentation  des  écoles 
ne  s'étend  pas  aux  chefs  des  établissements  de  métiers  dont  les 
occupations  durent  moins  de  huit  heures  par  jour,  y  compris  la 
suspension  accordée  pour  les  repas,  mais  à  la  condition  que  ces 
mineurs  soient  libres  aux  heures  qui  sont  accordées  pour  la  fré- 
quentation des  écoles  aux  mineurs  employés  dans  les  entreprises 
similaires  ou  situées  dans  la  même  localité  ; 

5)  Les  zemstvos  municipaux  et  gouvernementaux  ou  les  insti- 
tutions qui  les  remplacent,  et,  pour  les  localités  où  ces  institu- 
tions n'existent  pas,  les  gouverneurs  ou  les  chefs  de  territoire, 
ont  à  publier  des  règlements  obligatoires  : 

a)  pour  fixer  le  commencement  et  la  fin  des  travaux  dans 
les  établissements  de  métiers,  d'après  le  genre  de  production 
et  les  conditions  locales  ; 

b)  pour  réduire  en  dessous  de  la  durée  fixée  à  l'article  1®^ 
la  durée  du  travail,  mais  sans  que  la  durée  du  travail  puisse 
être  jamais  inférieure  à  huit  heures  par  jour,  y  compris  la 
suspension  de  deux  heures  pour  les  repas  ; 

c)  pour  augmenter  le  temps  de  travail  de  deux  lieures  pai^ 
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jour  et  désigner  les  jours  où  cette  augmentation  se  ferait 
(art.  2); 

d)  pour  autoriser  à  travailler  les  dimanches  et  douze 
jours  de  fête  dans  les  industries  saisonnières,  et  en  cas  de 
besoin  absolu  (Gode  industriel,  art.  430),  mais  à  la  condi- 
tion que  ces  travaux  ne  durent  pas  plus  de  huit  heures  par 
jour,  et 

e)  pour  fixer  les  heures  pendant  lesquelles  les  mineurs 
mentionnés  à  l'article  4  seront  renvoyés  pour  fréquenter  les 
écoles  ; 

6)  L'élaboration  des  règlements  prévus  à  l'article  précédent 
incombe  à  des  commissions  mixtes,  composées  1°  de  représentants 
des  zemstvos  municipaux  ou  gouvernementaux  ou  des  institu- 
tions qui  les  remplacent,  et  pour  les  localités  où  n'existent  ni  les 
uns  ni  les  autres  par  l'administration  locale  ;  2°  de  représentants 
des  propriétaires  d'établissements  de  métiers,  et  3°  des  employés. 
Le  nombre  des  représentants  de  chacun  de  ces  trois  groupes,  fixé 
d'après  ce  qu'estimeront  les  représentants  locaux  du  pouvoir 
central  ou  les  institutions  qui  les  remplacent  ou,  le  cas  échéant, 
par  les  gouverneurs  ou  les  chefs  de  territoire,  doit  représenter 
le  tiers  du  nombre  des  membres  de  la  commission.  Les  représen- 
tants du  premier  des  groupes  susdits  sont  choisis  par  les  zemstvos 
municipaux  ou  gouvernementaux,  ou  par  les  institutions  qui  les 
remplacent,  et,  pour  les  localités  où  n'existent  ni  les  uns  ni  les 
autres,  par  les  gouverneurs  ou  les  chefs  de  territoire;  les  repré- 
sentants du  second  groupe  sont  choisis  par  l'assemblée  des  pro- 
priétaires d'établissements  de  métiers,  dans  leur  milieu,  ceux  du 
troisième  par  une  assemblée  des  employés  locaux  des  dits  établis- 
sements, dans  leur  milieu.  Le  mode  d'élection  des  représentants 
des  propriétaires  d'établissements  de  métiers  et  des  employés  est 
fixé  par  des  règlements  approuvés  par  le  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  le  Ministre  de  l'intérieur.  Ces  règlements  sont 
transmis  au  Sénat  dirigeant  pour  être  publiés.  Les  réclamations 
contre  les  irrégularités  des  élections  sont  transmises  aux  zemst- 
vos municipaux  ou  gouvernementaux  ou  aux  institutions  qui  les 
remplacent.  Les  décisions  qu'elles  prennent  sont  définitives.  La 
commission  siège  sous  la  présidence  d'un  membre  choisi  par  les 
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membres  de  la  commission.  Les  conclusiens  de  la  commission 
sont  soumises  aux  zemstvos  municipaux  ou  gouvernementaux 
compétents  ou  aux  institutions  qui  les  remplacent,  ou,  pour  les 
localités  où  n'existent  ni  les  uns  ni  les  autres,  au  gouverneur  ou 
au  chef  du  territoire,  lesquels  se  basent  sur  ces  conclusions  pour 
établir  les  règlements  obligatoires  correspondants. 

Les  règlements  obligatoires  pour  les  populations  rurales  peu- 
vent être  faits  par  les  zemstvos  municipaux  ou  gouvernementaux 
ou  par  les  institutions  qui  les  remplacent  ou  encore  par  les  gou- 
verneurs ou  les  chefs  de  territoires  et  sans  élaboration  préalable 
dans  les  susdites  commissions  ; 

7)  Le  soin  de  veillera  l'exécution  des  présentes  et  à  l'observation 
des  dispositions  réglementaires  incombe  au  collège  des  zemstvos 
(édit  sur  les  zemstvos,  art.  113)  et  par  les  conseils  municipaux  (loi 
municipale,  art.  112),  suivant  les  cas,  et  également  à  la  police.  Il 
appartient  à  ces  institutions  et  à  ces  personnes  de  provoquer  des 
poursuites  judiciaires  contre  les  personnes  coupables  d'infractions 
aux  présentes  ou  aux  règlements  publiés  en  vertu  des  pré- 
sentes ; 

8)  La  connaissance  des  affaires  indiquées  à  l'article  précédent 
est  du  ressort  des  juges  de  paix,  et  dans  les  localités  où  l'édit 
des  natchalniks  de  district  est  en  vigueur  elle  est  du  ressort  des 
juges  de  première  instance  délégués. 

IL  Le  Gode  des  peines  criminelles  et  correctionnelles 
(tome  XV,  édit.  1885  et  1892)  sera  complété  par  les  nouveaux 
textes  suivants,  conformément  à  l'article  87  des  lois  fondamen- 
tales de  l'État  : 

1)  Le  chef  propriétaire  ou  gérant  d'un  établissement  de  métier, 
coupable  d'infraction  aux  prescriptions  de  la  loi  ou  des  règle- 
ments obligatoires  sur  la  durée  et  la  répartition  du  temps  de  tra- 
vail par  rapport  aux  mineurs,  jeunes  gens  et  personnes  du  sexe 
féminin  est  passible  : 

des  arrêts  pour  un  terme  d'un  mois  au  plus   ou   d'une 
amende  ne  dépassant  pas  100  roubles  ; 

2)  Le  chef  (propriétaire  ou  gérant)  d'un  établissement  de 
métier,  coupable  de  n'avoir  pas  laissé  aux  ouvriers  de  métier 
n'ayant  pas  atteint  17  ans  la  faculté  de  fréquenter  les  écoles 
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dans  les  cas  et  pendant  le  temps  fixés  par  la  loi  ou  les  règle- 
ments obligatoires,  est  passible  : 

d'une  amende  ne  dépassant  pas  100  roubles  ; 

3)  Si  le  chef  (propriétaire  ou  gérant)  d'un  établissement  de 
métier  établit  que  les  infractions  reprises  aux  numéros  1  et  2  du 
présent  article  se  sont  produites  à  son  insu,  par  la  faute  de  la 
personne  qui  surveille  directement  les  travaux,  les  peines  prévues 
ci-dessus  sont  applicables  à  cette  personne. 

III.  Les  règles  exposées  dans  les  sections  I  et  II  des  présentes 
entreront  en  vigueur  six  semaines  après  la  publication,  mais  à  la 
condition  que  les  institutions  et  les  fonctionnaires  intéressés  aient 
publié  les  règlements  obligatoires  nécessaires  (art.  5,  section  I). 


Ordonnance  impériale  du  10  23  avril  1906 
concernant  les  grèves. 

La  section  I  des  règles  provisoires  établies  par  notre  ukase  du 
2  décembre  1905  (')  sur  la  criminalité  des  grèves  dans  les  entre- 
prises ayant  un  caractère  social  ou  gouvernemental  sera  étendue 
aux  entreprises  de  navigation  et  de  transports  maritimes  et 
fluviales  ayant  pour  but  le  transport  des  marchandises  et  des 
passagers  et  aussi  le  flottage  des  bois  et  le  service  des  ports  com- 
merciaux ou  encore  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  naviga- 
tion, si  la  cessation  ou  l'arrêt  des  travaux  des  employés  et 
ouvriers  menace  la  sécurité  de  l'Etat  ou  fait  craindre  une  cala- 
mité sociale. 

(•)  Voy.  ci-après  le  texte  de  cette  ordonnance  dans  V Appendice. 


SUÈDE. 

Loi  du  31  décembre  1906  sur  la  conciliation  dans 
les  conflits  du  travail  (*). 

§  1^^.  Dans  chacun  des  districts  qui  composent  le  Royaume 
suivant  la  division  effectuée  par  le  Roi  à  cet  effet,  le  Roi  dési- 
gnera un  conciliateur  chargé  d'amener  la  solution  des  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers,  ou  entre  patrons  réciproquement  et 
entre  certains  groupes  d'ouvriers,  en  tant  que  ces  conflits  con- 
cernent ou  influencent  les  conditions  du  travail  dans  le  district. 

§  2.  Il  incombe  au  conciliateur  : 

de  suivre  avec  une  attention  toute  particulière  les  condi- 
tions du  travail  dans  le  district  ; 

de  prêter,  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  la 
présente  loi,  son  concours  à  la  solution  des  conflits  du 
travail  nés  dans  son  district  ; 

d'aider,  lorsqu'il  en  est  requis,  les  patrons  ou  les  ouvriers 
par  des  renseignements  et  des  conseils  en  matière  de  conven- 
tions qui  concernent  les  conditions  du  travail  et  sont  de 
nature  à  amener  de  bonnes  relations  entre  patrons  et  ouvriers 
et  à  prévenir  toute  interruption  nuisible  dans  le  travail. 

§  3.  Lorsque  dans  un  district  survient  un  conflit  du  travail 
qui  entraîne  ou  menace  d'entraîner  une  interruption  de  travail 
de  grande  étendue,  le  conciliateur  doit,  en  se  rendant  en 
personne  sur  les  lieux  où  le  conflit  a  éclaté,  ou  de  toute  autre 
façon,  se  mettre  en  rapport  avec  les  parties  en  désaccord,  se 
faire  informer  exactement  des  motifs  du  conflit,  proposer  aux 

(')  Lag  angaende  medling  i  arbetstcister .  Svensk  fôrfattnings-sam- 
ling,  1906,  no  113. 
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parties,  en  attendant  la  solution  du  conflit,  de  ne  pas  recourir 
à  la  cessation  du  travail,  de  ne  pas  y  persister  ou  de  ne  pas 
l'étendre,  les  inviter  à  se  réunir  en  personne,  ou  en  envoyant  des 
délégués  à  une  époque  et  à  un  endroit  déterminés,  ])our  discuter 
ensemble  en  présence  du  conciliateur  et  chercher  pendant  ces 
négociations  qui  seront  conduites  de  la  manière  qui  paraîtra  la 
plus  propre  à  amener  la  solution  du  différend. 

Si  le  conciliateur  le  croit  nécessaire  ou  si  la  chose  est  requise 
par  une  des  parties  en  cause,  le  conciliateur  désigne,  d'accord 
avec  les  parties  et  après  leur  avoir  donné  l'occasion  de  faire 
des  propositions,  des  experts  pour  former  avec  le  conciliateur 
une  commission  chargée  d'effectuer  la  conciliation. 

§  4.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  concernent 
pas  les  conflits  survenus  dans  une  industrie,  un  établissement 
industriel  ou  une  entreprise  où  existent  des  conseils  d'usine,  de 
conciliation  ou  d'arbitrage,  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
toutes  d'accord  pour  recourir  au  conciliateur  ou  que  les  circon-* 
stances  ne  permettent  de  croire  que  ce  conseil  spécial  ne  sera  pas 
consulté  avant  la  solution  du  conflit. 

§  5.  Si  dans  le  conflit  soumis  au  conciliateur  l'une  des  parties 
en  cause  ou  les  deux  parties  négligent  de  se  rendre  à  l'invitation 
écrite  du  conciliateur  de  se  réunir  à  une  date  et  à  un  endroit 
déterminés  pour  délibérer  devant  le  conciliateur  ou  une  commis- 
sion, le  conciliateur  informera  par  écrit  les  parties  en  cause  qu'il 
se  tient  néanmoins  prêt  à  ménager  un  accommodement  dès  que  son 
concours  sera  réclamé  à  cet  effet.  Si  la  suspension  du  travail  se 
prolonge  ou  lorsque  le  conciliateur  juge  la  chose  nécessaire,  il 
peut  renouveler  par  intervalles  son  offre  d'intervention  entre  les 
parties  en  cause  comme  il  est  dit  au  §  3. 

§  6.  Les  négociations  organisées  par  le  conciliateur  ou  la 
commission  entre  les  parties  en  conflit  doivent  tout  d'abord  avoir 
pour  but  d'amener  une  entente  conforme  aux  offres  et  proposi- 
tions qui  seraient  faites  au  cours  des  délibérations  par  les  parties 
elles-mêmes  ;  il  incombe  alors  au  conciliateur  ou  à  la  commission, 
lorsque   la   chose   paraît  devoir   entraîner  une  solution  conve- 
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nable  du  conflit,  de  proposer  des  modifications  ou  des  concessions 
susceptibles  de  remplir  le  but. 

§  7.  Si  une  entente  ne  peut  être  réalisée  de  cette  façon,  le 
conciliateur  ou  la  commission  peut  engager  les  parties  en 
cause  à  donner  à  une  ou  plusieurs  personnes,  dont  les  parties 
s'engagent  à  respecter  la  décision,  la  mission  de  trancher  le 
différend  après  avoir  examiné  le  bien  fondé  des  prétentions  des 
parties  et  recherché,  en  conséquence,  la  plus  juste  solution  à 
donner  au  conflit. 

§  8.  Lorsque  les  parties  décident  d'en  référer  comme  il  est  dit 
au  §  7,  le  conciliateur  ou  la  commission  doit,  dans  la  mesure 
nécessaire,  chercher  à  aplanir  les  divergences  de  vue  qui  pour- 
raient s'élever  concernant  la  personne  ou  les  personnes  auxquelles 
il  conviendrait  de  confier  la  mission  susdite;  en  particulier, 
il  incombe  au  conciliateur  de  donner  de  la  part  des  parties  en 
cause,  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  ont  été  choisies,  noti- 
fication de  leur  mission  et  de  contribuer  en  outre,  en  prêtant  les 
services  qui  peuvent  y  concourir,  à  ce  que  l'entente  désirée  par 
les  parties  puisse  être  réalisée. 

Le  conciliateur  ne  peut  se  charger  lui-même  de  la  mission  dont 
il  vient  d'être  question. 

§  9.  La  décision  visée  au  §  7  devra  être  rendue  par  écrit  et 
un  exemplaire  devra  être  transmis  immédiatement  et  sans  frais  à 
chaque  partie  ainsi  qu'au  conciliateur. 

§  10.  En  ce  qui  concerne  la  validité  des  conventions,  engage- 
ments et  autres  décisions  pris  ou  faits  par  les  parties  en  cause  au 
cours  des  négociations  qui  ont  lieu  conformément  à  la  présente 
loi,  les  dispositions  du  droit  commun  seront  applicables  suivant 
le  contenu  de  ces  décisions  et  la  forme  dans  laquelle  elles  auront 
été  prises. 

§  11.  Si  le  conflit  embrasse  plus  d'un  district,  il  incombe  aux 
conciliateurs  des  districts  que  le  conflit  intéresse  de  faire  dans  le 
plus  bref  délai  à  ce  sujet  et,  si  c'est  possible,  au  sujet  de  l'étendue 
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du  conflit,  un  rapport  au  Roi  ;  celui-ci  désignera  le  conciliateur 
qui  aura  à  s'interposer  dans  le  conflit. 

§  12.  Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  le  Roi  a  le  droit  de 
charger  une  personne  autre  que  le  conciliateur  désigné  confor- 
mément au  §  1®^  d'intervenir  dans  le  conflit  avec  le  conciliateur. 

§  13.  Le  conciliateur  tiendra  un  journal  des  événements  qui 
se  produisent  dans  les  conflits  qui  ont  fait  l'objet  de  négociations 
conformément  à  la  présente  loi.  Les  conventions,  arrangements 
et  autres  décisions  pris  ou  faits  par  les  parties  en  cause,  ainsi 
que  la  décision  rendue  en  conformité  du  §  7,  devront  être  tran- 
scrits intégralement  dans  ce  journal  ou  y  être  annexés. 

Chaque  trimestre  le  conciliateur  transmettra  au  Collège  du 
commerce  un  rapport  sur  son  activité  pendant  le  trimestre  écoulé, 
ainsi  que  sur  la  marche  des  conflits  dont  il  a  eu  à  s'occuper  au 
cours  de  ce  trimestre;  dans  ce  rapport,  il  sera  également  rendu 
compte  de  l'activité  des  Conseils  d'usine,  de  conciliation  ou 
d'arbitrage,  lorsqu'il  aura  été  possible  au  conciliateur  d'en  avoir 
connaissance. 

Ce  rapport  sera  imprimé  par  les  soins  du  Collège  du  commerce. 

§  14.  Les  dispositions  de  détail  concernant  les  fonctions  des 
conciliateurs  seront  réglées  par  arrêté  royal. 

§  15.  Des  dispositions  spéciales  seront  prises  concernant  la 
rémunération  des  conciliateurs  et  des  membres  de  la  commission 
prévue  au  §  3,  deuxième  alinéa. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^""  janvier  1907. 


Arrêté  royal  du  31  décembre  1906  concernant  les 
fonctions  des  personnes  chargées  de  la  concilia- 
tion dans  les  conflits  du  travail  (*). 

§  1^^.  Le  conciliateur  est  chargé  de  remplir,  dans  le  district 
qui  lui  est  assigné,  les  fonctions  dont  il  est  investi  par  la  loi 

(')  Kungl.  Majts  nadiga  instruktion  Jôr  fÔrUkmngsmân  Jôr  medling   i 
arbetstûister.  Svensk  fôrfattnings-samling,  1906,  n»  113. 
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du  31  décembre  1906  sur  la  conciliation  dans  les  conflits  du 
travail.  Il  est  également  tenu  de  donner  son  avis  dans  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  à  cet  effet  par  le  Roi  ou  par  le  Collège  du 
commerce. 

§  2,  Les  fonctions  de  conciliateur  sont  conférées  par  le  Roi,  par 
voie  d'arrêté,  pour  un  temps  déterminé  ou  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  conciliateur  peut  être  révoqué  de  ses  fonctions  en  tout 
temps  par  le  Roi. 

§  3.  Le  conciliateur  ne  peut  quitter  l'endroit  où  il  habite 
pendant  plus  de  huit  jours  sans  en  avoir  averti  préalablement  le 
Collège  du  commerce. 

§  4.  Il  est  interdit  à  la  personne  qui  remplit  ou  a  exercé  les 
fonctions  de  conciliateur  de  révéler  les  secrets  industriels  dont 
elle  aurait  pris  connaissance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

§  5.  Le  conciliateur  ne  peut  recevoir  des  patrons  ou  des 
ouvriers  ou  de  leurs  organisations,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
aucune  rémunération  pour  ses  services  dans  le  règlement  d'un 
conflit  ou  pour  tout  autre  motif. 

Les  frais  des  délibérations  auxquelles  le  conciliateur  prend 
part,  ceux  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et  de  la  location 
des  locaux  sont  supportés  par  les  parties,  suivant  leurs  arran- 
gements à  cet  égard. 

§  6.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  le  conciliateur  doit  pro- 
céder avec  circonspection  et  prudence  en  tenant  compte  avant 
tout  de  ce  qu'il  appartient  aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  décider 
eux-mêmes  de  la  mesure  dans  laquelle  ils  recourront  à  son 
intervention. 

§  7.  Si,  grâce  au  concours  du  conciliateur,  le  conflit  est  aplani 
ou  que  le  conciliateur  vient,  conformément  au  §  2  de  la  loi  sus- 
dite, en  aide  aux  patrons  et  aux  ouvriers  sur  leur  demande  en 
leur  donnant  des  renseignements  et  des  conseils  en  matière  de 
conventions  concernant  les  conditions  du  travail,  ledit  conciliateur 
doit  chercher  à  faire  intervenir  dans  les  conventions  de 
l'espèce  des  dispositions  propres  à  prévenir  les  interruptions 
graves  de  travail  dans  l'avenir  et,  d'autre  part,  à  obtenir  que 
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chaque  convention  de  l'espèce  (qu'il  est  préférable  de  rédiger  par 
écrit)  soit  formulée  de  façon  claire  et  précise. 

§  8.  Lorsque  dans  les  cas  prévus  au  §  3  de  la  loi  des  experts 
devront  être  désignés  pour  former  avec  le  conciliateur  une  com- 
mission chargée  de  la  conciliation,  le  conciliateur  doit  accorder 
une  attention  spéciale  aux  propositions  présentées  par  les  parties 
ou  leurs  délégués  pendant  les  négociations,  et  veiller  également 
à  ce  que  les  experts  désignés  gardent  aussi  longtemps  que  possible 
leur  impartialité  dans  le  conflit  existant. 

§  9.  En  sus  du  journal  prescrit  par  le  §  13  de  la  loi,  le  conci- 
liateur tiendra  un  livre  de  la  correspondance  qu'il  reçoit  et 
qu'il  expédie. 

Le  conciliateur  doit  aussi,  si  la  chose  est  possible,  se  procurer 
les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers  en  vigueur  dans  son 
district,  de  même  que  les  règlements  d'atelier  et  autres  règle- 
ments en  vigueur,  et  rassembler  et  dresser  un  état  des  documents 
qu'il  pourrait  se  procurer  concernant  ces  conventions  et  règlements. 

§  10.  Si  le  conciliateur  ne  trouve  pas  le  moyen  de  suffire  ou 
ne  peut  convenablement  se  charger  d'un  ou  de  plusieurs  conflits 
du  travail  survenus  dans  son  district,  il  doit  en  faire  la  décla- 
ration au  Roi. 

§  11.  Les  conciliateurs  sont  soumis  à  la  surveillance  du  Collège 
du  commerce,  qui  doit  diriger  leur  activité  de  façon  à  obtenir  la 
plus  grande  uniformité  dans  l'application  de  la  loi  et  du  présent 
arrêté,  ainsi  que  la  collaboration  nécessaire  entre  les  concilia- 
teurs; le  Collège  peut,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  convoquer 
un  ou  plusieurs  conciliateurs  pour  conférer  avec  le  directeur 
général  ou  le  membre  du  Collège  auquel  appartient  l'examen  des 
aJBfaires  concernant  la  conciliation  dans  les  conflits  du  travail. 

§  12.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  dans 
la  mesure  où  la  chose  est  possible  aux  conciliateurs  nommés 
occasionnellement  en  vertu  des  §§  11  et  12  de  la  loi  précitée. 

Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  l^'^  janvier  1907. 


SUISSE. 

LEGISLATION  DES  CANTONS. 
CANTON  DE  BALE-VILLE. 

Règlement  d'administration  publique  en  date  du 
13  janvier  1906  pour  l'application  de  la  loi  du 
8  juin  1905  portant  modifications  des  articles  29 
et  31  de  la  loi  du  19  décembre  1887  sur  les 
auberges  ('). 

§  1®'.  Le  département  de  l'intérieur  est  chargé,  conformément 
à  la  loi  qui  règle  l'organisation  de  ce  département,  de  surveiller 
l'application  des  dispositions  protectrices  du  personnel  des 
auberges. 

Le  contrôle  en  détail  est  confié  au  service  de  l'inspection  du 
travail. 

§  2.  Le  département  de  la  police  collabore,  par  ses  agents,  à 
la  surveillance  des  auberges.  Pour  assurer  le  contrôle  sanitaire, 
le  département  de  l'intérieur  peut  demander  au  département  de 
l'hygiène  le  concours  de  la  police  sanitaire  et,  si  des  questions 
de  construction  sont  en  jeu,  il  peut  demander  au  département 
des  travaux  publics  la  coopération  de  la  police  du  service  d'archi- 
tecture. 

§  3.  La  surveillance  s'exerce  sur  toutes  les  auberges  soumises 
à  la  loi. 


(1)  VollsiehungsGerordnung  zum  Gesetz  vom  8.  Juni  1905  betreffend  Aen- 
derung  der  §§  29  und  31  des  WirtschaJtsgeseUes  nom  19.  Desember  1887. 
Yom  13.  Januar  1906. 
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Selon  la  durée  et  l'importance  de  l'exploitation,  le  département 
de  la  police  peut,  après  avoir  demandé  l'avis  du  département  de 
l'intérieur,  arrêter  des  prescriptions  particulières  en  vue  de  pro- 
téger contre  le  surmenage  le  personnel  de  service  dans  les 
cantines  publiques  et  dans  les  cantines  des  fabriques. 

§  4.  Le  département  de  la  police  transmet  au  département  de 
l'intérieur  la  liste  des  titulaires  de  patentes  d'aubergiste  ;  il  lui 
communique  toiis  les  trois  mois  les  changements  survenus  parmi 
les  titulaires  de  patentes. 

§  5.  Les  jeunes  gens  dont  l'emploi  est  autorisé  aux  termes  du 
§  29,  7^  alinéa,  de  la  loi  sur  les  auberges  ne  doivent  entrer 
en  service  dans  une  auberge  qu'après  avoir  fourni  une  pièce 
officielle  établissant  leur  âge.  Le  patron  de  l'établissement  devra 
conserver  cette  pièce  ou  une  copie  certifiée  conforme,  afin  de 
pouvoir  la  produire  à  tout  moment,  sur  réquisition  du  départe- 
ment de  l'intérieur  ou  du  service  d'inspection. 

§  6.  Tout  aubergiste  tiendra  un  registre  d'un  modèle  officiel, 
qui  lui  sera  fourni,  au  prix  coûtant,  par  le  département  de 
l'intérieur.  Sur  ce  registre  seront  inscrits  les  noms  de  tous  les 
employés  occupés  dans  l'établissement.  On  y  notera  régulièrement 
les  jours  auxquels  sont  assurés  à  chacun  des  employés  et  la  demi- 
journée  de  six  heures  de  congé  hebdomadaire  et  le  repos  mensuel 
de  vingt-quatre  heures.  On  devra  également  y  noter  les  cas  où, 
au  lieu  du  repos  interrompu  de  neuf  heures,  il  n'est  assuré  qu'un 
repos  de  sept  heures. 

§  7.  Quand  l'importance  de  l'établissement  ou  quelque  autre 
circonstance  l'exige,  l'établissement  d'un  horaire  général  pour 
tout  le  personnel  de  service  peut  être  autorisé  pour  un  temps 
plus  long,  mais  non  pour  plus  d'une  année. 

Ces  horaires  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  départe- 
ment de  l'intérieur. 

Les  repos  doivent  être  clairement  indiqués  sur  l'horaire.  Si, 
dans  des  cas  particuliers,  des  dérogations  deviennent  nécessaires, 
elles  devront  être  régulièrement  notées  sur  un  registre  ;  elles  ne 
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devront  pas,  en  tout  cas,  porter  atteinte  au  droit  au  repos  pour 
le  personnel. 

§  8.  Les  registres  seront  examinés,  à  intervalles  réguliers, 
par  le  service  de  l'inspection  du  travail. 

Après  examen,  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  mettra  son 
visa  sur  le  registre. 

Le  service  de  l'inspection  fournira  au  département  de  l'inté- 
rieur un  rapport  sur  ses  opérations. 

§  9.  Le  conseil  de  gouvernement  peut,  dans  certains  cas, 
autoriser  des  dérogations  aux  dispositions  du  §  29,  alinéa  3, 
de  la  loi  sur  les  auberges.  L'autorisation  doit,  dans  chaque  cas 
particulier,  faire  l'objet  d'une  demande  motivée,  transmise  au 
département  de  l'intérieur  par  les  soins  du  conseil  de  gouverne- 
ment. 

Au  contraire,  le  repos  ininterrompu  de  sept  heures  peut  être 
substitué  au  repos  de  neuf  heures,  sans  autorisation  spéciale  du 
conseil  de  gouvernement,  aux  jours  suivants  : 

Pendant  trois  jours  du  carnaval,  les  lundis  de  Pâques  et 
Pentecôte,  à  la  Saint- Jacques,  les  lundis  de  foire,  à  la  Saint- 
Étienne  (les  années  où  ce  jour  est  fête  légale)  et  à  la  Saint- 
Sjlvestre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  réunions,  bals  et  banquets  de 
sociétés  privées.  Ces  réunions  doivent  être  notifiées  au  service 
de  l'inspection  des  fabriques  quarante-huit  heures  à  l'avance. 

§  10.  En  ce  qui  concerne  les  hôtels,  le  conseil  de  gouverne- 
ment peut  accorder  une  dérogation  au  repos  pour  une  durée 
déterminée,  si  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  au  moment  de  la 
grande  affluence  des  étrangers.  Toutefois,  l'autorisation  ne  peut 
être  accordée  pour  un  nombre  de  jours  supérieur,  au  total,  à 
trois  mois  par  an. 

§  11.  En  ce  qui  concerne  le  logement  et  l'hygiène,  les  disposi- 
tions éventuelles  suivantes  doivent  être  observées  : 

Les  dortoirs  affectés  au  personnel  n'appartenant  pas  à  la 
famille  du  patron  doivent  être  organisés  de  façon  que  les  locaux 
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affectés  au  personnel  féminin  ne  correspondent  pas  directement 
avec  les  locaux  affectés  au  personnel  masculin. 

Le  patron  doit  mettre  un  lit  à  la  disposition  de  chacun  de 
ses  employés  et  assurer  le  renouvellement  régulier  du  linge 
de  lit. 

En  outre,  il  veillera  à  l'aération  et  à  la  propreté  des  dortoirs 
et  à  la  mise  en  état,  toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire,  des 
planchers,  murs  et  plafonds. 

§  12.  Le  service  de  l'inspection  visitera  de  temps  à  autre  les 
dortoirs  affectés  au  personnel  vivant  en  commun  sous  le  même 
toit  que  le  patron. 

Si  les  dortoirs  sont  jugés  insuffisants,  le  département  de 
l'intérieur  invitera  les  services  compétents  du  département 
de  l'hygiène  et  —  s'il  s'agit  exclusivement  d'une  question  de 
construction  —  le  département  des  travaux  publics,  pour  enquête 
et  avis. 

§  13.  Pour  permettre  un  contrôle  efficace,  les  détenteurs 
de  licences  d'aubergiste  sont  tenus  de  porter  à  la  connaissance 
des  services  chargés  de  l'exécution  de  la  loi  tous  faits  relatifs  à 
l'application  des  dispositions  contenues  dans  la  loi  portant  modi- 
fication des  §§  29  et  31  de  la  loi  sur  les  auberges  et  dans  le 
présent  règlement. 

Les  fonctionnaires  de  l'inspection  sont  invités  à  se  renseigner 
auprès  des  personnes  employées  dans  des  auberges  ou  débits  sur 
les  faits  qui  pourraient  se  produire  dans  leur  circonscription, 
touchant  l'exécution  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée  et  du  présent 
règlement;  ils  interrogeront  ces  personnes,  si  besoin  est,  sans 
témoins,  mais  en  évitant,  autant  que  possible,  de  troubler  le 
fonctionnement  de  l'établissement. 

§  14.  Le  commissariat  de  police  signale  au  service  de  l'in- 
spection du  travail,  pour  avis,  toute  infraction  à  la  loi.  Les 
renseignements  qui  parviennent  au  service  de  l'inspection,  soit 
directement,  soit  par  le  commissariat  de  police,  sur  les  infrac- 
tions à  la  loi,  dans  la  mesure  où  un  examen  préalable  établit  la 
vraisemblance  des  faits  constitutifs  de  l'infraction,  sont,  sur  avis 
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du  chef  du  département  de  l'intérieur,  transmis  par  le  service  de 
l'inspection  au  commissariat  de  police  pour  être  renvoyés  devant 
le  tribunal  de  police. 

Le  commissariat  de  police  se  fait  remettre  par  le  greffier  du 
tribunal  une  expédition  de  chaque  jugement  et  en  envoie  une 
copie  au  service  de  l'inspection. 

§  15.  Les  contraventions  à  la  loi  ou  au  règlement  seront 
punies  d'amende  ou  de  prison,  conformément  au  §  38  du  code 
de  police. 

Ordonnance  du  conseil  d'État,  en  date  du  4  juil- 
let 1906,  modifiant  le  règlement  du  13  jan- 
vier 1906  relatif  à  la  loi  du  8  juin  1905  qui  modi- 
fie les  articles  29  et  31  de  la  loi  du  19  décembre 
1887  sur  les  auberges. 

Le  conseil  d'État  du  canton  de  Baie- Ville,  en  vue  de  modi- 
fier les  articles  6,  7  et  9  (4^  alinéa)  du  règlement  du  13  jan- 
vier 1906  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  juin  1905 
modifiant  les  articles  29  et  31  de  la  loi  du  19  décembre  1887  sur 
les  auberges,  décide  ce  qui  suit  : 

L'article  6  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

Tout  aubergiste  ou  débitant  doit  tenir  un  registre  conforme 
au  modèle  officiel,  que  lui  fournit  gratuitement  le  département 
de  l'intérieur  et  sur  lequel  il  inscrit  les  noms  de  toutes  les 
personnes  qu'il  emploie  dans  son  exploitation.  Il  j  indique  en 
outre  régulièrement  quel  jour  de  la  semaine  chaque  employé  a 
droit,  l'après-midi,  à  six  heures  de  liberté,  et  quel  jour  du  mois 
il  a  droit  à  vingt-quatre  heures  de  repos. 

L'article  7  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

Lorsque  l'importance  de  l'entreprise  ou  d'autres  circonstances 
l'exigent,  le  patron  peut  être  autorisé  à  arrêter  un  horaire  de 
service  général  pour  tout  son  personnel,  pour  un  laps  de  temps 
plus  long,  mais  ne  pouvant  porter  sur  plus  d'une  année. 

L'horaire  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  département  de 
l'intérieur. 

1906  33 
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L'horaire,  une  fois  approuvé,  doit  être  affiché  dans  chaque 
établissement,  en  un  endroit  visible  pour  le  personnel.  En  ce  cas, 
l'horaire  tient  lieu  du  registre  prescrit  à  l'article  6. 

Les  repos  doivent  être  clairement  indiqués  sur  l'horaire. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  modifier,  mention  en  est 
faite  régulièrement  dans  un  registre  spécial,  sans  que  l'on  puisse 
jamais  réduire  de  ce  fait  les  repos  auxquels  le  personnel  a  légale- 
ment droit. 

L'article  9  (4^  alinéa)  est  modifié  comme  suit  : 

Il  en  est  de  même  pour  les  réunions  mondaines,  telles  que 
bals  et  r^pas  pour  sociétés  particulières.  Déclaration  doit  en 
être  faite,  au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  à  l'inspecteur 
des  fabriques. 


Loi  du  14  juin  1906  sur  l'apprentissage  (*). 

L  —  Surveillance  de  l'apprentissage. 

Article  premier.  —  L'apprentissage  est  placé  par  la  présente 
loi  sous  la  haute  surveillance  de  l'État. 

Cette  surveillance  est  exercée  par  le  département  de  l'intérieur, 
sous  réserve  des  attributions  confiées  au  conseil  de  gouvernement. 
Le  service  de  l'inspection  est  chargé  de  faire  appliquer  les  diverses 
dispositions  de  la  loi  sur  l'apprentissage. 

Art.  2.  —  Pour  assister  le  département  de  l'intérieur  dans 
l'exercice  du  contrôle  qui  lui  incombe,  il  est  institué  auprès  de 
lui  une  commission  de  quatorze  membres,  dite  commission  de 
l'apprentissage  {Lehrlingspatronat) ,  présidée  par  le  directeur 
du  département,  et  comptant  au  moins  deux  femmes  au  nombre 
de  ses  membres. 

La  commission  comprend  cinq  patrons  et  cinq  ouvriers  ou 
employés  ;  les  autorités  scolaires  doivent  y  être  également  repré- 
sentées. 

Art.  3.   —  La  commission  d'apprentissage  est  chargée  de 

(«)  GeseU  betreffend  das  LehrlingsLoesen.  Vom  14.  Juli  1906. 
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préparer  les  ordonnances  et  règlements  que  le  conseil  de  gouver- 
nement doit  rendre  en  application  de  la  présente  loi,  et  donne 
son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  de 
gouvernement  ou  le  département  de  l'intérieur.  Elle  doit  en  outre 
nommer  les  commissions  d'examen  et  désigner  les  examinateurs 
pour  les  examens  d'apprentissage  fixés  par  le  conseil  en  applica- 
tion de  l'article  27. 

Le  conseil  de  gouvernement  détermine  d'autre  part  les  attri- 
butions de  la  commission  d'apprentissage  par  une  ordonnance 
fixant  ]e  rôle  spécial  des  diverses  sections  de  la  commission  ou 
des  délégués  désignés  par  elle.  L'inspecteur  de  fabriques  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission. 

Les  membres  de  la  commission  reçoivent  pour  chaque  séance 
à  laquelle  ils  assistent  une  indemnité  de  2  francs.  Le  conseil  de 
gouvernement  fixera  par  une  ordonnance  ultérieure  les  indem- 
nités qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'allouer  pour  les  opérations  par- 
ticulières de  sections  ou  des  délégués. 

IL  —  Application  de  la  loi. 

Art.  4.  —  Est  réputée  apprenti  au  sens  de  la  présente  loi 
toute  personne  mineure  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  veut 
apprendre  un  métier  déterminé  chez  un  artisan,  dans  un  atelier 
d'apprentissage,  dans  une  maison  de  commerce,  dans  un  autre 
établissement  exploité  commercialement  ou  chez  un  particulier, 
et  qui  passe  avec  son  patron,  principalement  dans  ce  but,  un 
contrat  d'une  certaine  durée.  Sont  également  considérées  comme 
apprentis  les  personnes  recevant  un  salaire  lorsqu'il  ressort  de 
l'ensemble  des  conditions  de  l'emploi  qu'elles  sont  bien  en  état 
d'apprentissage. 

En  cas  de  doute,  le  département  de  l'intérieur  décide  s'il  y  a, 
ou  non,  apprentissage;  appel  peut  être  interjeté  auprès  du  con- 
seil de  gouvernement. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  établisse- 
ments soumis  à  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 
Sont  en  outre  réservées  les  dispositions  de  la  législation  fédérale, 
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particulièrement  celles  des  lois  sur  la  responsabilité  civile  et  celles 
du  code  des  obligations. 

III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  6.  —  Les  patrons  qui,  par  suite  d'une  condamnation 
pénale,  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civiques  ne  peuvent  rece- 
voir des  apprentis  tant  que  dure  leur  déchéance. 

Art.  7.  —  A  la  requête  du  département  de  l'intérieur  qui 
a  pris  au  préalable  l'avis  du  conseil  d'apprentissage,  le  conseil 
de  gouvernement  peut  retirer  au  patron  le  droit  de  recevoir  des 
apprentis  pendant  une  période  n'excédant  pas  dix  ans,  et  notam- 
ment dans  les  cas  suivants  : 

a)  Si  le  patron  n'offre  pas,  par  la  connaissance  personnelle 
qu'il  a  de  son  métier  ou  par  le  soin  qu'il  prend  de  se  faire  rem- 
placer par  une  personne  compétente,  les  garanties  assurant  à 
l'apprenti  un  apprentissage  convenable  ; 

b)  Si  le  patron  a  manqué  grossièrement  à  ses  devoirs  envers 
son  apprenti. 

Art.  8.  —  Nul  ne  peut  entrer  en  apprentissage,  au  sens  de  la 
présente  loi,  avant  la  fin  de  l'année  scolaire  où  il  a  accompli  sa 
quatorzième  année,  sauf  dans  les  cas  où  l'autorité  compétente  l'a 
auparavant  libéré  de  l'obligation  scolaire.  En  aucun  cas,  cepen- 
dant, l'enfant  ne  peut  entrer  en  apprentissage  avant  d'avoir 
accompli  sa  quatorzième  année. 

Art.  9.  —  Dans  les  six  semaines  au  plus  qui  suivent  le  com- 
mencement de  l'apprentissage,  le  maître  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  département  de  l'intérieur  en  lui  adressant  un  exemplaire 
du  contrat  d'apprentissage  (art.  10)  pour  être  transcrit  sur  le 
registre  officiel  des  apprentis.  Pour  l'apprenti  qui  apprend  son 
métier  chez  la  personne  détenant  la  puissance  paternelle  ou  chez 
son  tuteur,  une  simple  déclaration  sufi[ît,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
déposer  un  contrat.  Toutefois,  même  en  ce  cas,  les  autres  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  restent  applicables. 

Le  département  de  l'intérieur  et,  en  cas  d'appel,  le  conseil  de 
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gouvernement  décident  si  le  contrat  d'apprentissage  est  conforme 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  et,  s'il  y  a  lieu,  obligent  les 
parties  à  le  modifier  conformément  à  la  loi.  Il  est  procédé 
de  même  pour  les  modifications  apportées  ultérieurement  au 
contrat. 

Le  maître  doit  également  aviser  le  département  de  l'intérieur 
toutes  les  fois  que  le  contrat  a  été  modifié  ou  rompu  avant  le 
terme  fixé. 

IV.  —  Contrat  d'apprentissage. 

Art.  10.  —  Le  contrat  d'apprentissage  doit  être  écrit  et 
dressé  en  quatre  exemplaires.  Il  doit  indiquer  : 

a)  La  nature  du  métier  ; 

b)  La  durée  de  l'apprentissage  ; 

c)  Les  conditions  du  stage  (Probezeit)  ; 

d)  La  durée  de  la  journée  de  travail; 

e)  Les  dédits  réciproques. 

Le  contrat  doit  être  signé  par  le  maître,  par  la  personne  déte- 
nant la  puissance  paternelle  ou  le  tuteur  de  l'apprenti  et  par 
l'apprenti  lui-même.  Un  exemplaire  du  contrat  est  remis  à 
chacun  des  signataires  et  le  quatrième  est  déposé  au  département 
de  l'intérieur. 

Art.  11.  —  Le  conseil  de  gouvernement  établit  des  modèles 
de  contrat  que  le  département  de  l'intérieur  tient  à  la  disposition 
des  intéressés. 

Le  conseil  de  gouvernement  peut  approuver,  s'ils  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les  modèles  de  contrat 
élaborés  par  des  associations  professionnelles  et  en  recommander 
l'adoption  aux  intéressés  par  l'intermédiaire  du  département  de 
l'intérieur. 

Art.  12.  —  Les  contestations  de  droit  relatives  au  contrat 
d'apprentissage  sont  tranchées,  conformément  à  l'article  16  de  la 
loi  du  29  avril  1889,  par  le  tribunal  d'arbitrage  industriel  ou  par 
les  tribunaux  ordinaires. 
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V.  —  RÈGLEMENT  DE  l'aPPRENTISSAGE. 

Art.  13.  —  Le  maître  doit  s'efforcer  de  donner  progressive- 
ment à  son  apprenti  les  connaissances  théoriques  et  pratiques 
complètes  de  sa  profession.  Il  doit  assurer  l'éducation  de  l'ap- 
prenti, soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  remplaçant 
qualifié. 

L'apprenti  ne  peut  être  employé  aux  pièces  si,  de  ce  fait,  son 
éducation  technique  doit  en  être  retardée. 

L'apprenti  ne  peut  être  employé  à  des  occupations  étrangères 
à  son  état  qu'autant  que  son  instruction  technique  ne  doit  pas 
en  souffrir. 

Art.  14.  —  Le  maître  doit  veiller  à  ce  que  l'apprenti  soit 
humainement  traité  et  ne  soit  pas  surmené.  Si  l'apprenti  vit  en 
famille  avec  le  maître,  ce  dernier  doit  lui  assurer  une  nourriture 
suffisante  et  un  logement  convenable. 

Le  maître  surveille  la  conduite  et  la  moralité  de  l'apprenti  qui 
partage  sa  vie  de  famille  ;  toutefois,  il  ne  surveille  que  pendant 
les  heures  de  travail  l'apprenti  qui  vit  au  dehors. 

En  cas  de  maladie,  le  maître  doit  prévenir  sans  retard  les 
parents  ou  le  tuteur  de  l'apprenti  qui  partage  sa  vie  de  famille  ; 
il  doit  lui  faire  donner  les  soins  convenables  et  le  faire  visiter 
par  le  médecin. 

Art.  15.  —  Le  maître  doit  accorder  à  l'apprenti  le  temps 
nécessaire  pour  son  instruction  religieuse. 

Il  doit  en  outre  l'obliger  à  suivre  les  cours  de  perfectionnement 
ou  complémentaires  professionnels  organisés  ou  subventionnés 
par  l'État,  ainsi  que  les  cours  préparatoires  ou  spéciaux  qui 
concernent  son  métier  :  il  doit  lui  donner,  pendant  les  heures 
de  travail  (art.  21),  le  temps  d'assister  à  ces  cours  comme  aussi 
le  temps  nécessaire  pour  subir  les  examens  prévus  aux  articles  26 
et  27. 

La  commission  d'apprentissage  fixe,  par  voie  de  règlement 
rendu  par  le  conseil  de  gouvernement  pour  chaque  profession,  le 
nombre  minimum  d'heures  de  liberté  que  le  maître  doit  accorder, 
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chaque  semaine,  à  l'apprenti  pour  suivre  les  cours  préparatoires 
ou  professionnels  ;  le  nombre  ainsi  fixé  ne  pourra  dépasser 
six  heures  par  semaine. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  de  la  loi  scolaire  sont  applicables 
en  ce  qui  concerne  l'organisation,  la  subvention  et  la  direction 
des  divers  cours  énumérés  à  l'article  15. 

Art.  17.  —  L'obligation  pour  l'apprenti  de  suivre  les  cours 
de  perfectionnement  ou  complémentaires  organisés  ou  subven- 
tionnés par  l'État  est  réglementée  par  les  lois  scolaires. 

En  vue  de  l'éducation  professionnelle  ou  de  la  préparation  aux 
examens  prescrits,  le  conseil  de  gouvernement,  sur  la  demande 
de  la  commission  d'apprentissage,  peut  obliger  l'apprenti  à  suivre 
certains  cours  préparatoires  ou  professionnels  organisés  ou  sub- 
ventionnés par  l'État. 

Art.  18.  —  L'apprenti  doit  à  son  maitre  application  au 
travail,  fidélité,  obéissance,  ainsi  que  le  secret  dans  toutes  les 
affaires  professionnelles. 

Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  sur  la  concurrence 
déloyale  et  des  articles  ib2f  et  g  du  Gode  pénal  lui  sont 
applicables. 

Art.  19.  —  Si  l'apprenti,  sans  motif  plausible  et  sans  donner 
l'avis  préalable  prévu  au  contrat,  vient  à  quitter  son  maître,  il 
peut,  soit  sur  la  demande  du  maitre,  soit  à  la  demande  du  déten- 
teur de  la  puissance  paternelle  ou  de  son  tuteur,  être  ramené  par 
la  police. 

Art.  20.  —  La  responsabilité  de  l'apprenti  qui,  par  sa  faute, 
a  causé  du  tort  à  son  maitre  ou  qui  a  rompu  le  contrat  d'appren- 
tissage est  établie  conformément  aux  dispositions  du  code  suisse 
des  obligations. 

Art.  21 .  —  La  durée  du  travail  des  apprentis  ne  peut  excéder 
dix  heures  par  jour  ni  soixante  heures  par  semaine,  y  compris 
les  heures  de  liberté  prévues  par  l'article  15  pour  parfaire  son 
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éducation  religieuse,  suivre  les  différents  cours  et  passer  l'examen 
d'apprenti. 

Pour  les  filles  en  apprentissage  n'ayant  pas  encore  accompli 
leur  quinzième  année,  la  durée  du  travail,  y  compris  les  heures  de 
liberté  dont  il  est  question  ci-dessus,  ne  peut  dépasser  neuf  heures 
par  jour  ni  cinquante-quatre  heures  par  semaine. 

En  dehors  des  heures  prescrites  aux  alinéas  1  et  2  précédents, 
les  apprentis  ne  peuvent  être  employés  plus  d'un  quart  d'heure 
par  jour  à  des  travaux  de  rangement. 

Exceptionnellement  et  en  cas  de  besoin  des  prolongations  de 
la  journée  de  travail  peuvent  être  accordées  à  titre  temporaire  : 

a)  Par  le  département  de  l'intérieur,  quand  la  prolongation  ne 
doit  pas  excéder  quinze  jours  ; 

b)  Par  le  conseil  de  gouvernement,  quand  la  prolongation  doit 
durer  plus  de  quinze  jours. 

Sous  aucun  prétexte,  la  journée  ne  peut  être  prolongée  de 
plus  de  deux  heures  et  la  prolongation  durer  plus  de  quatre 
semaines. 

Art.  22.  —  Los  filles  en  apprentissage  ne  peuvent  tra- 
vailler la  nuit  d'une  façon  régulière.  Les  garçons  ne  peuvent  y 
être  autorisés  que  dans  les  industries  qui  satisfont  à  des  besoins 
journaliers  ou  dont  la  nature  l'exige. 

Le  conseil  de  gouvernement  désigne,  par  voie  d'ordonnance, 
les  industries  dans  lesquelles,  conformément  à  ces  dispositions, 
les  apprentis  peuvent  travailler  la  nuit,  et  fixe,  pour  chaque 
industrie,  la  durée  et  les  conditions  du  travail  de  nuit  des 
apprentis. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  exécuté  entre 
8  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin. 

Dans  les  industries  où  l'on  travaille  régulièrement  la  nuit,  le 
conseil  de  gouvernement  peut,  par  voie  d'ordonnance,  rapporter 
entièrement  ou  en  partie  les  dispositions  de  l'article  21 ,  premier 
alinéa,  fixant  la  durée  du  travail  des  garçons  en  apprentissage. 
En  tout  cas,  l'apprenti  doit  jouir  d'un  repos  ininterrompu  de 
dix  heures  par  journée  de  vingt-quatre  heures,  sans  préjudice 
des  repos  ordinaires  accordés  pendant  le  travail. 
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Les  dispositions  légales  relatives  au  repos  dominical  sont 
applicables  aux  apprentis. 

Art.  23.  —  Même  dans  les  établissements  qui  ne  sont 
soumis  ni  aux  lois  fédérales  ni  aux  lois  cantonales  de  protec- 
tion ouvrière,  le  maitre  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  protéger  aussi  bien  que  possible  la  santé  et  la  vie  de 
l'apprenti. 

Les  locaux  de  travail  où  sont  employés  des  apprentis  aussi 
bien  que  les  chambres  à  coucher  des  apprentis  vivant  dans  la 
famille  du  maître  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  l'installation 
hygiénique,  au  contrôle  de  l'inspecteur  de  fabrique  et  des  agents 
de  la  police  sanitaire. 

Art.  24.  —  Le  maître  est  tenu  de  délivrer  à  l'apprenti  qui  a 
accompli  le  temps  fixé  par  le  contrat  un  certificat  indiquant  la 
nature  et  la  durée  de  l'apprentissage. 

Art.  25.  —  Le  conseil  de  gouvernement  peut,  par  voie 
d'ordonnance,  et  après  avoir  entendu,  pour  certaines  industries, 
les  syndicats  professionnels  intéressés,  édicter  des  dispositions 
plus  précises  sur  l'apprentissage,  notamment  sur  sa  durée  et  sur 
le  nombre  maximum  d'apprentis  qui  peuvent  être  admis  dans  un 
même  établissement. 

VL  —  Examens  d'apprentissage.  --  Contribution  de  l'État 
AU  développement  de  l'enseignement  professionnel. 

Art.  26.  —  Les  apprentis  tenus,  aux  termes  de  l'article  17, 
de  suivre  certains  des  cours  préparatoires  ou  spéciaux  doivent,  à 
la  fin  de  leur  temps,  subir  un  examen  portant  sur  leur  connais- 
sance théorique  et  pratique  de  leur  profession. 

Le  conseil  de  gouvernement,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion d'apprentissage,  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  les 
apprentis  dispensés  de  suivre  les  cours  obligatoires  de  leur  pro- 
fession ou  pour  la  profession  desquels  il  n'existe  pas  de  cours 
obligatoires  peuvent  être  tenus  de  subir  un  examen  ou  être 
admis  à  subir  le  dit  examen,  s'il  n'est  pas  obligatoire. 
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L'apprenti  qui  a  fait  son  temps  dans  un  établissement  soumis 
à  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques  peut  être  admis 
à  subir  l'examen  s'il  est  prouvé  qu'il  a  suivi  les  cours  déclarés 
obligatoires  pour  sa  profession  par  l'article  17. 

Le  département  de  l'intérieur  délivre  un  diplôme  à  l'apprenti 
qui  a  subi  l'examen  avec  succès. 

Art.  27.  —  Le  conseil  de  gouvernement  doit  autoriser,  s'ils 
répondent  aux  prescriptions  de  la  loi,  les  examens  d'apprentis- 
sage organisés  par  les  syndicats  professionnels  et  allouer  aux 
syndicats  une  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  qu'ils 
supportent  de  ce  chef. 

Le  conseil  de  gouvernement  est  tenu  d'organiser  des  examens 
propres  dans  les  professions  où  les  syndicats  professionnels  n'en 
ont  pas  organisé  déjà,  ou  ne  les  ont  organisés  qu'imparfaitement. 

Le  conseil  de  gouvernement  détermine,  par  voie  d'ordonnance, 
le  détail  des  examens  d'apprentissage. 

Art.  28.  —  Chaque  année  la  commission  d'apprentissage  pro- 
pose à  la  commission  des  bourses,  en  motivant  sa  proposition, 
d'attribuer  des  bourses  à  des  jeunes  gens  sans  fortune,  méritants 
et  ayant  subi  d'une  façon  remarquable  l'examen  d'apprentissage, 
pour  leur  permettre  de  compléter  leur  éducation  dans  des  écoles 
spéciales,  des  ateliers,  des  écoles  supérieures  de  commerce,  etc., 
soit  en  Suisse,  soit  à  l'étrauger. 

VIL  —  Dispositions  pénales. 

Art.  29.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  au  Gode 
pénal  du  23  septembre  1872  (Polizeistrafgesetz)  : 

Infractions  aux  règlements  sur  V apprentissage. 

Art.  37.  —  a)  Les  infractions  à  la  loi  et  aux  règlements  sur 
l'apprentissage  sont  punies  d'amendes  et,  dans  les  cas  graves,  ou 
s'il  y  a  récidive,  d'amende  ou  de  prison.  Sont  considérés  comme 
coupables  d'infraction  : 

1°  Les  maîtres  qui  reçoivent  des  apprentis  sans  en  avoir  le 
droit  (art.  6  et  7),  qui  en  reçoivent  plus  que  le  nombre  prescrit 
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(art.  25),  qui  reçoivent  des  apprentis  n'ayant  pas  l'âge  fixé  par 
la  loi  (art.  8),  qui  contreviennent  aux  dispositions  relatives  à  la 
déclaration  des  apprentis  (art.  9),  au  contrat  d'apprentissage 
(art.  10),  à  la  durée  du  travail  (art.  21  et  22),  qui  n'accordent 
pas  à  l'apprenti  le  temps  nécessaire  à  son  instruction  religieuse 
ou  pour  suivre  les  cours  de  perfectionnement,  complémentaires, 
préparatoires  ou  professionnels  (art.  15),  ou  qui  enfin  n'ont  pas 
donné  suite  aux  observations  des  agents  de  surveillance  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  protéger  la  santé  et  l'existence  des 
apprentis  (art.  23)  ; 

2°  Les  apprentis  qui,  pendant  un  certain  temps  ou  à  plusieurs 
reprises,  ont  négligé,  sans  motif  plausible,  de  suivre  les  cours 
obligatoires  désignés  à  l'alinéa  précédent  (art.  17)  ou  se  sont 
soustraits  à  l'examen  obligatoire  (art.  26). 

VIII.  —  RÈGLEMENT  ET  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  30.  —  Le  conseil  de  gouvernement  rend  les  ordonnances 
et  règlements  nécessaires  à  l'application  do  la  présente  loi. 

Un  avis  contenant  les  articles  13  à  24  doit  être  affiché  en 
bonne  place  dans  chaque  établissement. 

Art.  31.  —  Toutes  les  conventions  verbales  ou  écrites  en 
matière  d'apprentissage  existant  au  moment  où  la  présente  loi 
entrera  en  vigueur  et  qui,  de  par  leur  nature,  tombent  sous  le 
coup  de  ladite  loi  doivent  être  signalées  par  le  patron  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  conformément  à  l'article  9,  dans  un  délai 
([ue  fixe  le  conseil  de  gouvernement.  Sont  dispensés  toutefois  de 
la  déclaration,  les  contrats  remplissant  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  présente  loi.  Restent  applicables,  par  contre,  en 
pareil  cas,  les  autres  dispositions  de  la  présente  loi  si  le  conseil 
de  gouvernement  n'a  pas  spécifié  des  exceptions  justifiées  par  des 
circonstances  particulières. 

Art.  32.  —  Les  articles  29  (n°  6)  et  44  du  règlement  du 
conseil  de  gouvernement,  en  date  du  22  septembre  1892,  sont 
modifiés  comme  suit  : 

Art.  29,  n"  6.  —  ...  il  est  institué  auprès  du  département  de 
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l'intérieur  une  commission  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
métiers  de  huit  membres,  une  commission  de  l'agriculture  de 
quatre  membres,  une  commission  de  placement  de  dix  membres, 
une  commission  d'apprentissage  (Lehrlingspatronat)  de  quatorze 
membres,  une  commission  des  hospices  de  huit  membres  et  une 
commission  de  la  bourse  de  six  membres. 

Ar/.  44.  —  Le  département  de  l'intérieur  est  chargé  : 

1°  De  défendre  les  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
métiers,  notamment  en  ce  qui  touche  aux  chemins  de  fer  ; 

2^  De  faire  appliquer  la  loi  sur  les  fabriques,  la  loi  sur  la 
responsabilité  et  les  lois  cantonales  de  protection  ouvrière  ; 

3°  De  défendre  les  intérêts  de  l'agriculture  ; 

4°  D'assurer  la  police  industrielle  lorsqu'elle  n'est  déjà  confiée 
à  d'autres  départements  ; 

5°  De  contrôler  le  bureau  de  placement  gratuit; 

6°  De  contrôler  l'apprentissage  ; 

7°  De  contrôler  les  affaires  communales  ; 

8°  De  surveiller  l'exploitation  des  forêts  communales  et  parti- 
culières ; 

9^  De  contrôler  les  hospices  (refuges),  de  concert  avec  la 
commission  des  hospices  instituée  par  la  loi  communale  ; 

10°  De  contrôler  la  bourse; 

11°  De  contrôler  la  chancellerie  et  les  archives  de  l'État; 

12°  De  préparer  les  lois  et  ordonnances  sur  les  questions  de 
son  ressort  ; 

13°  De  présenter  les  candidats  aux  emplois  de  son  administra- 
tion et  d'émettre  un  avis  sur  le  traitement  à  leur  allouer. 

La  commission  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  métiers 
collabore  aux  travaux  désignés  aux  n°^  1 ,  2  et  4  ci-dessus  ;  la 
commission  de  l'agriculture  collabore  à  l'étude  des  questions 
agricoles  ou  d'exploitation  forestière  soumises  au  département  de 
l'intérieur  ;  la  commission  de  placement  collabore  à  la  surveillance 
du  bureau  de  placement  gratuit  ;  la  commission  d'apprentissage 
collabore  à  la  surveillance  de  l'apprentissage  ;  la  commission  de 
la  bourse  collabore  à  la  surveillance  de  la  bourse. 

Art.  33.  —  Les  articles  8, 13  et  14  de  la  loi  du  8  novembre  1900 
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sur  l'organisation  du  département  de  l'intérieur  sont  modifiés 
comme  suit  : 

Art.  8.  —  Il  est  institué  auprès  du  département  de  l'intérieur 
les  commissions  suivantes  : 

1°  Une  commission  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  métiers, 
de  huit  membres  ; 

2^  Une  commission  de  l'agriculture,  de  quatre  membres  ; 

3°  Une  commission  du  bureau  de  placement,  de  huit  membres  ; 

4°  Une  commission  d'apprentissage,  de  quatorze  membres; 

5°  Une  commission  des  hospices,  de  huit  membres  ; 

6^  Une  commission  de  la  bourse,  de  six  membres. 

Ar^.  13.  —  Cette  section  est  en  général  chargée  de  régler  les 
questions  d'industrie,  de  responsabilité  et  de  protection  ouvrière 
qui  lui  sont  transmises  par  le  directeur  du  département  de  l'inté- 
rieur. Elle  doit  tout  particulièrement  : 

1''  Surveiller  les  établissements  soumis  à  la  loi  sur  la  protec- 
tion des  ouvrières  ; 

2°  Faire  appliquer  les  lois  fédérales  sur  les  fabriques,  sur  la 
responsabilité,  pour  autant  qu'elles  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  communale  ; 

3°  Assister  l'inspecteur  fédéral  des  fabriques  ; 

4^  Contrôler  l'application  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
auberges  relatives  à  la  protection  du  personnel  y  employé  ; 

5°  Contrôler  l'application  de  la  loi  sur  le  repos  dominical  ; 

6°  Surveiller  l'apprentissage  conformément  à  la  loi  sur  la 
matière  ; 

7°  Faire  appliquer  les  diverses  prescriptions  légales  relatives  à 
la  protection  des  employés  et  ouvriers  ; 

8°  Assurer  le  secrétariat  de  la  commission  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  métiers  et  de  la  commission  d'apprentissage. 

Art.  14.  —  Le  personnel  de  cette  section  est  ainsi  composé  : 

1°  Un  inspecteur  de  fabrique  au  traitement  de  4. 000  à  5. 000  fr.  ; 

2""  Deux  inspecteurs  adjoints  au  traitement  de  1.800  à 
3.000  francs. 

Le  conseil  de  gouvernement,  en  cas  de  nécessité  et  spécialement 
pour  les  établissements  énumérés  à  l'article  13,  n°  1,  peut 
adjoindre  à  l'inspecteur  un  assistant  du  sexe  féminin  dont  il  fixe 
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le  traitement  jusqu'à  ce  que  cet  emploi  ait  été  régularisé  par 
une  loi. 


Ordonnance  du  Conseil  d'État,  en  date  du  6  octo- 
bre 1906,  portant  règlement  d'exécution  de  la  loi 
sur  l'apprentissage  du  14  juin  1906  ('). 

§  1^^.  La  surveillance  de  l'apprentissage  est  confiée  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  le  contrôle  en  détail  appartient  à  l'inspec- 
tion du  travail  (§  l^""  de  la  loi). 

La  commission  de  l'apprentissage  collabore  à  cette  surveillance 
(§  2  de  la  loi). 

Le  contrôle  sanitaire  des  locaux  de  travail  et  de  couchage  des 
apprentis  appartient  en  commun  à  l'inspection  du  travail  et  à  la 
police  sanitaire  {§  23,  al.  2,  de  la  loi). 

§  2.  La  commission  de  l'apprentissage  a  les  attributions 
suivantes  (§  3  de  la  loi)  : 

a)  Pi^cparation  des  ordonnances  et  règlements  à  prendre 
en  vue  de  l'application  de  la  loi  ; 

b)  Avis  sur  les  questions  soumises  par  le  Conseil  d'État 
ou  le  département  de  l'intérieur  ; 

c)  Désignation  des  commissions  d'examen  et  des  experts 
d'examen,  conformément  à  une  ordonnance  spéciale  (§  27 
de  la  loi)  ; 

d)  Participation  au  contrôle  de  l'apprentissage  en  ce  qui 
concerne  les  détails  (surveillance  des  contrats  d'apprentis- 
sage, inspections  à  effectuer,  etc.)  ; 

e)  Encouragement  des  efforts  en  vue  de  supprimer  les 
abus  dans  l'apprentissage  et  de  favoriser  la  formation  pro- 
fessionnelle par  l'examen  de  propositions  ayant  cet  objet  en 
vue  et  la  poursuite  de  celles-ci  auprès  des  autorités  compé- 

(»)  AUgemeine  Vollsiehungsoerordnung  zum  GeseU  betreffend  dus  Lehr- 
lingsicesen  vonx  14.  Juni  1906.  Vom  9.  Oktober  1906, 

Cette  ordonnance  a  été  prise  en  ap])lication  des  §§  30,  alinéas  l^r  à  4,  et 
31  de  la  loi  sur  l'apprentissage.  (Voy.  ci-dessus  p.  514.) 
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tentes,  des  associations  professionnelles  et  autres  milieux 
intéressés  ; 

/)  Encouragement  d'une  bourse  d'apprentissage  ration- 
nelle en  relation  avec  la  bourse  de  travail  officielle  et  autres 
institutions  appropriées  ; 

g)  Avis  sur  les  propositions  de  retrait  du  droit  de  tenir 
des  apprentis  (§  7  de  la  loi)  ; 

h)  Fixation  du  nombre  d'heures  nécessaires  par  semaine 
pour  la  fréquentation  des  cours  préparatoires  et  des  cours 
professionnels,  conformément  à  un  règlement  spécial  (§,  15 
de  la  loi)  ; 

i)  Propositions  au  sujet  des  conditions  concernant  l'obli- 
gation des  apprentis  de  se  soumettre  à  un  examen  ou  leui* 
admission  à  ce  dernier  (§  26  de  la  loi)  ; 

k)  Propositions  au  sujet  de  l'allocation  de  bourses 
(§  28  de  la  loi)  ; 

l)  Accomplissement  de  toutes  autres  missions  attribuées 
par  ordonnance  spéciale  ou  par  règlement. 

Les  membres  de  la  commission  patronale  ont  le  droit  de 
prendre  connaissance,  à  tout  moment,  du  registre  des 
apprentis  et  de  la  liste  des  autorisations  de  travail  supplé- 
mentaire (§§  12  et  14  de  la  présente  ordonnance). 

§  3.  En  vue  de  la  participation  au  contrôle  de  l'apprentissage 
en  détail  qui  lui  est  attribué  par  le  §  2,  lettre  cl,  de  la  présente 
ordonnance,  la  commission  patronale  formera  des  sections  (sous- 
commissions)  ou  désignera  des  délégués  dans  son  sein  (§  3,  al.  2, 
de  la  loi). 

Elle  a  la  faculté  de  charger  des  sous-commissions  ou  des  délé- 
gués de  l'examen  préalable  d'autres  questions  rentrant  dans  le 
domaine  de  ses  attributions. 

Dans  les  cas  spéciaux,  elle  peut  appeler  aux  séances  de  la  com- 
mission plénière  ou  des  sous-commissions  des  spécialistes  ayant 
voix  consultative  ou  se  faire  remettre  des  rapports  par  ceux-ci. 

§  4.  Les  membres  de  la  commission  patronale  reçoivent  les 
indemnités  suivantes  (§  3,  al.  4,  de  la  loi)  : 

a)   pour  chaque   séance  do  la  commission   plénière   ou 
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d'une  sous-commission  à  laquelle  ils  assistent,    2  francs; 

b)   pour  les  inspections,   2   francs    pour   un    quart   de 

journée,   4  francs  pour  un  demi-jour  et  8  francs  pour  un 

jour  entier. 

Ces  dispositions  sont  aussi  applicables  aux  spécialistes  appelés 

par  la  commission  patronale. 

Dans  des  cas  spéciaux,  notamment  pour  la  rédaction  d'avis  et 
de  rapports  écrits  étendus,  le  département  de  l'intérieur  peut 
accorder  aux  membres  de  la  commission  patronale  ou  à  d'autres 
spécialistes  des  indemnités  équitables. 

§  5.  La  commission  patronale  tient  à  titre  de  commission 
plénière  au  moins  une  séance  par  trimestre. 

Les  membres  de  la  commission  patronale  et  l'inspection  du  tra- 
vail doivent  faire,  dans  la  plus  prochaine  réunion,  rapport  par 
écrit  ou  oralement  sur  les  observations  faites  au  cours  de  l'inspec- 
tion de  l'apprentissage. 

Ils  doivent  informer  sans  retard  le  directeur  du  département 
de  l'intérieur  des  contraventions  à  la  loi,  aux  ordonnances  ou 
règlements  venus  à  leur  connaissance  et  de  nature  à  rendre  néces- 
saire une  mesure  immédiate. 

§  6.  Les  questions,  déclarations,  demandes  et  plaintes  con- 
cernant l'exécution  de  la  loi,  des  ordonnances  et  règlements  éma- 
nant de  maîtres,  parents  et  tuteurs,  apprentis,  associations  pro- 
fessionnelles et  particulières  doivent  être  adressées  au  départe- 
ment de  l'intérieur. 

Les  plaintes  contre  les  dispositions  du  département  de  l'inté- 
rieur ou  de  la  commission  patronale  doivent  être  adressées  au 
Conseil  d'État. 

§  7.  Les  maîtres,  parents,  tuteurs  et  associations  profes- 
sionnelles peuvent  se  procurer  gratuitement  auprès  du  départe- 
ment de  l'intérieur  des  tirés  à  part  de  la  loi,  des  ordonnances  et 
des  règlements. 

Chaque  maître  recevra,  d'office,  lors  de  la  première  inscription 
d'un  contrat  d'apprentissage,  au  registre  d'apprentissage,  un 
tiré  à  part  de  la  loi,  des  ordonnances  et  des  règlements. 
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Il  en  sera  de  même  pour  le  père  ou  tuteur  de  l'apprenti. 

Le  maître  recevra,  en  outre,  un  exemplaire  de  l'ordonnance 
prévue  au  §  30,  alinéa  2,  de  la  loi,  qui  devra  être  affiché  en  un 
endroit  apparent  de  l'exploitation. 

§  8.  Le  département  de  l'intérieur  publiera  deux  fois  par 
an,  en  mars  et  en  septembre,  les  §§  4,5,  8  à  10  de  la  loi  et 
les  §§  6  et  7  de  l'ordonnance  d'exécution. 

§  9.  Le  maître  doit  aussi,  sans  invitation  spéciale,  déclarer 
l'apprenti  au  département  de  l'intérieur  dans  le  délai  légal,  et,  à 
l'exception  du  cas  prévu  au  §  9,  alinéa  2,  de  la  loi,  en  y  joignant 
une  copie  du  contrat  d'apprentissage  ;  aux  fins  d'inscription  au 
registre  d'apprentissage,  il  devra  aussi  informer  le  département 
de  l'intérieur  de  tous  les  changements  ultérieurs  apportés  au 
contrat  d'apprentissage  ou  de  la  résiliation  du  contrat  avant 
le  terme  fixé  (§  9  de  la  loi). 

En  déclarant  l'apprenti,  le  maître  doit  produire  une  déclara- 
tion officielle  au  sujet  de  l'âge  de  l'apprenti  et,  en  cas  de  dispense 
anticipée  de  celui-ci  de  l'obligation  scolaire,  le  consentement  y 
relatif  de  l'autorité  compétente  (§  8  de  la  loi). 

§  10.  Si  l'exploitant  conteste  l'obligation  de  déclarer  (§  9 
de  la  présente  ordonnance)  sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  contrat  d'apprentissage  aux  termes  de  la  loi,  le  département 
de  l'intérieur  prendra,  à  ce  sujet,  la  décision  qui  lui  appartient 
en  vertu  du  §  4,  alinéa  2,  de  la  loi  et  la  communiquera  à 
l'exploitant  par  écrit. 

Si  la  décision  se  prononce  pour  l'existence  d'un  contrat 
d'apprentissage  aux  termes  de  la  loi,  il  laissera  en  même  temps 
à  l'exploitant  un  délai  de  quatorze  jours  dans  lesquels  il  devra 
faire  la  déclaration  ou  se  pourvoir  en  appel  devant  le  Conseil 
d'État. 

S'il  n'est  pas  interjeté  appel  dans  ce  délai  ou  si,  en  cas  de 
recours,  la  décision  du  département  est  maintenue  par  le  Conseil 
d'État,  celle-ci  aura  force  obligatoire.  Si  la  déclaration  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  le  département  de  l'intérieur  fixera  par  écrit  à 
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l'exploitant  un  dernier  délai  de  huit  jours  pour  ejffectuer  la  décla- 
ration. En  cas  de  refus,  plainte  sera  faite  auprès  du  tribunal  de 
simple  police  conformément  au  §  18  de  la  présente  ordonnance. 

§  11.  Si  le  contrat  d'apprentissage  remis  par  le  maître  ne 
répond  pas,  de  l'avis  du  département  de  l'intérieur,  aux  exi- 
gences de  la  loi  et  si  le  contrat  n'est  pas  modifié  par  les  parties 
conformément  aux  instructions  données  à  cet  effet  par  cette  auto- 
rité (§§9  et  10  de  la  loi),  le  département  de  l'intérieur  doit  fixer 
au  maître,  en  lui  indiquant  les  modifications  exigées,  un  délai  de 
quatorze  jours,  dans  lequel  le  contrat  devra  être  modifié  en  con- 
séquence ou  appel  devra  être  interjeté  auprès  du  Conseil  d'État. 

S'il  n'est  pas  interjeté  appel  dans  ce  délai  ou  si,  en  cas  d'appel, 
la  mesure  du  département  est  confirmée  par  le  Conseil  d'État, 
celle-ci  acquiert  force  obligatoire.  Si  la  modification  prescrite  du 
contrat  n'a  pas  encore  eu  lieu,  le  département  de  l'intérieur 
devra  fixer  par  écrit  au  patron  un  dernier  délai  de  huit  jours, 
dans  lequel  le  contrat  devra  être  modifié  selon  les  prescriptions,  ou 
la  preuve  devra  être  apportée  qu'il  a  été  renoncé  à  la  conclusion  du 
contrat  d'apprentissage  ou,  si  celui-ci  est  déjà  entré  en  vigueur, 
qu'il  est  résolu.  Dans  le  cas  contraire,  plainte  sera  adressée  au 
tribunal  de  simple  police  conformément  au  §  18  de  la  présente 
ordonnance. 

§  12.  Le  registre  officiel  de  l'apprentissage  (§  9,  al.  1®^,  de 
la  loi)  est  tenu  par  l'inspection  du  travail. 

Le  registre  mentionnera  pour  chaque  contrat  d'apprentissage  : 
a)  la  durée  (commencement  et  fin)  et  les  dispositions  prin- 
cipales du  contrat  ; 

h)  l'objet  principal  des  modifications  ultérieures  et  la  date 
de  la  fin  anticipée  du  contrat  ; 

c)  l'objet  des  plaintes  adressées  au  tribunal  de  police  et  la 
portée  des  j  ugements  y  relatifs  ; 

d)  le  résultat  de  l'examen  d'apprentissage. 

§  13.  Le  maître  doit  répartir  la  durée  du  travail  de 
l'apprenti  de  manière  à  satisfaire  aux  dispositions  du  §  21  de 
la  loi. 
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Sont  réservées  les  dispositions  d'une  ordonnance  spéciale  pour 
les  industries  dans  lesquelles  les  apprentis  de  sexe  masculin  peu- 
vent être  régulièrement  employés  au  travail  de  nuit  (§  22  de 
la  loi). 

Pour  la  durée  du  travail  et  les  repos  des  apprentis  des  établis- 
sements assujettis  à  la  loi  sur  la  protection  des  ouvriers  ou  à  la 
loi  sur  les  auberges,  sont  applicables  en  première  ligne  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  l'apprentissage  et,  pour  le  surplus,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  la  protection  des  ouvrières  ou  de  la  loi  sur  les 
auberges,  dans  la  mesure  où  elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi 
sur  l'apprentissage. 

§  14.  Les  demandes  et  autorisations  en  prolongation  tempo- 
raire de  la  durée  du  travail  (§  21  de  la  loi)  doivent  être  trans- 
mises en  temps  utile  par  le  maître  à  l'inspection  du  travail. 

Les  autorisations  doivent  porter  l'indication  d'un  certain 
nombre  de  jours  ou  de  semaines,  d'un  certain  nombre  d'heures  et 
d'un  nombre  déterminé  d'apprentis.  Elles  sont  rédigées  par  écrit 
par  l'inspection,  qui  en  tient  registre. 

§  15.  L'inspection  du  travail  percevra,  au  profit  du  Trésor, 
à  charge  du  patron,  les  taxes  suivantes  pour  les  autorisations  de 
travail  supplémentaire  : 

a)  1  franc  pour  une  autorisation  de  trois  jours  au  maxi- 
mum; 

b)  2  fr.  50  c.  pour  une  autorisation  de  quatre  jours  à 
deux  semaines  ; 

c)  5  francs  pour  une  autorisation  de  plus  de  deux  et  jus- 
qu'à quatre  semaines  et  pour  cinq  apprentis  au  maxi- 
mum; 

d)  10  francs  pour  une  autorisation  de  plus  de  deux  jus- 
qu'à quatre  semaines  et  pour  plus  de  cinq  apprentis. 

§  16.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  sur  la  salu- 
brité et  les  habitations  sont  applicables  en  première  ligne  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  sanitaires  des  locaux  de  travail  où  les 
apprentis  sont  occupés  et  des  dortoirs  des  apprentis  vivant  sous 
le  même  toit  que  le  maître  (§  23  de  la  loi). 
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Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  spécialement  aux 
dortoirs  des  apprentis  n'appartenant  pas  à  la  famille  du  maître, 
mais  vivant  sous  le  même  toit  que  celui-ci  : 

Une  chambre  ne  peut  recevoir  que  des  personnes  du  même 
sexe  et  ne  peut  être  en  communication  directe  avec  les  locaux 
dans  lesquels  dorment  des  personnes  de  l'autre  sexe. 

Le  patron  doit  fournir  un  lit  séparé  à  chaque  apprenti  et  veil- 
ler au  renouvellement  régulier  des  draps  de  lit.  Il  doit  aussi  veil- 
ler à  l'aérage  et  au  nettoyage  régulier  des  dortoirs  et  faire  mettre 
en  état,  chaque  fois  que  ce  sera  nécessaire,  les  planchers,  murs  et 
plafonds. 

§  17.  Afin  d'assurer  un  contrôle  efficace,  les  maîtres  sont 
tenus  de  fournir  aux  autorités  chargées  de  l'exécution  de  la  loi  et 
à  leurs  délégués,  à  la  demande  de  ceux-ci,  des  renseignements 
exacts  au  sujet  de  toutes  les  circonstances  qui  sont  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  loi,  les  ordon- 
nances ou  règlements,  et  de  permettre  aux  inspecteurs  de  péné- 
trer librement  dans  les  locaux  de  travail  et  de  couchage  des 
apprentis. 

Les  inspecteurs  ont  le  droit  d'interroger  toute  personne 
occupée  dans  l'exploitation  du  maître,  en  cas  de  besoin,  sans 
témoins,  mais  autant  que  possible  sans  troubler  la  marche  du  tra- 
vail, au  sujet  des  faits  rentrant  dans  ses  attributions,  pour  autant 
qu'ils  soient  en  rapport  avec  l'observation  de  la  loi,  des  ordon- 
nances ou  des  règlements. 

Les  inspecteurs  sont  tenus  de  garder  le  secret  sur  les  renseigne- 
ments commerciaux  ou  industriels  qui  viennent  à  leur  connais- 
sance, pour  autant  que  l'observation  de  la  loi  des  ordon- 
nances ou  règlements  n'exige  pas  absolument  qu'il  y  soit  fait 
exception. 

§  18.  Les  maîtres  et  apprentis  qui  contreviennent  à  la  loi 
ou  aux  ordonnances  d'exécution  seront  punis  d'amende  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  conformément  au  §  37  de  la  loi  de  police 
(§  29  de  la  loi  sur  l'apprentissage),  et  dans  les  cas  graves  ou  en 
cas  de  récidive,  d'amende  ou  d'emprisonnement. 
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Les  plaintes  sont  adressées  au  tribunal  de  police  par  le  direc- 
teur du  département  de  l'intérieur. 

§    19.    La    présente    ordonnance     entrera    en    vigueur    le 
l^'"  novembre  1906. 


Dispositions  transitoires. 

§  20.  Les  contrats  d'apprentissage  existant  au  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance  qui,  étant  donnée 
leur  nature,  tombent  sous  l'application  de  la  loi  (§  31  de  la  loi) 
doivent  être  déclarés  oralement  ou  par  écrit  au  département  de 
l'intérieur  dans  le  délai  compris  entre  le  1^^  et  le  30  novembre 
1906.  Des  formulaires  seront  demandés  gratuitement  au  départe- 
ment pour  les  déclarations  écrites. 

Dans  tous  ces  cas,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remettre  les 
pièces  prévues  aux  §§9  et  10  de  la  loi  et  au  §  9  de  la  présente 
ordonnance  (contrat  d'apprentissage,  déclaration  d'âge,  autorisa- 
tion de  s'affranchir  anticipativement  de  l'obligation  scolaire). 

Les  patrons  sont  dispensés  de  la  déclaration  dans  les  cas  où  le 
contrat  d'apprentissage  prend  lin  au  plus  tard  le  30  novembre 
1906. 

§  21.  Sous  réserve  du  §  20,  alinéa  2,  de  la  présente  ordon- 
nance, les  dispositions  de  la  loi,  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments sont  applicables  à  tous  les  contrats  d'apprentissage  ayant 
commencé  avant  le  1^^  novembre  1906  et  continuant  au  delà  du 
30  novembre  1906. 

Des  tolérances  ne  sont' accordées  que  si  elles  sont  justifiées  par 
des  circonstances  spéciales  et  si  le  Conseil  d'Etat  les  autorise 
expressément  (§  31  de  la  loi). 

§  22.  Les  dispositions  de  la  loi,  des  ordonnances  et  des 
règlements  sont  applicables  à  tous  les  contrats  d'apprentissage 
commençant  au  1^^  novembre  1906  au  plus  tard. 
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Ordonnance  du  Conseil  d'État,  en  date  du  15  dé- 
cembre 1906,  sur  la  réglementation  du  travail  de 
nuit  des  apprentis  (']. 

§  i^^.  Sont  considérés  comme  industries  dans  lesquelles  les 
apprentis  du  sexe  masculin  peuvent  être  occupés  régulièrement 
au  travail  de  nuit  : 

a)  les  boulangeries  (§  5)  ; 

b)  les  pâtisseries  (§  6); 

c)  les  boucheries  (§  7)  ; 

d)  les  hôtels  et  restaurants  (§  8)  ; 

e)  les  salons  de  coiffure  (§  20)  ; 

f)  le  ramonage  des  cheminées. 

§  2.  Est  considéré  comme  travail  de  nuit,  le  travail  compris 
entre  8  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin. 

Par  dérogation  au  §  21,  alinéa  1®^,  de  la  loi  sur  l'apprentissage 
et  sous  réserve  des  dispositions  correspondantes  de  la  loi  sur  le 
repos  dominical,  les  apprentis  de  sexe  masculin  des  industries 
désignées  au  §  l^'^  de  la  présente  ordonnance  sont,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  travail  de  nuit  en  particulier  que  les  heures  de  tra- 
vail et  de  repos  en  général,  assujettis  aux  dispositions  suivantes  : 

§  3.  Dans  toutes  les  exploitations  où  des  apprentis  sont 
occupés  régulièrement  au  travail  de  nuit,  il  devra  leur  être 
accordé,  en  tout  cas,  outre  les  interruptions  de  travail  (repos) 
usuelles  ou  prescrites  par  la  présente  ordonnance,  au  cours  des 
vingt-quatre  heures,  un  repos  ininterrompu  de  dix  heures  au 
minimum  et,  dans  les  boulangeries  (§  5),  de  onze  heures  au 
moins. 

§  4.  Partout  où  il  est  question,  dans  la  présente  ordonnance, 
de  durée  de  travail  journalière  ou  hebdomadaire,  cette  durée 
s'entend,  pour  chaque  genre  de  prestation  ou  présence  au  ser- 

(')  Verordnung  betreffend  regelmàssige  Nachtarbeit  von  Lehrlingen.  Vom 
15.  Dezember  1906. 

Cette  ordonnance  a  été  prise  en  vertu  des  §§  30,  al.  1",  et  22  de  la  loi  sur 
l'apprentissage.  (Voy,  plus  haut,  p.  514.) 
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vice,  en  y  comprenant  le  temps  nécessaire  pour  l'enseignement 
religieux,  les  différents  cours  et  l'examen  des  apprentis  (§§  15 
et  21,  al.  l^''  et  3,  de  la  loi  sur  l'apprentissage). 

Le  travail  des  dimanches  et  jours  fériés  est  compris  dans  la 
durée  hebdomadaire  du  travail. 

§  5.  Dans  les  boulangeries,  le  travail  de  nuit  est  autorisé 
chaque  jour  jusqu'à  6  heures  du  matin,  et  la  veille  des  dimanches 
et  jours  fériés  à  partir  de  10  heures  du  soir,  et  les  autres  jours 
à  partir  de  11  heures  du  soir. 

Le  travail  de  nuit  doit  être  interrompu  i)ar  des  repos  de  la 
manière  suivante  : 

a)  si  la  durée  est  de  quatre  heures  ou  davantage,  par  un 
ou  deux  repos  d'une  demi-heure  au  moins  en  totalité  ; 

h)  si  la  durée  est  de  six  heures  ou  davantage,  par  un  ou 
plusieurs  repos  de  trois  quarts  d'heure  au  moins  en  totalité. 

Un  repos  ininterrompu  de  on^e  heures  au  moins  doit  précéder 
ou  suivre  immédiatement  le  travail  de  nuit.  La  mise  du  levain 
dans  la  pâte  peut  être  comprise  pour  une  demi-heure  au  maximum 
dans  ce  repos. 

La  durée  du  travail  ne  peut  dépasser,  pour  les  apprentis  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  16  ans,  dix  heures  par  jour  ou 
soixante  heures  par  semaine,  ni,  pour  ceux  qui  sont  âgés  de 
16  ans  au  moins,  onze  heures  par  jour  ou  soixante-six  heures  par 
semaine. 

Dans  le  courant  d'une  année,  il  devra  être  accordé  à  cliaque 
apprenti  cinq  fois  congé  depuis  8  heures  du  soir  jusqu'à  8  heures 
du  soir,  le  lendemain,  donc  pendant  vingt-quatre  heures. 

§  6.   Le  travail  de  nuit  est  autorisé  dans  les  pâtisseries  : 

a)  pendant  les  deux  semaines  précédant  le  jour  de 
Pâques  et  pendant  la  période  du  20  décembre  au  2  janvier, 
le  soir,  de  8  â  10  heures  ; 

h)  pendant  le  reste  de  l'année,   pour  chaque  apprenti, 
deux  jours  par  semaine  au  maximum,  de  8  â  9  heures  30  du 
soir,  mais  seulement  pour  porter  les  marchandises  à  domi- 
cile. 
La  durée  du  travail  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  onze  heures 
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et  demie  par  jour  ou  soixante-six  heures  par  semaine  pendant  les 
périodes  visées  sous  la  lettre  a. 

Pendant  le  reste  de  l'année,  la  durée  du  travail  ne  peut  compter 
plus  de  onze  heures  par  jour,  ni  soixante-deux  heures  par 
semaine.  Est  réservée  l'autorisation  de  travail  supplémentaire  à 
titre  passager  et  exceptionnel  en  cas  de  nécessité,  conformément 
au  §  21,  alinéa  4,  de  la  loi  sur  l'apprentissage  et  des  §§  14  et  15 
de  l'ordonnance  d'exécution  correspondante. 

Il  devra  être  accordé  aux  apprentis  un  repos  d'une  heure  au 
moins  à  midi. 

§  7.   Le  travail  de  nuit  est  autorisé  dans  les  boucheries  : 
a)  tous  les  jours  ouvrables  de  5  à  6  heures  du  matin  ; 
h)  en  outre,  la  veille  des  dimanches  et  jours  fériés,  le 
soir,  de  8  à  9  heures. 
La  durée  du  travail  ne  peut  comporter  plus  de  onze  heures  par 
jour  ou  soixante-deux  heures  par  semaine.  Est  réservée  l'autori- 
sation de  travail  supplémentaire  à  titre  passager  et  exceptionnel 
en  cas  de  nécessité  conformément  au  §  21,  alinéa  4,  de  la  loi  sur 
l'apprentissage  et  des  §§   14  et  15  de  l'ordonnance  générale 
d'exécution  correspondante. 

Il  devra  être  accordé  aux  apprentis  un  repos  d'une  demi-heure 
au  moins  à  midi. 

§  8.  Dans  les  hôtels  et  restaurants  de  tout  genre,  le  travail  de 
nuit  est  autprisé  pour  les  apprentis-garçons  et  cuisiniers  : 

a)  chaque  jour,  de  8  à  10  heures  du  soir  ; 

b)  pour  chaque  apprenti,  au  maximum  deux  jours  par 
semaine,  de  8  à  11  heures  du  soir. 

Pour  le  surplus,  sont  applicables  les  dispositions  du  §  29  de  la 
loi  sur  les  auberges  et  de  l'ordonnance  d'exécution  de  cette  loi. 
En  particulier,  il  devra  être  donné  congé  à  chaque  apprenti, 
chaque  semaine,  au  moins  pendant  six  heures,  une  aprés-dinée  et 
chaque  mois  pendant  un  jour  entier  (vingt-quatre  heures). 

§  9.   Le  travail  de  nuit  est  autorisé  dans  les  salons  de  coiffure  : 
a)  les  mercredis,  jeudis  et  vendredis  de  8  à  8  heures  30 
du  soir  ; 
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b)  la  veille  des  dimanches  et  jours  fériés  de  8  à  10  heures 

du  soir. 

La  durée  du  travail  ne  peut,  la  veille  des  dimanches  et  jours 

fériés,  les  mercredis,  jeudis  et  vendredis,  dépasser,  en  aucun  cas, 

onze  heures,   et  les  autres  jours  de  la  semaine   dix  heures  et 

demie,  et  par  semaine  soixante-six  heures. 

Chaque  jour  ouvrable,  il  devra  être  accordé  à  l'apprenti,  entre 
11  heures  du  matin  et  2  heures  de  l'après-dînée,  un  repos  d'une 
heure  au  moins. 

§  10.  En  ce  qui  concerne  le  ramonage  des  cheminées,  le  tra- 
vail de  nuit  est  autorisé,  pour  chaque  apprenti,  pendant  trois 
jours  au  maximum  par  semaine,  à  partir  de  minuit  jusqu'à 
6  heures  du  matin. 

En  outre,  il  est  permis,  en  cas  de  nettoyage  des  cheminées  dans 
de  grands  établissements  industriels,  d'employer  les  apprentis,  un 
jour  par  semaine,  depuis  8  heures  du  soir  jusqu'à  6  heures  du 
matin. 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  le  travail  n'est  permis  qu'excep- 
tionnellement, conformément  au  §  10  de  l'ordonnance  sur  le 
ramonage  des  cheminées,  avec  l'autorisation  de  la  police  des 
bâtisses  et  moyennant  déclaration  faite  au  département  de  la 
police. 

Le  repos  ininterrompu  de  dix  heures  au  moins  doit  suivre  ou 
précéder  immédiatement  le  travail  de  nuit. 

Il  devra  être  accordé  aux  apprentis,  sur  le  reste  du  repos,  au 
moins  une  heure  de  repos  ininterrompu  par  vingt-quatre 
heures. 

La  durée  du  travail  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  dix  heures 
ot  demie  par  jour  ou  soixante-deux  heures  par  semaine. 

§  11 .  Dans  tous  les  établissements  qui  occupent  régulièrement 
des  apprentis  au  travail  de  nuit,  un  exemplaire  de  la  présente 
ordonnance  devra  être  affiché  en  un  endroit  apparent. 

§  12.  Les  maîtres  qui  contreviennent  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  seront,  conformément  au  §  37a  de  la  loi  sur 
ces  infractions,  punis  d'amende  (§  29  de  la  loi  sur  l'apprentis- 
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sage),  et,  dans  les  cas  graves  ou  en  cas  de  récidive,  d'amende  ou 
d' emprisonnement. 

§  13.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  7  jan- 
vier 1907. 


CANTON  DE  BERNE. 


Arrêté  du  Conseil  de  gouvernement,  en  date  du 
17  mai  1906,  relative  à  la  clause  sur  les  grèves 
dans  les  adjudications  de  travaux  ou  de  fourni- 
tures (^). 

Les  troubles  qu'apportent  à  l'avancement  des  travaux  ou  à  la 
livraison  des  fournitures  les  cessations  du  travail  pures  et  simples, 
grèves  ou  lock-outs,  peuvent  être  invoqués  par  l'employeur  pour 
s'excuser  de  ne  pas  observer  les  délais  d'exécution  prévus  dans 
son  marché,  s'il  est  en  mesure  de  prouver  que  la  grève  ou  le 
lock-out  n'a  pas  éclaté  par  sa  faute. 

Seront  considérés  comme  fautes  patronales  : 

Les  mauvais  traitements  infligés  aux  ouvriers  ; 

L'inobservation  des  conditions  de  salaire  stipulées  de  commun 
accord  ; 

Les  retards  dans  le  paiement  du  salaire  journalier  ; 

La  rémunération  des  ouvriers  au-dessous  des  tarifs  pratiqués 
dans  la  localité. 

Le  soin  de  décider  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  telle 
faute,  dans  une  circonstance  donnée,  appartiendra  à  l'administra- 
tion publique  ajant  adjugé  le  travail  et,  en  cas  d'appel,  au 
conseil  de  gouvernement. 

Des  plus-values  sur  les  prix  du  marché,  à  raison  des  augmen- 
tations de  salaires  consécutives  à  des  grèves,  ne  sauraient  être 
valablement  réclamées  par  l'adjudicataire.  Cette  disposition  sera 
insérée  dans  les  clauses  et  conditions  générales  des  adjudications 
ultérieures  de  travaux  et  fournitures  pour  le  compte  de  l'État. 

(')  Beschluss  des  Regierungsrates  ooia  17.  Mai  7906,  betre(f^etid  die 
Streikklausel  in  Arbeitsliejerangsoertràgen. 
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CANTON  DE  LUCERNE. 

Loi  du  6  mars  1906  sur  l'apprentissage  (*). 

I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Article  premier.  —  La  présente  loi  entend  par  apprenti 
toute  personne  mineure,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  désireuse 
d'apprendre  un  certain  métier  dans  une  maison  d'artisan,  dans 
un  atelier-école  ou  un  établissement  d'éducation  professionnelle, 
dans  un  commerce,  une  fabrique  ou  tout  autre  établissement 
d'un  genre  commercial,  et  qui,  à  cet  effet,  passe  un  contrat 
d'apprentissage. 

Art.  2.  —  Tout  apprenti  doit,  avant  d'entrer  en  apprentis- 
sage, être  libéré  de  ses  obligations  scolaires  vis-à-vis  de  l'école 
communale  et  avoir  quatorze  ou  quinze  ans  révolus  pour 
apprendre  l'industrie  ou  le  commerce. 

Art.  3.  —  Les  maîtres  d'apprentissage  punis  pour  attentats  à. 
la  pudeur  ne  peuvent  pas  avoir  d'apprentis,  de  même  que  ceux 
qui  ont  perdu  par  jugement  correctionnel  leurs  droits  civiques, 
et  ce,  pour  ces  derniers,  jusqu'à  leur  réhabilitation. 

IL  —  Contrat  d'apprentissage. 

Art.  4.  —  Les  conditions  de  tout  apprentissage  projeté 
doivent  être  réglées  par  un  contrat  écrit,  rédigé  en  trois  exem- 
plaires, daté  et  signé  par  le  maître  d'une  part  et  de  l'autre  par 
l'apprenti  et  son  représentant  légal.  Une  expédition  est  remise  à 
chacun  des  contractants,  la  troisième  sera  conservée  au  secré- 
tariat du  conseil  municipal.  Le  contrat  sera  d'ailleurs  examiné 
et  visé  par  l'amman  de  la  commune  où  réside  le  maître  d'appren- 
tissage. 

Art.  5.  —  Le  contrat  relate  le  nom  et  la  date  de  naissance 
de  l'apprenti,  le  nom  et  la  demeure  de  la  personne  en  possession 

(1;  GeseU  dber  dos  Lehrlingsioesen.  Vom  6  Marz  1906. 
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de  la  puissance  paternelle  ainsi  que  du  maître  d'apprentissage, 
l'indication  exacte  du  métier  ou  de  la  branche  professionnelle  à 
apprendre,  l'époque  à  laquelle  commence  l'apprentissage  et  sa 
durée,  les  devoirs  et  les  charges  réciproques  des  deux  contrac- 
tants, les  conditions  de  la  dénonciation  éventuelle  du  contrat. 
Sont  nuls  et  non  avenus  les  contrats  d'apprentissage  rédigés  dans 
un  esprit  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  forment 
la  période  d'essai  jusqu'à  expiration  de  laquelle  chaque  partie  est 
libre  de  résilier  le  contrat  moyennant  un  préavis  de  congé  d'au 
moins  trois  jours. 

Art.  7.  —  Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  résilié,  par 
ailleurs,  si  l'un  des  contractants  ne  remplit  point  les  conditions 
convenues  ou  s'il  se  produit  un  concours  de  circonstances  qui 
s'opposent  désormais  au  bon  développement  de  l'éducation 
professionnelle,  objet  du  contrat.  La  partie  en  défaut  est  tenue  à 
indemnisation. 

IIL  —  Devoirs  du  maître  d'apprentissage. 

Art.  8.  —  Le  maître  est  tenu  d'initier  de  son  mieux  l'apprenti 
à  la  théorie  et  à  la  pratique  du  métier  en  question  ou  à  la  con- 
naissance des  branches  d'industrie  ou  du  commerce  spécifiées  au 
contrat,  et  cela  lui-même  ou,  dans  les  établissements  industriels, 
par  un  suppléant  majeur  et  compétent. 

Dans  les  maisons  de  commerce,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  un 
nombre  d'apprentis  supérieur  à  celui  du  personnel  proprement 
dit,  y  compris  le  patron. 

Le  maître  est  tenu  de  traiter  humainement  l'apprenti.  S'il  le 
nourrit  et  le  loge,  il  le  surveillera  le  plus  possible  également  en 
dehors  du  travail  et,  en  particulier,  au  point  de  vue  de  l'accom- 
plissement des  devoirs  religieux,  surtout  en  l'absence  d'un  con- 
trôle direct  de  la  part  des  parents  ou  du  tuteur. 

Art.  9.  -  Le  maître  ne  doit  pas  faire  un  mauvais  usage  do 
l'autorité  à  lui  concédée,  soit  en  maltraitant  l'apprenli,  soit  en 
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l'employant  à  des  besognes  non  en  connexion  immédiate  avec  les 
travaux  de  la  profession  à  enseigner. 

Il  est  du  devoir  du  maître  de  soustraire  l'apprenti  à  l'action 
pernicieuse  éventuelle  d'employés  de  sa  maison  ou  de  membres 
de  sa  famille,  et  de  le  protéger  contre  tout  traitement  inconve- 
nant de  la  part  du  personnel. 

Art.  10.  —  L'apprenti  fréquentera  régulièrement  les  écoles 
publiques  obligatoires,  le  maître  étant  responsable  de  l'accom- 
plissement de  ces  obligations  scolaires. 

Dans  les  endroits  où  existe  un  établissement  d'enseignement 
professionnel  complémentaire,  le  maître  est  tenu  d'autoriser 
l'apprenti  à  en  suivre  les  cours  même  pendant  la  durée  du  tra- 
vail. Le  temps  à  affecter  à  cet  enseignement  peut  s'élever,  pour 
l'apprenti  commerçant  et  pour  l'apprenti  dans  les  autres  groupes 
professionnels,  respectivement  jusqu'à  six  et  quatre  heures  par 
semaine. 

L'apprenti  ne  doit  jamais  être  retenu  en  compensation  du 
temps  pris  sur  la  durée  du  travail  pour  la  fréquentation  de 
l'école. 

Art.  11.  —  La  durée  du  travail  journalier  de  l'apprenti,  en  y 
comprenant  les  heures  de  fréquentation  scolaire,  ne  doit  pas 
excéder  dix  heures. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  soumis  à  la  loi  sur  les 
fabriques,  on  s'en  référera  aux  dispositions  de  la  législation  fédé- 
rale. 

Art.  12.  —  L'apprenti  ne  doit  être  astreint  au  travail  ni  les 
dimanches  et  jours  fériés  ni  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  8  heures 
du  soir  et  6  heures  du  matin . 

Dans  les  industries  où  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du 
dimanche  ne  peuvent  être  évités,  le  conseil  de  gouvernement 
pourra,  par  voie  d'ordonnance,  admettre  une  dérogation  pour  les 
apprentis  du  sexe  masculin,  à  la  condition  qu'il  soit  assuré  aux 
apprentis,  en  outre  des  temps  de  repos  prévus  pour  chaque 
période  de  vingt- quatre  heures,  un  repos  ininterrompu  de  dix 
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lieures  et  un  repos  compensateur  pour  le  repos  dominical  sus- 
pendu . 

Art.  13.  —  En  cas  de  maladie  de  l'apprenti,  le  maître  avi- 
sera sans  retard  les  parents  ou  les  personnes  qui  remplacent  les 
parents;  et  il  assurera  au  malade,  si  celui-ci  est  logé  chez  lui,  les 
soins  convenables  et  les  secours  médicaux  nécessaires. 

Art.  14.  —  A  la  fin  de  la  période  d'apprentissage,  le  maître 
donnera  à  l'apprenti  un  certificat  constatant  la  nature,  la  durée 
et  le  résultat  de  l'apprentissage  (application,  conduite  et  travaux 
de  l'apprenti). 

Art.  15.  —  Si  le  maître  néglige  ses  devoirs  envers  l'apprenti, 
le  contrat  d'apprentissage  en  cours  peut  être  rompu  à  la  demande 
du  père  ou  da  tuteur  de  l'apprenti. 

IV.  —  Devoirs  de  l'apprenti. 

Art.  16.  -  L'apprenti  doit  à  son  maître  obéissance,  fidélité 
et  discrétion,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  secrets  des 
affaires,,  les  procédés  de  fabrication  et  la  clientèle.  Il  est  respon- 
sable vis-à-vis  du  maître  de  tout  dommage  qu'il  lui  aurait 
causé  par  méchanceté  ou  par  négligence  grossière. 

Art.  17.  —  Tout  apprenti  doit,  à  l'issue  de  l'apprentissage, 
subir  un  examen. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  de  cet  examen,  une  ordonnance 
du  conseil  de  gouvernement  décidera,  après  avis  des  associations 
professionnelles. 

Les  diplômes  de  l'association  commerciale  suisse,  de  l'associa- 
tion industrielle  suisse  et  de  l'école  de  commerce  cantonale  dis- 
pensent de  l'examen  cantonal.  Le  conseil  de  gouvernement  est 
autorisé  à  désigner  également  d'autres  diplômes  dispensant  de 
l'examen  cantonal. 

Art.  18.  —  Il  sera  remis  un  certificat  aux  apprentis  qui 
auront  subi  l'examen  avec  succès. 
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V.  —  PÉNALITÉS. 

Art.  19.  —  Les  infractions  aux  articles  2,  4,  9  à  11  de  la 
présente  loi  tombent  sous  le  coup  des  dispositions  du  Gode  pénal. 

VI.  —  Dispositions  finales. 

Art.  20.  —  Toutes  les  actions  civiles  qui  pourraient  naître 
des  conditions  de  l'apprentissage  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil de  prud'hommes  ou,  à  défaut  du  conseil  de  prud'hommes, 
d'un  comité  d'arbitrage  composé  d'experts  appartenant  à  la  pro- 
fession. Chacune  des  parties  choisit  un  arbitre  et  le  tiers  arbitre 
est  désigné  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  21.  —  Le  conseil  de  gouvernement  exerce  une  surveil- 
lance générale  de  l'apprentissage. 

Il  désigne,  sur  la  proposition  facultative  des  associations  pro- 
fessionnelles, une  commission  de  surveillance,  dont  il  règle  le 
fonctionnement  par  un  décret. 

Art.  22.  —  Le  conseil  de  gouvernement  est  chargé  de  la  pro- 
mulgation et,  sous  réserve  de  référendum,  de  la  mise  en  applica- 
tion de  la  présente  loi,  qui  sera  insérée  dans  la  collection  des  lois 
et  l'original  déposé  aux  archives  nationales. 


CANTON  DU  TESSIN. 

Arrêté  du  Conseil  d'État,  en  date  du  17  avril  1906, 
sur  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés  dans 
les  dépôts  de  bière  ('). 

Article  premier.  —  Les  dépôts  de  bière  existant  dans  le 
canton  pour  le  compte  de  fabriques  de  bières   nationales   ou 

(•)  Decreto  governatwo  sul  laooro  Jestwo  dei  depositi  di  birra.  17  Aprile 

1906. 

Ce  décret  est  pris  en  application  de  la  loi  fédérale  du  1er  avril  1905. 

(Voy.  Annuaire,  1905,  p.  496.) 
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étrangères  doivent  cesser  le  travail  et  la  distribution  de  la  bière 
à  midi,  le  dimanche  et  les  autres  jours  fériés  légaux. 

Art.  2.  —  Les  contrevenants  seront  punissables  d'amendes 
par  les  municipalités  conformément  à  la  loi  organique  com- 
munale. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  qui  entrera  immédiatement  en 
vigueur,  sera  publié  au  Foglio  officiale  et  au  Bolletino  officiale 
delJe  leggi  e  decreti. 


Arrêté  du  Conseil  d'État,  en  date  du  3  mai  1906, 
complétant  le  décret  du  17  avril  1906  et  concer- 
nant le  travail  des  jours  fériés  dans  les  fabriques 
et  dépôts  de  bière  et  d'eaux  gazeuses  et  de  Seltz  ('). 

Article  premier.  —  La  défense  de  transporter  et  de  distri- 
buer de  la  bière  l'après-dînée  des  dimanches  et  autres  jours 
fériés  faite  aux  fabriques  et  dépôts  de  bière  (^)  est  étendue  aux 
fabriques  et  dépôts  d'eaux  gazeuses  et  de  Seltz. 

Art.  2.  —  Les  jours  de  fêtes  civiles  ou  religieuses,  le  trans- 
port et  la  distribution  de  la  bière  et  d'eaux  gazeuses  ou  de  Seltz 
pourront  être  permis,  à  titre  exceptionnel,  l'après-dinée,  si  la 
nécessité  en  est  constatée  et  s'il  en  est  fait  la  demande  par  les 
comités  directeurs  des  dites  fêtes. 

La  demande  devra  être  faite  par  écrit,  au  plus  tard  le  jour 
précédent,  à  la  municipalité  de  la  commune  où  la  fête  a  lieu. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret,  qui  entrera  immédiatement  en 
vigueur,  sera  publié  au  Foglio  officiale  et  au  Bolletino  délie 
leggi  e  decreti  du  canton. 

(')  Decreto  di  complemento  di  altro  decreto  17  Aprile  cor  rente  anno  sul 
laoorojestwo  nelle  Jabbriche  e  nei  depositi  di  birra,  acque  gasose  e  Seltz. 
3  Maggio  1906. 

(-)  Voy.  l'arrêté  précédent. 
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Décret  du  Grand  Conseil,  en  date  du  3  juillet  1906, 
interdisant  le  travail  de  nuit  dans  les  boulangeries 
et  les  pâtisseries  (*). 

Article  premier.  —  Toute  personne  désirant  ouvrir  une 
boulangerie  ou  une  pâtisserie  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration 
à  l'autorité  municipale  avec  indication  du  lieu  où  l'exploitation 
sera  ouverte. 

L'autorité  municipale  donnera  son  avis. 

L'autorisation  sera  accordée  si  le  Conseil  d'État  estime  que  les 
locaux  de  travail  remplissent  les  conditions  de  propreté  et  de 
sécurité  nécessaires. 

Art.  2.  —  Les  personnes  employées  dans  les  boulangeries  et 
les  pâtisseries  doivent  être  saines  de  corps  et  observer  sur  elles- 
mêmes  comme  sur  leurs  vêtements  une  propreté  rigoureuse. 

Art.  3.  —  Les  patrons  qui  tiennent  des  ouvriers  en  pension 
doivent  leur  fournir  un  logement  convenable. 

Art.  4.  —  Les  locaux  de  travail,  les  logements  des  ouvriers 
et  les  ouvriers  eux-mêmes  seront  fréquemment  visités  par  les  délé- 
gués de  la  municipalité  et  par  le  médecin  désigné  à  cet  effet. 

Art.  5.  —  La  paie  a  lieu  tous  les  quinze  jours  au  moins;  elle 
est  effectuée  en  argent  comptant  et  en  monnaie  légale. 

En  cas  de  convention  écrite  entre  le  patron  et  ses  ouvriers,  la 
paie  peut  avoir  lieu  également  tous  les  mois. 

L'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  est  obligatoire. 

Art.  6.  —  La  durée  du  travail  ne  peut  dépasser  onze  heures 
sur  vingt-quatre  heures,  qui  seront  réparties  selon  les  besoins  de 
l'exploitation. 

Chaque  ouvrier  a  droit  à  un  jour  de  congé  par  semaine.  Ce 
jour  de  repos  doit,  une  fois  par  mois  au  moins,  tomber  un 
dimanche  ou  un  jour  férié. 

(')  Decreto  suit'  abolisione  del  lucoro  nottumo  nei  panifîci  e  nelle 
pasticcerie.  3  luglio  1906. 

1906  35 
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Art.  7.  —  Le  travail  de  nuit  est  interdit  dans  l'industrie 
visée  par  la  présente  loi.  Est  considéré  comme  travail  de  nuit, 
tout  travail  exécuté  entre  9  heures  du  soir  et  4  heures  du  matin. 

§  l^*".  Le  samedi  et  la  veille  des  jours  de  fête,  le  travail  est 
autorisé  de  6  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin. 

Dans  ce  cas,  l'ouvrier  qui  aura  travaillé  la  nuit  se  reposera  le 
dimanche  ou  le  jour  de  fête  suivant,  et  ne  reprendra  le  travail 
que  le  matin  du  lundi  ou  du  jour  ouvrable  suivant. 

§  2.  La  municipalité  peut  autoriser  le  travail  de  nuit,  à  titre 
temporaire,  en  cas  de  nécessité  reconnue,  mais  jamais  pour  favo- 
riser une  spéculation  du  patron  ou  augmenter  son  gain,  et  moyen- 
nant un  supplément  de  salaire  proportionnel  en  faveur  de 
l'ouvrier. 

§  3.  Le  Conseil  d'État  peut  autoriser  le  travail  de  nuit  à  titre 
permanent  lorsque  la  qualité  des  produits  fabriqués  l'exige. 
Les  heures  de  travail  doivent  alors  être  fixées  de  façon  à  ce  qu'un 
même  ouvrier  ne  fasse  pas  plus  de  onze  heures  de  travail  effectif 
sur  vingt-quatre,  et  le  travail  de  nuit  et  celui  de  jour  alterneront 
au  moins  chaque  semaine. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  d'État  prendra  les  règlements  néces- 
saires pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Le  patron  ou  l'ouvrier  coupable  d'infraction  à  la 
présente  loi  et  aux  règlements  y  relatifs  est  passible  d'une 
amende  de  50  francs  au  maximum  et  au  double  en  cas  de  réci- 
dive. Le  Conseil  d'État  appliquera  la  procédure  établie  par  la 
loi  du  16  janvier  1901  sur  les  contraventions. 

Art.  10.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  l'expi- 
ration des  délais  fixés  pour  le  référendum  (*). 


(1)  Ces  délais  expiraient  le  13  août  1906.  Une  ordonnance  du  Conseil 
d'État  du  17  août  ordonne  l'impression  du  décret  au  Bulletin  officiel  des 
lois,  sa  publication  et  son  exécution. 
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Arrêté  du  Conseil  d'État,  en  date  du  21  août  1906, 
portant  Règlement  d'exécution  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1906  sur  le  travail  dans  les  boulangeries  et 
pâtisseries  ('). 

Article  premier.  — ■  Toute  personne  qui  se  propose  d'ouvrir 
une  boulangerie  ou  une  pâtisserie  est  tenue  d'en  informer  la 
municipalité  au  moins  quinze  jours  avant  le  commencement  de 
l'exploitation  et  de  demander  l'autorisation. 

La  municipalité  accordera  l'autorisation  après  avoir  fait  con- 
stater par  ses  délégués  si  les  locaux  destinés  à  l'exploitation 
réunissent  les  conditions  de  solidité,  de  salubrité  et  de  sécurité 
nécessaires. 

Les  exploitations  existantes  seront  invitées  par  la  municipalité 
à  se  conformer  aux  proscriptions  du  présent  règlement. 

Art.  2.  —  Les  locaux  destinés  au  dépôt  des  farines,  des 
instruments  ou  attirail  ou  à  la  préparation  du  pain  et  des  pâtes 
devront  être  secs,  bien  éclairés  et  bien  aérés. 

Ils  ne  peuvent  servir  d'habitation  ou  de  dortoir  ni  contenir  des 
objets  souillés  ou  des  matières  dégageant  des  odeurs  propres  à  se 
communiquer  aux  farines,  pains  ou  pâtes,  ou  des  substances 
étrangères  à  leur  fabrication. 

Ils  ne  peuvent  communiquer  avec  des  latrines,  écuries  ou  autres 
locaux  de  nature  à  émettre  des  émanations  méphitiques. 

Les  locaux  devront  être  construits  et  maintenus  de  manière  à 
éviter  le  danger  d'incendie  et  les  fours  devront  être  installés 
selon  les  règles  de  l'art. 

Art.  3.  —  Quand  le  travail  doit  se  faire  dans  des  locaux 
mi-souterrains,  ceux-ci  devront  être  construits  de  manière  â  ne 
pas  être  influencés  par  l'humidité  du  sol,  et  ils  devront  avoir  une 
hauteur  libre  au-dessus  du  niveau  de  la  terre  suffisante  pour 
jouir,  pendant  la  journée,  de  lumière  et  d'air  en  quantité  suffi- 

l»)  Regolameato  di  applica^io/ie  délia  legge  3  luglio  1906  sul  lacoro  nei 
punifici  e  nelle  pasticcerie.  21  août  1906.  (Voy.  ci-dessus,  p.  545,  le  texte  de 
ia  loi.) 
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santé.  Le  pavement  devra  être  imperméable.  Il  pourra  être  exigé 
la  construction  dune  canalisation. 

Art.  4.  —  Pendant  la  nuit,  et  quand  il  y  aura  lieu  de  recourir 
pour  un  travail  spécial  à  la  lumière  artificielle,  celle-ci  se  fera 
de  manière  à  ne  pas  vicier  l'air  du  local. 

Il  sera  de  même  pris  des  mesures  pour  éviter  que  le  local  ne 
soit  froid  ou  qu'il  ne  soit  trop  chauffé  par  l'action  des  fours. 

Le  local  sera  pourvu  de  fenêtres  en  nombre  suffisant  et  faciles  à 
ouvrir  et  à  fermer. 

Art.  5.  —  S'il  est  fait  usage  de  machines,  celles-ci  devront 
être  protégées  pour  éviter  les  accidents. 
Les  ouvriers  devront  être  assurés. 

Art.  6.  —  Les  patrons  qui  ont  des  ouvriers  en  pension  sont 
tenus  de  leur  fournir  un  logement  convenable  et  salubre  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  propreté  rigoureuse  de  la  personne. 

Art.  7.  —  Les  ouvriers  employés  dans  les  boulangeries  et 
pâtisseries  devront  être  exempts  de  maladies  contagieuses  et 
maintenir  leur  personne  et  leurs  vêtements  de  travail  en  état  de 
propreté. 

Il  sera  mis  à  leur  disposition  en  un  endroit  commode  un  lavabo 
pourvu  d'une  canalisation  d'eau  permanente. 

Art.  8.  —  Le  nombre  d'heures  de  travail  ne  pourra  dépasser 
onze,  interrompues  par  des  intervalles  de  repos  réglés  d'après 
les  exigences  de  l'exploitation,  et  comprises  entré  4  heures 
du  matin  et  9  heures  du  soir,  de  manière  que  les  ouvriers 
aient  un  repos  nocturne  de  sept  heures  consécutives  au  moins. 

La  répartition  du  travail  sera  indiquée  dans  un  lioraire  affiché 
dans  les  locaux  de  l'exploitation. 

Depuis  9  heures  du  soir  jusqu'à  4  heures  du  matin,  tout 
travail  est  défendu  dans  les  boulangeries  et  pâtisseries. 

.     Art.  9.  —  Si  le  patron  suspend  la  fabrication  les  jours  fériés, 
le  travail  de  nuit  est  autorisé  pendant  la  nuit  du  samedi  et  de  la 
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veille  des  autres  jours  fériés.  Dans  ce  cas,  le  travail  devra  cesser 
au  coup  de  6  heures  du  matin  le  jour  férié,  et  ne  pourra  être 
repris  qu'après  4  heures  du  matin  le  surlendemain. 

Art.  10.  —  Dans  tous  les  cas,  chaque  ouvrier  aura  droit  à 
un  jour  de  repos  par  semaine,  conformément  à  un  roulement 
établi  d'avance  et  affiché  dans  les  locaux  de  travail. 

Si  l'exploitation  occupe  plusieurs  ouvriers,  les  jours  de  repos 
hebdomadaire  seront  répartis  de  manière  à  tomber,  pour  chaque 
ouvrier,  une  fois  au  moins  par  mois,  un  jour  férié. 

Art.  11.  —  La  municipalité  pourra  autoriser,  à  titre  passager, 
le  travail  de  nuit  en  cas  d'urgence  reconnue,  comme,  par  exemple, 
s'il  s'agit  de  réparations  aux  fours,  aux  machines  ou  aux  instru- 
ments, ou  en  cas  de  fêtes  civiles  et  religieuses  extraordinaires 
entraînant  une  plus  grande  consommation  de  pain,  ou  si  une  plus 
grande  production  de  pain  était  réclamée  par  les  autorités  civiles 
ou  militaires. 

Art.  12.  —  Le  travail  de  nuit  pourra  aussi  être  autorisé, 
à  titre  permanent,  par  le  Conseil  d'Etat,  si  la  qualité  de  certains 
produits  de  l'exploitation  l'exige  ;  les  régies  mentionnées  au  §  3 
de  l'article  7  de  la  loi  du  3  juillet  1906  devront  être  observées 
dans  ce  cas. 

§  1''''.  Ce  travail  de  nuit  est  subordonné  aux  conditions 
suivantes  : 

a)  Il  devra  être  prouvé  que  la  production  pour  laquelle 
le  travail  de  nuit  est  réclamé  ne  peut  être,  pour  des  raisons 
techniques,  obtenue  par  le  travail  de  jour  ; 

b)  Il  ne  pourra  être  employé  que  des  ouvriers  de  plus  de 
18  ans,-  exclusion  faite  des  femmes  de  tout  âge; 

c)  Il  ne  pourra  être  employé  que  le  nombre  d'ouvriers 
nécessaire,  et  l'horaire  de  ce  travail  devra  être  communiqué 
à  la  municipalité  de  la  commune  où  l'exploitation  a  son 
siège  ; 

d)  Les  ouvriers  devront  y  consentir  spontanément; 

e)  En  aucun  cas,  la  durée  du  travail  de  chaque  ouvrier 
ne  pourra  dépasser  onze  heures  sur  vingt-quatre  ; 
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f)  Le  travail  de  nuit  et  celui  de  jour  devront  alterner  au 
moins  chaque  semaine  pour  chaque  ouvrier. 
§   2.    Cette   autorisation  est   révocable   au   gvd   du    Conseil 
d'État. 

Art.  13.  —  La  paie  se  fera  au  moins  tous  les  quinze  jours  au 
comptant  et  en  monnaie  ayant  cours  légal.  La  paie  pourra,  en 
vertu  d'un  accord  écrit,  être  mensuelle. 

Si  le  patron  donne  aux  ouvriers  la  nourriture  ou  le  logement 
ou  les  deux,  le  prix  en  sera  convenu  en  même  temps  que  le 
salaire  et  déduit  de  ce  dernier,  le  jour  de  paie,  ou  bien  le  salaire 
sera  calculé  en  tenant  compte  des  prestations  du  patron. 

Art.  14.  —  Le  pain  doit  être  fait  avec  des  farines  de  bonne 
qualité,  de  l'eau  pure  et  conservée  dans  des  récipients  nettoyés 
et  couverts,  du  levain  bien  préparé  sans  aucune  addition  d'alun, 
de  sulfate  de  cuivre,  de  bicarbonates  alcalins  ou  d'autres 
substances  étrangères  qui  soient  autres  que  les  farines,  le  levain, 
l'eau  et  le  sel  de  cuisine. 

Ne  sont  pas  des  farines  de  bonne  qualité,  celles  qui  pro- 
viennent de  céréales  avariées,  qui  contiennent  des  matières 
terreuses  ou  des  graines  ou  des  champignons  qui  les  rendent 
nocives  ou  qui  sont  altérées  par  suite  de  fermentation. 

Ces  farines  sont  déclarées  impropres  à  la  consommation  des 
personnes. 

Art.  15.  —  Est  prohibée  la  vente  du  pain  fait  avec  des  farines 
de  mauvaise  qualité,  falsifiées  avec  des  poudres  étrangères,  mal 
levé,  mal  cuit  ou  en  mauvais  état  de  conservation  ;  est  de  même 
prohibée,  la  vente  de  pâtes  et  de  bonbons  teints  à  l'aide  de  cou- 
leurs nocives,  ou  sucrés  à  l'aide  de  la  saccharine. 

Art.  16.  —  Le  pain  fait  à  l'aide  de  farine  de  froment  mélangée 
à  de  la  farine  de  maïs  ou  d'autres  céréales  doit  être  mis  en  vente 
comme  pain  mélangé  avec  indication  des  farines  dont  il  est 
composé. 

Art.  17.  —  Le  transport  du  pain  chez  les  revendeurs  ou  au 
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domicile  des  consommateurs  se  fera  dans  des  charrettes  couvertes 
ou  dans  des  draps  fermés. 

Le  vendeur  défendra  aux  clients  de  toucher  au  pain  exposé  en 
vente. 

Art.  18.  —  Outre  la  visite  réclamée  pour  autoriser  l'ouver- 
ture des  boulangeries  et  pâtisseries,  les  municipalités  feront  dans 
ces  exploitations  d'autres  visites  non  annoncées.   , 

Outre  le  contrôle  de  la  qualité  des  farines,  de  la  fabrication  du 
pain,  de  l'hygiène  des  ouvriers,  elles  surveilleront  spécialement 
l'observation  de  l'horaire  et  le  repos  de  nuit. 

Art.  19.  —  Sont  de  la  compétence  de  la  municipalité,  les 
contraventions  relatives  à  l'hjgiène  des  boulangeries  et  pâtis- 
series, la  qualité  du  pain,  des  farines  et  des  ingrédients  employés 
par  les  pâtissiers,  conformément  aux  règles  établies  au  titre  VI 
du  Gode  sanitaire,  et  elles  seront  réprimées  en  vertu  des 
articles  120  et  121  du  même  Gode. 

Sont  de  la  compétence  du  Gonseil  d'État,  les  contraventions 
aux  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  3  juillet  1906,  à  savoir 
l'autorisation  pour  l'ouverture  des  boulangeries  et  pâtisseries, 
les  heures  de  travail,  le  repos  hebdomadaire  et  des  jours  fériés, 
le  travail  de  nuit,  la  paie  et  l'assurance  des  ouvriers  ;  les  contra- 
ventions seront  déférées  au  Gonseil  d'État  tant  par  les  munici- 
palités que  par  les  particuliers  et  seront  punies,  conformément  à 
la  procédure  établie  par  la  loi  du  16  janvier  1901  sur  les 
contraventions,  des  peines  prévues  à  l'article  9  de  la  loi  du 
3  juillet  1906. 

Art.  20.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  publication  au  Foglio  Offîciale  et  au  Bolletino  Offlciale 
délie  leggi. 
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Ordonnance  du  Conseil  d'État,  en  date  du  6  février 
1906,  portant  Règlement  fixant  les  attributions  de 
l'inspecteur  cantonal  des  fabriques. 

Article  premier.  —  Le  secrétaire  cantonal  des  apprentis- 
sages revêt  les  charges  d'inspecteur  des  fabriques  dans  le 
Canton,  et  relève,  comme  tel,  du  Département  de  Justice  et 
Police. 

Art.  2.  —  Les  attributions  de  l'inspecteur  sont  les  suivantes  : 

a)  il  surveille  l'application,  dans  le  Canton,  des  lois  et 
règlements  fédéraux  et  cantonaux  concernant  le  travail 
dans  les  fabriques  et  la  responsabilité  civile  des  fabricants  ; 

b)  il  signale,  avec  ses  propositions,  au  Département  de 
Justice  et  de  Police,  les  établissements  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  fabriques,  conformément  à  la  loi  ; 

c)  il  examine  les  plans  de  construction,  de  reconstruction 
ou  d'extension  que  les  établissements  industriels  doivent 
présenter,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  13  dé- 
cembre 1897,  et  les  transmet  au  Département  avec  ses  pro- 
positions ; 

d)  il  inspecte,  au  moins  une  fois  par  année,  les  fabriques 
du  Canton.  Ces  inspections  ont  principalement  pour  but 
de  vérifier  si  les  ateliers  sont  établis  dans  les  conditions 
d'hygiène  et  de  sécurité  exigées  par  la  loi,  et  de  s'assurer 
si  la  durée  du  travail,  l'âge  et  les  conditions  des  ouvriers 
employés  dans  ces  établissements  sont  conformes  aux  exi- 
gences légales  ; 

e)  il  préavise  sur  les  autorisations  à  donner  par  le 
Gouvernement  (cantonal  (art.  11  de  la  loi  du  23  mai  1877 
et  5  de  la  loi  du  1®^  avril  1905,  etc.)  ; 

/*)  il  contrôle  les  règlements  de  fabriques  présentés  au 
Département  pour  l'approbation  cantonale  ; 

g)  il  tient  à  jour  le  registre  des  fabriques  établies  dans 
le  canton  et  contrôle  les  formulaires  et  autres  communi- 
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cations  que  les  fabricants  seraient  appelés  à  adresser  à 
l'autorité  compétente  en  exécution  des  lois  et  règlements  ; 
h)  il  donne  son  avis  sur  les  questions  que  lui  soumet  le 
Département  de  Justice  et  de  Police  relativement  aux  éta- 
blissements industriels. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  a  le  droit  d'interroger  toutes  les  per- 
sonnes employées  dans  l'établissement  qu'il  visite  sur  les  faits 
qui  se  rapportent  à  leur  occupation. 

Art.  4.  —  Hors  les  cas  où  ses  devoirs  officiels  l'y  obligent, 
l'inspecteur  est  tenu  au  secret  le  plus  absolu  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  et  l'exploitation  des  fabriques  qu'il  a 
visitées,  ainsi  que  sur  les  appareils,  procédés  et  manipulations 
techniques  que  le  fabricant  lui  déclare  être  un  secret  de  sa 
maison. 

Art.  5.  —  Chaque  année,  l'inspecteur  présente  au  Départe- 
ment de  Justice  et  de  Police  un  rapport  détaillé  et  motivé  sur 
son  activité  et  sur  les  mesures  qu'il  propose  de  prendre  à 
l'avenir. 

Ce  rapport  devra  contenir  les  données  statistiques  à  commu- 
niquer  à  l'autorité   fédérale. 


CANTON  DE  ZURICH. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  25  janvier  1906 
sur  le  placement  professionnel  ('). 

Article  premier.  —  Sont  seules  admises  à  effectuer  des 
placements  contre  rétribution,  les  personnes  pourvues  d'une 
autorisation  écrite  du  conseil  municipal  de  la  commune  où 
elles  résident,  et  qui  fournissent  une  caution  fixée  par  cette 
municipalité. 

{})  Yerordnuiig  betreffend   die   geioerbinâssige   Stellenoerinittlung .  Vom 
25.  Januar  1906. 
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Art.  2.  —  Chaque  autorisation  est  délivrée  pour  une  année. 

Art.  3.  —  L'autorisation  sera  refusée  quand  le  postulant 
lui-même  ou  les  personnes  vivant  sous  son  toit  n'offriront  point 
les  garanties  nécessaires  touchant  l'exploitation  régulière  et 
honorable  du  bureau  de  placement. 

Les  appels  du  refus  d'autorisation  seront  examinés  en  première 
instance  par  le  bailliage. 

Art.  4.  —  L'autorisation  comportera,  selon  l'importance  du 
bureau,  le  versement,  au  profit  de  la  caisse  de  la  commune,  d'un 
droit  de  20  à  100  francs. 

Les  institutions  et  sociétés  s'occupant  du  placement  dans  un 
but  d'utilité  générale  peuvent  être  exemptées  de  ce  droit  par  le 
conseil  municipal. 

Art.  5.  —  Les  placeurs  désireux  de  nourrir  ou  de  loger  les 
personnes  en  quête  d'un  emploi  doivent  obtenir  de  la  municipalité 
de  la  commune  de  leur  résidence  une  autorisation  spéciale. 

Les  prix  de  la  nourriture  et  du  logement  seront  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  municipal  et,  l'autorisation  une  fois 
délivrée,  affichés  dans  le  bureau  de  placement  et  dans  chaque 
chambre  à  louer,  en  un  endroit  apparent. 

Art.  6.  —  Tout  titulaire  d'un  bureau  de  placement  doit  tenir 
deux  registres  reliés,  à  mettre  tout  de  suite,  à  la  demande,  sous  les 
yeux  des  agents  de  la  justice  et  de  la  police,  et  qui  seront  con- 
servés durant  au  moins  cinq  années,  à  compter  de  la  première 
inscription. 

Le  premier  registre  concerne  les  personnes  en  quête  d'une 
place  et  doit  être  établi  avec  les  rubriques  suivantes  : 

1°  Numéro  d'ordre; 

2""  Date  de  la  demande  d'emploi  ; 

3°  Nom  de  famille  et  prénoms  ;  âge  et  lieu  de  naissance  du 
postulant,  avec  indication  des  papiers  d'identité  et  certificats 
produits  ; 

4°  Désignation  de  la  dernière  place  occupée  ; 
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b""  Désignation  de  la  nouvelle  place  procurée,  des  gages  et  de 
la  date  d'entrée  en  service  ; 

6°  Montant  des  droits  perçus  ; 

7°  Observations. 

Le  deuxième  registre,  destiné  à  l'inscription  des  employeurs, 
comportera  les  rubriques  ci-dessous  : 

1°  Numéro  d'ordre; 

2°  Date  de  l'offre  ; 

3''  État  civil,  profession  et  demeure  de  l'employeur; 

4""  Désignation  de  la  place  offerte,  nom  de  la  personne  accep- 
tée, date  de  l'entrée  en  place  et  aussi  du  congédiement,  si  l'époque 
en  est  prévue  dès  le  jour  où  la  personne  est  engagée  ; 

5°  Montant  du  droit  perçu  ; 

6°  Observations. 

Ces  registres  doivent  présenter  une  pagination  ininterrompue 
et  être  tenus  sans  aucune  lacune  ;  on  ne  pourra  point  en  arracher 
la  moindre  feuille. 

Des  registres-types  seront  fournis  par  la  Direction  des  finances 
au  prix  de  revient. 

Art.  7.  —  On  inscrira  sur-le-champ  les  ordres  de  placements 
reçus,  ainsi  que  tout  payement. 

Les  versements  d'argent  et  les  dépôts  de  certificats,  papiers 
d'identité  et  photographies  comporteront  d'office  délivrance  de 
récépissés. 

Sur  demande,  ces  derniers  objets  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires  contre  le  reçu  délivré,  le  plus  vite  possible  et 
sans  frais. 

On  ne  doit  ni  exiger  ni  accepter  aucune  provision  de  la  part 
des  individus  en  quête  d'emploi. 

On  copiera  toute  la  correspondance  du  départ  ainsi  que  tous 
les  récépissés. 

Art.  8.  —  L'exploitation  des  bureaux  de  placement  relève 
de  la  police  spéciale  des  mœurs  et  de  l'hygiène  et  ne  peut  être 
rattachée  ni  à  une  auberge  ni  à  une  agence  matrimoniale. 

Il  sera  tenu  une  liste  exacte  des  personnes  logées,  avec  indi- 
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cation  des  noms,  professions,  lieux  de  naissance,  date  de  l'entrée 
et  de  la  sortie. 

Les  individus  en  quête  d'une  place  et  sans  papiers  seront 
immédiatement  signalés  à  la  police. 

Art.  9.  —  Le  placeur  est  tenu  de  di*esser  un  tarif  des  droits 
d'inscription  et  de  placement  et  de  le  soumettre  à  l'approbation 
de  la  Direction  de  la  justice  et  de  la  police. 

Ce  tarif  doit  être  détaillé  autant  que  possible  suivant  les 
métiers  et  les  salaires  correspondants. 

Les  droits  proposés  doivent  rester  dans  les  limites  posées  à 
l'article  10. 

Des  exceptions  peuvent  être  admises  par  le  Conseil  de  gouver- 
nement pour  les  institutions  et  sociétés  qui  s'occupent  de  place- 
ment dans  un  but  d'utilité  générale. 

Art.  10.  —  Les  taxes  sont  fixées  comme  suit  : 
a)  Droits  d'inscription.  Domestiques  :  50  centimes;  autres 
personnes  en  quête  d'emploi,  jusqu'à  1  franc  ;  postulants  en  rési- 
dence à  l'étranger,  jusqu'à  2  francs. 

h)  Droits  de  placement.  Gens  de  service  chez  les  particuliers  : 
hommes,  2  à  3  francs  ;  femmes,  2  francs  ;  travailleurs  agricoles  : 

2  à  3  francs  ;  personnel  de  bureau  dans  l'industrie  :  employés, 

3  à  10  francs  ;  garçons  de  bureau,  gardiens,  etc.,  2  à  4  francs; 
personnel  des  auberges  et  restaurants  :  hommes,  3  à  10  francs; 
femmes,  2  à  10  francs  selon  le  salaire;  personnel  des  hôtels  : 
hommes,  5  à  25  francs;  femmes,  2  à  10  francs. 

On  tiendra  compte  de  ces  minima  et  maxima  également 
pour  les  places  qui  ne  sont  rémunérées  que  par  les  pourboires. 

Les  taux  minima  seront  appliqués  spécialement  dans  le  cas 
de  places  mal  payées  et  d'emplois  d'extra. 

Art.  11.  —  Le  droit  de  placement  ne  peut  être  perçu  que  si 
la  personne  est  réellement  pourvue  d'un  emploi,  et  la  moitié  de 
la  somme  encaissée  sera  remboursée  si  l'individu  placé  doit 
quitter  sa  place  dans  un  délai  de  moins  de  deux  mois,  pour  des 
motifs  qui  ne  peuvent  s'expliquer  par  sa  propre  conduite. 
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Art.  12.  —  Les  dépenses  en  télégrammes,  insertions  ou 
voyages  éventuels  ne  peuvent  être  comptées  au  postulant  que  si 
elles  ont  été  effectuées  sur  son  désir. 

Art.  13.  —  Le  placeur  est  tenu  de  renseigner  en  conscience 
le  personnel  placé  en  dehors  du  canton  sur  le  voyage  à 
entreprendre  et  sur  tous  les  détails  connexes  (frais  de  déplace- 
ment, etc.). 

Si  la  personne  à  placer  a  stipulé  le  remboursement  des  frais 
de  voyage,  elle  devra  être  défrayée  du  prix  total  de  l'aller,  le 
placeur  étant  en  l'espèce  personnellement  responsable. 

Art.  14.  —  Les  jeunes  gens  de  moins  de  20  ans  ne  peuvent 
être  placés  hors  de  Suisse  que  si  les  autorités  compétentes  les  ont 
munis,  avec  le  consentement  des  parents  ou  tuteurs,  des  passe- 
ports ou  autres  papiers  d'identité  nécessaires. 

Art.  15.  —  Quand  un  employeur  déclare  une  place  vacante, 
on  peut  exiger  de  lui  un  droit  d'inscription  de  50  centimes  et, 
l'emploi  pourvu,  un  droit  de  placement  égal  à  celui  dû  par  la 
personne  placée. 

Art.  16.  —  Le  présent  arrêté  sera  affiche  dans  les  bureaux 
de  placement. 

Art.  17.  —  Quiconque  contreviendra  aux  prescriptions  de 
cet  arrêté  sera  puni  d'une  amende  de  simple  police  jusqu'à 
200  francs  et,  en  outre,  dans  les  cas  graves,  du  retrait  de 
la  licence. 

Si  l'acte  délictueux  viole  des  dispositions  du  Gode  pénal,  elles 
seront  applicables  dans  la  mesure  correspondante. 

Art  18.  —  La  licence  sera  retirée  notamment  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

a)  Dans  le  cas  de  l'article  19,  alinéa  2  ; 

b)  Si,  d'après  l'article  3  du  présent  arrêté,  aucune  autorisation 
ne  peut  plus  être  délivrée  ; 

c)  Si  le  placeur  indique  des  emplois  qui  n'existent  point  ou 
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se  trouvent  déjà  occupés  grâce  à  l'entremise  du  même  bureau, 
ou  bien  fait  à  dessein  traîner  en  longueur  l'opération  du  place- 
ment. 

d)  En  cas  d'infractions  répétées  aux  autres  prescriptions  du 
présent  arrêté. 

Art.  19.  —  Les  conseils  municipaux  ont  à  fournir,  à  la  fin 
de  chaque  année,  au  bailliage,  un  rapport  sur  l'application  du 
présent  arrêté. 

Art.  20.  —  Le  présent  arrêté,  qui  abroge  celui  du  22  mai  1886 
sur  les  bureaux  de  placement  pour  gens  de  service  et  celui  du 
2  juillet  1904  sur  le  placement  professionnel,  entrera  en  vigueur 
le  1^""  mars  1906,  après  sa  publication  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  Lois. 


APPEN  DIGE 


SUPPLEMENT    A    L'ANNUAIRE    DE    1905 


ALLEMAGNE. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  4  mai 
1905,  portant  dispense  de  l'application  de  cer- 
taines dispositions  des  lois  d'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  en  faveur  des  ressortissants  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  ('). 

Le  Conseil  fédéral,  dans  sa  séance  du  22  février  1905,  a 
décrété  : 

1.  Les  dispositions  du  §  94,  n^  2,  de  la  loi  d'assurance 
contre  les  accidents  dans  l'industrie  et  du  §  37,  alinéa  1®^,  de  la 
loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  de  con- 
struction, relatives  à  la  suspension  de  la  rente  à  l'égard  des 
étrangers  qui  n'ont  pas  leur  résidence  habituelle  dans  le  pays,  ne 
s'appliquent  pas  aux  ressortissants  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, même  lorsque  les  titulaires  de  rentes  n'ont  pas  leur 
résidence  habituelle  dans  les  districts  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  en 
date  du  13  octobre  1900  (voj.  ordonnance  du  16  octobre  1900, 
Zentralblatt ,  p.  540),  doivent  être  considérés  comme  territoire 
frontière  au  sens  des  dispositions  précitées. 

Le  droit  de  toucher  la  rente  est  subordonné  toutefois  à  la  con- 
dition que  le  titulaire,  aussi  longtemps  qu'il  ne  réside  pas  en  ter- 
ritoire allemand  ou  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  se 
conforme  aux  prescriptions  décrétées  ou  à  décréter  pour  les 
nationaux  par  l'Office  impérial  des  assurances,  en  vertu  du  §  94, 
n°  3,  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  l'indus- 
trie. A  l'égard  de  ces  titulaires  de  rentes,  le  jour  de  l'entrée  en 

(')  BekaatmacJnuig  betrpffend  die  Ausserkrajtsetsung  von  Bestimmun- 
gen  der  llnjulloersiche/'ungageset^e  sugunsten  des  Grosshersogiums  Luaeenx- 
barg.  Vom  4.  Mai  1905.  (Anitliche  Nachrichten,  15  mai  1905.) 

1906  36 
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vigueur  de  la  présente  ordonnance  est  considéré  comme  jour 
d'entrée  en  vigueur  des  prescriptions  de  l'Office  impérial  des 
assurances,  en  date  du  5  juillet  1901  (*). 

2.  Le  territoire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  est  considéré, 
en  ce  qui  concerne  les  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents,, 
comme  territoire-frontière,  en  ce  sens  que  les  dispositions  du  §  21 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie,  du 
§  22  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les 
exploitations  agricoles  et  forestières,  du  §  9  de  la  loi  d'assu- 
rance contre  les  accidents  dans  les  entreprises  de  construction  et 
du  §  27  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  en  mer„ 
relatifs  à  l'exclusion  du  droit  aux  rentes  de  survivant,  à 
l'égard  des  ayants  droit  d'un  étranger  qui,  à  l'époque  de  l'acci- 
dent, n'avaient  j^as  leur  résidence  habituelle  dans  le  pays,  ne 
sont  pas  applicables  aux  ayants  droit  des  étrangers  qui  avaient 
leur  résidence  habituelle  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

3.  Les  dispositions  du  §  21  de  la  loi  d'assurance  contre  les  acci- 
dents dans  l'industrie  et  du  §  9  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents  dans  les  entreprises  de  construction,  relatives  à  l'exclu- 
sion  du  droit  à  la  rente  pour  les  survivants,  ne  s'appliquent  pas 
aux  ressortissants  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  même  lors- 
qu'ils n'ont  pas,  au  moment  de  l'accident,  leur  résidence  habi- 
tuelle sur  le  territoire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  (conf. 
n«  2). 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  ont  effet  rétroactif  à  partir  du 
15  avril  1905,  pour  autant  que  la  demande  d'indemnité  n'ait  pas- 
fait  l'objet  d'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 

5.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  15  mai  1905. 

(')  Ces  prescriptions  déterminent  les  formalités  à  remplir  par  les  natio- 
naux, bénéficiaires  de  rente,  qui  résident  à  l'étranger. 
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Arrêté  du  23  juillet/5  août  1905  portant  application 
de  la  loi  sur  l'organisation  des  métiers  et  des  cor- 
porations ('). 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Organisation  des  métiers. 
Titre  P"".  —  Dispositions  générales. 

1 .  Toute  personne  répondant  aux  conditions  prévues  par  la  loi 
et  le  présent  règlement  peut  exercer  un  métier  quelconque. 

2.  Les  personnes  faisant  partie  d'un  métier  se  divisent  en 
maitres,  contremaitres  et  apprentis.  Les  maitres  sont  appelés 
aussi  patrons  s'ils  exercent  un  métier  dans  leurs  propres  ateliers 
et  à  leurs  risques. 

3.  Toute  personne,  homme  ou  femme,  désirant  exercer  un 
métier  doit  satisfaire  aux  conditions  de  capacité  technique  pré- 
vues par  la  loi. 

Toute  personne  qui  désire  exercer  un  métier  pour  son  propre 
compte  ou  faire  l'exercice  de  ce  métier  sa  principale  occupation 
doit  posséder  le  certificat  de  maitre  requis  à  cet  effet.  Les 
mineurs  qui  voudraient  exercer  par  eux-mêmes  un  métier  doivent 


(V)  Texte  français  publié  à  Sofia  (imprimerie  Sainte-Sophie),  en  1906, 
3^  édition  revue. 

Voy.  le  texte  de  la  loi  sur  les  corporations  et  métiers  dans  V Annuaire, 
1903,  p.  115,  et  1904,  p.  117. 
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être  affranchis  de  la  tutelle,  conformément  aux  articles  100  à 
102  de  la  loi  sur  la  tutelle. 

Les  sociétés  ou  particuliers,  non  artisans,  sont  autorisés  à 
entreprendre  l'exercice  d'un  métier,  à  la  condition  toutefois 
d'employer  dans  le  travail  des  artisans  répondant  aux  exigences 
de  la  loi.  Les  droits  et  devoirs  concernant  les  apprentis  et  les 
contremaîtres,  ainsi  que  le  métier  des  entrepreneurs  qui  n'ont 
pas  les  droits  de  maitre,  passent  au  maître  par  l'intermédiaire 
duquel  ils  exercent  le  métier  respectif. 

Il  n'y  a  que  les  maîtres  qui  puissent  employer  des  contre- 
maîtres et  des  apprentis  dans  l'exercice  du  métier. 

4.  Pour  qu'une  femme  mariée  puisse  exercer  un  métier,  elle 
doit  s'assurer  le  consentement  formel  ou  tacite  de  son  mari.  Le 
consentement  formel  est  donné  par  écrit,  et  le  consentement 
tacite  découle  de  tout  acte  du  mari  d'où  l'on  peut  inférer  que 
celui-ci  sait  que  sa  femme  exerce  ce  métier  et  n'y  est  pas  opposé. 
Lorsqu'un  mari  refuse  sans  raison  de  donner  son  adhésion,  la 
femme  est  tenue  de  la  réclamer  par  la  voie  judiciaire. 

5.  Les  sujets  étrangers,  pour  pouvoir  exercer  un  métier,  doi- 
vent satisfaire  aux  mêmes  conditions  de  capacité  technique  que 
les  sujets  du  pays,  tout  en  se  soumettant  à  la  loi,  aux  règlements 
et  aux  statuts  au  même  degré  que  ceux-ci. 

6.  Tout  homme  de  métier  exerçant  provisoirement  son 
métier  ailleurs  que  dans  l'endroit  où  il  est  établi  n'est  pas  sou- 
mis aux  taxes  s'il  en  a  déjà  fait  le  versement  à  la  corporation 
dont  il  est  membre. 

7.  Toutes  les  questions  ou  les  malentendus  qui  seraient  susci- 
tés ou  créés  par  l'application  de  la  loi,  de  la  part  des  intéressés 
ou  entre  eux,  sont  réglés  ou  aplanis  par  le  Ministère  du  commerce 
et  de  l'agriculture. 

Titre  II.  —  Pièces  de  capacité  technique. 
A.  —  Certificat  de  maitre. 

8.  Nul  ne  peut  exercer  autonomement  un  métier  s'il  ne  pos- 
sède le  certificat  de  maître  voulu. 
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Le  certificat  de  maitre  doit  être  ainsi  conçu    : 

Corporation  d 


CERTIFICAT  DU  MAITRE. 

No  ('). 

(-)  En  vertu  de  la  Loi  sur  l'organisation  des  métiers  et  des 

corporations,  il  est  délivré  à  M p),  né à {*), 

le ,  de  confession (^),  sujet (^), 

nationalité C) (^) (^),  et  au 

signalement  :  visage ,  cheveux ,  yeuae 

et  signes  particuliers ('"),  le  présent  certificat,  en  foi  de 

quoi  il  {elle)  est  proclamé  {e)  maitre  dans  le  métier  d (") 

et  à  partir  de  ce  jour  a  le  droit  de  jouir  des  droits  du  maître  prévus 

par  la  loi. 

(Domicile  de  la  personne  qui  a  délivré  le  certificat) 


(Date  à  laquelle  il  a  été  délivré) 

Cachet  :  (Signature  de  celui  qui  a  délivré  le  certificat) 
Propriétaire  :  (Signature  du  propriétaire) 


Remarque  I.  —  (•)  On  met  le  numéro  d'ordre  du  registre  prévu  par 
l'article  17,  si  le  certificat  est  délivré  par  la  corporation.  S'il  est  délivré  par. 
l'Union  des  Corporations  Bulgare  ou  par  le  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Agriculture,  on  met,  après  son  enregistrement,  le  numéro  de  registre  que 
l'on  place  au-dessous  du  numéro  déjà  inscrit  et  on  l'en  sépare  par  un  trait 
horizontal;  (-)  on  complète  le  mot  Monsieur,  Madame  ou  Mademoiselle; 
on  procède  de  même  pour  tous  les  mots  incomplets  et  l'on  écrit  le  nom  et 
le  prénom  du  porteur  du  certificat;  {^)  cette  place  est  réservée  pour  le  nom 
de  la  ville  ou  du  village  d'où  le  porteur  est  natif.  S'il  est  né  dans  un  village, 
on  ajoute  le  nom  de  l'arrondissement  et,  s'il  est  d'un  pays  étranger,  le  nom 
de  ce  pays;  ('^)  on  doit  écrire  ici  la  date  complète  de  sa  naissance  (jour, 
mois  et  année);  {^)  sa  confession  (par  exemple  orthodoxe,  catholique, 
protestante,  mahométane,  Israélite,  etc.);  (s)  sa  sujétion  (par  exemple 
bulgare,  russe,  autrichienne,  etc.);  (')  sa  nationalité  (par  exemple  bulgare, 
serbe,  turque,  etc.);  (s)  son  état  civil  (par  exemple  marié,  non  marié, 
veuf,  etc.);  (^)  dans  la  place  réservée  au  signalement,  on  doit  écrire  par 
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ordre  toutes  les  indications  (par  exemple  visage  ovale,  cheveux  châtains, 
yeux  noirs,  signes  particuliers  «  n'en  a  point  »  ou  «  boiteux  de  la  jambe 
gauche  »,  «  porte  le  signe  d'une  blessure  au  front  »);  (lo)  le  nom  de  son 
métier  (par  exemple  fabricant  de  draps,  pelletier,  etc.),  et  (**)  si  le  porteur 
a  fait  ses  études  à  une  école  spéciale  (art.  16,  p.  567),  on  ajoutera  dans  une 

nouvelle  ligne  manuscrite  :  a  fait  ses  études  à  l'école 

(le  nom  de  l'école)  à (le  nom  de  la  ville  et  du  pays,  si 

c'est  une  école  en  pays  étranger). 

Remarque  II.  —  Selon  que  le  certificat  sera  délivré  par  le  comité  d'une 
corporation,  par  l'Union  des  Corporations  Bulgare  ou  par  le  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Agriculture,  il  portera  la  signature  du  premier  maître  de 
la  corporation,  du  président  de  l'Union  des  Corporations  Bulgare  ou  du 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Agriculture;  le  cachet  qui  accompagne  la 
signature  appartiendra  de  même  à  l'institution  respective.  La  signature 
doit  être  précédée  de  la  désignation  des  fonctions  du  signataire  (par 
exemple  premier  maître  de  la  corporation  des  tailleurs  à  Lom;  président 
de  l'Union  des  Corporations  Bulgare;  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Agri- 
culture). Le  porteur  du  certificat  doit  le  signer  en  présence  du  premier 
maître  lors  de  la  réception,  quel  que  soit  le  signataire  qui  l'aura  délivré. 


9.  Toute  demande  de  certificat  est  adressée  par  écrit  au  comité 
de  la  corporation.  La  pétition  à  cet  effet  doit  renfermer  : 

a)  le  nom  et  le  prénom  du  pétitionnaire  ; 

b)  son  lieu  de  naissance  ; 

c)  la  date  de  sa  naissance  ; 

d)  sa  nationalité  et  sa  sujétion; 

e)  son  état  civil,  et 

/*)  l'énumération  des  pièces  y  jointes. 
Celui  qui  fait  la  demande  d'un  certificat,  s'il  n'est  pas  de  la 
commune  dans  laquelle  se  trouve  la  corporation  ou  s'il  n'y  a  pas 
appris  le  métier  comme  apprenti  ou  contremaître  et,  par  suite, 
n'est  pas  connu  du  comité  de  la  corporation,  doit  produire  une 
pièce  d'identité  et  un  certificat  de  conduite.  Ces  pièces  seront 
délivrées  par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  le  pétition- 
naire est  né  ou  domicilié.  L'identité  des  sujets  peut  être  établie 
parleur  passeport.  On  doit  entendre  par  certificat  de  conduite  la 
pièce  qui  établit  que  la  personne  jouit  dans  la  commune  d'une 
bonne  renommée  et  qu'elle  est  connue  comme  n'ayant  été  ni  con- 
damnée au  criminel,  ni  déclarée  en  faillite,  ni  frappée  d'inca- 
pacité. 

10.  La  pétition  adressée  pour  la  demande  d'un  certificat  est 
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portée  sur  un  registre  spécial,  et  un  récépissé  est  délivré  au  péti- 
tionnaire contre  sa  pétition. 

11.  Le  comité  est  tenu,  dans  un  délai  maximum  de  quinze 
jours,  de  délivrer  le  certificat  ou  d'en  refuser  la  délivrance  par 
décision  motivée. 

Si,  passé  ce  délai,  le  comité  ne  s'est  pas  prononcé,  on  estime 
que  la  délivrance  du  certificat  a  été  refusée. 

12.  L'homme  de  métier  auquel  on  a  refusé  directement  ou 
indirectement  la  délivrance  d'un  certificat  a  le  droit  d'en  adres- 
ser une  plainte  à  l'Union  des  Corporations  Bulgare  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  à  partir  du  jour  où  la  délivrance  du  certificat  lui 
a  été  refusée. 

Il  peut  en  appeler  devant  le  ministère  de  la  décision  de  l'Union 
dans  l'espace  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  cette  décision  a  été 
prononcée. 

La  plainte  et  le  pourvoi  doivent  désigner  les  indications  conte- 
nues dans  la  pétition  énoncée  à  l'article  9. 

13.  Toute  demande  de  certificat  à  laquelle  on  n'a  pas  fait 
droit  peut  être  renouvelée  dès  que  le  motif  du  rejet  cesse  de  sub- 
sister. 

Si  l'on  manque  le  délai  d'appel,  on  peut  incessamment  renou- 
veler la  pétition. 

14.  Si  un  certificat  est  annulé,  on  doit  en  informer  aussitôt 
son  porteur  et  le  comité  de  la  corporation,  afin  que  ce  dernier 
puisse  le  rayer  des  registres. 

15.  Lorsqu'un  certificat  est  égaré,  on  en  informe  le  Ministère 
qui,  par  la  voie  du  Journal  officiel,  annonce  ce  fait  et  l'annula- 
tion du  certificat. 

Cette  publication  effectuée,  on  délivre  un  autre  certificat  por- 
tant le  même  numéro  et  la  même  date,  avec  cette  remarque  sur 
le  registre  et  le  certificat  que  le  renouvellement  en  a  été  fait  à  la 
date  de  sa  délivrance. 

16.  Le  comité  d'une  corporation  est  tenu  de  pourvoir  d'un  cer- 
tificat de  maître  toute  personne  : 

1)  qui  aura  prouvé,  par  son  livret  de  contremaître,  son 
travail  chez  un  maître  au  moins  deux  années  comme  contre- 
maître et  qui  aura  passé  un  examen  devant  la  commission 
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spéciale  composée  de  trois  membres  dont  deux  élus  par  la 
corporation  et  confirmés  par  le  Ministère  et  le  troisième 
nommé  directement  par  ce  dernier. 

Cette  commission  fait  elle-même  l'élection  de  son  président. 

La  commission  ainsi  constituée  fonctionne  deux  ans.  Ses 
membres  peuvent  être  réélus  ou  renommés. 

Jusqu'à  la  constitution  de  la  nouvelle  commission,  l'ancienne 
commission  poursuit  ses  travaux.  Un  examen  commencé  doit  être 
terminé  par  la  même  commission. 

Si  la  commission  ne  peut  pas  siéger,  soit  en  raison  de  l'absence 
d'un  de  ses  membres,  soit  parce  que  ses  membres  n'auraient  pas 
répondu  à  l'invitation  qui  leur  aura  été  adressée  à  cet  effet,  ou 
bien  par  une  autre  raison  quelconque,  une  nouvelle  invitation  est 
adressée  dans  l'espace  de  cinq  jours  au  plus  tard  après  la  pre- 
mière. Si,  après  cette  seconde  invitation,  la  commission  ne  se 
réunit  pas  en  séance,  le  ministre  invite  le  comité  à  procéder  sans 
autre  retard  à  l'élection  de  nouveaux  membres,  nomme  le  troi- 
sième membre  et  confirme  les  nouveaux  élus.  La  commission 
ainsi  constituée  examine  les  pétitions  en  instance,  et  assume 
entièrement  les  fonctions  de  l'ancienne  commission. 

Les  programmes  d'examens  pour  chaque  métier  seront  élaborés 
par  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  après  consul- 
tation de  plusieurs  corporations  respectives.  Les  progi-ammes 
élaborés  seront  publiés  dans  le  Journal  officiel  ; 

2)  qui  aura  prouvé  qu'elle  a  dirigé,  au  moins  pendant 
deux  années  de  suite,  un  atelier  de  la  nature  du  métier  pour 
lequel  elle  réclame  un  certificat  de  maître,  et 

3)  qui  possède  un  certificat  établissant  qu'elle  a  fait  ses 
études  dans  une  école  spéciale  dont  le  diplôme  est  reconnu 
par  le  Ministère  comme  équivalent  au  certificat  de  maître. 

17.  Le  comité  d'une  corporation  tient  un  registre  spécial  de 
tous  les  certificats  de  maître  délivrés.  On  j  enregistre  les  certi- 
ficats délivrés  par  l'Union  et  le  Ministère,  avec  une  remarque 
indiquant  l'institution  qui  les  a  délivrès. 

Chaque  page  du  registre  doit  être  divisée  en  colonnes  pour 
toutes  les  indications  à  inscrire  et  pour  les  différentes  remarques. 

A  moins  d'une  prescription  difierente  des  statuts  de  la  corpo- 
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ration,  il  sera  perçu  une  taxe  de  1  fr.  50  par  certificat  délivré, 
au  profit  de  la  caisse  de  la  corporation. 

B.  —  Livret  personnel  de  contremaître. 

18.  Nul  ne  peut  être  reçu  contremaître  s'il  ne  possède  le 
livret  de  contremaître. 

Le  livret  de  contremaître  est  en  octavo,  contenant  dix  feuilles 
cousues,  et  relié  en  toile. 

19.  La  demande  de  livret  personnel  doit  être  adressée  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  9  sur  le  certificat  de 
maître,  avec  cette  difîerence  que  le  protecteur  légal  du  contre- 
maître, si  celui-ci  est  mineur,  doit  être  désigné  dans  la  demande 
qui,  dans  ce  cas,  doit  porter  sa  signature. 

Toutes  les  dispositions  concernant  les  certificats  de  maître  et 
énoncées  dans  les  articles  lOà  15  et  17  trouvent  leur  application 
à  l'endroit  des  livrets  de  contremaître. 

20.  Le  patron  n'a  le  droit  de  faire  sur  les  livrets  que  les 
remarques  indiquées  par  les  rubriques  imprimées. 

Dans  le  cas  contraire,  en  dehors  de  l'amende  qu'il  encourt  en 
vertu  de  l'article  63  de  la  loi,  le  patron  ou  le  maître  qui  aurait 
ajouté  des  indications  étrangères  au  texte  des  rubriques  est  forcé 
de  renouveler  à  ses  frais  le  livret  de  contremaître. 

21 .  Le  comité  d'une  corporation  est  tenu  de  délivrer  un  livret 
de  contremaître  à  toute  personne  : 

1)  qui  possède  un  certificat  d'apprentissage; 

2)  qui  possède  une  pièce  reconnue  par  le  Ministère  comme 
équivalente  au  certificat  d'apprentissage  ; 

3)  qui  aura  prouvé  qu'elle  a  travaillé  dans  une  fabrique, 
atelier,  arsenal  ou  usine  du  pays  ou  de  l'étranger,  au  moins 
deux  années  dans  sa  spécialité,  et 

4)  qui  aura  passé  un  examen  devant  la  commission  men- 
tionnée à  l'article  16. 

22.  Ne  sont  soumis  à  l'examen  que  les  apprentis  ayant  moins 
de  deux  ans  d'apprentissage  et  désirant  obtenir  un  livret  de 
contremaître. 

23.  Les  dispositions  prévues  par  les  articles  11  à  16  sont  appli- 
quées également  à  l'égard  des  contremaîtres. 
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C.  —  Livret  et  certificat  d'apprenti. 


24.  Toute  personne  peut  entrer  chez  un  maître,  avec  ou  sans 
rétribution,  avec  ou  sans  logement  et  nourriture,  dans  le  but 
d'apprendre  un  métier. 

25.  Ne  peuvent  être  reçus  apprentis  les  enfants  n'ayant  pas 
l'âge  de  douze  ans  révolus. 

Il  ne  peut  être  fait  d'exception  à  cette  règle  qu'avec  l'autori- 
sation du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  et  seule- 
ment pour  les  enfants  qui  ont  reçu  l'instruction  primaire. 

Dans  les  métiers  pouvant  être  nuisibles  à  la  santé  ou  incompa- 
tibles avec  les  forces  physiques  des  enfants,  ceux-ci  ne  seront 
admis  apprentis  qu'après  l'âge  de  14  ans  révolus. 

Sont  considérés  comme  nuisibles  les  métiers  qui  forcent  l'ap- 
prenti à  être  toute  la  journée  assis  ou  penché  ou  bien  de  sou- 
lever et  déplacer  des  objets  lourds  et  dépassant  ses  forces. 

26.  L'apprentissage  chez  un  maître  dure  de  deux  à  quatre 
ans. 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  peut  réduire  ces 
termes  pour  certains  métiers  faciles. 

27.  Le  maître  est  tenu  de  délivrer  à  l'apprenti  un  certificat 
pour  son  apprentissage  chez  lui. 

28.  Le  comité  d'une  corporation  est  tenu  de  délivrer,  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  jour  où  la  demande  en 
aura  été  déposée,  un  certificat  d'apprentissage  (art.  11  de  la 
loi)  à  toute  personne  qui  satisfait  aux  conditions  requises  par  la 
loi. 

29.  Le  comité  d'une  corporation,  si  cela  est  prévu  par  les  sta- 
tuts, est  tenu  de  pourvoir  tout  apprenti  d'un  livret  d'apprenti, 
fait  sur  le  modèle  du  livret  de  contremaître,  avec  cette  différence 
que  les  mots  «  contremaître  »,  «  de  contremaître  ",  etc.,  seront 
remplacés  par  les  mots  «  apprenti  »,  «  d'apprenti  «,  etc. 

30.  Toutes  les  prescriptions  relatives  aux  certificats  de  maître 
et  aux  livrets  sont  également  appliquées  à  l'endroit  des  certificats 
d'apprentissage  pour  tout  ce  qui  concerne  la  pétition,  l'appel  et 
le  pourvoi  ainsi  que  le  registre  pour  l'inscription  des  certificats 
et  des  livrets. 


BULGARIE.  571 

Titre  III.  —  Des  rapports  entre  les  artisans. 
k.  —  Dispositions  générales. 

31 .  Les  rapports  particuliers  entre  artisans  sont  réglés  par  la 
loi  et  les  contrats  des  parties. 

Toutefois,  aucun  contrat  entre  apprentis,  contremaitres  et 
maîtres,  d'une  part,  et  patrons,  de  l'autre,  ne  peut  définitivement 
entrer  en  vigueur  avant  l'expiration  du  délai  d'essai. 

Ce  délai  est  d'un  mois  pour  les  apprentis  et  de  quinze  jours 
pour  les  contremaitres  et  les  maîtres. 

Aucune  dérogation  ni  exception  aux  prescriptions  du  précédent 
alinéa  n'est  admise,  même  si  les  parties  sont  d'accord  pour  cela. 

Les  particuliers  et  les  sociétés  exerçant  un  métier  comme  entre- 
preneurs ne  peuvent  passer  de  contrat  qu'avec  les  maîtres  gérant 
leurs  entreprises  et  qui  seuls  ont  le  droit  d'engager  des  apprentis 
et  des  contremaîtres  pour  l'exercice  du  métier  et  de  passer  des 
contrats  avec  eux. 

Les  contrats  de  mineurs  doivent  être  conclus  par  écrit  avec 
leurs  représentants  légaux. 

32.  Les  contrats  avec  les  contremaîtres  majeurs  peuvent  être 
passés  verbalement,  mais  les  clauses  relatives  à  la  rétribution  et 
au  délai  doivent  être  en  tout  cas  succinctement  mentionnés  dans 
le  livret  de  contremaître. 

B.  —  Des  rapports  entre  patrons  et  apprentis. 

33.  L'apprenti  est  placé  sous  le  contrôle  paternel  du  maître. 
En  l'absence  de  celui-ci  il  est  tenu  d'obéir  au  contremaître  qui 
le  remplace. 

34.  Le  patron  est  tenu  d'enseigner  le  métier  à  l'apprenti,  de 
lui  donner  des  conseils  et  de  l'occuper. 

Il  l'emploiera  aux  travaux  du  métier,  en  rapport  avec  ses 
forces  pliysiques  et  son  âge.  Il  peut  le  charger  d'un  léger  travail 
domestique  lorsque  l'apprenti  est  logé  et  nourri  chez  son  patron. 

35.  L'apprenti  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis 
ne  peut  être  obligé  à  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  et 
plus  de  dix  heures,  entre  sa  quatorzième  et  sa  seizième  année. 
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Les  heures  de  classe,  s'il  y  en  a,  sont  comprises  dans  les  heures 
de  travail,  mais  non  celles  passées  à  surveiller  ou  à  nettoyer  le 
magasin. 

Ce  travail  ne  peut  être  continu,  mais  doit  être  interrompu  par 
une  relâche  et  toujours  par  un  repos  d'une  heure  au  moins  à  midi. 

36.  Les  apprentis  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent  être 
employés  au  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  de  8  heures  du  soir  à 
6  heures  du  matin. 

37.  Le  patron  doit  veiller  à  ce  que  l'apprenti  ne  soit  pas 
maltraité  par  les  gens  de  sa  maison. 

Il  doit  de  même  avoir  soin  de  l'éducation  morale  et  religieuse 
de  l'apprenti,  en  lui  donnant  le  loisir  d'assister  au  service  divin 
pendant  les  fêtes  de  son  culte  et  en  veillant  à  ce  que  l'apprenti 
accomplisse  ces  devoirs. 

Il  doit  obliger  l'apprenti  à  fréquenter  les  écoles  du  soir  et  des 
jours  de  fête  ainsi  que  les  cours  professionnels  provisoires 

Enfin,  le  patron  doit  informer  les  parents  de  l'apprenti  ou  ses 
représentants  légaux,  ainsi  que  le  directeur  de  l'école,  de  toute 
maladie  dont  l'élève  serait  atteint  et  en  général  de  tout  incident 
important  qui  pourrait  les  intéresser. 

Le  patron-maitre  est  tenu  de  faire  subir  à  l'apprenti  la  visite 
médicale  à  l'ambulance  du  lieu,  au  moins  une  fois  par  mois. 

38.  Lorsqu'un  apprenti  aura  quitté  son  patron,  le  comité  de 
la  corporation,  sur  la  plainte  verbale  ou  écrite  déposée  par  le 
patron,  invite  les  parents  ou  le  tuteur  de  l'apprenti  à  le  ramener 
à  son  travail  et,  s'ils  n'obtempèrent  pas  à  cette  invitation,  sans 
raisons  plausibles,  ils  sont  tenus  d'indemniser  le  patron  des 
pertes  qui  lui  seraient  occasionnées  de  ce  fait. 

39.  Aucun  patron  ou  maitre  ne  peut  prendre  un  apprenti 
fugitif,  sous  peine  de  responsabilité  solidaire  avec  l'apprenti  ou 
ses  représentants  légaux  dans  l'indemnisation  de  l'ancien  patron 
des  pertes  qui  lui  seraient  occasionnées  du  fait  de  l'apprenti. 

40.  Le  patron  peut  rompre  immédiatement  le  contrat  : 

1)  s'il  est  établi  que  l'apprenti  a,  contrairement  à  la  loi, 
abandonné  son  premier  patron  ; 

2)  si  l'apprenti  se  rend  coupable  de  vol,   abus,  fraude, 
escroquerie  ou  immoralité  ; 
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3)  si  l'apprenti  frappe  ou  offense  son  patron  ou  un  des 
siens,  ou  s'il  commet  des  violences,  et 

4)  si  l'apprenti  est  atteint  de  maladie  contagieuse. 

41.  L'apprenti  ou  son  représentant  légal  peut  rompre  immé- 
diatement le  contrat  : 

1)  si  le  patron  abuse  de  son  droit  de  conseiller  paternel; 

2)  si  le  patron  se  livre,  à  l'égard  de  l'apprenti,  à  un  acte 
immoral,  passible  des  lois,  et 

3)  si,  du  fait  de  la  prolongation  de  l'apprentissage,  la 
vie  et  la  santé  de  l'apprenti  courent  un  risque. 

42.  Le  patron  peut  rompre  le  contrat,  après  un  avertissement 
de  quinze  jours  : 

1)  si  l'apprenti  est  incapable  d'apprendre  le  métier; 

2)  si  l'apprenti  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loi  ou  le  contrat  ; 

3)  si  l'apprenti  tombe    malade  pendant    plus   de  deux 
mois,  et 

4)  si  le  maître  abandonne  son  métier. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  tenu  d'indemniser  l'apprenti  des 
dépenses  que  celui-ci  pourrait  faire  jusqu'à  son  engagement 
auprès  d'un  autre  maître. 

43.  L'apprenti  ou  son  représentant  légal  peut  rompre  le 
contrat,  après  un  avertissement  de  quinze  jours  : 

1)  si  le  patron  ne  s'acquitte  pas  de  ses  engagements,  aux 
termes  de  la  loi  ou  du  contrat; 

2)  si  le  patron  transfère  l'exercice  de  son  métier  dans 
une  autre  commune  ; 

3)  si  le  patron  est  malade  pendant  plus  de  deux  mois, 
sans  se  faire  remplacer; 

4)  si  le  patron  est  déclaré  en  faillite,  et 

5)  si  l'apprenti  veut  embrasser  un  autre  métier  ou  une 
autre  carrière. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  4,  la  rupture  des  contrats 
peut  se  faire  de  la  même  manière  de  la  part  du  syndic  de 
la  faillite. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  5,  le  patron  a  droit  à  une 
indemnité. 
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C.  —  Des  rapports  entre  patrons  et  contremaîtres. 

44.  Le  patron  n'a  pas  le  droit  de  charger  ses  contremaîtres 
d'un  travail  étranger  à  leur  métier  ou  à  leur  contrat. 

Tout  travail  doit  être  proportionnel  aux  forces  physiques  du 
contremaître. 

Le  contremaître  n'est  pas  tenu  de  faire  un  travail  à  domicile 
ou  à  la  campagne,  si  cela  n'a  pas  été  prévu  au  contrat. 

45.  Il  est  interdit  au  patron  d'engager  un  contremaître  dont 
le  contrat  avec  le  premier  patron  n'est  pas  arrivé  à  terme  ou  n'a 
pas  été  rompu. 

Dans  le  cas  contraire,  patron  et  contremaître  sont  solidairement 
responsables  des  dommages  et  pertes  du  patron  abandonné. 

46.  Le  contremaître  est  tenu  de  confier  son  livret  personnel 
en  dépôt  à  son  patron. 

Ce  livret  est  exhibé  par  le  patron  à  chaque  demande  de  la  part 
des  autorités  compétentes. 

47.  A  l'expiration  du  contrat  ou  à  sa  rupture,  le  patron  est 
tenu  de  restituer  au  contremaître  son  livret  personnel  en  y  indi- 
quant si  le  contremaître  a  quitté  le  travail  sur  sa  propre  demande 
ou  s'il  a  été  congédié,  et  en  lui  payant  à  sa  sortie  les  salaires  qui 
lui  reviennent. 

Le  patron  est  tenu,  à  la  remise  du  livret,  d'y  remplir  les  autres 
rubriques  avec  les  indications  requises,  comme  aussi  d'y  marquer 
la  date  du  congé,  sans  toutefois  ajouter  quoi  que  ce  soit  ni  au 
profit  ni  au  détriment  du  contremaître,  même  lorsque  celui-ci 
insiste  dans  ce  sens. 

48.  Le  contrat  entre  le  patron  et  le  contremaître  peut,  à  moins 
d'un  accord  contraire,  être  rompu  par  avertissement  adressé 
quinze  jours  plus  tôt. 

49.  Le  contremaître  ne  peut,  s'il  est  engagé  à  travailler  à  la 
pièce,  jouir  du  droit  de  rompre  le  contrat  par  avertissement, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  s'il  n'a  pas  achevé  le  travail 
commencé,  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  une  avance  sur  ses 
salaires,  avant  l'achèvement  du  travail  convenu  ou  d'une  partie 
de  ce  travail  qui  réponde  à  cette  avance.  Dans  ce  cas,  il  peut 
jouir  du  droit  en  question,  s'il  restitue  au  patron  l'avance  reçue. 
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50.  Si  le  patron  congédie  un  contremaitre  avant  l'expiration 
du  délai  d'avertissement  prévu  à  l'article  48,  il  est  tenu  de  lui 
payer,  au  moment  de  sa  sortie,  les  salaires  auxquels  le  contre- 
maître a  droit  pour  ce  délai,  et  qui  sont  doublés  si  le  contre- 
maître était  nourri  chez  le  patron. 

51 .  Si  le  contremaître  ou  le  patron  est  appelé  au  service  mili- 
taire, le  contrat  est  résilié  de  droit  et  sans  indemnité. 

Si  le  contremaître  ou  le  patron  est  appelé  à  des  exercices 
militaires  pour  un  certain  temps  ou  à  des  manœuvres,  le  contrat 
reste  en  vigueur,  mais  le  contremaître  appelé  aux  exercices  ou 
aux  manœuvres  n'a  pas  droit  aux  salaires  pour  la  durée  de  son 
absence. 

52.  Le  patron  peut  rompre  immédiatement  le  contrat  : 

1)  si  le  contremaître  déroge  aux  conditions  du  contrat; 

2)  si  le  contremaître  est  atteint  de  maladie  contagieuse  ; 

3)  si  le  contremaître  frappe  ou  offense  gravement  son 
patron  ou  un  des  siens  ; 

4)  si  le  contremaître  se  rend  coupable  de  vol,  abus  de 
confiance  ou  tout  autre  délit,  et 

5)  si  le  contremaître,  par  inadvertance  et  malgré  les 
instructions  qui  lui  auront  été  données,  fait  courir  un  danger 
à  la  sécurité  de  la  maison  ou  de  l'établissement. 

53.  Le  contremaître  peut  rompre  immédiatement  le  contrat  : 

1)  si  le  patron  déroge  au  contrat; 

2)  si  le  patron  est  atteint  de  maladie  contagieuse  ; 

3)  si  le  patron  ou  un  des  siens  frappe  ou  offense  grave- 
ment le  contremaître  ; 

4)  si,  du  fait  de  la  continuation  du  travail,  la  santé  ou  la 
vie  du  contremaitre  est  menacée  ; 

5)  si  le  patron  se  livre  à  des  actes  immoraux  ou  s'il  con- 
seille au  contremaître  d'en  faire  autant  ; 

6)  si  le  patron  ne  le  paye  pas  régulièrement  ou  fait  des 
retenues  sur  ses  salaires,  et 

7)  si  le  patron  ne  lui  donne  pas  assez  de  travail,  lorsque 
le  contremaître  est  engagé  à  travailler  à  la  pièce. 

54.  Les  dispositions  des  articles  44,  45  et  48  à  53  sont  appli- 
quées également  pour  les  rapports  entre  les  patrons  et  les  maîtres- 
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engagés  par  eux,  ainsi  qu'entre  les  entrepreneurs  et  les  maîtres 
qu'ils  emploient. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  Corporations. 
Titre  P^  —  Constitution  d'une  corpo7^ation. 

55.  Dans  chaque  commune,  les  artisans  de  même  métier  ou  de 
métiers  analogues  sont  tenus  de  former  une  corporation. 

56.  Pour  qu'une  corporation  puisse  se  constituer,  il  faut  au 
moins  vingt  artisans,  patrons,  maîtres  et  contremaîtres,  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Les  entrepreneurs  ne  peuvent  pas  être  membres  de  la  corpo- 
ration. 

57.  Toute  corporation  est  considérée  comme  personne  juri- 
dique, c'est-à-dire  que  sa  capacité  d'acquérir  des  droits  et  de 
prendre  des  engagements  lui  est  reconnue. 

58.  Toute  corporation  doit  avoir  ses  statuts  approuvés  par  le 
ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

59.  Les  statuts  doivent  indiquer  : 

1)  le  métier  ou  les  métiers  compris  dans  la  corporation  ; 

2)  les  droits  et  les  devoirs  des  membres  de  la  corpo- 
ration ; 

3)  le  taux  de  la  cotisation  des  membres. 

Ce  taux  ne  peut  être  supérieur  à  4  p.  c.  des  appointements 
annuels  du  contremaître  ou  du  maître  travaillant  chez  un  patron. 

Le  taux  de  cotisation  pour  les  patrons-maîtres  qui  travaillent 
pour  leur  propre  compte  doit  être  au  moins  deux  fois  et  tout  au 
plus  trois  fois  supérieur  à  celui  des  contrem^tres  et  des  maîtres 
qui  ne  travaillent  pas  pour  leur  propre  compte  ; 

4)  le  mode  de  constitution  et  d'élection  du  comité  de  la 
corporation,  ses  devoirs  et  l'exercice  de  ses  droits; 

5)  le  mode  de  constitution  et  d'action  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  corporation  ; 

6)  le  mode  d'administration  et  de  contrôle  des  biens  de 
l'association ,  ainsi  que  le  mode  de  contrôle  des  bilans  de  fin 
d'année; 
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7)  les  dispositions  relatives  à  la  personne  ou  aux  per- 
sonnes qui  représenteront  la  corporation  en  dehors  du 
comité  ou  conjointement  avec  lui,  devant  les  autorités  et  les 
particuliers,  et 

8)  les  conditions  dans  lesquelles  les  statuts  peuvent  être 
modifiés. 

60.  Les  statuts  d'une  corporation  ne  peuvent  contenir  des 
dispositions  qui  gênent  ou  paralysent  les  droits  des  membres, 
garantis  par  la  loi. 

61.  Deux  ou  plusieurs  corporations  peuvent  fusionner  pour  ne 
constituer  qu'une  association. 

Dans  ce  cas,  elles  se  conformeront  aux  prescriptions  en  vigueur 
pour  la  constitution  des  corporations. 

Avant  le  vote  de  la  fusion,  il  est  dressé  un  inventaire  détaillé 
de  l'actif  et  du  passif  des  corporations  qui  désirent  fusionner  et, 
lors  du  vote,  il  doit  être  tenu  compte  de  cet  inventaire. 

Au  cas  où  la  fusion  serait  adoptée,  les  biens  de  chaque  corpo- 
ration seront  employés  d'abord  au  payement  de  ses  dettes  et  à 
l'exécution  des  engagements  conclus  ;  le  reste  constituera  le  bien 
de  la  nouvelle  corporation. 

Titre  II.  —  Obligation,  objet,  étendue  de  la  capacité  juridique 
et  contrôle  de  la  corporation. 

62.  Tout  artisan,  patron,  maitre  ou  contremaître  fait  néces- 
sairement partie  de  la  corporation  de  sa  spécialité,  constituée 
dans  sa  commune.  A  défaut  d'une  telle  corporation,  il  fait  choix 
d'une  autre  dont  il  désire  relever,  de  préférence  de  celle  où  sont 
inscrits  ses  compagnons  de  métier  ou  de  métier  analogue. 

63.  Si  un  artisan  exerce  plusieurs  métiers,  il  doit  faire  choix 
de  la  corporation  dont  il  désire  être  membre. 

A  défaut  d'un  choix  formel  de  sa  part,  il  sera  présumé  avoir 
-choisi  la  corporation  où  il  a  fait  le  versement  de  sa  cotisation  ou 
pour  laquelle  il  a  manifesté  une  préférence  par  un  acte  quel- 
conque. 

Dans  tous  les  cas,  les  comités  de  corporations  respectives  doi- 
vent inviter  cet  artisan  à  arrêter  son  choix  et,  s'il  ne  se  prononce 
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pas  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  ils  en  réfèrent  à 
l'Union  des  corporations  bulgare  qui  indique  l'association  dans 
laquelle  l'artisan  sera  incorporé. 

64.  Les  gens  de  métier  qui,  en  raison  de  leur  petit  nombre, 
n'ont  pu  constituer  une  corporation  autonome  ou  qui  n'ont  pas 
adhéré  à  un  métier  dans  le  but  de  former  une  corporation  mixte 
sont  invités  par  le  commissaire  du  gouvernement  à  se  faire 
inscrire  dans  la  corporation  à  laquelle  il  appartient,  en  accor- 
dant la  préférence  à  l'analogie  des  métiers. 

(55.  Tout  artisan  dans  la  commune  duquel,  en  raison  du  petit 
nombre  d'artisans,  la  constitution  d'une  corporation  a  été  impos- 
sible, est  tenu  de  se  faire  inscrire  membre  de  la  corporation  d'une 
commune  voisine.  Il  est  préférable  que  ces  inscriptions  se  fassent 
à  la  corporation  de  la  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement. 

Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  des  corporations  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  sont  tenus  d'inviter  ces  artisans  à  se  faire 
inscrire  membres  des  corporations  respectives.  Dès  la  constitution 
d'une  association  dans  leur  commune,  ces  artisans  cessent  de 
faire  partie  de  la  corporation  de  la  commune  voisine  et  passent 
dans  la  corporation  de  leur  commune. 

66.  Ne  peuvent  être  reçus  membres  honoraires  d'une  corpora- 
tion que  les  artisans  qui  ont  cessé  d'exercer  leur  métier.  Une  per- 
sonne étrangère  ne  peut  être  élue  que  président  d'honneur,  et 
seulement  si  elle  a  rendu  des  services  signalés  à  la  corporation. 

67.  Les  corporations  de  métiers  ont  pour  but  : 

1)  de  relever  et  améliorer  la  technique  des  métiers  et  de 
les  mettre  en  état  de  répondre  aux  besoins  et  au  goût  actuels 
des  consommateurs  ; 

2)  de  développer  parmi  leurs  membres  l'honneur  profes- 
sionnel, la  concorde,  l'obéissance,  le  respect  et  la  défense 
des  intérêts  du  métier  et  des  artisans  ; 

3)  de  prendre  soin  de  l'instruction  professionnelle  et  de 
l'éducation  morale  des  contremaîtres  ; 

4)  d'habituer  les  artisans  à  soumettre  leurs  différends 
professionnels  au  tribunal  d'arbitrage  ; 

5)  de  fonder  ou  subventionner  les  écoles  professionnelles 
pour  mineurs  et  adultes; 
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6)  de  faire  les  examens  des  maîtres  et  des  contremaîtres 
et  de  délivrer  des  certificats  ; 

7)  de  créer  des  associations  de  consommation  et  de  pro- 
duction pour  la  fourniture  collective  des  matières  premières 
nécessaires  et  la  vente  des  objets  fabriqués  ; 

8)  de  faciliter  leur  crédit,  par  la  création  de  caisses  des 
métiers  ; 

9)  d'organiser  des  tribunaux  d'arbitrage  pour  le  règlement 
des  différends  entre  maîtres  et  patrons  et  entre  maîtres, 
et 

10)  d'organiser  des  expositions  de  métiers  et  des  con- 
cours. 

68.  Pour  l'organisation  et  l'administration  de  chaque  établis- 
sement ou  entreprise  prévus  par  l'article  précédent,  la  corpora- 
tion doit  élaborer  des  statuts  spéciaux  qui  seront  approuvés 
conformément  à  l'article  58. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  tout  établissement  ou  entreprise 
constituent  une  comptabilité  et  une  administration  distinctes  de 
celle  des  biens  de  la  corporation. 

Leurs  fonds  sont  déposés  à  la  Banque  nationale  ou  à  la  Banque 
agricole. 

69.  Deux  ou  plusieurs  corporations  peuvent  se  réunir  ou  former 
une  union  pour  remplir  conjointement  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  l'article  67. 

70.  Une  corporation  est  une  personne  juridique;  néanmoins, 
sa  capacité  par  rapport  à  certains  actes  est  restreinte  en  ce 
sens  que  : 

1)  la  corporation  ne  peut  conclure  des  emprunts,  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  biens  sans  l'approbation  de  l'Union  et 
du  Ministère,  et 

2)  elle  ne  peut  acquérir  que  des  immeubles  nécessaires 
pour  son  siège  ou  pour  les  différents  établissements  qu'elle 
aura  créés,  tels  que  écoles,  bureaux  de  placement  des 
ouvriers,  caisses  des  métiers,  dépôts  pour  la  fourniture  col- 
lective de  matières  premières  et  la  vente  des  objets  fabri- 
qués, etc. 

71.  Si  l'immeuble  acquis  est  destiné  à  un  autre  emploi  que 
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celui  énoncé  à  l'article  précédent,  l'achat  est  annulé  et  chacune 
des  parties  intéressées  est  ramenée  à  son  état  antérieur  à 
l'achat. 

De  même,  si  le  bien  est  une  donation  ou  un  legs,  malgré  la 
prescription  de  l'article  précédent,  chaque  partie  intéressée  peut 
réclamer  l'annulation  de  la  donation  ou  du  testament. 

Si  l'annulation  de  la  vente,  de  la  donation  ou  du  testament 
n'est  pas  réclamée,  c'est  le  procureur  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  rayon  duquel  l'immeuble  est  situé  qui  s'en 
charge,  en  réclamant  du  tribunal  la  mise  aux  enchères  publiques 
des  immeubles  et  en  versant  ensuite  le  montant  obtenu  à  la  caisse 
de  la  corporation. 

72.  Les  corporations  sont  placées  sous  le  contrôle  de  l'Union  et 
du  Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

73.  Le  Ministre  adjoint  à  chaque  corporation  un  commissaire 
du  gouvernement;  ce  commissaire  est  pris  parmi  les  maîtres, 
membres  de  la  corporation,  et  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi,  des  règlements  et  des  statuts. 

Les  fonctions  du  commissaire  sont  gratuites. 

74.  Le  commissaire  du  gouvernement  prend  part  à  toutes  les 
assemblées  de  la  corporation,  dont  la  convocation  doit  lui  être 
communiquée  à  temps. 

Titre  IIl.  —  Assemblées  générales  de  la  corporation. 

75.  Les  assemblées  des  corporations  de  métiers  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.  La  convocation  des  assemblées  ordinaires  a 
lieu  au  moins  une  fois  par  an  et  celle  des  assemblées  extraordi- 
naires, lorsqu'elle  sera  jugée  nécessaire  par  le  comité  ou  à  la 
demande  d'un  quart  des  membres  de  la  corporation  ou  enfin 
à  la  demande  du  commissaire  du  gouvernement. 

L'époque  de  la  réunion  de  l'assemblée,  sa  durée  et  l'ordre  inté- 
rieur ainsi  que  le  lieu  de  sa  convocation  sont  fixés  par  les  statuts 
de  la  corporation. 

76.  Le  comité  est  tenu  de  convoquer  les  assemblées  générales. 
S'il  ne  convoque  pas  l'assemblée  ordinaire  au  temps  fixé  par  les 
statuts,  sa  convocation  a  lieu  par  le  commissaire  du  gouverne- 
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ment,  qui  doit  aussi  réunir  les  assemblées  extraordinaires  si 
le  comité  néglige  de  le  faire  lorsque  leur  convocation  est 
demandée  par  le  quart  des  membres  de  la  corporation  ou  par 
lui-même. 

77.  L'assemblée  générale  d'une  corporation  est  composée  de 
tous  les  patrons,  maitres  et  contremaîtres,  membres  de  la  corpo- 
ration, sans  distinction  de  sexe,  de  religion  ou  de  nationalité. 

Y  siègent  et  votent  tous  les  membres  susmentionnés  qui  sont 
majeurs  et  qui  n'ont  pas  encouru  la  perte  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

78.  L'assemblée  générale  d'une  corporation  est  présidée  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  jusqu'à  l'élection  du  président 
titulaire  : 

1)  pendant -les  débats  sur  l'activité  du  comité  pendant 
l'examen  des  comptes  ; 

2)  lors  de  l'élection  du  nouveau  comité,  et 

3)  lorsque  l'assemblée  est  convoquée  par  le  commissaire 
et  que  le  président  de  la  corporation  est  absent. 

79.  Les  attributions  de  l'assemblée  générale  ordinaire  sont  : 

1)  l'élection  du  président  de  l'assemblée; 

2)  le  vote  du  règlement  intérieur  de  l'assemblée  ; 

3)  l'élection  du  comité  de  la  corporation  et  des  arbitres  ; 

4)  le  vote  du  budget  annuel  de  la  corporation  ; 

5)  la  vérification  et  l'approbation  des  comptes  ; 

6)  le  vote  du  taux  des  cotisations,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 59  ; 

7)  la  discussion  et  le  règlement  des  questions  d'intérêt 
général  pour  les  artisans,  le  métier  et  la  corporation  ; 

8)  le  vote  et  la  modification  des  statuts  de  la  corpora- 
tion, et 

9)  le  vote  pour  l'organisation  de  loteries  de  bienfaisance 
au  profit  de  l'instruction  professionnelle  des  contremaîtres 
et  des  apprentis  (art.  67),  et  d'expositions  et  concours 
(art.  67).  Le  jeu  de  ces  loteries  est  autorisé  par  le  Préfet, 
si  la  valeur  totale  des  billets  n'est  pas  supérieure  à 
2,000  francs. 

80.  L'accès  des  assemblées  générales  peut  être  interdit  pour 
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un  certain  temps  aux  membres  de  la  corporation  qui  ne  versent 
pas  leurs  cotisations  aux  termes  des  statuts. 

Cette  même  interdiction  peut  frapper  les  membres  qui,  dans 
les  assemblées  générales,  font  preuve  d'esprit  de  parti  ou  tien- 
nent un  langage  indécent. 

81.  Les  décisions  des  assemblées  générales  qui  ne  sont  pas  en 
contradiction  avec  la  loi  sont  obligatoires  pour  tous  les  membres. 

Titre  IV.  —  Comité  de  la  corporation. 

82.  Le  comité  de  la  corporation  est  composé  d'un  président 
et  de  six  membres,  élus  par  l'assemblée  générale  pour  une  période 
de  deux  ans. 

Leur  nombre  peut  être  augmenté  ou  réduit ,  par  les  statuts  de 
la  corporation. 

Tous  les  membres  du  comité  sont  rééligibles. 

83.  Le  commissaire  du  gouvernement  ne  peut  être  élu  ni  pré- 
sident ni  membre  du  comité. 

84.  Si  le  comité  n'est  pas  élu  par  l'assemblée  générale  réguliè- 
rement convoquée,  il  est  constitué  parmi  les  membres  de  l'asso- 
ciation, nommés  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Agriculture, 
sur  le  rapport  du  commissaire  du  gouvernement. 

85.  Les  statuts  peuvent  prévoir  pour  le  comité  les  fonctions 
de  vice-président,  secrétaire  et  trésorier.  Les  titulaires  de  ces 
fonctions  sont  élus  par  le  comité  parmi  ses  membres. 

86.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  comité  sont 
gratuites.  Elles  sont  obligatoires,  c'est-à-dire  que  la  personne 
élue  président  ou  membre  ne  peut  se  désister  de  ces  fonctions. 

87.  Le  comité  de  la  corporation  jouit  du  droit  de  juridiction 
complète,  c'est-à-dire  qu'il  peut  statuer  sur  toutes  questions 
intéressant  la  corporation,  à  l'exception  de  celles  que  la  loi,  les 
règlements  ou  les  statuts  défèrent  à  l'assemblée  générale  ou  à 
des  organes  spéciaux  de  la  corporation. 

Titre  V.  —  Union  des  Corporations  Bulgare. 

88.  L'Union  des  Corporations  Bulgare,  dont  les  statuts  sont 
confirmés  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'agriculture,  est 
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tenue  de  remplir  les  fonctions  et  est  compétente  pour  l'exercice 
des  droits  dont  elle  est  chargée  par  les  statuts. 

Cette  Union  est  composée  d'un  comité  central,  ayant  son  siège 
à  Sofia,  et  de  comités  locaux  dans  toutes  les  communes  urbaines 
de  la  Principauté. 

Son  administration  suprême  appartient  aux  congrès  des  cor- 
porations, convoqués  par  le  comité  tous  les  ans  à  l'époque  fixée 
par  les  statuts. 

89.  Toute  décision  émanant  de  l'Union  est  susceptible  de 
pourvoi  devant  le  Ministère  dans  un  délai  de  quinze  jours  après 
qu'elle  a  été  rendue. 

90.  Le  droit  de  pourvoi  peut  être  exercé  par  le  comité  de  la 
corporation,  par  le  commissaire  du  gouvernement  ou  par  cinq 
membres  de  la  corporation. 

91 .  Toute  décision  des  assemblées  générales  des  corporations 
ainsi  que  du  comité  est  susceptible  de  pourvoi  devant  l'Union. 

Le  délai  de  pourvoi  est  d'un  mois  à  partir  de  la  date  où  la 
décision  a  été  rendue. 

92.  Le  droit  de  pourvoi  contre  les  décisions  du  comité  d'une 
corporation,  prévu  à  l'article  précédent,  peut  être  exercé  par  le 
membre  intéressé  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement; 
le  droit  de  pourvoi  contre  les  décisions  des  assemblées  générales, 
—  par  ces  mêmes  personnes  ou  par  le  comité  de  la  corporation. 

93.  Le  pourvoi,  d'où  qu'il  émane,  arrête  l'exécution  de  la 
décision,  jusqu'à  ce  que  la  dernière  instance  se  prononce  défini- 
tivement. 

Titre  VL  —  Du  tribunal  d'arbitrage. 
A.  —  Composition. 

94.  Dans  chaque  corporation  il  est  institué  un  tribunal 
d'arbitrage  composé  de  cinq  membres,  savoir  :  le  commissaire 
du  gouvernement  en  qualité  de  président,  deux  membres  élus 
par  les  maîtres  et  deux  autres  élus  par  les  contremaîtres. 

L'élection  de  suppléants  des  membres  se  fait  de  la  même  façon. 
De  son  côté,  le  Ministre  nomme  un  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement,   qui   remplit   ses  fonctions   lorsque  celui-ci   est 
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absent  de  la  commune,  qu'il  est  malade  ou   qu'il  est  occupé 
ailleurs  en  sa  qualité  de  commissaire. 

95.  L'élection  des  membres  et  de  leurs  suppléants  a  lieu  dans 
des  assemblées  particulières  des  maîtres  et  des  contremaîtres,  et 
chaque  assemblée  élit  ses  membres. 

96.  Les  membres  du  tribunal  d'arbitrage  doivent  être  majeurs 
et  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Ils  sont  élus  pour  deux  ans  et  sont  rééligibles. 

Les  statuts  des  corporations  peuvent  prévoir  une  rémunéra- 
tion à  accorder  pour  chaque  séance  aux  membres  du  tribunal 
d'arbitrage. 

Cette  rémunération  ne  peut  être  supérieure  à  5  francs  et  il  ne 
peut  être  accordé  de  rémunération  pour  plus  de  deux  séances  par 
semaine. 

97.  Lorsque  les  parties  en  litige  sont  des  maîtres,  ce  sont  le 
commissaire  du  gouvernement  et  les  deux  membres  élus  par  les 
maîtres  qui  prennent  part  aux  séances  du  tribunal  d'arbitrage  ; 
lorsque  le  litige  existe  entre  maîtres  et  contremaîtres  ou  entre 
contremaîtres,  prennent  part  aux  séances  du  tribunal  deux  des 
membres  élus  par  les  maîtres  et  les  contremaîtres,  et  tirés 
au  sort.  Le  tribunal  d'arbitrage  siège  donc  toujours  en  étant 
composé  de  trois  membres.  Les  liens  de  parenté  entre  les  membres 
du  tribunal  ou  bien  entre  eux  et  les  parties  en  litige  sont  un 
motif  légal  de  récusation.  Tous  les  membres  du  tribunal  d'arbi- 
trage prêtent  serment  de  juges,  sitôt  après  leur  élection. 

B.  —  Attributions. 

98.  La  destination  du  tribunal  d'arbitrage  est  de  résoudre  les 
différends  entre  les  artisans. 

Il  s'efforce  avant  tout  de  mettre  d'accord  les  parties,  à 
l'amiable. 

99.  Les  artisans  sont  tenus  de  se  présenter  devant  le  tribunal 
d'arbitrage  dans  le  but  d'arriver  à  une  entente  dans  tous  les  dif- 
férends qu'ils  auraient  eus  en  cette  qualité. 

Ils  ne  peuvent  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  avant  de 
soumettre  leur  différend  au  tribunal  d'arbitrage  de  la  corporation. 
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100.  Si  le  tribunal  d'arbitrage  ne  réussit  pas  à  mettre  d'accord 
]e?  parties,  il  juge  et  rend  un  jugement  qui  n'est  pas  définitif  et 
est  susceptible  de  pourvoi  devant  le  juge  de  paix  dans  un  délai 
de  six  jours,  à  partir  du  jour  où  il  aura  été  rendu.  L'arrêt 
du  juge  de  paix  est  susceptible  de  recours  en  cassation.  Si  les 
parties  ont  accepté,  par  acte  écrit,  de  se  soumettre  à  la  décision 
du  tribunal  d'arbitrage,  cette  décision  est  définitive  et  exécu- 
toire. 

C.  —  Procédure. 

101.  Le  tribunal  d'arbitrage  juge  promptement  et  se  prononce 
à  la  majorité  des  voix,  sans  distinction  entre  les  membres, 
qu'ils  soient  maîtres  ou  contremaîtres. 

102.  Les  parties  se  présentent  devant  le  tribunal  personnelle- 
ment, sans  avocats  ni  conseils. 

Les  mineurs  sont  représentés  devant  le  tribunal  par  leurs 
représentants  légaux  ou,  à  leur  défaut,  par  le  président  de  la 
corporation  ;  les  mineurs  peuvent  être  entendus. 

103.  Pour  que  le  tribunal  d'arbitrage  examine  un  différend, 
il  doit  être  saisi  d'une  requête  par  la  partie  intéressée.  Le  différend 
"est  examiné  par  le  tribunal  dans  une  des  premières  séances 
qui  ont  lieu  régulièrement,  au  moins  deux  fois  par  mois.  La  cita- 
tion des  parties  et  des  témoins  par  le  tribunal  se  fait  par  un  avis 
qui  est  contresigné  par  les  personnes  citées. 

Après  les  dépositions  des  parties,  le  tribunal  d'arbitrage  se 
prononce  séance  tenante  ou  remet  le  jugement  à  une  date  ulté- 
rieure qui  est  communiquée  aux  parties  ;  cette  date  ne  peut 
être  fixée  à  plus  de  trois  jours. 

Les  parties  ont  la  faculté  de  remettre  au  tribunal  toutes  les 
pièces  concernant  leur  différend. 

104.  Le  tribunal  d'arbitrage  peut,  selon  les  circonstances, 
entendre  les  dépositions  des  témoins  et  faire  des  enquêtes  direc- 
tement ou  par  un  de  ses  membres,  spécialement  délégué  à  cet 
eôet. 

L'interrogatoire  des  parties  en  litige  a  lieu  après  leur  déclara- 
tion de  dire  toute  la  vérité,  sur  leur  honneur. 

Les  dépositions  des  témoins  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le 
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tribunal;  il  iuge  par  conviction,  en  ayant  pour  base  la  loi  et 
l'équité. 

105.  Lorsque,  après  citation  en  règle,  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  le  tribunal  d'arbitrage  se  prononce  par  défaut  ;  le 
jugement  prononcé  est  susceptible  de  pourvoi  conformément  à 
l'article  100.  La  non-comparution  du  demandeur  ou  des  deux 
parties  donne  lieu  à  la  cessation  de  l'action  intentée.  Les 
témoins  cités  et  qui  ont  fait  défaut  sont  frappés  d'une  amende 
de  1  à  5  francs  ;  l'ajournement  d'une  affaire  pour  défaut  des 
témoins  reste  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal. 

106.  Si  dans  un  délai  de  dix  jours  la  partie  condamnée 
n'interjette  pas  appel  devant  le  juge  de  paix,  le  jugement  du 
tribunal  d'arbitrage  entre  en  vigueur  et  est  exécutoire. 

107.  Le  jugement  du  tribunal  d'arbitrage  entré  en  vigueur 
est  communiqué  au  juge  de  paix  qui  délivre  la  feuille  d'exécu- 
tion nécessaire.  Celui-ci  est  exécutoire  selon  les  dispositions  des 
lois  générales. 

108.  Les  recours  contre  les  jugements  des  tribunaux  d'arbi- 
trage sont  adressés  en  simple  expédition  par  l'entremise  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Celui-ci  les  remet  à  qui  de 
droit  avec  tout  le  dossier  de  l'affaire. 


TROISIÈME  PARTIE.  —  Dispositions  pénales, 

SPÉCIALES    ET    TRANSITOIRES. 

Titre  P"".  —  Dispositions  pénales. 

109.  Pour  toute  infraction  à  la  loi,  aux  règlements  ou  aux 
statuts,  l'artisan  reçoit  des  observations,  des  avertissements  ou 
une  réprimande  de  la  part  du  comité  des  métiers,  et  ce  dernier 
de  la  part  de  l'Union  des  Corporations  Bulgare  et  du  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Agriculture. 

110.  Sont  frappés  d'une  amende  de  5  à  100  francs  : 

1)  ceux  qui  exercent  un  métier  comme  contremaîtres 
sans  être  pourvus  du  livret  de  contremaître  ou  qui  auraient 
fait  usage  d'un  livret  annulé,  égaré  ou  appartenant  à  un 
autre  : 
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2)  ceux  des  maîtres  qui  ont  reçu  des  apprentis  au-dessous 
de  l'âge  de  12  ans,  à  l'exception  des  cas  autorisés  par  le 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  ; 

3)  les  maîtres  qui  ne  remplissent  pas  les  obligations 
imposées  par  les  articles  19  et  20  de  la  loi  ; 

4)  ceux  des  maîtres  qui  auraient,  à  bon  escient,  reçu  un 
apprenti  ou  un  contremaître  dont  le  contrat  avec  son  pre- 
mier maître  n'est  pas  expiré  ou  n'a  pas  été  rompu  (art.  22 
et  28  de  la  loi)  ; 

5)  le  contremaître  qui  ne  confie  pas  en  dépôt,  sur 
demande,  son  livret  personnel  à  son  maître  (art.  29)  ; 

6)  le  maître  qui,  sur  la  demande  des  autorités  compé- 
tentes, ne  produit  pas  les  livrets  de  contremaître  dont  il  a 
le  dépôt  : 

7)  le  maître  qui,  à  la  sortie  d'un  contremaître,  ne  lui 
restitue  pas  le  livret  personnel  ou  y  inscrit  des  notes 
autres  que  celles  prévues  par  la  loi,  même  si  ces  notes 
ont  été  faites  avec  l'assentiment  ou  sur  la  demande  du 
contremaître  ; 

8)  le  maître  qui,  au  départ  du  contremaître,  ne  paye  pas 
ce  dernier,  et 

9)  les  contremaîtres  qui,  sans  raisons  plausibles,  quittent 
leur  maître  et  portent  préjudice  à  ses  affaires. 

111.  Sont  frappés  d'une  amende  de  50  à  300  francs  : 

1)  toute  personne  qui  exerce  un  métier  sans  posséder  le 
certificat  de  maître  ou  qui  fait  usage,  à  bon  escient,  d'un 
certificat  annulé,  égaré  ou  appartenant  à  un  autre; 

2)  toute  personne  qui  emploie  à  l'exercice  d'un  métier 
des  contremaîtres  ou  des  apprentis  sans  posséder  de  certi- 
ficats de  maître  ; 

3)  les  entrepreneurs  dans  un  métier  et,  si  l'entreprise 
appartient  à  une  société,  le  directeur  ou  toute  personne 
chargée  de  la  gestion  de  la  société,  sous  quelque  titre  que 
ce  soit,  s'ils  n'emploient  pas  des  maîtres  porteurs  de  leurs 
certificats  ; 

4)  les  maîtres  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  aux 
prescriptions  de  l'article  17  de  la  loi; 
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5)  ceux  des  maîtres  qui  auraient  obligé  des  apprentis, 
au-dessous  de  16  ans,  au  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  entre 
8  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin  ; 

6)  les  maîtres  qui  ne  se  conforment  pas  aux  dispositions 
de  l'article  27  de  la  loi,  et 

7)  tout  patron,  maître  ou  contremaître  qui  n'est  pas 
inscrit  membre  d'une  corporation  de  métiers. 

112.  Les  maîtres  qui  ont  été  condamnés  pour  infraction  aux 
articles  19  et  20  de  la  loi  peuvent  se  voir  retirer,  pour  un  temps 
donné,  le  droit  de  tenir  des  apprentis  et  des  contremaîtres 
mineurs. 

Cette  interdiction  ne  peut  durer  plus  de  trois  ans. 

113.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  après  avoir 
consulté  l'Union  des  Corporations  Bulgare,  peut  dissoudre  le 
comité  de  la  corporation,  le  tribunal  d'arbitrage  ou  tout  autre 
organe  de  l'association,  dans  le  cas  où  ils  ne  se  conformeraient 
pas  à  la  loi,  aux  règlements  ou  aux  statuts. 

En  pareil  cas  on  procède  à  de  nouvelles  élections. 
Jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  comité,  on  en  nomme  un  à 
titre  provisoire,  en  vertu  de  l'article  84  du  présent  règlement. 

114.  Le  Ministre  peut  dissoudre  toute  assemblée  générale  de 
la  corporation  dans  les  mêmes  circonstances. 

115.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  peut 
dissoudre  une  corporation  ou  en  suspendre  l'existence  pour  un 
laps  de  temps  donné,  qui  ne  peut  se  prolonger  plus  d'une 
année. 

116.  Si  une  corporation  vient  à  être  dissoute,  l'usufruit  de  ses 
biens  est  donné  à  la  commune  où  elle  avait  son  siège.  La  com- 
mune entre  en  possession  des  revenus  jusqu'à  la  reconstitution 
de  la  corporation  dissoute;  les  biens  font  ensuite  retour  à  la 
nouvelle  corporation. 

Si  les  fonctions  d'une  corporation  viennent  à  être  suspendues, 
le  commissaire  du  gouvernement  est  chargé  de  la  gestion  des 
biens  de  l'association.  Il  rend  compte  de  cette  gestion  au  Comité, 
à  l'expiration  du  délai  de  la  suspension. 

117.  Tout  acte  d'opposition  à  la  dissolution,  à  la  fermeture  ou 
à  la  suspension,  prévues  par  les  articles  113  à  115,  sera  puni 
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d'une  amende  de  200  à  1,000  francs,  indépendamment  des  peines 
prévues  par  les  lois  générales. 

118.  Les  tribunaux  de  paix  jugent  les  infractions  prévues  par 
l'article  110  en  première  et  dernière  instance,  et  celles  prévues 
par  les  articles  111  et  117  en  première  instance. 

119.  Il  y  a  prescription  pour  la  poursuite  des  infractions 
prévues  par  les  articles  110,  111  et  117  si,  dans  l'espace  des 
quatre  mois  qui  ont  suivi  leur  constatation,  on  n'en  a  pas  requis 
la  poursuite  devant  les  tribunaux  de  paix. 

Titre  IL  —  Dispositioyis  spéciales. 

120.  Dans  toutes  les  entreprises  et  fournitures  de  l'État,  des 
départements  ou  des  communes,  dont  le  montant  n'est  pas  supé- 
rieur à  30,000  francs,  les  artisans  associés,  conformément  à  la 
loi,  auront  la  préférence,  lors  même  que  leurs  soumissions  seraient 
de  5  p.  c.  plus  élevées  que  celles  des  autres  concurrents. 

121.  Les  corporations  de  métiers  bulgares  constituées  selon 
la  loi  sont  admises  à  ne  déposer  que  la  moitié  du  cautionnement 
donnant  droit  aux  adjudications  et  aux  fournitures  de  gré  à  gré. 

122.  Les  entrepreneurs  et  corporations  mentionnés  dans  les 
deux  articles  ci-dessus  ne  peuvent  transférer  leurs  entreprises  à 
d'autres  personnes,  sous  peine  de  perte,  même  à  partir  de  la  date 
de  la  conclusion  du  contrat,  du  droit  aux  avantages  prévus 
par  les  susdits  articles  ;  ils  doivent  donc,  en  ce  cas,  compléter 
leur  soumission  de  toutes  les  réductions  qui  leur  ont  été  faites  et 
déposer  tout  le  cautionnement. 

123.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  également 
applicables  au  cas  où  les  artisans  légalement  associés  ou  les 
corporations  légalement  constituées  agiraient  comme  personnes 
substituées. 

Les  membres  de  la  commission  d'adjudication  et  les  chefs 
d'établissement  convaincus  d'infraction  aux  articles  120  et  121 
encourent  des  peines  disciplinaires  de  la  part  de  leurs  chefs 
directs. 

Toutes  pièces  adressées  ou  délivrées  aux  ou  par  les  corpora- 
tions, le  tribunal   d'arbitrage,    l'Union  des   Corporations  et  le 


590  BULGARIE. 

Ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  au  sujet  de  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation  des  métiers  sont 
exemptées  du  timbre  d'enregistrement. 

Titre  III.  —  Dispositions  transitoires . 

124.  Tous  ceux  qui,  à  la  publication  de  la  loi  dans  le  Journal 
0/^czeZ,  c'est-à-dire  jusqu'au  23  juin  1903,  ont  exercé  pendant 
deux  ans  un  métier  autonome,  pour  leur  compte,  sont,  par 
exception,  reconnus  maîtres  dans  ce  métier  et  le  certificat  de 
maître  leur  est  délivré  par  l'Union  des  Corporations  Bulgare, 
à  moins  que  ce  certificat  ne  leur  ait  été  délivré  antérieurement 
par  la  corporation  respective. 

La  preuve  de  l'exercice  du  métier  au  cours  de  ce  temps  peut 
être  fournie  à  l'Union  par  une  attestation  délivrée  par  le  comité 
de  la  corporation,  s'il  y  en  a  une,  ou  par  cinq  artisans  exerçant 
le  même  métier. 

Ces  attestations  doivent  être  légalisées  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  s'il  y  en  a  un  dans  la  commune. 

125.  Ces  certificats  de  maître  sont  délivrés  à  la  suite  d'une 
pétition  qui  doit  renfermer  toutes  les  indications  du  certificat 
ainsi  que  les  pièces  jointes  à  ce  certificat. 

L'artisan  qui  réclame  un  certificat  de  maître  doit  certifier  qu'il 
a  payé  à  l'État,  au  département  ou  à  la  commune  tous  les 
impôts  pour  l'année  qui  précède  celle  où  il  fait  sa  demande. 

126.  Dans  le  cas  où  l'Union  des  Corporations  Bulgare  aurait 
refusé  la  délivrance  d'un  certificat  de  maître  ou  en  aurait  délivré 
un  injustement,  les  intéressés  peuvent  en  appeler  devant  le 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  qui  décide  défi- 
nitivement. 

Le  Ministre  peut  transférer  ce  droit  à  une  commission  spéciale 
composée  de  trois  fonctionnaires  supérieurs  du  Ministère. 

127.  Le  comité  de  la  corporation  délivrera  un  livret  aux 
contremaîtres  possédant  cette  qualité  à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi,  s'ils  n'en  sont  pas  déjà  pourvus;  de  même  aux  apprentis 
entrés  dans  le  métier  avant  la  publication  de  la  loi. 

Le  contremaître  ou  l'apprenti  fournira  la  preuve  de  sa  qualité 
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acquise  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  par  une 
attestation  signée  de  son  maitre  actuel  et  contresignée  par 
deux  autres  maîtres  dans  le  même  métier. 

128.  La  délivrance  des  livrets  de  contremaître  a  lieu  à  la 
suite  d'une  pétition  renfermant  toutes  les  indications  à  porter  sur 
les  papiers  et  les  pièces  joints  à  la  pétition. 

129.  Dans  le  cas  où  le  comité  de  la  corporation  aurait  refusé 
la  délivrance  d'un  livret  de  contremaître  ou  en  aurait  délivré  un 
injustement,  les  intéressés  peuvent  en  appeler  à  l'Union  des 
Corporations  Bulgare  et  recourir  au  Ministère  à  ce  sujet. 


DANEMARK. 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
1er  février  1905  concernant  certaines  exceptions  à 
l'interdiction  du  travail  dans  les  fabriques,  etc., 
les  jours  de  fête  de  l'Église  nationale  ('). 

Comme  suite  à  l'arrêté  du  18  août  1904  les  rubriques  sui- 
vantes sont  ajoutées  à  la  liste  des  dérogations  : 

I.  Exploitations  qui  sont  rangées  suh  littera  a  des  dispositions 
de  la  loi  : 

II .  Les  fabriques  de  fourrures,  du  1®^  octobre  au  31  décembre  ; 
12.  Les  malteries,  du  15  septembre  au  15  mai. 

II.  Exploitations  qui  sont  rangées  suh  littera  h  des  dispositions 
de  la  loi  : 

4.  «  Les  malteries  «  sont  reportées  suh  I,  n°  12. 

33.  Nouvelle  disposition  :  Ensuite  les  blanchisseries  qui  pra- 
tiquent la  location  du  linge  propre,  en  ce  qui  concerne  les  jours 
de  fête  suivants  :  jeudi  saint,  lendemain  de  Pâques,  lendemain 
de  Pentecôte  et  lendemain  de  Noël. 

En  outre  : 

34.  Les  établissements  de  torréfaction  du  café,  en  ce  qui 
concerne  le  jeudi  saint,  le  dimanche  avant  la  Pentecôte  et  le 
dimanche  avant  la  Noël  ; 

35.  Les  moulins  à  vapeur  qui  travaillent  sans  interruption 
jusqu'à  6  heures  du  matin  les  dimanches  et  jours  de  fête  qui 
suivent  immédiatement  un  jour  ouvrable. 

(')  Bekendtgorelse  om  Undtagelsejra  Forbundet  mod  Arbejde  i  Fabrikker 
m.  V.  paa  Folkekirkens  Helligdage.  Lovtidende  for  1905,  n^  16. 
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LEGISLATION  DES  ETATS. 
ARKANSAS. 

Loi  du  23  février  1905  concernant  les  heures  de 
travail  des  ouvriers  dans  les  scieries  et  ateliers 
de  rabotage  ('). 

1.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée 
de  travail  sera  de  dix  heures  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers 
désignés  à  la  section  2  de  la  présente  loi. 

2.  La  présente  loi  s'appliquera  à  toutes  les  associations,  socié- 
tés ou  corporations  s'occupant  de  l'exploitation  ou  de  la  construc- 
tion des  scieries  et  ateliers  de  rabotage  et  à  tous  les  ouvriers 
employés  dans  ces  établissements. 

3.  Les  associations,  sociétés  ou  corporations  susvisées  qui  exi- 
geraient plus  de  dix  heures  de  travail  ou  congédieraient  un 
ouvrier  parce  qu'il  refuserait  de  travailler  plus  de  dix  heures  par 
jour  ou  violeraient  d'une  façon  quelconque  la  présente  loi  seront 
coupables  d'infraction  et  passibles  d'une  amende  de  25  à  200  dol- 
lars. Chaque  journée  de  travail  en  contravention  à  la  loi  sera  con- 
sidérée comme  une  infraction  isolée. 

La  loi  n'empêche  pas  qu'un  ouvrier  mentionné  à  la  sec- 
tion 2  ne  contracte  pour  une  journée  moins  longue  que  celle  qui 
est  fixée  par  l'article  1®^. 

(*)  Act   no  49.   Hours  oj  labor  of  employées  in  saw  and  planing  mills. 
Approved  February  23,  1905. 
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Loi  du  5  avril  1905  concernant  le  paiement  des 
salaires  à  l'aide  d'effets  négociables  (% 

1.  Il  sera  illégal  de  la  part  des  corporations,  compagnies, 
sociétés  ou  personnes  exploitant  une  industrie  ou  un  commerce 
dans  cet  État,  directement  ou  par  intermédiaire,  de  délivrer, 
vendre,  donner  ou  remettre  à  leurs  ouvriers,  en  paiement  des 
salaires  qui  leur  sont  dus,  des  effets,  jetons,  traites,  chèques  ou 
autres  obligations  payables  ou  remboursables  autrement  qu'en 
monnaie  légale,  au  jour  ordinaire  de  paye  des  employeurs  sus- 
dits; lorsque  des  effets  de  ce  genre  auront  été  délivrés  à  des 
ouvriers,  ils  seront  considérés  par  les  cours  et  tribunaux 
comme  constituant  une  promesse  de  paiement  en  monnaie  légale, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur  nominale,  à  charge  des  sociétés 
ou  personnes  qui  les  auraient  délivrés,  vendus,  donnés  ou  remis, 
en  faveur  des  personnes  qui  y  sont  désignées  ou  au  porteur.  Et 
les  sociétés  ou  particuliers  qui  les  auront  délivrés,  vendus,  donnés 
ou  remis  seront  en  outre  passibles  d'une  amende  de  25  à  100  dol- 
lars. Les  agents  des  sociétés  ou  particuliers  dont  ces  effets  émane- 
raient pourront  être  condamnés  à  la  prison,  de  dix  à  trente  jours. 

2.  Si  une  société  ou  un  particulier  contraint  ou  tente  de  con- 
traindre un  ouvrier  à  son  service  à  se  fournir  de  marchandises  en 
paiement  de  salaires  gagnés  par  lui,  auprès  d'une  société  ou 
d'un  particulier  déterminé,  les  pénalités  fixées  par  la  section  pré- 
cédente seront  applicables. 

3.  Si  une  société  ou  un  particulier  vend  à  un  de  ses  ouvriers, 
directement  ou  indirectement,  en  paiement  des  salaires  dus  à  cet 
ouvrier,  des  marchandises  à  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  normal 
ou  le  prix  courant  du  marché  au  comptant,  cette  société  ou  ce 
particulier  sera  responsable,  vis-à-vis  de  l'ouvrier,  du  double  des 
sommes  payées  pour  ces  marchandises,  qui  excéderaient  le  prix 
normal  ou  le  prix  courant  du  marché  au  comptant. 

Toutefois,  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  mines  de  houille  lorsque  moins  de  vingt  ouvriers 
sont  occupés  aux  travaux  du  fond. 

(1)  Act  no  143.  Payment  oj  loages  in  scrip.  Approved  April  5,  1905. 
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Loi  du  27  avril  1905  concernant  les  listes  noires  (*). 

1.  Toute  personne  qui  dans  cet  État  enverra  ou  délivrera,  dres- 
sera ou  fera  dresser,  dans  le  but  de  les  remettre  ou  de  les  envoyer, 
des  documents,  lettres  ou  écrits,  avec  ou  sans  signatures  ou  signés 
d'un  pseudonyme,  d'un  signe,  d'une  lettre  ou  d'une  autre  marque, 
ou  qui  publiera  ou  fera  publier  un  exposé  faux,  dans  le  but  d'empê- 
cher une  autre  personne  de  trouver  un  emploi  dans  cet  état  ou 
autre  part,  et  toute  personne  qui  aura  inscrit  ou  fait  inscrire  sur 
une  "  liste  noire  »  une  personne  ou  plusieurs  personnes  par  écri- 
ture, impression  ou  par  la  publication  du  nom  d'une  personne 
ou  de  tout  signe  pouvant  faire  connaître  ce  nom  dans  un 
journal,  une  brochure,  une  circulaire  ou  un  volume  avec  une  note 
fausse  concernant  la  personne  ainsi  nommée,  ou  en  publiant  ou 
faisant  publier  qu'une  personne  fait  partie  d'une  société  secrète, 
le  tout  dans  le  but  d'empêcher  cette  personne  de  trouver  un 
emploi,  et  quiconque  employera  une  des  manœuvres  désignées 
dans  la  présente  section  pour  provoquer  le  renvoi  d'une  personne 
au  service  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  autre  ou  au  ser- 
vice d'un  particulier,  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  sera 
pas  inférieure  à  100  dollars  et  ne  pourra  excéder  500  dollars  ou 
d'un  emprisonnement  de  douze  mois  dans  la  prison  du  Comté  ou 
des   deux  peines  à   la   fois. 


Loi  du  6  mai  1905  concernant  les  manœuvres  frau- 
duleuses exercées  sur  des  ouvriers  ('). 

1 .  La  section  5030  du  "  Kirby  's  Digest  »  est  modifiée  par  la 
présente  loi  de  façon  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Section  5030.  Quiconque  interviendra  auprès  d'un  ouvrier  ou 
locataire  qui  a  contracté  avec  une  autre  personne  pour  un  temps 
déterminé  pour  l'engager  à  partir,  ou  l'employera  à  dessein  ou  le 
poussera  à  quitter  son  patron  ou  les  locaux  loués  avant  l'expira- 

(')  Act  no  214.  Blacklisting.  Approved  April  27, 1905. 

(2)  Act  no  298.  Enticing  employées.  Approved  May  6, 1905. 
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tion  de  son  contrat  et  sans  le  consentement  du  patron  ou  du  pro- 
priétaire, sera  passible  d'une  amende  de  25  à  100  dollars  et  res- 
ponsable vis-à-vis  du  patron  ou  du  propriétaire  de  toutes  les 
avances  faites  au  locataire  ou  à  l'ouvrier  en  vertu  du  contrat  ver- 
bal ou  écrit  passé  avec  le  locataire  ou  l'ouvrier,  et  de  tous  les 
dommages  que  le  patron  ou  le  propriétaire  aurait  subis  du  chef 
de  la  rupture  du  contrat. 


CALIFORNIE. 


Loi  du  21  mars  1905  concernant  les  heures  de 
travail  dans  les  travaux  publics  et  les  retenues  sur 
les  salaires  ('). 

1 .  Une  nouvelle  section  portant  le  n°  653c  et  ayant  la  teneur 
suivante  est  ajoutée  au  code  pénal  par  la  présente  loi. 

Section  653c.  —  La  durée  du  travail  de  tous  les  ouvriers, 
artisans  et  mécaniciens  occupés  à  des  travaux  publics  de  l'État 
de  Californie  ou  à  des  travaux  exécutés  au  profit  de  cet  État  ou 
de  toute  subdivision  du  même  État  est  limitée  et  réduite  par  la 
présente  loi  à  huit  heures  par  jour  ;  il  est  interdit  à  tout  fonc- 
tionnaire ou  agent  de  l'État  ou  d'une  division  politique  de  l'État 
ou  à  tout  adjudicataire  ou  sous-traitant  effectuant  des  travaux 
en  vertu  d'un  contrat,  qui  occupera  ou  dirigera  ou  contrôlera 
l'occupation  des  dits  ouvriers,  d'exiger  ou  de  permettre  que  ces 
ouvriers  travaillent  plus  de  huit  heures  par  jour,  sauf  en  cas 
d'événements  imprévus  provoqués  par  un  incendie  ou  une  inon- 
dation ou  mettant  en  danger  les  personnes  ou  les  propriétés,  et 
exception  faite  pour  les  travaux  publics,  militaires  ou  maritimes 
et  les  travaux  de  défense,  en  temps  de  guerre.  Tout  fonctionnaire 
ou  agent  de  l'État  ou  d'une  subdivision  politique  de  l'État  qui, 
en  cette  qualité,  fera  ou  adjugera  un  contrat  entraînant  l'emploi 
d'ouvriers,  d'artisans  ou  de  mécaniciens  aux  travaux  publics 
précités  fera  insérer  dans  le  dit  contrat  une  clause  en  vertu  de 
laquelle  l'adjudicataire  s'engage  à  payer  une  pénalité  de  10  dol- 

(•)  Chapter  505.  Hours  of  labor  on  public  works.  Retaining  wages  oj 
employées. 
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lars  pour  chaque  journée  où  un  ouvrier,  artisan  ou  mécanicien 
employé  par  l'adjudicataire  ou  le  sous-traitant  en  exécution  du 
dit  contrat,  aux  travaux  publics  susdits,  sera  obligé  ou  autorisé 
à  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  en  violation  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi.  Le  fonctionnaire  ou  l'agent  précité  devra 
prendre  connaissance  de  toutes  les  infractions  aux  dispositions 
de  la  loi  commises  au  cours  de  l'exécution  du  dit  contrat  et  en 
faire  rapport  au  représentant  de  l'État  ou  de  la  division  politique, 
partie  au  contrat,  chargé  d'effectuer  le  payement  au  dit  adjudica- 
taire des  sommes  dues  en  vertu  du  contrat,  et  le  dit  représentant 
de  l'Etat,  en  effectuant  ce  payement,  retiendra  les  sommes  dont  le 
payement  aurait  été  prévu  en  vertu  de  la  clause  précitée.  Tout 
fonctionnaire,  agent  ou  représentant  de  l'État  de  Californie  ou 
d'une  subdivision  politique  de  celui-ci  qui  contreviendra  aux 
dispositions  de  la  présente  section  se  rendra  coupable  d'un  délit 
et  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  500  dollars  ou  de  l'empri- 
sonnement jusqu'à  six  mois  ou  de  ces  deux  peines  simultané- 
ment. 

2.  Une  nouvelle  section  portant  le  n"  653c?  et  de  la  teneur 
suivante  est  ajoutée  par  la  présente  loi  au  code  pénal. 

Section  653d.  —  Toute  personne  qui  emploie  des  ouvriers  à 
des  travaux  publics  et  qui  prend,  garde  ou  reçoit  pour  son  usage 
personnel  une  partie  des  salaires  dus  à  ces  ouvriers  par  l'État 
ou  le  service  municipal  pour  le  travail  effectué  se  rend  coupable 
d'un  délit. 


COLORADO. 


Loi  du  21  mars  1905  concernant  les  heures  de 
travail  dans  les  mines,  les  fonderies,  etc.  ('). 

1.  Les  travaux  souterrains,  des  mines  ou  autres,  le  service 
immédiat  des  fours  en  ce  qui  concerne  la  fonte  ou  la  réduction 
des  minerais,  le  service  immédiat  des  batteries,  de  la  chloru- 
ration,  de  la  cyanuration  et  des  mattes,  le   service   immédiat 

(")  Chapter  119.  Hours  oj  Labor  oj  employées  in  mines,  smelters,  etc. 
Approved  March  21,  1905. 
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des  fours  à  gril  servant  à  la  production  des  plombs  d'œuvre,  tous 
travaux  mettant  des  ouvriers  en  contact  avec  des  fumées,  des  gaz 
ou  des  vapeurs  nuisibles  sont  déclarés  dangereux  et  nuisibles. 
Il  est  interdit  aux  ouvriers  d'y  travailler  plus  de  huit  heures  par 
jour,  sauf  en  cas  de  force  majeure  lorsque  des  vies  ou  des  pro- 
priétés se  trouveraient  en  danger  immédiat. 

2.  En  cas  d'événement  de  force  majeure,  la  direction  de 
l'entreprise  transmettra  dans  les  dix  jours  au  commissaire  du 
bureau  de  la  statistique  du  travail  un  rapport  circonstancié  sur 
l'événement.  Ce  rapport  sera  fait  dans  la  forme  déterminée 
éventuellement  par  le  commissaire  susdit  et  confirmé  sous 
serment  ou  déclaration   par  la   personne    qui   l'aura   fait. 

3.  Pénalités. 


Loi  du  20  avril  1905   concernant  le  boycottage 
et  les  listes  noires  ('). 

1.  Commettront  un  délit  les  personnes  qui  se  rendront  ou 
viendront  rôder  près  des  établissements  d'un  particulier  ou  d'une 
société  exerçant  un  commerce  ou  une  industrie  licites,  dans  le  but 
d'engager  ou  d'amener  d'autres  personnes  à  s'abstenir  de  com- 
mercer avec  ce  particulier  ou  cette  société,  de  leur  vendre,  de 
leur  acheter  ou  de  passer  des  marchés  avec  eux,  ainsi  que  les 
personnes  qui  pratiqueront  le  picketing  dans  les  établissements 
des  particuliers  ou  sociétés  en  vue  de  mettre  obstacle  ou  de 
causer  du  préjudice  à  une  industrie  ou  à  un  commerce  licites. 
Toutefois,  il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  droits  des 
personnes  qui  cherchent  à  traiter  des  affaire^  au  profit  d'un 
établissement  concurrent. 

2.  Constituera  un  délit,  l'impression  ou  la  distribution  d'avis 
de  boycottage,  de  cartes  de  boycottage,  d'afilîches,  d'annonces  ou 
de  listes  faisant  connaître  qu'un  boycottage  ou  une  mise  à 
l'index  existe,  a  eu  lieu  ou  est  proposée  à  l'égard  d'un  particulier 
ou  d'une  société  exerçant  un  commerce  ou  une  industrie  licites 
ou  publiant  le  nom  d'un  magistrat  ou  d'un  autre  fonctionnaire 

(')  Qhdi'^ievl^.  Boy cotting  and  blacklisting. 
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sur  une  liste  noire  ou  sur  une  autre  liste  du  même  genre  à  cause 
d'un  acte  licite  fait  ou  d'une  décision  légale  rendue  par  ces 
personnes. 

3.  Constituera  un  délit,  l'emploi  de  la  force,  de  menaces  ou 
d'autres  moyens  d'intimidation  en  vue  d'empêcher  une  personne 
de  s'engager  dans  un  service  licite  à  l'endroit  qu'elle  juge 
convenable. 

4.  Commettra  un  délit  l'employeur  qui  dressera  une  liste 
noire  ou  avisera  un  autre  employeur  de  l'inscription  sur  une  liste 
noire  d'un  ouvrier  quelconque  en  vue  de  l'empêcher  de  trouver  de 
l'ouvrage.  Toutefois,  rien  dans  la  présente  loi  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  qu'un  ancien  patron  ou  un  ancien  ouvrier 
fournisse  sur  le  compte  d'un  ouvrier  ou  d'un  employeur  une 
opinion  loyale  et  sans  prévention  lorsqu'il  y  sera  invité  par  un 
autre  patron  ou  un  autre  ouvrier.  De  même,  rien  ne  s'opposera 
à  ce  qu'un  négociant  ou  une  association  de  négociants  tienne  à 
jour  ou  publie  une  liste  concernant  le  crédit  ou  la  responsabilité 
financière  de  personnes  faisant  avec  ce  négociant  ou  cette  asso- 
ciation des  opérations  à  crédit. 

5.  Pénalités. 


CONNECTICUT. 

Loi  du  24  mai  1905  concernant  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses  dans  l'embauchage  des 
ouvriers  (*). 

1.  Seront  punis  d'une  amende  de  10  à  500  dollars  ou  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  maximum  ou  de  ces  deux  peines 
simultanément  toute  personne  qui,  dans  un  but  de  corruption, 
donnera,  offrira  ou  promettra  à  un  agent,  un  ouvrier  ou  un 
salarié,  un  don  ou  une  gratification  quelconque  en  vue  de  l'in- 
fluencer dans  sa  conduite  vis-à-vis  des  affaires  de  son  patron, 
et  tout  agent,  ouvrier  ou  salarié  qui,  dans  un  but  de  corruption, 
demandera  ou  acceptera  un  don,  une  gratification  ou  la  promesse 

(0  Chapter  99,  Bribery,  etc.,  of  employées.  Approved  May  24,  1905. 
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d'un  don  ou  d'un  avantage  quelconque,  à  la  condition  d'agir 
d'une  manière  déterminée  vis-à-vis  des  affaires  de  son  patron, 
ainsi  que  tout  agent,  ouvrier  ou  salarié  qui,  étant  autorisé  à  se 
procurer  pour  son  patron  des  matériaux,  fournitures  ou  autres 
articles  par  achat  ou  par  adjudication,  ou  qui,  étant  chargé 
d'employer  les  services  de  certaines  personnes,  recevra  directe- 
ment ou  indirectement,  pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  une 
commission,  une  prime  ou  un  avantage  des  personnes  avec 
lesquelles  il  traite,  de  même  que  toute  personne  qui  offrira  à  un 
agent,  employé  ou  salarié,  une  commission,  une  prime  ou  une 
remise. 

2.  Seront  passibles  de  l'amende  jusqu'à  200  dollars  ou  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  ou  de  ces  deux  peines  simultané- 
ment, toute  personne  qui,  dasis  un  but  de  corruption,  donnera, 
offrira  ou  promettra  un  avantage  à  un  commis,  à  un  sténo- 
graphe, à  un  secrétaire  ou  à  l'agent  d'un  patron  pour  se 
faire  donner  ou  communiquer  frauduleusement  la  correspon- 
dance privée,  les  livres  ou  les  comptes  de  ce  patron  ou  se 
faire  confier  frauduleusement  le  contenu  de  cette  correspon- 
dance privée,  de  ces  livres  ou  de  ces  comptes,  et  tout  commis, 
sténographe,  secrétaire  ou  agent  d'un  patron  qui,  dans  un 
but  de  corruption,  demandera  ou  acceptera  un  don,  une  gra- 
tification ou  la  promesse  d'un  don  ou  avantage  quelconque 
à  la  condition  de  donner  ou  de  communiquer  ou  de  confier  frau- 
duleusement la  correspondance,  les  livres  ou  les  comptes  de  ce 
patron,  et  tout  commis,  sténographe,  secrétaire  ou  agent  d'un 
patron  qui  donnera,  communiquera  ou  confiera  frauduleusement 
la  correspondance  privée,  les  livres  ou  les  comptes  de  son  patron. 

3.  Aucune  personne  citée  ne  pourra  être  dispensée  de  se  pré- 
senter, de  témoigner  ou  de  produire  des  livres,  papiers,  contrats, 
conventions  ou  documents  devant  une  Cour,  comme  suite  à  la 
réquisition  de  celle-ci,  pour  le  motif  que  le  témoignage  ou  la 
preuve  documentaire  ou  autre  ainsi  exigée  pourrait  établir  sa 
culpabilité  ou  l'exposer  à  des  pénalités  ou  amendes.  D'autre  part, 
aucune  personne  citée  ne  sera  passible  de  poursuites  civiles  ou 
criminelles  pour  ou  à  l'occasion  de  toute  transaction,  matière  et 
chose  au  sujet  desquelles  elle  pourrait  témoigner  ou  donner  des 
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preuves  documentaires  ou  autres  devant  la  dite  Cour,  comme 
suite  à  la  réquisition  de  celle-ci,  ou  dans  toute  affaire  ou  procé- 
dure de  l'espèce. 


HAWAI 

Loi  du  31  mars  1905  concernant  le  travail 
du  dimanche  (^). 

1.  La  section  3190  des  lois  revisées  de  Hav^aï  est  modifiée 
par  la  présente  loi  de  manière  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Section  3190.  —  Tout  travail  est  interdit  le  dimanche,  à 
l'exception  des  œuvres  de  nécessité  et  de  charité  comprenant  tout 
travail  nécessaire  à  la  santé,  au  confort  et  à  la  sécurité  publics 
ou  à  la  protection  de  la  propriété  contre  tout  désastre  imprévu 
ou  tout  danger  de  destruction  ou  de  dommage,  ou  tout  travail  en 
rapport  avec  l'exercice  d'un  culte  et  les  facilités  à  procurer  pour 
la  lecture  et  l'étude.  La  présente  section  ne  s'appliquera  pas  aux 
ateliers  d'impression  de  journaux,  aux  compagnies  de  navigation 
à  vapeur,  aux  chemins  de  fer,  aux  compagnies  de  télégraphes  et 
de  téléphones,  aux  hôtels,  auberges,  restaurants,  magasins  de 
tabac,  débits  de  crème  à  la  glace,  buvettes  d'eau  gazeuse,  ni  aux 
pharmacies,  aux  écuries  de  louage,  aux  voitures  publiques,  aux 
bateaux-mouches,  dépôts  de  journaux,  «  ranchmen  «,  ni  aux 
installations  pour  éclairage  électrique,  usines  à  gaz  et  abat- 
toirs. 

De  plus,  les  bagages  accompagnant  les  voyageurs  pourront  être 
transportés  aux  bateaux  ou  déchargés  lorsque  ces  bateaux  partent 
ou  arrivent  le  dimanche.  Pareille  manutention  pourra  avoir  lieu 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer.  De  plus,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires  faisant  le  service  entre  diverses  îles  ou 
États  ou  se  trouvant  au  service  du  commerce  étranger  seront 
autorisés  le  dimanche.  Toutefois,  aucune  marchandise,  sauf  le 
bétail  et  les  produits  de  nature  périssable,  ne  pourra  être  enlevé 
par  camion  ou  autrement  de  l'endroit  où  elle  aura  été  débarquée. 

(•)  Act  no  15.  Sunday  labor.  (Passed  over  governor's  veto  March  29.  31. 
1905.) 
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Toute  la  journée  on  pourra  vendre  et  livrer  à  domicile  du  lait,  du 
pain,  des  fruits  et  de  la  glace.  On  pourra  aussi  vendre  et  trans- 
porter à  domicile  jusqu'à  10  heures  du  matin  de  la  viande,  du 
poisson  et  des  légumes  frais. 

Les  buanderies  pourront  remettre  et  aller  chercher  le  linge  à 
domicile.  Les  salons  de  coiffure  pourront  rester  ouverts  jusqu'à 
11  heures  du  matin. 


MICHIGAN. 


Loi  du  13  juin  1895  concernant  les  manœuvres 
de  corruption  exercées  sur  des  ouvriers  (*). 

1.  Se  rendra  coupable  d'un  délit  punissable  d'une  amende  de 
500  dollars  au  maximum  ou  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
maximum  ou  de  ces  deux  peines  simultanément,  toute  personne 
qui,  dans  un  but  de  corruption,  donnera,  offrira  ou  promettra  à 
un  agent,  un  ouvrier  ou  un  salarié,  un  don  ou  une  gratification 
quelconque  en  vue  de  l'influencer  dans  sa  conduite  vis-à-vis  des 
affaires  de  son  patron,  ainsi  que  tout  agent,  ouvrier  ou  salarié  qui, 
dans  un  but  de  corruption,  demandera  ou  acceptera  un  don,  une 
gratification  ou  la  promesse  d'un  don  ou  d'un  avantage  quel- 
conque, à  la  condition  d'agir  d'une  manière  déterminée  vis-à-vis 
des  affaires  de  son  patron,  ainsi  que  tout  agent,  ouvrier  ou  salarié 
qui,  étant  autorisé  à  se  procurer  pour  son  patron  des  matériau^, 
fournitures  ou  autres  articles  par  achat  ou  adjudication,  ou  qui, 
étant  chargé  d'employer  les  services  de  certaines  personnes, 
recevra  directement  ou  indirectement,  pour  lui-même  ou  pour 
d'autres,  une  commission,  une  prime  ou  un  avantage  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  traite,  de  même  que  toute  personne  qui 
offrira  à  un  agent,  employé  ou  salarié,  une  commission,  une 
prime  ou  une  remise. 

(♦)  Act  n^  210.  Bribery,  etc.,  of  employées. 
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MONTANA. 

Loi  du  16  janvier  1905  concernant  la  responsabilité 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  cas  d'acci- 
dents survenus  à  leurs  ouvriers  (% 

1.  Les  sociétés  ou  particuliers  qui  exploitent  un  chemin  de 
fer  seront  responsables  des  accidents  survenus  à  leurs  employés 
par  suite  de  négligence,  de  fausse  manoeuvre  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  employés  ou  de  fautes  commises  sciemment  par  ceux-ci, 
par  action  ou  omission,  lorsque  cette  négligence,  cette  fausse 
manœuvre  ou  ces  fautes  se  rattachent  d'une  façon  quelconque  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  sur  lequel  ou  près  duquel  ces 
employés  travaillent.  Tout  contrat  qui  limiterait  cette  respon- 
sabilité sera  nul  et  de  nul  effet. 

2.  En  cas  de  décès  d'un  employé,  survenu  à  la  suite  d'un 
accident  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  droits  de  la  victime  passe- 
ront à  ses  représentants  légaux. 


Loi  du  20  février  1905  sur  la  responsabilité  des 
employeurs  en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs 
ouvriers  (^), 

1.  Les  sociétés  ou  particuliers  qui  exploitent  des  mines,  des 
fonderies  ou  usines  pour  F  affinage  des  minerais  seront  respon- 
sables des  accidents  survenus  à  leurs  employés  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  faute  de  la  part  de  ceux-ci  et  que  l'accident  a  été  provoqué 
par  la  faute  d'un  inspecteur,  d'un  contremaître,  d'un  mécanicien 
du  service  des  élévateurs  ou  d'autres  appareils,  ou  par  un  ouvrier 
préposé  à  la  manœuvre  des  grues. 

2.  Aucun  contrat  relatif  à  une  assurance,  à  des  secours  ou  à 
une  indemnité  en  cas  d'accident  ou  de  mort,  ou  autrement,  passé 
avant  ou  après  l'accident,  entre  la  victime  et  un  des  employeurs 

(»)  Chapter  1.  Liability  oj  railroad  companies  Jor  injuries  to  employées. 
Approved  January  16,  1905. 

(^)  Chapter  23.  Liability  oJ  employers  Jor  injuries  to  employées.  Approved 
February  20, 1905. 
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susvisés,  ne  pourra  être  invoqué  comme  moyen  de  défense  dans 
une  action  en  vertu  de  la  présente  loi. 

3.  En  cas  de  décès  d'un  ouvrier  survenu  à  la  suite  d'un  acci- 
dent, ses  droits  passeront  à  ses  héritiers  ou  représentants  légaux. 


Loi  du  l^'^  mars  1905  sur  les  heures  de  travail  dans 
les  travaux  publics,  les  mines,  les  fonderies  ('). 

1 .  Huit  heures  constitueront  la  journée  de  travail  dans  tous  les 
travaux  ou  entreprises  exécutés  ou  subventionnés  par  une  muni- 
cipalité, un  comté  ou  l'État,  dans  les  adjudications  faites  par 
eux,  ainsi  que  dans  les  fabriques  et  fonderies  où  se  pratique  le 
traitement  des  minerais  et  dans  les  mines  souterraines. 

2.  Pénalités. 


NEVADA. 

Loi  du  24  mars  1905  concernant  les  listes  noires  ('). 

1.  Il  est  défendu  à  toute  société,  compagnie  ou  particulier 
d'inscrire  ou  de  faire  inscrire  sur  une  liste  noire  ou  de  publier  le 
nom  d'un  employé  ou  d'un  mécanicien  ou  d'un  ouvrier  congédié 
par  cette  société,  compagnie  ou  particulier  dans  l'intention 
d'empêcher  cet  employé,  ce  mécanicien  ou  cet  ouvrier  de 
s'engager  ou  d'obtenir  un  emploi  similaire  ou  autre  dans  une 
autre  société  ou  compagnie,  ou  chez  un  autre  particulier. 

2.  Pénalités. 

3.  La  présente  loi  ne  pourra  être  interprétée  de  manière  à 
empêcher  une  société,  une  compagnie  ou  un  particulier  de  donner 
par  écrit,  à  la  demande  de  l'employé  congédié  ou  de  toute 
société,  compagnie  ou  de  tout  particulier  qui  voudrait  utiliser  cet 
employé,  un  rapport  sincère  sur  les  motifs  du  congé  donné  à 
l'ouvrier. 

(1)  Chapter  50,  Hours  oj  Labor.  Public  Works.  Mines,  smelters,  etc. 
(-2)  Chapter  150.  Blacklisting .  Approved  March  24,  1905. 
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NEW-JERSEY. 

Loi  du  5  avril  1905  concernant  l'inspection 
des  boulangeries  {'). 

1.  En  vue  de  l'application  de  la  présente  loi  et  de  la  loi  sur 
l'inspection  des  fabriques  dont  elle  constitue  le  supplément,  les 
produits  alimentaires  seront  considérés  comme  marchandises  et 
les  locaux  où  ces  produits  sont  préparés  ou  fabriqués  seront  con- 
sidérés comme  locaux  servant  à  la  fabrication  de  marchandises. 
Le  mot  «  boulangerie  »  employé  dans  la  présente  loi  désignera 
tous  les  bâtiments,  locaux  ou  endroits  où  l'on  prépare  ou  fabrique 
des  produits  alimentaires  tels  que  des  biscuits,  des  gâteaux,  du 
pain,  etc.  Le  département  du  travail,  par  l'intermédiaire  de  ses 
fonctionnaires,  veillera  à  l'observation  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  et  de  toute  addition  ou  amendement  qui  pourrait  y  être 
apporté.  Toute  action  du  chef  d'infraction  à  la  présente  loi  sera 
intentée  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  vertu  de  la  loi  dont  la 
présente  loi  constitue  le  supplément. 

2.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  obligé  ou  autorisé  à  travailler 
plus  de  soixante  heures  par  semaine  ni  plus  de  dix  heures  par 
jour  dans  une  boulangerie,  sauf  lorsqu'il  s'agira  d'abréger  la 
durée  du  travail  le  dernier  jour  de  la  semaine,  ni  pendant  un 
nombre  d'heures  par  semaine  qui  excéderait  une  moyenne  de  dix 
heures  par  jour.  Mais,  en  cas  de  force  majeure,  un  employeur 
pourra  autoriser  un-  ouvrier  à  faire  du  travail  supplémentaire 
jusqu'à  concurrence  de  deux  heures  par  jour  :  ce  travail  supplé- 
mentaire devra  être  rémunéré  d'après  le  taux  du  salaire  hebdo- 
madaire payé  à  cet  ouvrier  pour  sa  semaine  de  soixante  heures 
de  travail. 

Aucun  ouvrier  boulanger  ne  pourra  être  congédié  par  son 
patron  pour  avoir  fait  une  déclaration  sincère  en  qualité  de 
témoin  devant  un  tribunal  ou  un  inspecteur  ou  un  inspecteur 
adjoint  du  travail,  en  exécution  de  la  présente  loi  ou  de  toute 
loi  la  modifiant  ou  la  complétant. 

(0  Chapter  102.  Inspection  oj  bakeries.  Approved  April  5,  1905. 
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3.  Tous  bâtiments  ou  locaux  où  l'on  fabrique  ou  prépare  des 
marchandises  seront  pourvus  d'égouts  et  de  tuyaux  pour  l'écoule- 
ment des  eaux,  de  façon  à  se  trouver  dans  de  bonnes  conditions 
d'hygiène  ;  des  cheminées,  des  fenêtres  ou  des  ventilateurs  y  seront 
installés  de  façon  à  en  assurer  l'aérage.  Les  caves  et  sous- 
sols  qui  ne  sont  pas  actuellement  utilisés  comme  boulangeries  ne 
pourront  l'être  dans  la  suite. 

4.  Tout  local  servant  de  boulangerie  devra  avoir  au  moins  huit 
pieds  de  hauteur  et,  si  l'inspecteur  des  fabriques  ou  l'inspecteur 
adjoint  l'exige,  être  pourvu  d'un  plancher  imperméable  construit 
en  bois  saturé  d'huile  de  lin;  les  murs  seront  plâtrés  ou  lambris- 
sés, sauf  lorsqu'ils  seront  en  briques  â  découvert,  et  si  l'inspec- 
teur ou  l'inspecteur  adjoint  des  fabriques  l'exige,  ils  seront  blan- 
chis au  moins  tous  les  trois  mois. 

Les  meubles  et  ustensiles  d'un  local  de  l'espèce  seront  installés 
de  façon  que  les  dits  meubles  et  le  parquet  puissent  rester  en  état 
de  propreté  et  de  salubrité. 

L'inspecteur  des  fabriques  aura  le  droit  de  faire  nettoyer  les 
boulangeries  de  la  manière  qu'il  indiquera. 

Sauf  les  chats,  aucun  animal  domestique  ne  pourra  être  toléré 
dans  un  local  servant  de  boulangerie. 

5.  Les  produits  alimentaires  seront  conservés  dans  des  locaux 
parfaitement  secs  et  aérés,  disposés  de  telle  manière  que  les  par- 
quets, les  planches  et  autres  objets  servant  à  l'emmagasinage 
puissent  être  aisément  et  parfaitement  nettoyés. 

6.  Dans  chaque  boulangerie  il  y  aura  un  lavatory  et  des  water- 
closets  séparés  des  ateliers  où  il  est  procédé  à  la  fabrication  des 
produits  alimentaires  susdits  ;  aucune  espèce  de  closet  ne  pourra 
se  trouver  dans  un  atelier  de  boulangerie  ni  communiquer  avec  lui. 

7.  Les  dortoirs  utilisés  par  les  personnes  occupées  dans  la  bou- 
langerie seront  séparés  du  local  ou  des  locaux  servant  à  la  fabri- 
cation ou  â  l'emmagasinage  des  produits  de  la  boulangerie  :  le 
commissaire,  le  commissaire  adjoint  ou  l'inspecteur  pourra  inspec- 
ter ces  dortoirs  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  mêmes  bâtiments 
que  la  boulangerie  ;  ces  mêmes  fonctionnaires  pourront  ordonner 
de  nettoyer  ou  d'aménager  les  dits  dortoirs  conformément  aux 
principes  de  l'hygiène. 
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8.  Le  commissaire  du  travail  veillera  à  l'exécution  de  toutes 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  à  cette  fin  il  visitera  et 
inspectera  chaque  boulangerie  au  moins  une  fois  tous  les  six 
mois,  et  chaque  fois  qu'il  recevra  une  dénonciation  écrite,  signée 
par  un  ouvrier  ou  le  représentant  d'un  syndicat,  lui  faisant  con- 
naître une  infraction  à  la  loi  dans  une  boulangerie  quelconque,  il 
procédera  immédiatement  à  la  visite  et  à  l'inspection  de  cette 
boulangerie. 

Les  visites  et  inspections  se  feront  en  présence  des  personnes 
travaillant  ou  occupées  en  ce  moment  dans  la  boulangerie,  pen- 
dant les  heures  de  travail  ordinaires. 

9.  Aucune  personne  de  moins  de  18  ans  ne  pourra  être 
employée,  autorisée  ou  obligée  à  travailler  entre  7  heures  du  soir 
et  7  heures  du  matin  le  jour  suivant. 

10  et  11.  Procédure  et  pénalités. 


NEW-YORK. 


Loi   de   novembre  1905  portant  modification 
de  la  Constitution  ('). 

Article  XII.  —  Section  i''^  (modifiée) 

La  législature  pourra  régler  et  fixer  les  salaires  et  traitements 
et  les  heures  de  travail,  et  prendre  des  dispositions  pour  la 
protection  et  la  sécurité  des  personnes  employées  par  l'État, 
les  comtés,  les  villes,  villages  ou  autres  divisions  politiques 
de  l'État,  ou  par  un  adjudicataire  ou  sous-entrepreneur  au  service 
de  l'État,  des  comtés,  des  villes,  des  villages  ou  d'autres  divi- 
sions politiques  de  l'État. 

(')  Amendment  to  the  constitution.  Article  12.  Passed  the  Senate,  April  9, 
1903.  —  Passed  the  Assembly,  April  22,  1903.  —  Adopted  Novem- 
ber  1905.  —  En  vigueur  à  partir  du  1er  janvier  1906. 
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PENSYLVANIE. 

Loi  du  2  mai  1905  concernant  l'inspection  des 
fabriques  et  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  (*). 

1.  L'expression  «  établissement  »,  dont  il  est  fait  usage  dans 
la  présente  loi,  désigne  tout  emplacement  situé  dans  les  limites 
de  l'Etat  où  s'exécute  un  travail  autre  qu'un  travail  domestique, 
minier  et  agricole  et  où  sont  occupés  des  hommes,  des  femmes  ou 
des  enfants  moyennant  salaire,  au  service  de  particuliers  ou  de 
sociétés,  et  où  ces  personnes  sont  des  employés  dans  l'acception 
générale  de  ce  terme. 

2.  Dans  ces  établissements  il  est  interdit  d'employer  des 
enfants  de  moins  de  14  ans. 

3.  Les  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans  et  les  femmes  ne 
peuvent  être  occupés  dans  un  établissement  pendant  plus  de 
soixante  heures  par  semaine,  ni  pendant  plus  de  douze  heures 
par  jour.  Les  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  être 
employés  entre  9  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin.  Toutefois, 
si  l'état  de  la  fabrication  exige  que  le  travail  soit  continué  après 
9  heures  du  soir  en  vue  d'éviter  la  perte  ou  la  destruction  de 
matières,  les  garçons  de  plus  de  14  ans  qui  n'auront  pas  été 
occupés  dans  ou  pour  l'établissement  entre  6  heures  du  matin  et 
9  heures  du  soir  pourront  être  employés  pendant  neuf  heures 
consécutives  au  plus  après  9  heures  du  soir.  Dans  les  établissements 
où  le  travail  de  nuit  est  autorisé  dans  ces  conditions,  et  lorsque 
la  nature  des  travaux  exige  l'emploi  de  deux  ou  de  plusieurs 
équipes  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  garçons  de  plus  de 
14  ans  peuvent  être  employés  en  partie  pendant  le  jour  et  en 
partie  pendant  la  nuit.  Toutefois,  leur  travail  ne  pourra  excéder 
neuf  heures  consécutives.  En  outre,  les  établissements  de  vente 
au  détail  sont  exenjptés  des  dispositions  de  la  présente  section 
le  samedi  de  chaque  semaine,  pendant  vingt  jours  à  partir  du 
5  jusqu'au  24  décembre.  Pendant  ces  vingt  jours,  le  travail  ne 
pourra  excéder  dix  heures  par  jour,  ni  soixante  heures  par  semaine. 

(')  Inspection  oj  Jax^tories.  Employment  oj  toome/i  and  children.  N"  226. 
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4.  Les  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans  ne  pourront  être 
autorisés  à  nettoyer  ou  à  huiler  les  machines  pendant  qu'elles 
sont  en  mouvement,  ni  avoir  le  service  ou  la  surveillance  d'un 
ascenseur  ou  d'un  monte-charges. 

5.  Avant  d'engager  un  enfant  de  plus  de  14  et  de  moins  de 
16  ans,  les  patrons  ou  leurs  délégués  seront  tenus  de  se  munir 
d'un  certificat  dans  la  forme  arrêtée  par  l'inspecteur  en  chef  et 
uniforme  dans  tout  l'État.  Ce  certificat  sera  délivré  par  l'inspec- 
tion des  fabriques  ou  par  les  autorités  scolaires  compétentes. 

6.  Ce  certificat  indiquera  les  nom,  âge,  date  et  lieu  de  nais- 
sance, ainsi  que  le  signalement  (y  compris  la  couleur  des  yeux 
et  des  cheveux  et  le  teint)  de  l'enfant,  son  domicile,  celui 
de  ses  parents  ou  de  son  tuteur,  avec  la  déclaration  qu'il  sait 
lire  et  écrire  des  phrases  simples  en  anglais,  qu'il  a  satisfait  aux 
lois  sur  l'enseignement  public  et  qu'il  est  physiquement  apte  à 
faire  le  travail  pour  lequel  il  est  engagé. 

La  personne  qui  délivre  le  certificat  se  fera  affirmer  sous 
serment  par  les  parents  ou  tuteur  l'âge,  la  date  et  le  lieu  de 
naissance  de  l'enfant  ;  elle  se  fera  délivrer  un  extrait  de  l'acte 
de  naissance  par  l'autorité  civile  ou  religieuse  compétente  ou  par 
le  commissaire  de  l'immigration  et,  à  défaut  d'acte  de  l'espèce, 
elle  y  substituera  une  déclaration  du  directeur  de  la  dernière 
école  fréquentée  par  l'enfant,  attestant  que  celui-ci  a  reçu 
l'instruction  en  lecture,  écriture,  récitation,  en  grammaire 
anglaise  et  en  géographie,  qu'il  est  au  courant  des  opérations  fon- 
damentales de  l'arithmétique  et  a  achevé  les  cours  des  écoles 
primaires  pour  les  cinq  premières  années,  ou  qu'il  a  fait,  dans 
d'autres  écoles,  des  classes  équivalentes.  La  personne  qui  délivre 
le  certificat  en  fait  enregistrer  une  copie  dans  les  bureaux  du 
chef  de  service  de  l'enseignement  public  du  district  ou  dans  ceux 
de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques,  où  ladite  copie  est  à  la 
disposition  du  public.  L'extrait  de  l'acte  de  naissance  ou  de  celui 
qui  y  est  substitué  comme  il  a  été  dit  est  classé  avec  la  copie  du 
certificat.  Le  certificat  délivré  à  l'enfant  reste  sa  propriété -et 
doit  lui  être  restitué  lorsqu'il  quitte  un  établissement. 

7.  Les  particuliers  ou  sociétés  qui  employent  des  filles  ou  des 
femmes  leur  fourniront  des  sièges  et  les  autoriseront  à  en  profiter 
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lorsque  leurs  services  ne  sont  pas  requis  pour  des  affaires  exigeant 
un  travail  debout. 

8.  Les  patrons  installeront  également,  lorsqu'ils  employent  des 
hommes  et  des  femmes  dans  le  même  établissement,  des  lavabos 
et  des  cabinets  de  toilette,  ainsi  que  des  closets,  pour  chaque  sexe. 
Les  installations  à  l'usage  des  femmes  seront  entièrement  séparées 
de  celles  des  hommes  ;  elles  pourront  être  verrouillées  et  ventilées  ; 
tous  les  closets  seront  tenus  proprement  en  tout  temps. 

9.  Dans  tout  établissement  industriel  un  repos  de  une  heure 
au  moins  sera  accordé  pour  le  repas  de  midi.  L'inspecteur  en 
chef  des  fabriques  pourra  en  cas  de  nécessité  particulière  réduire 
le  temps  accordé  au  repas  du  midi  lorsqu'il  s'est  assuré  que  les 
autres  dispositions  de  la  présente  loi  imposant  des  obligations  à 
l'employeur  sont  observées. 

10.  Dans  tout  établissement  industriel  où  travaillent  des 
femmes  et  des  enfants  on  affichera,  à  un  endroit  apparent  dans 
tous  les  locaux  où  ces  personnes  travaillent,  le  texte  imprimé 
des  lois  sur  les  fabriques  et  une  liste  imprimée  des  heures  de 
travail  de  ces  personnes,  pour  chaque  jour,  pendant  toute  la 
semaine,  et,  s'il  y  a  des  enfants  de  moins  de  16  ans,  on  affichera 
également  une  liste  indiquant  leurs  noms  et  leur  âge. 

11.  Les  propriétaires  ou  gérants  d'établissements  où  l'on 
emploie  des  engins  mécaniques  devront  fournir  des  dispositifs 
d'embrayage  et  de  débrayage.  Les  machines  seront  munies  de 
poulies  folles  chaque  fois  que  la  chose  sera  possible.  Les  réci- 
pients, les  scies,  raboteuses  et  engins  de  toute  espèce  seront 
convenablement  grillagés.  Le  parquet  des  locaux  de  travail  ne 
pourra  être  encombré  de  machines  de  façon  à  constituer  un 
danger  pour  la  vie  ou  les  membres  d'un  ouvrier  ;  il  ne  pourra  y 
avoir  un  nombre  de  machines  tel  que  la  force  de  résistance  des 
planchers  et  des  murs  puisse  être  compromise.  Les  engins  protec- 
teurs ne  pourront  être  enlevés  que  pour  motif  de  réparation  et 
devront  être  replacés  le  plus  tôt  possible. 

Les  meules  et  machines  dégageant  des  poussières  et  des  vapeurs 
nuisibles  seront  pourvues  d'aspirateurs  ou  d'autres  appareils  sem- 
blables suffisamment  puissants.  L'inspecteur  en  chef  des  fabriques 
pourra  prohiber  l'emploi  d'une  machine  ou  d'une  partie  d'une 
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machine  en  y  apposant  un  avis  qui  ne  pourra  être  enlevé  que 
lorsque  la  machine  aura  été  remise  en  bon  état.  Dans  l'entre- 
temps,  cette  machine  ne  pourra  être  utilisée. 

12.  Quiconque  a  la  charge  d'un  établissement  où  se  trouvent 
des  ascenseurs  ou  des  puits  devra  les  faire  clôturer  et  faire 
installer  aux  cages  des  ascenseurs  des  trappes  ou  des  portes  à 
treillis,  automatiques,  constituant  une  surface  solide  lorsqu'elles 
sont  fermées  et  construites  de  manière  à  se  refermer  d'elles- 
mêmes  au  passage  de  l'ascenseur  lors  de  la  montée  ou  de  la  des- 
cente. Les  câbles,  transmissions  et  les  accessoires  de  ces  appareils 
devront  être  tenus  en  bon  état.  Toutefois,  les  dispositions  de  la 
présente  section  ne  s'appliqueront  pas  aux  villes  de  première  et 
de  deuxième  classe. 

13.  Dans  chaque  atelier  il  devra  y  avoir  au  moins  250  pieds 
cubes  d'air  par  ouvrier;  de  plus,  tous  les  ateliers,  halls  et  esca- 
Uers  devront  se  trouver  en  bon  état  de  propreté  et  d'hygiène  et 
être  bien  éclairés. 

14.  Les  particuliers  ou  sociétés  qui  fabriquent  ou  vendent 
des  vêtements  ou  d'autres  effets  d'habillement,  des  cigares 
ou  des  cigarettes  ne  pourront  contracter,  pour  la  confec- 
tion partielle  ou  totale  de  ces  produits,  avec  des  particuliers  ou 
des  sociétés  qui  les  fabriqueraient  dans  des  cuisines  ou  dans  les 
chambres  d'habitation  ou  les  chambres  à  coucher  de  maisons  à 
loyer  ou  d'habitation,  sauf  si  les  personnes  qui  s'engagent  à  faire 
le  travail  sont  membres  d'une  même  famille,  vivant  dans  la  mai- 
son en  question,  et  à  condition  qu'elles  fournissent  un  certificat 
du  bureau  d'hygiène  constatant  que  la  maison  est  exempte  de 
maladies  infectieuses  ou  contagieuses.  Ce  certificat  pourra,  le  cas 
échéant,  être  retiré  par  le  bureau  d'hygiène. 

Le  mot  «  famille  «  employé  dans  la  présente  section  ne  s'appli- 
quera qu'aux  époux  et  à  leurs  enfants  ou  aux  enfants  de  l'un  d'eux. 

15.  Les  particuliers  ou  sociétés  qui  fabriquent  ou  vendent  des 
articles  ou  produits  énumérés  à  la  section  14  ne  peuvent  traiter 
avec  un  particulier  ou  une  société  pour  la  confection  partielle  ou 
totale  des  produits  susvisés  dans  une  maison  à  loyer  ou  d'habi- 
tation que  si  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  ou  un  de  ses  délégués 
a  d'abord  visité  la  maison  et  délivré  à  la  personne  ayant  la  charge 
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de  la  maison  susdite  un  certificat  constatant  la  propreté,  la  sécu- 
rité et  la  salubrité  de  l'immeuble  et  fixant  le  nombre  maximum 
de  personnes  autorisées  à  y  travailler.  Ce  certificat  devra  être  et 
rester  afiSché  à  un  endroit  apparent  dans  l'atelier.  Toutefois,  la 
présente  section  ne  s'appliquera  pas  à  un  atelier  où  les  produits 
précités  sont  fabriqués  pour  le  commerce  en  général  'et  sont  des- 
tinés à  être  vendus  et  livrés  dans  ces  mêmes  locaux  sans  qu'il  y 
ait  un  contrat  passé  avec  un  particulier  ou  une  société  s'occupant 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  mêmes  articles. 

1(d.  Lorsque  l'état  sanitaire  d'un  atelier,  tel  qu'il  a  été  défini  à 
la  section  15,  est  dangereux  pour  la  santé  des  ouvriers  qui  y  tra- 
vaillent ou  pour  le  public,  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  ou 
son  délégué  retirera  l'autorisation  susvisée  et  ordonnera  l'éva- 
cuation du  local  jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait  aux  dispositions  de 
la  loi  et  que  l'atelier  ait  été  mis  en  bon  état  de  salubrité. 

17.  Les  personnes  ou  sociétés  qui  fabriquent  ou  cuisent  du  pain, 
des  gâteaux,  des  crackers,  des  pâtisseries,  des  putzels  ou  du  maca- 
roni, en  vue  de  la  vente  au  public,  veilleront  à  ce  que  les  locaux  où 
ont  lieu  la  cuisson,  le  mélange,  l'emmagasinage  ou  la  vente  de  la 
farine  ou  d'autres  produits  du  blé  soient  séparés  des  chambres  à 
coucher,  closets,  urinoirs  et  des  tuyaux  ou  égouts  défectueux,  et  à 
ce  qu'aucun  animal  domestique  n'y  séjourne.  Le  sol  de  ces  locaux 
sera  tenu  en  état  de  propreté  et  sera  imperméable,  les  murs  et  le 
plafond  seront  peints  ou  blanchis  à  la  chaux,  au  blanc  de  zinc  ou 
à  la  céruse,  au  moins  une  fois  par  an  ou  davantage  si  l'inspecteur 
en  chef  des  fabriques  ou  son  délégué  le  juge  nécessaire  pour 
l'hygiène  des  ouvriers  ou  du  public. 

18.  L'inspecteur  en  chef  des  fabriques  ou  son  délégué  remettra 
à  toute  personne  dont  l'établissement  remplira  les  conditions 
énumérées  à  l'article  17,  un  certificat  constatant  que  cet  établis- 
sement se  trouve  dans  de  bonnes  conditions  de  propreté  et  de 
salubrité;  ce  certificat  sera  et  restera  affiché  dans  le  bureau  ou  le 
magasin  de  vente  de  la  boulangerie.  Par  contre,  si  l'une  des  dis- 
positions de  la  section  17  n'est  pas  observée,  l'inspecteur  en  chef 
des  fabriques  ou  son  délégué  remettra  à  la  personne  ayant  la 
charge  de  la  boulangerie  ou  à  son  représentant,  un  ordre  écrit 
l'invitant  à  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de  la  loi,  dans  les  dix 
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jours  ;  l'inspecteur  peut  aussi  ordonner  la  fermeture  de  toute  bou- 
langerie jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  à  la  loi,  si  la  santé  des 
ouvriers  ou  du  public  Texige. 

19.  Les  chaudières  utilisées  pour  la  production  de  la  vapeur 
ou  de  la  chaleur  seront  tenues  en  bon  état,  et  l'exploitant  de 
l'immeuble  dans  lequel  elles  se  trouvent  devra  les  faire  inspecter 
par  la  société  d'assurance  contre  le  bris  des  chaudières  ou  par 
toute  autre  personne  compétente  agréée  par  l'inspecteur  en  chef 
des  fabriques.  L'inspection  se  fera  une  fois  tous  les  douze  mois  et 
sera  constatée  par  un  certificat  à  conserver  au  bureau  de  l'exploi- 
tation ;  un  duplicata  de  ce  certificat  sera  transmis  au  département 
de  l'inspection  des  fabriques. 

Les  générateurs  de  vapeur  seront  pourvus  de  soupapes  de 
sûreté  et  d'un  niveau  d'eau  et  de  vapeur  pour  indiquer  respecti- 
vement la  pression  de  la  vapeur  et  la  hauteur  de  l'eau  dans  les 
chaudières.  Il  y  aura  dans  toute  salle  de  chaudières  un  mano- 
mètre convenablement  relié  aux  chaudières  et  un  autre  mano- 
mètre sera  fixé  à  la  conduite  de  vapeur  dans  la  salle  des  machines 
et  placé  de  telle  façon  que  le  mécanicien  ou  le  chauffeur  puisse  se 
rendre  compte  facilement  de  la  pression.  Rien  dans  la  présente 
section  ne  s'appliquera  aux  chaudières  qui  sont  régulièrement 
examinées  par  des  inspecteurs  compétents  agissant  en  vertu  des 
lois  et  ordonnances  locales. 

20.  Le  chef  d'entreprise,  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
envoyer  à  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  un  rapport  circons- 
tancié sur  tout  accident  grave  survenu  dans  ou  près  de  son  éta- 
blissement et,  en  cas  d'accident  mortel  ou  grave,  l'inspecteur  en 
chef  ou  son  délégué  pourra  faire  citer  des  témoins,  déférer  le  ser- 
ment et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  en  vue  d'une  enquête 
complète.  Toutefois,  les  dispositions  de  la  présente  section  ne 
pourront  être  interprétées  de  manière  à  mettre  obstacle  à  la  mis- 
sion des  «  coroners  »  en  vertu  des  lois  en  vigueur. 

21 .  Les  chefs  d'industrie  fourniront  à  l'inspecteur  des  fabriques 
ou  à  son  délégué  les  renseignements  requis  par  la  présente  loi,  et 
l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  ou  ses  délégués  auront,  en 
tout  temps,  le  droit  d'inspecter  les  dits  établissements  en  vue 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi. 
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22.  Lorsque  la  loi  impose  au  propriétaire  ou  à  l'occupant  d'un 
bâtiment,  d'un  ou  de  plusieurs  locaux  dans  un  bâtiment,  l'obliga- 
tion d'établir  des  sorties  en  cas  d'incendie  ou  des  appareils  extinc- 
teurs ou  des  appareils  permettant  le  sauvetage  en  cas  d'incendie 
ou  de  panique,  l'inspecteur  en  chef  ou  son  délégué  visitera  les 
dits  bâtiments  et  locaux  en  vue  de  faire  observer  la  loi. 

Ces  sorties  et  moyens  de  sauvetage  et  d'extinction  seront  établis 
par  ordre  et  avec  l'approbation  de  l'inspecteur  en  chef  des 
fabriques  ou  de  son  délégué.  Toutefois,  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi^ne  s'appliqueront  pas  aux  villes  de  première  et  deuxième 
classe. 

23  à  25.  Procédure  et  pénalités.  Le  produit  des  amendes  sera 
remis  au  chef  du  département  de  l'inspection  des  fabriques  qui 
le  versera  au  Trésor. 

26.  Chaque  année,  après  le  1^^  janvier,  l'inspecteur  des  fabriques 
adressera  au  gouverneur  de  l'État  un  rapport  concernant 
Tannée  écoulée. 

27.  Le  gouverneur,  en  vue  'd'assurer  d'une  façon  plus  efficace 
l'observation  des  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  lois  sur  les 
mesures  de  précaution  en  cas  d'incendie,  pourra  nommer,  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  un  inspecteur  en  chef  des 
fabriques  pour  une  durée  de  quatre  ans  ;  cet  inspecteur  pourra 
nommer  un  chef  de  bureau,  un  statisticien  et  différents  employés 
et  trente-neuf  inspecteurs  adjoints  dont  cinq  inspectrices.  L'in- 
specteur en  chef  des  fabriques  et  son  personnel  constitueront 
ensemble  le  département  de  l'inspection  du  travail. 


RHODE-ISLAND. 

Loi  du  9  mars  1905  concernant  l'inspection  des 
fabriques  et  le  travail  des  enfants  ('). 

La  section  2  du  chapitre  68  des  lois  générales  est  modifiée  par 
la  présente  loi  de  façon  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

«  Section  3.  —  Dans  le  courant  de  la  semaine  qui  suivra  la 

(')  Chapter  1215.  Inspectors  ojjactories.  Employment  oj  children.  Passed 
March,9,1905. 
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promulgation  de  la  présente  loi,  ainsi  que  tous  les  trois  ans  au 
mois  de  janvier,  le  gouvernement  nommera,  avec  l'assentiment 
du  Sénat,  un  inspecteur  en  chef,  un  inspecteur  adjoint  et  une 
inspectrice  adjointe  des  fabriques;  le  mandat  de  ces  fonction- 
naires sera  de  trois  ans  et  durera  jusqu'à  ce  que  leur  remplaçant 
soit  désigné.  Le  gouvernement  pourvoira  à  toute  vacance  d'emploi 
qui  pourrait  se  produire  parmi  les  inspecteurs  et  inspecteurs 
adjoints  pendant  que  le  Sénat  ne  siège  pas  et,  aussitôt  que  le  Sénat 
sera  réuni,  le  Gouverneur  désignera  avec  l'assentiment  du  Sénat  une 
personne  pour  remplir  les  fonctions  susdites  jusqu'à  l'expiration 
du  délai.  Chaque  inspecteur  aura  le  droit  de  visiter  et  d'inspecter 
à  des  heures  convenables,  et  aussi  souvent  que  la  chose  sera  utile, 
les  fabriques,  ateliers  et  autres  établissements  situés  dans  cet  État 
et  adressera  un  rapport  annuel  sur  son  activité  à  l'assemblée 
générale  de  l'État.  Chaque  inspecteur  devra  aussi  poursuivre  les 
infractions  à  la  loi.  Il  transmettra  au  Comité  scolaire  de  la  loca- 
lité où  réside  un  enfant  dépourvu  du  certificat  requis  par  la  sec- 
tion 1  de  la  présente  loi,  le  nom  et  l'adresse  du  dit  enfant.  Les 
inspecteurs  consacreront  tout  leur  temps  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  sera  de  2.000  dol- 
lars et  celui  des  inspecteurs  adjoints  sera  de  1.500  dollars. 


Loi  du  11  avril  1905  concernant  les  manœuvres  de 
corruption,  etc.,  exercées  sur  des  ouvriers  (*). 

1.  Aucun  agent,  ouvrier  ou  salarié  d'une  entreprise  publique 
ou  privée  et  aucun  fonctionnaire  public  ne  pourront,  dans  un  but 
de  corruption,  accepter,  obtenir,  convenir  d'accepter  ou  tenter 
d'obtenir  d'une  personne  quelconque,  pour  eux-mêmes  ou  pour  une 
tierce  personne,  un  don  ou  une  gratification  quelconque  en  vue 
de  se  conduire  d'une  façon  déterminée  vis-à-vis  des  affaires  de 
leur  patron,  de  l'État  ou  de  la  ville  au  service  duquel  ou  de 
laquelle  ils  appartiennent. 

2.  Aucune   personne   ne   pourra,    dans  un    but  frauduleux, 

(0  Chapter  1219.  Bribery,  etc.,  oj  Employées.  Passed  April  11,  1905. 
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donner  ou  offrir  un  don  ou  une  gratification  quelconque  à  un 
agent,  un  ouvrier  ou  un  salarié  ou  à  un  fonctionnaire  public,  en 
vue  de  les  faire  agir  d'une  façon  déterminée  vis-à-vis  des  affaires 
du  patron,  de  l'État  ou  de  la  ville  qui  les  emploie. 

3.  Personne  ne  pourra  sciemment  donner  à  un  agent,  à  un 
ouvrier,  à  un  salarié  ou  à  un  fonctionnaire  public  un  reçu,  un 
compte  ou  un  autre  document  intéressant  le  patron,  l'État  ou  la 
ville  lorsque  ces  documents  sont  faux,  erronés  ou  défectueux 
dans  un  détail  important,  en  vue  de  tromper  le  patron,  l'État 
ou  la  ville  susvisée. 

4.  Pénalités. 

5.  Quiconque  aura  été  lésé  par  une  infraction  aux  dispositions 
des  sections  1  et  2  de  la  présente  loi  pourra  se  faire  payer  par 
la  personne  qui  lui  aurait  causé  un  dommage  deux  fois  le 
montant  de  ce  dommage. 

6.  Aucune  personne  citée  ne  pourra  être  dispensée  de  se  pré- 
senter, de  témoigner  ou  de  produire  des  livres,  papiers,  contrats, 
conventions  ou  documents  devant  une  Cour,  comme  suite  à  la 
réquisition  de  celle-ci,  pour  le  motif  que  le  témoignage  ou  la 
preuve  documentaire  ou  autre  ainsi  exigée  pourrait  établir  sa 
culpabilité  ou  l'exposer  à  des  pénalités  ou  amendes.  D'autre  part, 
aucune  personne  citée  ne  sera  passible  de  poursuites  civiles  ou 
criminelles  pour  ou  à  l'occasion  de  toute  transaction,  matière  ou 
chose  au  sujet  de  laquelle  elle  pourrait  témoigner  ou  donner  des 
preuves  documentaires  ou  autres,  devant  la  dite  Cour,  comme 
suite  à  la  réquisition  de  celle-ci,  ou  dans  toute  affaire  ou  procédure 
de  l'espèce. 


TENNESSEE. 

Loi  du  31  mars  1905  sur  les  sièges  à  mettre  à  la 
disposition  des  employées  ('). 

1.  Tout  propriétaire  d'un  magasin  de  merceries  en  détail  ou  en 
gros,  d'un  magasin  de  jouets  ou  d'articles  de  mode  ou  de  tout 

(0  Chapter  171.  Seats  Jor  Jemale  employées.  Passed  Mardi  31, 1905. 
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autre  commerce  où  des  femmes  sont  employées  à  servir  le  public 
devra  fournir  des  sièges  pour  chacune  d'elles  de  telle  façon  que, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  occupées  à  la  vente,  au  magasin  de 
réserve  ou  à  d'autres  travaux  pour  lesquels  elles  ont  été  engagées, 
elles  puissent  avoir  l'occasion  de  se  reposer. 

2.  Il  ne  pourra  leur  être  interdit  de  profiter  de  pareille  faculté. 

3.  Pénalités, 

TEXAS. 

Loi  du  18  avril  1905  concernant  le  paiement 
des  salaires  à  l'aide  d'effets  négociables  (*). 

«  1 .  Le  chapitre  112  des  lois  de  la  session  régulière  de  la  vingt- 
septième  législature  de  l'État  de  Texas  est  modifié  de  façon  à 
avoir  la  teneur  suivante  : 

«  1 .  Il  sera  illégal  de  la  part  de  toute  personne  ou  société  ou 
de  leurs  agents  de  délivrer  à  des  ouvriers,  en  vue  de  régler  leurs 
salaires,  des  billets,  chèques  ou  reconnaissances  qui  seraient  rem- 
boursables en  marchandises  " . 

2.  [Pénalités.] 

Loi  du  24  avril  1905  concernant  la  responsabilité 
des  patrons  en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs 
employés  ('). 

1 .  Dans  toute  action  en  dommages-intérêts  intentée  à  une  per- 
sonne ou  à  une  corporation  exploitant  un  chemin  de  fer  ou  un  tram- 
way à  raison  de  la  mort  ou  de  blessures  survenues  à  uiî  ouvrier 
par  la  faute  ou  la  négligence  de  la  dite  personne  ou  corporation, 
l'exception  tirée  de  la  connaissance  présumée  du  risque,  dans  le 
chef  de  la  victime,  ne  pourra  être  invoquée  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1°  Lorsque  l'employé  a  eu  l'occasion,  avant  l'accident,  d'infor- 
mer l'employeur  ou  son  délégué  chargé  de  remédier  au  vice  ou 

(»)  Chapter  152.  Payment  of  wages  in  scrip.  Approved  April  18,  1905. 
C)  Chapter  163.  Liability  oj  employer  s  Jor  injuries  to  employées.  Assump- 
tion  oJ  risk. 
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défaut  qui  a  causé  l'accident  et  qu'il  a  fait  savoir  la  chose  au  dit 
employeur  ou  à  son  délégué  dans  un  délai  raisonnable.  Toutefois, 
il  sera  inutile  d'informer  le  patron  ou  son  délégué  s'il  était  déjà 
au  courant  de  l'affaire  ; 

2°  Lorsqu'une  personne  de  précaution  moyenne  {of  or  dinar  y 
care)  aurait  continué  son  service  en  connaissant  le  vice  ou  le 
défaut  susvisé.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'em- 
ployé informe  l'employeur,  comme  il  est  dit  suh  n^  1. 


WASHINGTON. 

Loi  du  6  mars  1905  sur  l'inspection  des  fabriques  (*). 

1.  Toute  personne,  corporation  ou  association  exploitant  un 
établissement  industriel  où  il  est  fait  usage  de  machines  est  tenue 
de  fournir  et  de  maintenir  en  bon  état  des  appareils  pertoettant 
d'enlever  ou  de  remettre  les  courroies  qui  passent  sur  les  poulies, 
ainsi  que  des  garde-fous  autour  des  puits,  ouvertures,  scies, 
parties  mobiles  ou  saillantes  des  machines,  etc.  Le  chef  d'indus- 
trie interdira  l'emploi  de  toute  machine  ou  partie  de  machine 
qui  se  trouverait  en  mauvais  état  ou  qui  ne  serait  pas  suffisam- 
ment protégée  en  apposant  un  avis  sur  l'appareil  dont  l'usage  est 
prohibé,  dès  qu'il  aura  reçu  connaissance  du  mauvais  état  ou  du 
manque  de  protection  de  cette  machine  ou  partie  de  machine  :  cet 
avis  ne  pourra  être  enlevé  que  lorsqu'il  aura  été  remédié  à  la 
situation  défectueuse. 

2.  Les  ateliers  devront  être  ventilés  convenablement  et  suffi- 
samment. Les  poussières  dangereuses  seront  évacuées  à  l'aide  de 
ventilateurs  ad  hoc. 

3.  Les  ouvertures  des  élévateurs  et  les  puits  seront,  lorsque  la 
chose  sera  praticable,  protégés  par  des  appareils  ou  dispositifs 
qui  seront  fermés,  sauf  lorsque  les  nécessités  de  l'exploitation 
exigent  qu'ils  soient  ouverts. 

4.  L'inspecteur  du  travail  ou  son  délégué  visitera  aussitôt 
que  possible  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  et,  dans. 

(t)  Chapter  84.  Inspection  oj  Jactories.  Approved  by  te  governor  March  6, 
1905. 


WASHINGTON.  621 

la  suite,  chaque  année,  les  établissements  industriels  et  leur 
outillage  pour  s'assurer  que  ces  établissements  sont  tenus  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  et  pour  accorder  ou  refuser  les 
certificats  d'approbation  dont  il  est  question  ci-après. 

5.  Les  personnes,  corporations  ou  associations  exploitant  un 
établissement  industriel  auquel  la  présente  loi  s'applique  auront 
le  droit  d'adresser  une  requête  écrite  à  l'inspecteur  du  travail 
pour  l'inviter  à  visiter  leur  établissement  .et  leur  outillage  et  à 
délivrer  un  certificat  d'approbation.  Aussitôt  après  avoir  reçu 
une  requête  semblable,  l'inspecteur  ou  son  délégué  procédera  à 
la  visite  demandée.  Il  donnera  également  un  accusé  de  réception 
à  la  personne  ayant  demandé  le  certificat.  Cet  accusé  de  réception 
aura  la  valeur  d'un  certificat  jusqu'à  la  délivrance  de  celui-ci. 

6.  Tout  ouvrier  devra  signaler  à  son  employeur  les  vices  ou 
défauts  des  installations  dont  il  aurait  connaissance.  Si  le  patron 
ne  remédie  pas  à  ces  vices  ou  défauts,  l'ouvrier  pourra  porter  le 
fait  à  la  connaissance  de  l'inspecteur  du  travail  qui  devra  immé- 
diatement procéder  à  une  enquête  sur  les  points  signalés  par 
l'ouvrier. 

7.  L'inspecteur  du  travail  délivrera  un  certificat  à  l'exploitant 
de  tout  établissement  industriel  trouvé  en  règle;  ce  certificat 
constituera  prima  facie  la  preuve  de  l'observation  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi  dans  l'établissement  qu'il  concerne. 
Ce  certificat  pourra  être  révoqué  le  cas  échéant.  Une  copie  en 
sera  affichée  dans  tous  les  locaux  de  l'établissement. 

L'inspecteur  fera  connaître  au  patron  les  points  concernant 
lesquels  son  établissement  n'est  pas  en  règle,,  et  lorsqu'il  aura  été 
satisfait  à  ses  instructions  dans  le  délai  voulu,  il  délivrera  immé- 
diatement le  certificat.  Le  patron  pourra  porter  les  instructions 
susdites  en  appel  devant  trois  arbitres  :  leur  décision  aura  force 
de  loi  pour  l'industriel  et  pour  l'inspecteur  du  travail.  L'appel 
sera  transmis  par  écrit  à  l'inspecteur  du  travail  et  spécifiera  les 
objections  formulées  contre  ses  instructions  ;  il  indiquera  aussi  le 
nom  de  la  personne  qui  représentera  l'appelant  dans  l'arbitrage. 
Dès  que  l'inspecteur  du  travail  aura  reçu  l'acte  d'appel,  il 
désignera  une  personne  compétente  en  qualité  d'arbitre;  cette 
personne  sera  prise  dans  le  comté  où  l'appel  a  été  fait  ;  l'inspec- 
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teur  l'avisera  de  sa  désignation  comme  arbitre  et  lui  fera  connaître, 
ainsi  qu'à  l'appelant,  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  la  réunion. 
Les  deux  arbitres  ainsi  désignés  en  choisiront  un  troisième  et 
procéderont  ensemble  à  une  enquête  aussitôt  que  possible. 
La  décision  de  la  majorité  des  arbitres  sera  communiquée  à 
l'inspecteur  du  travail  et  à  l'appelant.  Cette  décision  sera 
définitive. 

Les  frais  d'arbitrage  seront  supportés  par  la  partie  qui  l'a 
demandé  et,  si  les  arbitres  approuvent  les  instructions  de  l'inspec- 
teur du  travail  en  tout  ou  en  partie,  l'appelant  devra  dans  les 
trente  jours  se  conformer  à  la  décision  des  arbitres;  l'inspecteur 
délivrera  ensuite  le  certificat  dont  il  est  question  ci-dessus 
(section  4).  Si  les  arbitres  admettent  l'appel,  l'industriel  en  cause 
devra  se  conformer  aux  instructions  de  l'inspecteur  du  travail 
telles  qu'elles  auront  été  modifiées  par  les  arbitres.  L'inspecteur 
délivrera  ensuite  le  certificat  comme  il  est  dit  à  la  section  4. 

8.  Toute  personne,  corporation  ou  association  qui  violera  ou 
négligera  de  se  conformer  aux  dispositions  précédentes  et  sera 
ainsi  cause  d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier  sera  responsable 
de  dommages-intérêts.  Toutefois,  le  montant  de  ces  dommages- 
intérêts  ne  pourra  dépasser  7,500  dollars. 

9.  [Procédure.] 

10.  Rien  dans  la  présente  loi  ne  pourra  faire  obstacle  à  une 
action  en  dommages-intérêts  en  vertu  d'une  autre  loi  ou  du  droit 
commun,  mais  dans  ce  cas  le  certificat  dont  il  est  question 
ci-dessus  ne  pourra  être  invoqué. 

11.  [Pénalités.] 

12.  [Disposition  concernant  l'aflâchage  de  la  loi  dans  les  locaux 
de  travail.] 

Loi  du  11  mars  1905  concernant  les  manœuvres  de 
corruption,  etc.,  exercées  sur  les  employés  (^). 

1.  Sera  coupable  d'infraction  l'agent,  l'ouvrier  ou  le  salarié 
d'une  personne,  d'une  association  ou  d'une  corporation  ou  l'agent, 

(*)  Chapter  158.  Bribery,  etc.,  oj  employées.  Approved  by  the  Governor 
March  11,1905. 
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l'employé  ou  le  fonctionnaire  d'une  corporation  ou  municipalité 
qui  recevra  ou  acceptera  un  don  ou  une  gratification  quelconque 
des  personnes  avec  lesquelles  il  traite  ou  auxquelles  il  achète 
des  biens,  des  marchandises  ou  des  produits  pour  le  compte  de 
son  patron . 

WISCONSIN. 

Loi  du  29  avril  1905  concernant  les  manœuvres 
de  corruption,  etc.,  exercées  sur  des  ouvriers  (% 

1.  Sera  passible  d'une  amende  de  10  à  500  dollars,  ou  de  cette 
peine  et  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  maximum,  toute 
personne  qui,  dans  un  but  de  corruption,  donnera,  offrira  ou 
promettra  à  un  agent,  un  ouvrier  ou  un  salarié,  un  don  ou  une 
gratification  quelconque  en  vue  de  l'influencer  dans  sa  conduite 
vis-à-vis  des  aflaires  de  son  patron,  ou  tout  agent,  ouvrier  ou 
salarié  qui,  dans  un  but  de  corruption,  demandera  ou  acceptera 
un  don,  une  gratification  ou  la  promesse  d'un  don  ou  d'un  avan- 
tage quelconque,  à  la  condition  d'agir  d'une  manière  déterminée 
vis-à-vis  des  affaires  de  son  patron,  ainsi  que  tout  agent,  ouvrier 
ou  salarié  qui,  étant  autorisé  à  se  procurer  pour  son  patron  des 
matériaux,  fournitures  ou  autres  articles  par  achat  ou  par  adju- 
dication, ou  qui,  étant  chargé  d'employer  les  services  de  certaines 
personnes,  recevra  directement  ou  indirectement,  pour  lui-même 
ou  pour  d'autres,  une  commission,  une  prime  ou  un  avantage  des 
personnes  avec  lesquelles  il  traite,  de  même  que  toute  personne 
qui  offrira  à  un  agent,  employé  ou  salarié  une  commission,  une 
prime  ou  une  remise. 

2.  Aucune  personne  citée  ne  pourra  être  dispensée  de  se  pré- 
senter, de  témoigner  ou  de  produire  des  livres,  papiers,  contrats, 
conventions  ou  documents  devant  une  Cour,  comme  suite  à  la 
réquisition  de  celle-ci,  pour  le  motif  que  le  témoignage  ou  la 
preuve  documentaire  ou  autre  ainsi  exigée  pourrait  établir  sa 
culpabilité  ou  l'exposer  à  des  pénalités  ou  amendes.  D'autre  part, 
aucune  personne  citée  ne  sera  passible  de  poursuites  civiles  ou 

(')  Chapter  129.  Bribery,  etc.,  of  employées.  Approved  April  29,  1905. 
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criminelles  pour  ou  à  l'occasion  de  toute  transaction,  matière  ou 
chose  au  sujet  de  laquelle  elle  pourrait  témoigner  ou  donner  des 
preuves  documentaires  ou  autres,  devant  la  dite  Cour,  comme 
suite  à  la  réquisition  de  celle-ci  ou  dans  toute  affaire  ou  procédure 
de  l'espèce.  Toutefois,  une  personne  qui  témoignerait  dans  ces 
conditions  ou  produirait  des  livres,  papiers,  contrats,  conventions 
ou  documents  ne  pourra  être  exemptée  de  poursuites  inévitables  à 
raison  d'un  faux  serment  qu'elle  aurait  fait  au  cours  de  sa 
déposition. 

Loi  du  3  mai  1905  concernant  l'inspection 
des  fabriques  ('). 

1.  La  première  section  du  chapitre  189  des  lois  de  1899  est 
modifiée  comme  suit  par  la  présente  loi  : 

Section  1.  —  Toutes  personnes,  compagnies  ou  corporations 
exploitant  une  fabrique  ou  un  atelier  où  des  meules  ou  des  cein- 
turons en  émeri,  de  n'importe  quel  genre,  sont  employés  au 
polissage,  ou  bien  où  il  est  fait  usage  d'émeri  en  bloc,  de  cuir,  de 
cuir  recouvert,  de  feutre,  de  canevas,  de  toile,  de  papier,  de 
coton  ou  de  meules  ou  de  ceinturons  mélangés  ou  enduits  d'émeri 
ou  de  corindon,  ou  bien  de  meules  de  coton  employées  comme 
polissoirs,  devront,  quand  la  chose  sera  jugée  nécessaire  par 
l'inspecteur  des  fabriques,  l'inspecteur  adjoint  ou  tous  autres 
agents  du  Bureau  du  travail,  munir  ces  polissoirs  de  ventilateurs 
ou  d'appareils  semblables  placés  sur  ces  meules  ou  ceintu- 
rons, à  côté  ou  au-dessous,  de  façon  à  protéger  les  personnes 
qui  en  font  usage  contre  les  particules  poussiéreuses  qui  s'en 
dégagent  et  à  expulser  la  poussière  provenant  de  ces  meules  et 
courroies,  ou  rejetée  par  celles-ci  pendant  qu'elles  sont  en  mouve- 
ment, à  l'extérieur  des  bâtiments,  directement,  ou  dans  un 
récipient  quelconque  installé  de  façon  à  recevoir  et  à  laisser  se 
déposer  cette  poussière.  Toutefois,  les  machines  à  polir  sur 
lesquelles  on  amène  de  l'eau  au  point  de  contact  de  polissage  ne 
seront  pas  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  En  outre, 

(1)  Chapter  147.  Inspection  oj  Jaciories.  Blowers  on  einery  wheels.  Appro- 
ved  May  3, 1905.  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  893. 
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la  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  meules  et  courroies  qui  ne 
peuvent  être  munies  des  installations  susdites  sans  compromettre 
l'emploi  convenable  ou  nécessaire  de  ces  appareils. 


Loi  du  3  juin  1905  concernant  la  protection  des 
machines  à  décortiquer  et  à  hacher  la  paille  ('). 

1 .  Aucune  personne  ou  corporation  ne  pourra  mettre  en  vente 
des  machines  à  décortiquer  le  grain  ou  à  hacher  la  paille,  qui  sont 
destinées  à  être  actionnées  par  la  vapeur  ou  une  autre  force  méca- 
nique, si  ces  machines  ne  sont  pas  pourvues  de  dispositifs  suffisants 
pour  éviter  les  accidents  du  travail  que  pourraient  occasionner 
les  cylindres  broyeurs  {snapping  rollers).  Ces  machines  seront 
protégées  de  telle  façon  que  les  personnes  chargées  de  les  alimenter 
soient  forcées  de  se  tenir  à  une  distance  raisonnable  des  dits 
cylindres. 

2.  Le  fait  d'employer  ces  machines  sans  leurs  dispositifs  de 
sécurité  constituera  une  infraction. 

3.  Les  machines  exposées  en  vente  devront  porter  le  nom  et 
l'adresse  du  fabricant. 

4.  [Pénalités.] 

5.  Le  commissaire  du  travail,  l'inspecteur  des  fabriques  et 
l'inspecteur  adjoint  des  fabriques  veilleront  à  l'exécution  de  la 
présente  loi,  mais  ne  pourront  imposer  l'emploi  d'un  type  déter- 
miné d'appareils  de  protection.  La  question  de  savoir  si  les 
dispositifs  employés  sont  appropriés  sera  tranchée  par  les 
tribunaux. 


(*)  Chapter    296.     Guards    ou    corn  huskers  and  shredders.   Approved 
June  3,  1905. 
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Décret  du  22  mai  1904  appliquant  à  l'Algérie  les 
dispositions  du  décret  du  2  mars  1848  et  de  l'ar- 
rêté du  21  mars  1848  sur  le  marchandage  ('). 

Article  premier.  —  L'article  2  du  décret  du  2  mars  1848 
est  déclaré  applicable  à  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  mar- 
cliandage  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  100  francs  pour  la 
première  fois,  de  100  à  200  fr.  en  cas  de  récidive  et,  s'il  y  avait 
double  récidive,  d'un  emprisonnement  qui  pourrait  aller  de  un  à 
six  mois. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Décret  du  1^^  mars  1905  sur  la  réglementation  du 
travail  des  enfants  et  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  en  Algérie  ('). 

Article  premier.  —  Sont  soumis  aux  dispositions  du  présent 
décret  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers, 

t')  Journal  officiel  du  9  juin  1904. 

O  Journal  officiel  du  9  mars  1905.  —  Les  additions  ou  modifications 
apportées  par  ce  décret  au  décret  antérieur  du  21  mars  1902  sont  en 
italiques.  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  132. 
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entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  et  lem^s 
dépendances  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou 
privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque  les  établisse- 
ments ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de 
bienfaisance. 

Ces  dispositions  sont  applicables  en  Algérie  aux  théâtres, 
cirques  et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait 
emploi  d'appareils  mécaniques. 

Elles  sont  également  applicables  aux  laboratoires,  cuisines 
d'alimentation,  magasins,  boutiques  et  bureaux  et  leurs 
dépendances,  sauf  en  ce  qui  co72cerne  les  p?^escriptions  des 
articles  2  à  6. 

Les  mines  et  carrières  ne  sont  assujetties  aux  dispositions  du 
présent  décret  qu'en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  spéciales 
au  travail  des  enfants. 

Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés  que 
les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la 
mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudières  à 
vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques,  ou  si  l'industrie  exercée  est 
classée  au  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres, 
ces  établissements  sont  soumis  aux  mesures  de  sécurité  et 
d'hygiène  inscrites  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  enfants  de  nationalité  française  ou  européenne 
ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons  ni  admis  dans  les  éta- 
blissements énumérés  dans  l'article  1®^,  §  1^^,  avant  l'âge  de 
13  ans  révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  de  certificat  d'études  primaires 
institué  par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  être  employés  à 
partir  de  l'âge  de  12  ans. 

Les  enfants  indigènes  ne  peuvent  être  occupés  avant  Vâge 
de  12  ans  révolus  dans  les  établissements  industriels  énu- 
mérés à  V article  i^**,  §  i^"".  Au  cas  où  la  production  d'une 
pièce  officielle  précisant  la  date  de  naissance  ne  pourrait 
être  faite,  il  y  sera  suppléé  par  un  certificat  émanant  d'un 
médecin  assermenté  indiquant  que  le  développement  physique 
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de  V enfant  co7^respond  à  l'âge  de  12  ans  et  lui  permet  de 
supporter  le  travail  industriel. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  l'âge  de 
18  ans  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de 
dix  heures  (au  lieu  de  dix  heures  et  demie)  par  jour. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général  détermine  les  conditions 
spéciales  du  travail  des  enfants  de  moins  de  18  ans  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines. 

Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  ne  peuvent 
être  employés  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  l'''" 
plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fête  reconnus  par 
la  loi. 

Art.  5.  —  Les  restrictions  relatives  â  la  durée  du  travail 
peuvent  être  levées,  en  cas  de  nécessité  absolue,  par  le  fonction- 
naire chargé  du  contrôle,  sans  que  cette  tolérance  puisse 
jamais  dépasser  un  mois  pour  une  même  auto7Hsation,  ni 
excéder  le  chiffre  total  de  soixante  jours  par  an.  L'obligation 
du  repos  hebdomadaire  peut  également  être  levée  par  le 
fonctionnaire  chargé  du  contrôle  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  de  quinze  jours  par  an.  Au  delà  de  ces  divers 
délais,  aucune  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par 
décision  spéciale  du  Gouverneur  général. 

Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  13  ans,  ne 
pourront  être  employés  comme  acteurs  ou  figurants,  etc., 
aux  représentations  publiques  données  dans  les  théâtres  et 
cafés-concei^ts  sédentaires.  Les  fonctionnaires  chargés  du 
contrôle  pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi  d'un 
ou  de  plusieurs  enfants  de  moins  de  13  ans  dans  les  théâtres 
pour  la  représentation  de  pièces  déterminées. 

Art.  6.  —  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  devront  tenir  un 
registre  sur  lequel  seront  portés  les  noms  ou  prénoms  des  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans,  ainsi  que  la  date  de  leur  entrée  dans 
l'atelier  et  celle  de  leur  départ.  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de 
représenter,  â  toute  réquisition,  le  bulletin  de  naissance  de  ces 
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enfants,  ou,  à  défaut  de  pièces  de  Vétat  civil,  le  certificat 
médical  prévu  à  Varticle  2. 

Dans  les  établissements  dans  lesquels  le  travail  ne  se  fait  pas 
à  l'aide  d'un  moteur  mécanique  ou  qui  n'emploient  pas  plus  de 
dix  ouvriers,  la  tenue  du  registre  ne  sera  pas  obligatoire. 

Art.  7.  —  Les  établissements  visés  à  l'article  l®""  doivent 
être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  présenter  les 
conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du 
personnel. 

Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité 
des  travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des 
appareils  mécaniques,  les  roues,  courroies,  les  engrenages  ou 
tous  autres  organes  pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront 
séparés  des  ouvriers,  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit 
possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmissions,  outils 
et  engins  doivent  être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles  de  sécurité. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  au  graissage,  au 
nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  machines  ou  méca- 
nismes en  marche. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  dans  les  ateliers  où 
se  trouvent  des  machines  actionnées  à  la  main  ou  par  un  moteur 
mécanique,  dont  les  parties  dangereuses  ne  sont  point  couvertes 
de  couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  organes  pro- 
tecteurs. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  16  ans  à  faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une 
pédale. 

Il  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des 
roues  horizontales. 
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Art.  11.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront 
être  employés  à  tourner  des  roues  verticales  que  pendant  la 
durée  d'une  demi-journée  de  travail,  divisée  par  un  repos  d'une 
demi- heure  au  moins. 

Il  est  également  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  16  ans  à  actionner  au  moyen  de  pédales  les  métiers  dits 
«  à  la  main  ». 

Art.  12.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent 
travailler  aux  scies  circulaires  ni  aux  scies  à  ruban. 

Art.  13.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent 
être  employés  au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes 
mécaniques. 

Art.  14.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous 
de  16  ans  au  service  des  robinets  à  vapeur. 

Art.  15.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins 
de  16  ans  à  des  travaux  exécutés  à  l'aide  d'échafaudages  volants 
pour  la  réfection  ou  le  nettoyage  des  maisons. 

Art.  16.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de 
18  ans,  employés  dans  l'industrie,  ne  peuvent  porter,  traîner  ou 
pousser,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  manufactures, 
usines,  ateliers  et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  poids  supérieur  à 
l'usage  normal  de  leurs  forces. 

Art.  17.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  filles  au-dessous 
de  14  ans  au  travail  des  machines  à  coudre  mues  par  des 
pédales. 

Art.  18.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants,  des  filles^ 
mineures  ou  des  femmes  à  la  confection  d'écrits,  imprimés, 
affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  images  ou 
autres  objets  dont  la  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou 
la  distribution  sont  réprimés  par  les  lois  pénales  comme  con- 
traires aux  bonnes  mœurs. 
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Il  est  également  interdit  d'occuper  des  enfants  au-dessous  de 
16  ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  où  se  confec- 
tionnent des  écrits,  imprimés,  affiches,  gravures,  peintures, 
emblèmes,  images  ou  autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  l'appli- 
cation des  lois  pénales,  sont  cependant  de  nature  à  blesser  leur 
moralité. 

Les  patrons  ou  chefs  d'établissements  doivent  en  outre  veiller 
au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique. 

Art.  19.  —  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres 
locaux  affectés  au  travail  sera  tenue  constamment  à  l'abri  de 
toute  émanation  provenant  d'égouts,  fossés,  puisards,  fosses 
d'aisances  ou  de  toute  source  d'infection. 

Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée, 
fosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  con- 
tenir des  gaz  délétères  ne  seront  entrepris  qu'après  que  l'atmo- 
sphère aura  été  assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ouvriers 
appelés  à  travailler  dans  ces  conditions  seront  attachés  par  une 
ceinture  de  sûreté. 

Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  communiquer  directe- 
ment avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés  des  ouvriers. 

Art.  20.  —  Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur 
personnel  les  moyens  d'assurer  la  propreté  individuelle, 
notamment  un  lavabo,  ainsi  que  de  Veau  potable  pour  la 
boisson. 

Art.  21.  —  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes, 
insalubres  ou  toxiques  seront  évacués  directement  en  dehors  de 
l'atelier,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  l'état 
de  pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Les  locaux  fermés  ne  seront  jamais  encom,brés  ;  le  cube 
d'air  par  ouvrier  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  6  ynètres 
cubes. 

Les  ouvriers  ne  prendront  jamais  leurs  repas  dans  les 
locaux  où  sont  manipulées  des  substances  toxiques. 
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Art.  22.  —  Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  élec- 
triques, les  roues  hydrauliques,  les  turbines  ne  seront  accessibles 
qu'aux  ouvriers  affectés  à  leur  surveillance;  ils  seront  isolés  par 
des  cloisons  ou  barrières  de  protection. 

Les  passages  entre  les  machines,  mécanismes,  outils  mus  par 
ces  moteurs  auront  une  largeur  d'au  moins  80  centimètres,  le 
sol  des  intervalles  sera  nivelé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes. 

Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  cor- 
rosifs ou  chauds  seront  pourvus  de  solides  barrières  ou  garde-corps. 

Les  échafaudages  seront  munis  sur  toutes  leurs  faces  de 
garde-corps  de  90  centimètres  de  haut. 

Art.  23.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à 
un  ou  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements 
mentionnés  à  l'article  l^'',  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le 
chef  de  l'entreprise,  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par 
son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  de  la  victime 
ainsi  que  des  témoins  de  l'accident,  et  fera  connaître  autant  que 
possible  ses  causes  et  son  degré  de  gravité.  Elle  sera,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  adressée  par  le  patron  au  juge  de  paix,  qui 
en  accusera  réception  et  avisera  aux  mesures  à  prendre. 

S'il  existe  un  médecin  résidant  dans  un  rayon  de  10  kilo- 
mètres, le  patron  devra  faire  appel  aux  soins  de  l'homme  de  l'art, 
dans  le  délai  maximum  de  quarante-huit  heures  à  partir  de 
l'accident,  et  adresser  au  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  délivrance,  un  certificat  médical  indiquant  l'état  du 
blessé,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il 
sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Le  juge  de  paix  accusera  réception  du  certificat. 

Une  copie  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera 
envoyée  par  le  juge  de  paix  au  fonctionnaire  des  mines  chargé 
de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

Art.  24.. —  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  sont 
chargés  de  surveiller  l'application  du  présent  décret. 
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Ils  sont  placés,  pour  ce  service,  sous  l'autorité  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie.  Ils  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
visés  par  l'article  1®^. 

Ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  et  les  bulletins  de 
naissance  prescrits  par  l'article  6. 

Toutefois,  le  Gouverneur  général  pourra,  dans  le  cas  où  cette 
mesure  lui  paraîtrait  nécessaire,  dispenser  des  visites  du  service 
les  ateliers  où  sont  exercées  certaines  industries  indigènes. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
ingénieurs  et  contrôleurs  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  Gouverneur  général,  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  en 
vigueur  en  Algérie  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des 
infractions  au  présent  décret. 

Art.  25.  —  Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  adressera, 
chaque  année,  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  un 
rapport  sur  l'exécution  du  présent  décret  et  les  modifications 
dont  il  serait  susceptible. 

Art.  26.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  7  à  22  inclus  du  présent  décret  et 
dans  les  arrêtés  du  Gouverneur  général  prévus  à  l'article  27, 
les  ingénieurs  et  contrôleurs,  avant  de  dresser  procès-verbal, 
mettront  le  chef  d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux 
prescriptions  des  dits  règlements  ou  arrêtés. 

Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit  sur  un  registre  qui 
devra  être  tenu  constamment  à  la  disposition  du  service;  eUe 
sera  datée  et  signée,  indiquera  les  contraventions  relevées  et 
fixera  un  délai  à  l'expiration  duquel  ces  contraventions  devront 
avoir  disparu.  Ce  délai  ne  sera  jamais  inférieur  à  un  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure, 
le  chef  d'industrie  adresse,  s'il  le  juge  convenable,  une  réclama- 
tion au  Gouverneur  général.  Ce  dernier  peut,  après  avoir  pris, 
s'il  y  à  lieu,   l'avis  du  conseil  d'hygiène  du  ressort,  modifier 
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la  mise  en  demeure  ou   proroger   le   délai   imparti   pour   son 
exécution. 

Notification  de  la  décision  est  faite  à  Tindustriel  dans  la  forme 
administrative.  Avis  en  est  donné  à  l'ingénieur. 

Art.  27.  —  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  des 
arrêtés  pris  par  le  Gouverneur  général  après  avis  des  conseils 
d'hygiène  détermineront  les  prescriptions  particulières  relatives 
soit  à  certaines  industries,  soit  à  certains  modes  de  travail. 

Art.  28.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements visés  par  le  présent  décret,  qui  auront  contrevenu  à 
ses  dispositions,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple 
police  et  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  francs. 

Aucune  peine  ne  sera  appliquée  s'il  est  établi  que  l'industriel 
a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  de  la  personne  employée. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  29.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  toujours 
condamné  au  maximum  de  l'amende.  Il  y  a  récidive  lorsque, 
dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant 

déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  de  même 
nature. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines 
de  la  récidive,  lorsque  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait 
poursuivi  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation 
pour  une  contravention  de  m^ême  nature,  l'amende  sera 
appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles 
contraventions. 

'  Art.  30.  —  Les  peines  prononcées  par  les  deux  articles  qui 
précèdent  ne  font  pas  obstacle  aux  autres  peines  encourues, 
notamment  en  vertu  des  articles  319  et  320  du  Gode  pénal,  non 
plus  qu'à  toute  responsabilité  civile. 

Art.  31.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de 
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faire  afficher  le  présent  décret  d'une  manière  apparente  dans  leur 
établissement;  néanmoins,  en  cas  d'infraction  à  cette  disposition 
particulière,  l'amende  sera  de  1  à  5  francs  sans  pouvoir  excéder 
ce  dernier  chiffre,  même  en  cas  de  récidive. 

Art.  32.  —  Le  présent  décret  ne  sera  exécutoire  que  trois 
mois  après  sa  promulgation.  L'abrogation  du  décret  du 
21  mars  1902  prendra  date  à  V expiration  de  ce  délai. 
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CAP  (COLONIE  DU). 

Loi  du  6  juin  1905  concernant  les  demi-jours 
de  congé  des  employés  de  magasin  ('). 

1.  (1)  «  Autorité  locale  >^  {local  authority)  signifie  tout  bureau 
ou  conseil  municipal  et  tout  conseil  d'administration  d'un  vil- 
lage. Toutefois,  le  gouverneur,  s'il  reçoit  une  pétition  à  cet  effet 
et  s'il  acquiert  la  certitude  que  la  majorité  des  contribuables  le 
désirent,  pourra  légalement  exempter  un  territoire,  ou  partie  d'un 
territoire  ressortissant  à  une  autorité  locale,  des  prescriptions  de 
la  présente  loi. 

(2)  L'expression  «  magasin  »  (shop)  comprend  tous  locaux 
situés  dans  les  limites  administratives  d'une  municipalité  ou  du 
conseil  d'administration  d'un  village  ou  dans  un  rayon  de  trois 
milles  des  dites  limites,  et  réservés  d'une  façon  permanente  ou  tem- 
poraire à  la  vente  au  détail  d'objets  mobiliers  aux  enchères  ou 
autrement  ;  mais  cette  expression  ne  comprend  pas  les  boutiques 
des  pharmaciens,  les  restaurants,  les  cafés  ni  les  auberges  où  l'on 
vend  à  boire  et  à  manger  (en  ce  qui  concerne  seulement  la  vente 
des  médicaments,  des  appareils  chirurgicaux,  des  repas,  du  tabac 
et  des  consommations),  ni  les  hôtels  ou  les  bars  où  des  boissons 
alcooliques  sont  vendues  pour  être  consommées  sur  place,  à  con- 
dition que  l'employeur  accorde,  à  date  fixe,  à  chacun  de  ses 
employés,  une  demi-journée  au  moins  de  congé  à  prendre  un  jour 
ouvrable. 

(3)  L'expression  «  employé  «  (employée)  ne  comprend  pas  les 

(^)An  Act  to  secure  a  half  holiday  to  shop  assistants.  Assented  to  June  6*^ 
1905.  N°34oJ  1905.  Promulgated  Sth  June  1905. 
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gardiens  d'immeubles,  les  domestiques  et  les  personnes  employées 
à  un  travail  de  nettoyage  ou  à  la  protection  des  maisons  contre  l'in- 
cendie ni  celles  qui  ne  sont  pas  employées  au  service  intérieui\ 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  tout  boutiquier  tenant  un  magasin  dans  les  limites 
administratives  d'une  municipalité  ou  d'un  conseil  d'administra- 
tion de  village  ou  dans  un  rayon  de  trois  milles  des  dites  limites, 
à  l'exception  de  ceux  qui  résident  dans  la  ville  de  Gapelown, 
dans  la  division  du  Gap,  à  Kimberley,  à  Beaconsfield,  à  Port- 
Élisabetb,  à  King  William's  Town  et  East  London,  devra  choisir 
le  jour  où  son  magasin  ou  bien  ses  magasins,  s'il  en  a  plusieurs, 
seront  fermés  à  partir  de  1  heure  et  demie  de  l'après-midi  au  plus 
tard  et  pour  le  reste  du  même  jour  ;  chacun  de  ces  commerçants 
devra  alors  notifier  par  écrit  à  l'autorité  locale,  de  la  façon  qui 
sera  déterminée  ci-après,  le  jour  de  la  semaine  qu'il  aura  choisi 
pour  la  fermeture  de  son  ou  de  ses  magasins  dans  les  conditions 
spécifiées  ci-dessus. 

3.  A  l'expiration  du  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  l'autorité  locale  donnera  avis  du  jour  de  la  semaine  qui 
a  été  choisi  par  la  majorité  des  commerçants  qui  ont  pris  part  au 
vote  et  déclarera  que  le  dit  jour  sera  celui  auquel  tous  les  maga- 
sins de  son  ressort  seront  fermés;  toutefois,  à  Gapetown,  les 
magasins  pourront  être  fermés  au  choix  le  jeudi  ou  le  samedi  et, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  chacun 
des  commerçants  de  la  ville  de  Gapetown  devra  faire  choix  de  l'un 
de  ces  deux  jours  comme  étant  celui  auquel  son  ou  ses  magasins 
seront  fermés  à  partir  de  1  heure  et  demie  de  l'après-midi  au  plus 
tard  et  pour  le  reste  du  même  jour,  et  notifier  par  écrit  à 
l'autorité  locale,  comme  il  sera  dit  ci-après,  s'il  a  l'intention  de 
fermer  le  jeudi  ou  le  samedi  ;  tous  les  commerçants  qui  n'enver- 
ront pas  la  dite  déclaration  seront  astreints  à  fermer  le  samedi. 
Toutefois,  les  dispositions  du  présent  article  qui  sont  appli- 
cables à  Gapetown  le  seront  également  à  Gape  Division,  à  Kimber- 
ley, à  Beaconsfield,  à  Port-Elisabeth,  à  King  William's  Town  et  à 
East  London,  avec  cette  réserve  que  les  jours  sont  fixés  au  mer- 
credi et  au  samedi  pour  chacune  de  ces  villes. 

4.  A  partir  du  jour  où  l'avis  sera  notifié  ou  bien  où  une  date 
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sera  choisie,  les  boutiques  seront  fermées  à  1  heure  et  demie  de 
l'après-midi  au  plus  tard  chaque  semaine  au  jour  fixé;  il  sera  illé- 
gal de  la  part  d'un  commerçant  de  faire  ou  d'autoriser  un  acte 
qui  aurait  pour  conséquence  de  priver  un  employé  du  demi-congé 
hebdomadaire  que  la  présente  loi  lui  accorde. 

Le  Ministre  peut  faire  un  règlement  autorisant,  dans  les  gares 
de  chemins  de  fer,  l'ouverture  des  rayons  pour  la  vente  de  livres 
et  de  journaux  pendant  un  laps  de  temps  ne  dépassant  pas  une 
heure  avant  le  départ  des  trains  principaux,  les  jours  où,  d'après 
la  loi,  les  dits  rayons  devraient  être  régulièrement  fermés. 

5.  Les  autorités  locales  des  villes  spécialement  désignées  à 
l'article  2  pourront  toujours,  après  en  avoir  fait  la  demande, 
remplacer  le  jour  de  fermeture  fixé  pour  un  négociant  par  l'autre 
jour  ;  le  Ministre,  à  la  requête  d'une  autorité  locale  autre  que 
celle  dont  il  est  question  à  l'article  2,  pourra  autoriser  le  change- 
ment de  date  du  jour  choisi  en  premier  lieu  pour  la  fermeture,  à 
condition  toutefois  que  ce  changement  soit  approuvé  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus  en  prenant  l'avis  des  boutiquiers  intéressés. 

6.  Chaque  autorité  locale  sera  tenue  d'inscrire  sur  le  registre 
de  ses  délibérations  la  date  et  la  désignation  du  jour  de  la 
semaine  choisi  pour  le  demi-congé  hebdomadaire  ;  un  extrait  de 
cette  inscription,  dûment  certifié,  sera  considéré  comme  preuve 
suf^sanie  prima  facie .  Toutefois,  les  autorités  locales  des  muni- 
cipalités spécifiées  à  l'article  2  devront  tenir  un  registre  spécial 
indiquant  à  quel  jour  est  fixée  la  demi-journée  de  congé  de  cha- 
cun des  magasins  situés  dans  leur  ressort;  les  dites  autorités 
locales  devront,  à  certaines  époques  et  aussi  lorsqu'elles  en  seront 
requises,  faire  parvenir  à  la  police  du  district  une  copie  exacte  de 
toutes  les  inscriptions  portées  au  dit  registre  ;  cette  copie  consti- 
tuera prima  facie  une  preuve  sufiisante  de  la  date  assignée  à 
chaque  magasin  pour  la  demi-journée  de  congé  qui  lui  est  appli- 
cable, dans  toutes  les  poursuites  dont  un  commerçant  pourrait 
être  l'objet. 

7.  Si  l'un  des  jours  d'une  semaine  est  un  jour  de  fête  publique^ 
aucun  négociant  ne  sera  tenu  de  fermer  à  la  date  fixée  pour  la 
demi-journée  de  congé  qui,  en  vertu  de  la  présente  loi,  doit 
être  accordée  au  cours  de  la  dite  semaine  ;  la  loi  sera  égale- 
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ment  suspendue  en  ce  qui  concerne  son  application  aux  demi- 
journées  de  congé  à  accorder  pendant  la  semaine  précédant 
immédiatement  le  jour  de  Noël  et  le  jour  de  l'an  chaque 
année. 

8.  Tout  commerçant  qui  se  rendra  volontairement  coupable 
d'une  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  passible 
d'une  amende  maxima  de  25  livres  pour  la  première  condamna- 
tion ;  en  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  à  50  livres 
ou,  à  défaut  de  payement  de  cette  amende,  l'emprisonnement 
jusqu'à  un  mois  pourra  être  prononcé  ;  toutefois,  si  un  employé  a 
été  retenu  au  magasin ,  à  raison  des  nécessités  du  service  et  après 
l'heure  fixée  par  la  loi  pour  la  fermeture  des  magasins,  la  contra- 
vention sera  excusée  s'il  est  accordé  à  cet  employé,  et  de  façon  à 
ce  qu'il  puisse  en  profiter,  un  nombre  équivalent  d'heuresde  congé, 
pendant  un  des  jours  de  la  semaine  compris  entre  la  dite  demi- 
journée  de  congé  et  celle  qui  la  suivra  immédiatement,  ou  bien 
encore  si  l'employeur  s'engage  à  accorder  à  son  employé  un  même 
nombre  d'heures  de  congé  à  prendre  pendant  une  des  journées  de 
la  semaine  autre  que  celle  fixée  pour  le  demi-congé  hebdomadaire 
et,  au  plus  tard,  dans  les  sept  jours  qui  suivront  celui  où  la  dite  pro- 
messe a  été  faite  ;  tout  manquement  au  dit  engagement  sera  con- 
sidéré comme  une  infraction  à  la  loi.  En  outre,  le  fait  d'avoir  servi 
des  marchandises  à  un  client,  en  cas  d'urgence  et  à  titre  privé,  ne 
sera  pas  considéré  comme  une  infraction  à  la  loi  si  l'urgence  peut 
être  établie  à  la  satisfaction  du  juge. 

9.  Les  bouchers  qui  font  le  commerce  de  la  viande  préparée 
selon  la  loi  judaïque,  qui  pourront  prouver  aux  autorités  locales 
que  leurs  magasins  sont  effectivement  fermés  depuis  le  vendredi 
au  coucher  du  soleil  jusqu'au  coucher  du  soleil  le  samedi  et  dont 
les  noms  auront  été  dûment  enregistrés  par  les  dites  autorités, 
seront  exemptés  de  l'observation  des  prescriptions  de  la  présente 
loi  aussi  longtemps  que  leurs  magasins  demeureront  clos  aux 
heures  fixées  ci-dessus  et  que  leurs  employés  ne  seront  pas 
astreints  à  travailler  pendant  le  même  temps. 

10.  Lorsqu'une  contravention  à  raison  de  laquelle  un  bouti- 
quier serait  passible  de  l'amende  en  vertu  de  la  présente  loi  aura 
en  fait  été  commise  par  un  agent  ou  un  domestique  au  service  du 
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dit  boutiquier,  cet  agent  sera  passible  des  mêmes  peines  que 
celles  dont  le  commerçant  serait  passible  en  pareil  cas. 

11.  Toutes  les  contraventions  commises  à  la  présente  loi  seront 
soumises  à  la  compétence  du  Résident  magistrate  du  district  où 
la  contravention  aura  été  commise;  toutefois,  personne  ne  pourra 
être  poursuivi  à  raison  d'une  contravention  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
six  semaines  à  compter  du  jour  où  la  prétendue  contravention 
aurait  été  commise. 

12.  La  «  loi  de  1899  sur  la  demi-journée  de  congé  hebdoma- 
daire "  {HalfHoliday  Act  1899)  et  la  loi  de  1904  modifiant  la 
première  sont  abrogées  par  la  présente  loi  avec  tous  les  règle- 
ments et  décrets  faits  en  vertu  de  ces  lois  ;  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  chaque  magasin  ou  boutique  en  particulier,  les  décrets 
qui  leur  sont  applicables  continueront  à  avoir  force  de  loi  nonob- 
stant l'abrogation,  aussi  longtemps  que  les  dates  prévues  par  la 
présente  loi  n'auront  pas  été  fixées  ou  que  les  délais  fixés  par  la 
même  loi  ne  seront  pas  expirés. 

13.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  de 
1905  sur  la  demi-journée  de  congé  hebdomadaire  »  {Half  Holi- 
day  Act  1905).  

NATAL. 

Loi  du  26  août  1905  concernant  la  fermeture  des 
magasins  dans  les  villes,  les  villages  et  autres 
localités  ('). 

1.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  «  Shop 
hours  act,  1905  «,  et  entrera  en  vigueur  le  1®^  janvier  1906. 

2.  La  loi  n°  29  de  1904  intitulée  «  Loi  réglant  les  heures  de 
fermeture  des  magasins  dans  les  bourgs  et  les  villes  »  est  abrogée 
sans  préjudice  des  poursuites  intentées  à  raison  d'infractions  à 
cette  loi. 

3.  La  présente  loi  s'appliquera  : 

Aux  bourgs  et  villes  constitués  conformément  aux  lois  sur 
l'administration  locale  ; 

(')  Act  to  regulate  the  closing  times  oj  shops  in  toionSyOillages  and  certain 
other places.  N»  36,  1905,  26th  August  1905. 

1906  41 
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Aux  villages  tombant  sous  l'application  de  la  «  Loi  de  1897 
sur  les  distributions  d'eau  .aux  villages  «,  ou  de  toute  loi  sem- 
blable ou  de  toute  loi  instituant  des  autorités  locales  pour  le 
contrôle  et  l'administration  des  villages  ; 

Aux  villages  mentionnés  spécialement  dans  l'annexe  à  la  pré- 
sente loi  et  à  ceux  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra,  par 
proclamation,  ajouter  à  la  liste  contenue  dans  la  dite  annexe  ; 

A  toutes  les  localités  qui  se  trouvent  dans  un  rayon  de  5  milles 
de  la  limite  la  plus  proche  d'un  bourg,  d'une  ville  ou  d'un  village 
auquel  la  présente  loi  s'applique. 

4.  Dans  la  présente  loi  «  magasin  »  désigne  tout  bâtiment, 
local,  échoppe,  tente,  étalage  ou  autre  endroit  où  des  marchan- 
dises sont  vendues  ou  exposées  ou  offertes  en  vente  en  gros  ou  en 
détail. 

«  Fermé  »  signifie  non  ouvert  au  public  pour  les  achats  ou  des 
opérations  commerciales,  soit  pour  toute  la  journée  ou  pour  le 
restant  du  jour,  selon  les  cas. 

«  Boutiquier  «  désigne  le  propriétaire  ou  le  représentant  au 
Natal  du  propriétaire  de  l'entreprise  exercée  dans  un  magasin  de 
l'espèce. 

«  Employé  de  magasin  »  désigne  les  vendeurs  et  vendeuses, 
concessionnaires  et  toutes  les  personnes  s'occupant  de  la  vente 
des  marchandises  dans  un  magasin. 

5.  Sauf  les  exceptions  prévues  ci-après  les  magasins  seront 
fermés  : 

a)  les  dimanches  et  jours   de   fêtes  publiques,  toute  la 
journée  ; 

b)  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis  à  5  1/2  heures 
de  l'après-midi  ; 

c)  les  vendredis  à  10  heures  du  soir  ; 

d)  les  samedis  à  2  heures  de  l'après-midi. 

6.  Le  commerce  de  colportage  ne  peut  avoir  lieu  pendant  les 
heures  de  fermeture  des  magasins. 

7.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  hôtels  et  locaux 
autorisés  en  vertu  d'une  licence  à  vendre  des  spiritueux,  à  moins 
que  ces  liqueurs  ne  soient  débitées  dans  une  épicerie  ou  dans  un 
local  servant  à  un  autre  commerce;  en  pareil  cas,  le  débit  sera 
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soumis  à  la  présente  loi  au  même  titre  que  les  autres  magasins. 

8.  (a).  Les  magasins  des  catégories  ci-après  seront  exemptés 
de  l'application  de  la  loi  : 

Les  restaurants,  tavernes,  débits  de  rafraîchissements  où  se 
vendent  des  produits  destinés  à  être  consommés  sur  place  ; 

Les  laiteries  et  les  magasins  de  fruits,  de  fleurs  et  de  légumes; 

Les  débits  de  tabac  ; 

Les  boulangeries  et  les  pâtisseries  ; 

Les  entreprises  de  pompes  funèbres  ; 

Les  échoppes  où  se  vendent  des  journaux  et  les  bibliothèques 
où  se  vendent  des  livres  dans  les  gares  de  chemin  de  fer  ; 

Les  magasins  d'accessoires  de  vélocipèdes  ; 

Les  boucheries,  magasins  de  volailles  et  les  poissonneries. 

(b).  Les  pharmacies  et  les  drogueries  devront  être  fermées  à 
8  heures  du  soir  tous  les  jours  du  lundi  au  samedi,  mais  elles 
pourront  en  tout  temps  fournir  les  produits  demandés  dans  un 
but  médical. 

(c).  Les  salons  de  coiflure  seront  fermés  à  7  heures  du  soir  tous 
les  jours  du  lundi  au  vendredi,  à  10  heures  du  soir  le  samedi,  et 
toute  la  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

Si,  dans  un  des  magasins  mentionnés  à  la  présente  section, 
s'exerce  un  commerce  n'appartenant  pas  à  l'une  des  catégories 
exemptées,  l'exemption  accordée  par  la  présente  section  ne 
s'appliquera  pas  à  ce  magasin;  celui-ci  devra  être  fermé  à  l'heure 
indiquée  à  la  section  5  de  la  présente  loi.  Toutefois,  la  disposition 
ci-dessus  ne  s'applique  pas  à  la  vente  des  articles  qui,  d'après  les 
usages  habituels  du  commerce,  sont  vendus  dans  ces  magasins  à 
titre  accessoire,  ni  au  régime  spécial  concernant  les  services 
médicaux  des  pharmacies  et  drogueries. 

9.  Le  gouverneur,  assisté  de  son  conseil,  pourra  fixer  certaines 
heures  de  fermeture  pour  les  aflaires  maritimes  et  certains  éta- 
blissements d'une  catégorie  ou  d'une  localité  déterminée,  lorsque 
les  heures  de  fermeture  fixées  par  la  loi  pourraient  incommoder 
le  public. 

10.  Les  heures  de  fermeture  ne  seront  pas  applicables  du 
22  au  31  décembre. 

11.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  tous  les 
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magasins  pourront  rester  ouverts  jusqu'à  10  heures  du  soir  la 
veille  d'un  jour  de  fête  publique  (sauf  si  c'est  un  dimanche)  et, 
partout  ailleurs  qu'à  Pietermaritzburg  et  Durban,  les  magasins 
pourront  rester  ouverts  jusqu'à  5  1/2  heures  du  soir  la  veille 
du  dimanche  où  se  célèbre  la  fête  dite  «  Nachtmaal  » . 

12.  La  présente  loi  ne  pourra  être  interprétée  de  manière  à  se 
trouver  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1878, 
n°  24,  intitulée  «  Loi  concernant  l'observation  du  dimanche  «. 

13.  Aucun  employé  de  magasin  ne  pourra,  sous  peine  de  con- 
travention, être  occupé  plus  de  cinquante-quatre  heures  par 
semaine  dans  un  des  magasins  exemptés  de  l'application  de  la  loi 
par  la  sous-section  (a)  de  la  section  8,  quand  bien  même  ses 
services  se  feraient  en  vertu  d'un  contrat  spécial,  ou  pour  une 
rémunération  spéciale  ou  de  toute  autre  façon. 

14.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  vendue  ni  offerte  en 
vente  dans  un  magasin  quelconque  après  l'heure  de  fermeture. 

Les  clients  qui  seront  entrés  dans  le  magasin  avant  cette  heure 
pourront  encore  être  servis  dans  un  délai  raisonnable  ne  pouvant, 
en  tout  cas,  dépasser  d'une  demi-heure  l'heure  de  fermeture. 
En  tout  cas,  les  portes  du  magasin  devront  être  fermées. 

15.  Les  boutiquiers  et  leurs  délégués  '  ayant  la  responsabilité 
ou  la  charge  d'un  magasin  seront  responsables  de  toute  infraction 
à  la  présente  loi,  qu'ils  en  aient  connaissance  ou  non,  et  qu'elle  ait 
eu  lieu  en  leur  présence  ou  autrement.  Toutefois,  un  boutiquier 
et  son  délégué  ne  pourront  être  condamnés  tous  deux  pour  la 
même  infraction. 

16.  Pénalités  :  amendes  et  retrait  de  la  licence. 

17.  L'administration  de  la  loi  est  confiée  aux  autorités  locales. 

18.  Le  Conseil  municipal  ou  toute  autre  autorité  locale  pourra 
faire  les  règlements  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  et 
le  gouverneur,  assisté  de  son  Conseil,  pourra  faire  des  règlements 
semblables  pour  les  villages  et  autres  localités  n'ayant  pas 
d'autorités  locales. 

Annexe. 
[Listes  de  villages.] 
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TRANSVAAL. 

Loi  du  30  septembre  1905  modifiant  la  loi  du 
27  juillet  1903  réglementant  l'exploitation  des 
mines  et  les  machines  ('). 

3.  La  section  5  de  la  loi  principale  est  annulée  et  remplacée 
par  les  dispositions  suivantes  : 

(1).  Personne  ne  pourra  effectuer,  commander  ou  permettre 
qu'on  exécute  un  travail  quelconque  dans  ou  près  d'une  mine  les 
dimanches,  le  jour  de  la  Noël  ou  le  vendredi  saint,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  : 

(a)  de  l'entretien  et  du  fonctionnement  des  pompes  et  des 
chaudières  qui  s'y  rapportent  ; 

(b)  de  réparations  à  faire  à  la  surface  ou  au  fond,  qui  ne 
peuvent  être  retardées  sans  causer  un  dommage  ou  qui  ne 
peuvent  être  remises  à  un  autre  jour  sans  nuire  à  l'exploita- 
tion d'une  mine;  dans  ces  travaux  de  réparation  seront 
compris  les  travaux  à  faire  dans  les  ateliers  à  l'occasion  des 
dites  réparations  ; 

(c)  du  traitement  chimique  du  minerai  ; 

(d)  de  l'entretien  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  ; 

(e)  du  fonctionnement  des  bocards  et  autres  machines  à 
broyer  les  minerais. 

Toutefois,  l'ingénieur  des  mines  du  gouvernement  pourra 
toujours  accorder  une  permission  spéciale  pour  effectuer  tempo- 
rairement un  travail  quelconque  (autre  que  les  travaux  men- 
tionnés à  la  présente  section)  les  jours  précités,  dans  ou  près 
d'une  mine,  si  une  demande  en  ce  sens  a  été  faite  à  un  inspecteur 
des  mines. 

(2).  Les  termes  "  dimanches  «,  «  jour  de  Noël  «  et  «  vendredi 
saint  »  employés  dans  la  présente  section  désigneront  la  période 
qui  commence  la  veille  d'un  de  ces  jours  à  minuit  jusqu'à  minuit 
ces  jours  mêmes. 

(3).  [Pénalités.] 

(*)  An  ordinance  to  amend  the  Mines  Works  and  Machinery  Régulations 
ordinance  1903. 
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Loi  du  22  mai  1905  sur  la  sécurité  des  ouvriers 
employés  aux  travaux  de  construction  à  l'air 
comprimé  ('). 

Article  premier.  —  En  vue  de  la  sécurité  des  personnes  qui 
seront,  sont  ou  ont  été  occupées  à  des  travaux  de  construction  à 
l'air  comprimé,  des  prescriptions  seront  arrêtées  par  règlement 
d'administration  publique  en  ce  qui  concerne  : 

a)  la  construction,  l'aménagement  et  la  hauteur  des 
chambres  de  travail  ; 

b)  les  mesures  à  prendre,  la  présence  et  le  maintien  en 
bon  état  d'instruments  appropriés  et  d'autres  dispositifs  de 
secours  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  personnes  sur  le 
chantier,  dans  les  chambres  de  travail  et  dans  les  écluses  ; 

c)  la  pureté,  le  renouvellement,  la  purification  et  la  tem- 
pérature de  l'air  dans  les  chambres  de  travail  et  les  écluses  ; 

d)  l'éclairage  du  chantier  et  des  installations  où  l'on  doit 
séjourner  dans  l'air  comprimé,  telles  que  les  chambres  de 
travail,  les  cheminées,  les  écluses  de  recompression  ; 

e)  les  dimensions  et  l'installation  des  écluses  et  des  che- 
minées et  le  service  des  robinets  d'éclusage  et  de  déclusage  ; 

f)  l'existence,  les  dimensions  et  l'installation  d'une  écluse 
de  recompression  pour  le  traitement  des  hommes  atteints  de 
la  maladie  du  caisson  ; 

g)  l'existence,  les  dimensions  et  l'installation  de  locaux  à 
l'usage  des  personnes  sortant  des  écluses  ; 

C)  Wet  van  den  22sten  Mei  1905,  houdende  bepalingen  tôt  beveiliging  bij  het 
uilooeren  van  bouwcoerken  onder  grooteren  dan  den  atmosjerischen  lucht- 
druk.  (Staatsblad,  1905,  no  143.) 
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h)  la  présence  sur  le  chantier  d'un  personnel  compétent 
suffisant  pour  porter  secours  ; 

i)   les  secours  médicaux  sur  le  chantier  ; 

j)   l'admission  des  ouvriers  aux  travaux  à  l'air  comprimé  ; 

k)  la  durée  du  déclusage  et  de  l'éclusage  ; 

ï)   la  fourniture  gratuite  de  certaines  boissons  ; 

m)  l'interdiction  de  servir  certaines  boissons  sur  le  chan- 
tier avant,  pendant  ou  après  les  travaux  à  l'air  comprimé  ; 

n)  l'interdiction  de  l'introduction  ou  de  l'usage  de  cer- 
taines boissons  sur  le  chantier  ; 

o)  la  pression  sous  laquelle  il  est  permis  de  travailler  ; 

p)  le  temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  travailler  à 
l'air  comprimé  ; 

q)  le  temps  qui  doit  s'écouler  avant  qu'une  personne  qui 
a  séjourné  dans  l'air  comprimé  soit  soumise  de  nouveau  à  la 
pression  atmosphérique. 

Art.  2.  —  Il  incombe  à  l'entrepreneur  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'observation  des  prescriptions  prises 
par  règlement  d'administration  publique  en  vertu  de  l'article 
précédent,  à  l'exception  de  ce  qui  est  prévu  dans  cet  article  sous 
la  lettre  n. 

Est  considéré  comme  entrepreneur  au  sens  de  la  présente  loi  : 
a)  s'il  s'agit  d'un  travail  exécuté  en  adjudication,  l'adju- 
dicataire du  travail  exécuté  à  l'air  comprimé,  à  moins  qu'il 
ne  réside  pas  dans  le  pays  ;  dans  ce  cas,  est  considérée  comme 
entrepreneur,  la  personne  qui  représente  l'adjudicataire  sur 
le  chantier  ; 

h)  si  le  travail  est  exécuté  en  régie,  la  personne  qui  dirige 
l'exécution  du  travail  à  l'air  comprimé. 

Art.  3.  —  La  surveillance  de  l'observation  de  la  présente  loi 
incombe  à  l'inspecteur  du  travail  dans  la  circonscription  duquel 
est  ou  sera  exécuté  le  travail  à  l'air  comprimé,  ainsi  qu'aux  fonc- 
tionnaires placés  sous  ses  ordres  et  au  conseiller  médical  attaché 
à  l'inspection  du  travail. 

Art.  4.  —  L'inspecteur  du  travail  peut  donner  des  instruc- 
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tions,  auxquelles  l'entrepreneur  est  obligé  de  se  soumettre,  pour 
les  travaux  visés  par  la  présente  loi,  en  vue  d'assurer  l'obser- 
vation des  prescriptions  contenues  dans  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  pris  en  vertu  de  l'article  1^^. 

Art.  5.  —  Si  l'entrepreneur  le  demande,  l'inspecteur  donnera 
ces  instructions  par  écrit. 

Une  disposition  indiquera  le  délai  dans  lequel  il  doit  y  être 
satisfait.  Les  instructions  données  par  écrit  seront  datées. 

Art.  6.  —  Si  l'entrepreneur  élève  des  objections  contre  les 
instructions  qui  lui  sont  données  par  écrit,  il  peut  se  pourvoir  en 
appel  auprès  du  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi, 
dans  les  deux  jours  qui  suivent  la  notification  des  dites 
instructions. 

Le  ministre  se  prononce  après  enquête. 

La  décision  à  intervenir  peut  confirmer,  modifier  ou  annuler 
les  instructions. 

Art.  7.  —  Les  instructions,  rendues  sur  appel,  remplacent 
celles  dont  il  a  été  appelé. 

Aucune  obligation  ne  découle  pour  l'entrepreneur  d'instruc- 
tions à  l'égard  desquelles  le  délai  d'appel  n'est  pas  écoulé,  ou 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  l'appel  interjeté 
contre  ces  instructions. 

Art.  8.  —  Les  entrepreneurs  ne  peuvent  commencer  des  tra- 
vaux à  exécuter  à  l'air  comprimé  que  huit  jours  après  qu'ils  auront 
communiqué  à  l'inspecteur  du  travail  désigné  à  l'article  3  : 

a)  l'indication  de  l'endroit  où  les  travaux  doivent  être 
exécutés  et  l'époque  à  laquelle  ils  commenceront  ; 

b)  l'indication  du  nombre  probable  d'ouvriers  qui  seront 
occupés  tant  à  l'ensemble  des  travaux  qu'aux  travaux  à  l'air 
comprimé  ; 

c)  un  plan  complet,  accompagné  de  dessins,  d'après  lequel 
les  travaux  seront  exécutés. 

Art.   9.  —  L'entrepreneur   ainsi   que  les  personnes  qui  se 


650  PAYS-BAS. 

trouvent  sur  le  chantier  sont  tenus  de  fournir  au  fonctionnaire 
chargé  de  constater  les  infractions  à  la  présente  loi,  les  rensei- 
gnements qu'il  leur  demandera  sur  les  faits  intéressant  l'exécution 
de  cette  loi. 

Art.  10.  —  Seront  punies  d'un  mois  de  prison  au  maximum 
ou  d'une  amende  de  100  florins  au  maximum  : 

a)  les  infractions  à  l'article  2,  alinéa  1^^,  ou  aux  dispo- 
sitions prises  par  règlement  d'administration  publique  en 
vertu  de  l'article  1^^,  lettre  n  ; 

b)  les  infractions  aux  instructions  données  en  vertu  de  la 
présente  loi  ; 

c)  les  infractions  aux  articles  8  et  9. 

Les  peines  peuvent  être  doublées  si,  au  moment  où  l'infraction 
est  commise,  il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  ans  depuis  qu'une  précé- 
dente condamnation  du  prévenu  du  chef  d'une  des  infractions 
visées  sous  a,  ^  ou  c  est  devenue  définitive  ou  que  l'amende  pro- 
noncée a  été  payée. 

Art.  11.  —  Sont  chargés  de  la  constatation  des  infractions 
prévues  à  l'article  précédent,  outre  les  personnes  désignées  à 
l'article  8  du  Gode  de  procédure,  les  gendarmes  et  tous  les  autres 
fonctionnaires  de  la  police  d'État  ou  communale,  ainsi  que  l'in- 
specteur du  travail  désigné  à  l'article  3,  les  fonctionnaires  placés 
sous  ses  ordres  ainsi  que  le  conseiller  médical  attaché  à  l'inspec- 
tion du  travail. 

Art.  12.  —  Les  personnes  énumérées  à  l'article  précédent 
auront  accès  sur  tous  les  chantiers  où  sont  ou  seront  exécutés  des 
travaux  à  Fair  comprimé.  Ils  ont  aussi  accès  à  tous  les  chantiers 
où  ils  peuvent  présumer  raisonnablement  que  des  travaux  à  l'air 
comprimé  sont  ou  seront  exécutés. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les  gendarmes,  à  l'excep- 
tion des  gendarmes  auxiliaires  du  parquet,  les  fonctionnaires  de 
la  police  d'Etat  et  communale  d'un  grade  inférieur  à  celui  d'in- 
specteur des  gardes  champêtres  ou  de  commissaire  de  police  ne 
peuvent  pénétrer  sur  ces  chantiers,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
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autorisés  pour  d'autres  raisons,  que  s'ils  sont  munis  d'une  auto- 
risation écrite  spéciale  du  maire  ou  du  juge  de  paix. 

Si  l'accès  aux  chantiers  est  refusé  aux  fonctionnaires  énumérés 
à  l'article  précédent,  ceux-ci  pourront,  en  cas  de  besoin,  requérir 
la  force  armée. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  énumérés  à  l'article  11  doivent 
garder  le  secret  sur  les  procédés  dont  ils  pourraient  prendre 
connaissance  dans  les  endroits  où  ils  ont  accès  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  à  moins  que  ces  procédés  ne  soient  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  d'une  autre  loi. 

Tout  fonctionnaire  qui  viole  intentionnellement  le  secret  qui 
lui  est  imposé  par  l'alinéa  précédent  sera  punissable  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  maximum  ou  d'une  amende  de 
300  florins  au  maximum,  avec  ou  sans  l'interdiction  d'exercer 
toutes  ou  certaines  fonctions. 

Tout  fonctionnaire  qui  se  rend  coupable  d'une  violation  de  ce 
secret  sera  punissable  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
maximum  ou  d'une  amende  de  300  florins  au  maximum. 

Les  poursuites  ne  peuvent  être  exercées  que  sur  la  plainte  de 
l'entrepreneur. 

Art.  14.  —  Les  infractions  punies  par  la  présente  loi  sont 
considérées  comme  contraventions,  sauf  celles  qui  sont  prévues  à 
l'article  précédent  et  qui  sont  considérées  comme  délits. 

Art.  15.  —  Le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
loi  peut,  dans  les  six  mois  qui  en  suivent  la  mise  en  vigueur,  dis- 
penser, avec  ou  sans  conditions,  mais  seulement  pour  un  temps 
déterminé,  les  travaux  à  l'air  comprimé  qui  seront  déjà  en  cours 
lors  de  la  promulgation  du  règlement  d'administration  publique 
pris  en  exécution  de  l'article  l^'',  de  l'observation  des  dispositions 
de  ce  règlement  concernant  les  alinéas  Z?,  e  ou  /*  de  l'article  l®'". 

Art.  16.  —  Toutes  les  pièces  rédigées  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi  sont  dispensées  des  droits  de  timbre  et  de  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  bénéficient  de  la  franchise  moyennant  l'ob- 
servation des  prescriptions  qui  seront  indiquées  par  le  règlement 
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d'administration  publique    (').    Les  instructions  sont  délivrées 
gratuitement. 

Art.  17.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  l'époque  qui 
sera  ûxée  par  la  reine  {*). 


Arrêté  royal  du  27  juin  1905  portant  règlement 
d'administration  publique  par  application  de  l'ar- 
ticle l^'^  de  la  loi  du  22  mai  1905  (Travaux  de 
construction  à  l'air  comprimé)   ('). 

§  i^^.  —  Construction,  disposition  et  hauteur  des  chambres 

de  travail. 

Article  premier.  —  La  chambre  de  travail  (caisson)  doit 
être  construite  et  entretenue  de  manière  à  assurer  une  sécurité 
parfaite  au  point  de  vue  de  la  résistance  et  de  l'imperméabilité. 

Si  l'examen  du  terrain  peut  faire  redouter  le  percement  subit 
du  caisson,  des  mesures  de  sûreté  doivent  être  prises  en  consé- 
quence. La  chambre  de  travail  doit  être  tenue  dans  un  état 
absolu  de  propreté. 

Art.  2.  —  La  hauteur  de  la  chambre  de  travail  doit  être  telle 
que  les  ouvriers  puissent  s'y  tenir  debout,  sauf  pendant  le  temps 
du  bétonnage. 

§2.  —  Mesures,  installations  et  dispositifs  pour  assurer 
la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  caissons  et  écluses. 

Art.  3.  —  Les  pompes  à  compression  seront  en  nombre  suffi- 
sant, mais  jamais  moins  de  deux.  Chacune  d'elles  doit  toujours 

(1)  Ces  prescriptions  ont  été  réglées  par  un  arrêté  royal  en  date  du 
13  novembre  1905.  {Staatsblad,  1905,  n^  301.) 

(-)  L'entrée  en  vigueur  de  la  loi  a  été  fixée  au  18  juillet  1905  par  arrêté 
royal  du  12  juillet  1905.  {Staatsblad,  1905,  n^  234.) 

(5)  Besluit  van  den  27sten  juU  1905,  tôt  vaststelling  can  een  algemeenen 
maatregel  van  bestuur,  als  bedoeld  in  artikel  1  der  loet  van  22  Mei  1905. 
{Staatsblad,  1905,  n»  220.) 

Voir  ci-dessus,  p.  647,  le  texte  de  la  loi  du  22  mai  1905. 
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être  en  état  d'entrer  immédiatement  en  fonctionnement  et  dis- 
poser de  la  force  motrice  nécessaire  pour  que,  dans  le  cas  où 
l'une  d'elles  s'arrêterait  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  une  autre 
puisse  immédiatement  entrer  et  rester  en  action. 

Des  machines  de  secours  et  des  pièces  de  rechange  pour  toutes 
les  installations  dont  l'absence  ou  les  défectuosités  pourraient 
entraîner  un  danger  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  l'air  com- 
primé doivent  toujours  être  tenues  toutes  prêtes. 

Art.  4.  —  Pour  assurer  l'arrivée  régulière  de  l'air. comprimé, 
on  intercalera  sur  la  conduite  principale  d'air  comprimé  un  régu- 
lateur à  air. 

Art.  5.  —  Des  précautions  seront  prises  pour  éviter  autant 
que  possible  les  fluctuations  brusques  de  pression  dans  la  chambre 
de  travail  ;  les  changements  de  pression  se  feront  toujours  régu- 
lièrement. 

Art.  6.  —  Les  hommes  dans  les  chambres  de  travail  et  dans 
les  écluses  doivent  pouvoir  communiquer  avec  le  personnel 
extérieur  qui  a  la  surveillance  des  écluses.  Si  cela  est  nécessaire, 
uli  téléphone  fera  communiquer  la  chambre  avec  l'extérieur. 

Art.  7.  —  Des  appareils  permettant  de  suivre  les  variations 
de  pression  seront  installés  dans  les  caissons  et  écluses.  Ces  pres- 
sions pourront  être  mesurées  à  l'extérieur  par  le  personnel  de 
surveillance  prescrit  par  les  articles  12  et  14,  au  moyen  d'un 
manomètre. 

Art.  8.  —  Dans  la  chambre  de  travail,  un  appareil  de  secours 
muni  d'une  forte  corde  pour  remonter  les  ouvriers  qui  ne  pour- 
raient gravir  les  échelles  sera  toujours  prêt  à  fonctionner. 

Art.  9.  —  La  porte,  entre  le  caisson  et  l'écluse,  ou  l'une  des 
écluses  s'il  y  en  a  plusieurs,  sera  toujours  ouverte  tant  qu'il  y 
aura  des  personnes  dans  le  caisson,  sauf  le  temps  nécessaire  aux 
surveillants  pour  l'éclusage  ou  le  déclusage.  Quand  il  n'y  a  qu'une 
cheminée  de  descente  par  chambre  de  travail,  les  ouvriers  ne 
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pourront  descendre  au  moment  du  changement  des  équipes  que 
lorsque  les  autres  seront  remontés. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit,  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  chargés, 
de  toucher  aux  instruments  installés  dans  les  écluses  pour  régler 
réclusage,  le  déclusage  et  la  ventilation;  ces  instruments  seront 
hors  de  portée  des  ouvriers.  Mais  il  existera  un  robinet  de  sûreté 
fermé  par  un  plomb  permettant  un  déclusage  lent.  Sauf  le  cas 
de  nécessité  absolue,  il  est  interdit  de  se  servir  de  cet  appareil. 

Art.  11 .  —  Le  tube  d'amenée  de  l'air  sera  muni  d'une  soupape 
d'arrêt  à  son  origine,  et  d'une  soupape  automatique  à  son  entrée 
dans  la  chambre  de  travail  ou  dans  l'écluse  en  cas  d'accident  du 
tube. 

La  chambre  de  travail  sera  munie  également  d'une  soupape  de 
sûreté  convenablement  placée  et  réglée  pour  que  la  pression  ne 
s'élève  pas  plus  qu'il  n'est  nécessaire. 

Art.  12.  —  Le  personnel  des  pompes  doit  connaître  à  fond 
leur  fonctionnement. 

Art.  13.  —  Il  j  aura  des  écluses  séparées  pour  les  personnes 
et  pour  les  matériaux. 

Il  y  aura  également  des  cheminées  de  descente  distinctes  pour 
les  personnes  et  pour  les  matériaux. 

Art.  14.  —  Pendant  l'éclusage  et  le  déclusage  des  ouvriers, 
la  surveillance  sera  exercée  à  l'extérieur  de  l'écluse  par  une  per- 
sonne compétente  et  de  confiance. 

Art.  15.  —  A  la  sortie  de  l'écluse,  les  ouvriers  trouveront  à 
leur  disposition  des  couvertures  de  laine  sèches  et  propres.  En  cas 
de  besoin,  ils  pourront  se  servir  également  de  ces  couvertures 
dans  l'écluse. 

Art.  16.  —  Dans  les  travaux  où  la  pression  est  inférieure  à 
1/2  atmosphère,  les  articles  4,  5,  7  à  10  et  15  ne  sont  pas 
applicables. 
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§  3.  —  Pureté,  renouvellement,  purification  et  température 
de  Vair  dans  les  chambres  de  travail  et  dans  les  écluses. 

Art.  17.  —  Le  tuyau  de  prise  d'air  des  pompes  aura  son 
ouverture  placée  au-dessus  du  sol  à  une  hauteur  telle  que  l'air 
aspiré  soit  garanti  pur. 

Art.  18.  —  Les  pistons  des  pompes  seront  graissés  à  l'eau  do 
savon  ou  avec  toute  autre  substance  ne  donnant  pas  à  l'usage  de 
mauvaise  odeur. 

Art.  19.  —  L'air  comprimé  envoyé  dans  la  chambre  et  dans 
l'écluse  sera  sec  autant  que  possible  et  à  une  température  oscillant 
entre  10  et  18  degrés. 

Art.  20.  —  Les  pompes  devront  pouvoir  introduire  dans  les 
chambres  de  travail  au  moins  45  mètres  cubes  d'air  neuf  par 
liomme  et  par  heure. 

Art.  21.  —  On  devra  régler  de  l'extérieur  l'amenée  de  l'air 
destiné  à  être  comprimé  dans  les  écluses  pour  assurer  la  ventila- 
tion pendant  l'éclusage  et  le  déclusage. 

Il  est  interdit  d'empêcher  méchamment  l'amenée  de  l'air. 

L'air  destiné  à  la  ventilation  ainsi  qu'à  l'éclusage  doit  être 
amené  directement  de  la  conduite  principale. 

Art.  22.  —  Pendant  le  passage  de  la  chambre  de  travail  à 
travers  l'argile,  la  tourbe  ou  toute  autre  couche  de  terrain  peu 
perméable  à  l'air,  ainsi  que  pendant  le  bétonnage,  des  mesures 
efficaces  doivent  être  prises  pour  assurer  une  ventilation  suffi- 
sante. 

Art.  23.  —  Il  est  interdit  de  fumer  dans  les  locaux  où  l'air 
est  à  une  pression  supérieure  à  la  pression  atmosphérique. 

Il  y  aura  dans  la  chambre  de  travail,  pour  recevoir  les  matières 
fécales,  un  récipient  dont  le  contenu  sera  désodorisé  et  évacué 
aussitôt  que  possible. 
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Art.  24.  —  Dans  les  travaux  où  la  pression  est  inférieure  à 
1/2  atmosphère,  les  articles  21,  alinéa  1^^  22  et  23,  alinéa  2,  ne 
sont  pas  applicables. 

§  4.  —  Éclairage  du  chantier,  de  la  chambre  de  travail 
et  des  écluses. 

Art.  25.  —  Le  chantier  doit  être  éclairé  de  façon  que  les 
ouvriers  trouvent  facilement  leur  chemin. 

Art.  26.  —  La  chambre  de  travail,  les  cheminées  et  les  écluses 
seront  suffisamment  éclairées  à  la  lumière  électrique. 

Art.  27.  —  Le  chef  d'équipe  sera  toujours  muni  pendant  le 
travail  d'une  lampe  électrique  de  poche  fonctionnant  bien,  pour 
éclairer  en  cas  de  besoin. 

§  5.  —  Dimensions  et  installation  des  écluses  et  des  cheminées 
et  service  des  robinets  d'éclusage  et  de  déclusage. 

Art.  28.  —  L'écluse  doit  avoir  une  hauteur  intérieure  de 
1""80  et  une  surface  de  base  de  0"^^39  par  homme  pour  une  sur- 
pression de  1  atmosphère,  de  0™^35  pour  une  surpression  de  1  à 
2  atmosphères  et  de  0"^M0  pour  une  surpression  de  plus  de 
2  atmosphères. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  ouvriers  pourront  s'asseoir. 

Art.  29.  —  La  ventilation  de  l'écluse  sera  assurée  dans  de 
bonnes  conditions. 

Art.  30.  —  A  la  base  de  l'écluse  sera  disposé  un  plancher 
démontable  à  jour. 

Art.  31.  —  Les  cheminées  à  hommes  ne  seront  encombrées 
d'aucuns  tubes  ou  conduites. 

Art.  32.  —  L'écluse  doit  pouvoir  être  chauffée  ou  refroidie,  à 
moins  que  des  mesures  soient  prises  pour  que  la  température 
extérieure  n'ait  point  sur  elle  d'action  directe. 
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Art.  33.  —  Dans  les  travaux  où  la  pression  est  inférieure  à 
1/2  atmosphère,  les  articles  28  à  30  et  32  ne  sont  pas  appli- 
cables. 

§  6.  —  Dimensions  et  installation  de  V écluse  à  recompression 
pour  le  traitement  des  ouvriers  malades. 

Art.  34.  —  Quand  la  pression  sera  supérieure  à  1  atmosphère 
et  demie,  il  sera  établi  une  écluse  à  recompression  ou  telle  instal- 
lation qui  remplira  le  même  rôle,  de  l'avis  de  l'inspecteur  du 
travail. 

Art.  35.  —  L'écluse  à  recompression  doit  avoir  au  moins 
3°^50  de  longueur  et  2™50  de  diamètre.  Elle  sera  précédée  d'une 
chambre  et  aura  des  hublots  en  verre  épais.  Elle  sera  placée  dans 
un  endroit  qui  pourra  être  porté  et  maintenu  à  la  température 
convenable.  Elle  communiquera  à  l'extérieur  par  un  téléphone. 
Elle  sera  convenablement  ventilée  et  ne  pourra  être  éclairée  arti- 
ficiellement qu'à  l'électricité. 

§   7.    —   Dimensions    et   installation  des    locaux   destinés 
au  personnel  sortant  de  récluse. 

Art.  36.  —  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  un  réfec- 
toire, chauffé  et  éclairé,  où  ils  pourront  séjourner. 

Ils  auront  en  outre  une  chambre  spéciale  pour  le  séchage  de 
leurs  vêtements.  Il  devra  y  avoir  de  bons  lits  de  camp  pour  les 
équipes  de  nuit,  avec  de  l'eau  potable,  des  lavabos,  des  armoires 
pour  les  vêtements  et  des  cabinets  d'aisances  convenablement 
situés  et  tenus  proprement . 

Art.  37.  —  Un  personnel  spécial  sera  chargé  du  nettoyage  et 
du  service  dans  les  locaux  visés  par  l'article  précédent. 

Le  réfectoire  aura  au  minimum  3  mètres  de  hauteur  et  un 
cubage  de  6  mètres  cubes  par  homme. 

Art.  38.  —  Dans  les  travaux  où  la  pression  est  inférieure  à 
1906  •  42 
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1/2  atmosphère,  les  articles  36,  alinéas  2  et  3,  et  37,  alinéa  2, 
ne  sont  pas  applicables. 

§  8.  —  Personnel  de  secours  et  service  médical 
sur  le  chantier. 

Art.  39.  —  A  tout  chantier  où  sont  exécutés  des  travaux  dans 
l'air  comprimé  sera  attaché  un  médecin  qui  aura  pour  mission  : 

1^  De  faire  les  recherches  médicales  prescrites  par  les 
articles  44  et  45  ; 

2°  De  soigner  aussi  vite  que  possible  les  ouvriers  qui  en  auront 
besoin  sur  le  chantier  ; 

3°  De  donner  les  instructions  prescrites  par  l'article  41  ; 

4°  De  remplir  tous  les  autres  offices  qui  lui  incombent  en  vertu 
du  présent  décret. 

L'entrepreneur  notifiera  le  nom  du  médecin  au  Ministre  de 
l'intérieur  chargé  de  l'exécution  du  décret,  dix  jours  avant  le 
commencement  des  travaux  à  l'air  comprimé. 

Si  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  avant  la  mise  en 
vigueur  de  ce  décret,  la  notification  aura  lieu  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur. 

Art.  40.  —  Pour  les  travaux  où  la  pression  est  de  1  atmo- 
sphère et  demie  et  au-dessus,  le  Ministre  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  désignera  une  ou  plusieurs  personnes  ayant 
passé  avec  succès  l'examen  médical  théorique  et  la  première 
partie  de  l'examen  pratique  pour  être  présentes  sur  les  chantiers 
pendant  toute  la  durée  du  travail. 

L'indemnité  à  servir  à  ces  personnes  sera  fixée  par  le  Ministre 
et  payée  aux  époques  déterminées  par  lui  par  la  caisse  de  l'État. 
L'entrepreneur  aura  à  verser  aux  époques  fixées  par  le  Ministre 
et  à  la  recette  royale  qu'il  désignera  le  montant  de  cette  indem- 
nité. 

Art.  41.  —  Le  médecin  visé  par  l'article  39  prescrira  aux 
ouvriers  les  mesures  de  précaution  à  prendre  à  la  sortie  du  cais- 
son ou  de  l'écluse  et  pendant  leur  séjour  dans  le  réfectoire,  ainsi 
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que  pour  les  soins  à  donner  aux  malades,  pour  l'usage  de  Técluse 
de  recompression,  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  mesures 
qu'il  trouvera  utiles  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers. 

Art.  42.  —  Les  personnes  visées  par  l'article  40  seront  sous 
les  ordres  du  médecin  nommé  en  vertu  de  l'article  39. 

Art.  43.  —  Si  la  pression  est  inférieure  à  1  atmosphère  et 
demie,  les  articles  39  à  41  ne  sont  pas  applicables. 

§  9.  —  Admission  des  ouvriers  aux  travaux  dans  Vair 
comprimé. 

Art.  44.  —  Les  entrepreneurs  ne  pourront  admettre  à  tra- 
vailler dans  l'air  comprimé  que  les  personnes  : 

a)  pour  lesquelles  le  médecin  visé  à  l'article  39  attestera 
par  écrit  qu'elles  ont  été  trouvées  aptes  à  ce  travail, 
après  examen  ; 

h)  qui  auront  20  ans  au  moins  et  35  ans  au  plus  pour  les 
pressions  supérieures  à  3  atmosphères; 

c)  et  20  ans  au  moins  et  45  ans  au  plus  pour  les  pressions 
inférieures  à  3  atmosphères. 

Art.  45.  —  L'examen  médical  prescrit  à  l'article  précédent 
doit  porter  principalement  sur  les  organes  qui  peuvent  être 
influencés  par  l'air  comprimé,  c'est-à-dire  les  organes  de  la  respi- 
ration, de  la  circulation,  du  système  nerveux  et  de  l'ouïe. 

Le  médecin  devra  considérer  comme  impropres  au  travail  dans 
l'air  comprimé  les  ouvriers  qui  présenteront  les  caractères  sui- 
vants : 

1.  Difformité  corporelle,  notamment  de  la  colonne  vertébrale  et 
des  membres  ; 

2.  Arrêt  de  développement  corporel; 

3.  Faiblesse  générale  ; 

4.  Obésité; 

5.  Maladies  chroniques  de  la  peau  ; 

6.  Cicatrices  gênant  les  mouvements; 

7 .  Adénite  : 
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8.  Furoncles  qui,  par  leur  nature,  leur  étendue  et  leur  place, 
peuvent  gêner  les  mouvements  ; 

9.  Transpiration  des  pieds; 

10.  Affections  chroniques  des  systèmes  osseux  et  musculaire  ou 
des  articulations  (fistules,  etc.); 

11.  Affections  cardiaques  et  vasculaires  (anévrismes,  va- 
rices, etc.)  ; 

12.  Maladies  nerveuses  ; 

13.  Maladies  du  sang  (syphilis,  malaria,  intoxications  métal- 
liques chroniques)  ; 

14.  Affections  des  voies  respiratoires  ou  des  poumons  ainsi  que' 
de  la  plèvre  ; 

15.  Affections  chroniques  des  voies  digestives  ; 

16.  Affections  chroniques  ou  blessures  des  organes  sexuels  ; 

17.  Hernies; 

18.  Maladies  des  reins  et  de  la  vessie  et  gonorrhée  ; 

19.  Abus  probable  des  spiritueux; 

20.  Affections  du  nez  et  de  l'oreille. 

Les  ouvriers  doivent  avoir  des  narines  parfaitement  accessibles 
à  l'air  et  pouvoir  exécuter  l'épreuve  de  Valsai  va. 

Les  perforations  du  tympan  ne  sont  un  empêchement  pour  le 
travail  à  l'air  comprimé  que  lorsqu'elles  ont  pour  cause  une 
inflammation  aiguë  de  l'oreille  moyenne.  La  gonorrhée  chronique 
n'est  pas  une  contre-indication  pour  le  travail  à  l'air  comprimé. 

Le  catarrhe  chronique  de^l'oreille  moyenne  n'est  pas  une  cause 
déterminante  de  non-admission. 

Il  en  est  de  même  de  la  maladie  du  labyrinthe;  seulement  les 
ouvriers  qui  en  sont  atteints  doivent  être  prévenus  qu'un  déclu- 
sage  lent  leur  est  nécessaire. 

Les  ouvriers  qui  souffrent  d'un  épanchement  purulent  des 
narines  ne  doivent  pas  être  admis,  même  si  celles-ci  sont  parfai- 
tement accessibles  à  l'air. 

Art.  46.  —  Pour  les  pressions  supérieures  à  1  atmosphère  et 
demie,  le  certificat  du  médecin  visé  à  l'article  44  n'est  valable 
que  pour  sept  périodes  consécutives  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  47.  —  Pour  les  pressions  supérieures  à  1  atmosphère  et 
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demie,  les  ouvriers  devront  se  présenter  à  la  personne  visée  par 
l'article  40  un  quart  d'heure  avant  l'éclusage.  Celle-ci  s'assurera 
qu'ils  ne  sont  pas  sous  l'influence  de  l'alcool,  qu'ils  ne  sont  pas 
enrhumés  et  qu'ils  n'ont  aucune  affection  qui  puisse  rendre  leur 
descente  dangereuse. 

Art.  48.  —  Pour  les  pressions  supérieures  à  1  atmosphère  et 
demie,  l'ouvrier  ne  pourra  descendre  si  la  personne  visée  à 
l'article  40  déclare  qu'il  ne  peut  être  admis. 

Art.  49.  —  Le  médecin  visé  à  l'article  39  fera  relever  les  noms 
et  prénoms  des  ouvriers  qui  se  sont  présentés  pour  être  examinés, 
en  indiquant  les  résultats  de  l'examen,  ainsi  que  tous  les  accidents 
qui  ont  été  soignés  sur  le  chantier  et  leur  issue. 

Il  s'eflbrcera  d'être  renseigné  aussi  exactement  que  possible  sur 
les  accidents  survenus  en  dehors  du  chantier  qu'il  aura  aussi  à 
relever. 

Ces  relevés  seront  envoyés  aussitôt  que  possible  au  médecin-chef 
de  l'inspection  du  travail. 

Art.  50.  —  Si  la  pression  est  inférieure  à  1/2  atmosphère,  la 
limite  d'âge  prescrite  par  l'article  44,  alinéa  a,  n'est  pas  appli- 
cable. 

§  10.  —  Pression,  durée  de  Véclusage  et  du  déclusage, 
durée  du  travail  et  durée  des  postes. 

Art.  51.  —  La  durée  minima  de  l'éclusage  sera,  pour  une 
pression  inférieure  à  1/2  atmosphère,  de  cinq  minutes,  augmentée 
d'une  demi-minute  pour  chaque  1/10  d'atmosphère  en  plus. 

Le  temps  pour  l'éclusage  sera  : 

a)  pour  les  pressions  inférieures  à  1  atmosphère  et  demie, 
de  1  minute  et  demie  par  1/10  d'atmosphère; 

b)  pour  les  pressions  entre  1  atmosphère  et  demie  et 
3  atmosphères,  de  vingt-deux  minutes  et  demie,  augmenté 
de  deux  minutes  par  1/10  d'atmosphère  au-dessus  de  1  atmo- 
sphère et  demie,  la  décompression  étant  réglée  à  raison  de 
deux  minutes  par  1/10  d'atmosphère  à  partir  du  début  jus- 
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qu'à  1  atmosphère  et  demie  et  à  raison  de  une  minute  et 
demie  ensuite  par  1/10  d'atmosphère; 

c)  pour  les  pressions  supérieures  à  3  atmosphères,  de  cin- 
quante-deux minutes  et  demie,  augmenté  de  trois  minutes 
par  1/10  d'atmosphère  au-dessus  de  3  atmosphères,  la 
décompression  étant  réglée  à  raison  de  trois  minutes  par 
1/10  d'atmosphère  jusqu'à  3  et  ensuite  comme  il  est  fixé  au 
second  paragraphe  sous  la  lettre  h. 

Art.  52.  —  Pour  les  pressions  inférieures  à  3  atmosphères,  la 
durée  du  travail  ne  pourra  dépasser  huit  heures  par  vingt-quatre 
heures,  déduction  faite  des  durées  minima  d'éclusage  et  de 
déclusage  fixées  par  l'article  précédent  et  des  repos  visés  à  l'ali- 
néa suivant  : 

Après  quatre  heures  consécutives  de  travail,  il  sera  accordé 
une  demi-heure  de'repos. 

Les  intervalles  entre  deux  descentes  devront  être  d'une  durée 
double  de  celle  du  séjour  dans  l'air  comprimé,  sans  jamais  des- 
cendre en  aucun  cas  au-dessous  de  huit  heures  pendant  lesquelles 
l'ouvrier  ne  pourra,  sauf  pour  recompression,  être  soumis  à  une 
pression  supérieure  à  la  pression  atmosphérique. 

Art.  53.  —  Quand  la  pression  atteindra  ou  dépassera  3  atmo- 
sphères, le  séjour  dans  la  chambre  de  travail  n'excédera  pas  une 
heure  et  demie  ni,  en  tout  cas,  trois  heures  par  vingt-quatre 
heures. 

Art.  54.  —  Pendant  la  dernière  période  du  bétonnage  du  cais- 
son, le  changement  des  équipes  sera  aussi  fréquent  qu'il  sera 
utile. 

Art.  55.  —  Si  la  pression  est  inférieure  à  1/2  atmosphère, 
l'article  52  n'est  pas  applicable. 

§11.  —  Boissons  à  fournir  pendant  et  après  le  travail  à  Vair 
comprimé  ;  boissons  à  prohiber. 

Art.  56.  —  A  la  sortie  de  l'écluse,  les  ouvriers  doivent  avoir 
à  leur  disposition,  gratuitement  et  en  quantité  suffisante,  dans  le 
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réfectoire  visé  à  l'article  30,   des  boissons  chaudes  non  alcoo- 
liques. 

Art.  57.  —  Il  est  défendu,  avant,  pendant  ou  après  le  travail 
à  l'air  comprimé,  de  servir  sur  le  chantier  des  boissons  alcooliques, 
à  moins  que  le  médecin  visé  par  l'article  39  ne  le  juge  nécessaire 
pour  une  personne  déterminée. 

Art.  58.  —  Il  est  défendu  d'apporter  des  boissons  alcooliques 
sur  le  chantier,  à  moins  qu'elles  ne  soient  immédiatement  placées 
sous  la  surveillance  du  médecin  visé  à  l'article  39. 

Il  est  défendu  de  boire  sur  le  chantier  des  boissons  alcooliques, 
à  moins  que  le  médecin  visé  à  l'article  39  ne  le  juge  nécessaire 
pour  une  personne  déterminée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  ce 
décret,  qui  sera  inséré  au  Staatsblad  et  dont  une  copie  sera 
déposée  au  Conseil  d'État. 


RUSSIE. 

Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  13/26  mai 
1905  concernant  les  conditions  générales  exigées 
de  l'assurance  collective,  contractée  en  vertu  de 
l'article  52  de  la  loi  du  2/15  juin  1903  {'). 

I.  —  Dispositions  générales. 

(1).  Par  les  contrats  conclus  en  vertu  des  présentes  conditions 
générales,  la  Compagnie  d'assurances,  en  échange  des  primes 
d'assurance  qui  lui  sont  payées,  suivant  convention,  par  le 
propriétaire  d'une  usine,  mine,  fabrique,  établissement  minier, 
se  charge  de  toutes  les  obligations  pécuniaires  imposées  au  dit 
industriel  par  la  loi  du  2/15  juin  1903,  relative  à  l'indemnité 
due  aux  ouvriers  et  employés,  victimes  d'accidents  dans  une  de 
ces  industries,  ou  à  leurs  familles,  et  ce  conformément  à  l'ar- 
ticle 52  de  cette  loi. 

(2).  Tout  en  acceptant,  conformément  au  présent  règlement 
général,  l'entière  responsabilité  envers  les  ouvriers,  employés  et 
membres  de  leurs  familles,  du  versement  des  indemnités  dues 
pour  accidents,  ainsi  que  les  fixe  le  règlement  du  2/15  juin  1903, 
les  Compagnies  d'assurances  sont  toutefois  en  droit  de  prendre 
avec  les  industriels  des  arrangements  particuliers  ensuite  des- 
quels ces  derniers  s'engagent  à  rembourser  à  la  Compagnie  une 
partie  des  indemnités  qu'elles  doivent  ainsi  payer. 

(3).  Les  assurances  sont  prises  en  vertu  du  présent  règlement 
par  les  propriétaires  d'établissements  industriels,  auxquels 
s'étendent  les  règles  du  2/15  juin  1903,  ou  bien  par  leurs  fondés 

(•)  Cet  arrêté  a  été  publié  le  4/17  août  1905  (Sobranie  ousakomeniiy  1905, 
qo  1314).  Voy.  le  texte  de  la  loi  du  2/15  juin  1903  dans  V Annuaire,  1903, 
p.  499. 
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de  pouvoirs,  mais  c'est  toujours  le  propriétaire  qui  est  censé 
assuré. 

(4).  Doivent  être  assurés  tous  les  employés  et  ouvriers  d'une 
entreprise  qui  jouissent,  en  vertu  des  règles  susdites  du  2/15  juin 
1903,  du  droit  de  recevoir  de  l'assuré,  propriétaire  de  l'entreprise, 
l'indemnité  prévue  en  cas  d'accident. 

(5).  Les  poursuites  contre  l'assureur,  nées  à  l'occasion  des 
contrats  conclus  en  vertu  des  présentes  conditions  générales, 
sont  intentées  par  les  assurés  au  siège  social  de  la  Compagnie  et 
par  les  victimes,  à  leur  choix,  à  l'endroit  de  l'accident  ou  au 
siège  social  de  la  Compagnie. 

(6).  Indépendamment  des-  présentes  conditions  générales,  le 
contrat  d'assurance  peut  contenir,  du  commun  accord  de  la 
Compagnie  et  de  l'assuré,  d'autres  clauses,  non  contraires 
à  la  loi,  à  ces  conditions  ou  aux  statuts  de  la  Compagnie.  Ces 
clauses  seront  insérées  dans  la  police  ou  annexées  à  celles-ci  et 
elles  seront  obligatoires  pour  les  parties. 

II.  —  Conclusion  de  l'assurance. 

(7).  Le  contrat  d'assurance  se  conclut  par  écrit  et  il  est  con- 
staté par  un  document  spécial,  nommé  police  d'assurance. 

(8).  Le  contrat  d'assurance  est  conclu  sur  la  base  d'une 
déclaration  écrite  remise  par  l'assureur  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
au  siège  de  la  Compagnie,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  de  cette  dernière.  Cette  déclaration  est  faite  sur  une 
formule  établie  par  la  Compagnie.  La  personne  qui  remet  la 
déclaration  atteste  par  sa  signature  l'exactitude  de  toutes  les 
réponses  données  par  elle  aux  questions  du  formulaire.  L'assuré 
répond  de  leur  vérité  envers  la  Compagnie. 

Si  l'assuré  ou  son  fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet  accepte  la 
police,  il  ne  peut  dans  la  suite  invoquer  l'absence  de  pouvoirs 
de  la  personne  qui  a  remft  la  demande,  et  la  Compagnie  n'est 
pas  tenue  de  vérifier  ces  pouvoirs. 

(9).  S'il  résulte  d'une  enquête  faite  par  la  Compagnie  dans  les 
délais  fixés  par  la  police,  et  au  plus  tard  deux  ans  après  l'expira- 
tion de  la  police,  que  l'assuré,  en  répondant  aux  questions  du 
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formulaire  d'assurance,  a,  sans  mauvaise  intention,  donné  des 
renseignements  inexacts  dont  la  conséquence  a  été  le  payement 
de  primes  trop  faibles,  la  Compagnie  a  alors  le  droit  de  réclamer 
de  l'assuré  une  prime  supplémentaire  correspondante  avec  les 
intérêts  à  6  p.  c.  l'an,  à  dater  du  commencement  de  l'assurance. 
S'il  est  établi  que  l'assuré  a  communiqué  intentionnellement  des 
renseignements  inexacts  ou  a  caché  volontairement  des  circon- 
stances qu'il  aurait  dû  déclarer  et  qu'il  a  pu  ainsi  faire  tort  à  la 
Compagnie,  celle-ci  est  en  droit,  dans  le  mois  de  la  découverte 
de  ces  fraudes,  de  rompre  le  contrat  s'il  est  encore  en  vigueur. 
En  cas  d'accident  survenu  en  cours  d'exécution  d'une  assurance, 
conclue  sur  la  foi  d'une  déclaration  sciemment  inexacte,  l'assuré 
doit  rembourser  à  la  Compagnie  toutes  les  indemnités  qu'elle  a 
versées  et  qu'elle  doit  encore  verser  aux  victimes  et  à  leurs 
familles,  ainsi  que  la  valeur  des  pensions  attribuées  à  la  suite  de 
ces  accidents.  Les  primes  payées  sont  acquises  à  la  Compagnie  et 
elle  peut  en  outre  réclamer  les  primes  dont  elle  serait  privée  par 
la  déclaration  frauduleuse. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le  contrat  est 
rompu  à  dater  de  la  déclaration  qui  en  est  faite  à  l'assuré  ou  au 
gérant  de  son  établissement. 

(10).  La  Compagnie  a  le  droit  de  réclamer  de  l'assuré,  lors 
de  la  remise  de  la  déclaration,  des  arrhes  ne  dépassant  pas  le 
taux  d'une  prime  annuelle  payée  d'avance.  Si  l'assurance  est 
conclue,  les  arrhes  sont  imputées  sur  la  prime  à  verser.  La 
Compagnie  ou  son  agent  donne  quittance  séparée  du  versement 
de  ces  arrhes. 

(11).  La  Compagnie  a  le  droit  de  refuser  l'assurance  sans 
devoir  justifier  son  refus.  Les  arrhes  versées  sont  alors  resti- 
tuées. Il  en  est  de  même  si  la  Compagnie  proposant  de  conclure 
l'assurance  à  des  conditions  autres  que  cell-es  indiquées  par 
l'assuré,  celui-ci  n'accepte  pas.  La  Compagnie  n'est  pas  tenue  de 
rendre  la  demande. 

(12).  Chaque  police  doit  indiquer  : 

a)  la  dénomination  de  la  Compagnie  d'assurances  ; 

b)  les  nom,  prénoms  personnel  et  patronymique  de  l'as- 
suré, ou  la  désignation  de  sa  maison; 
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c)  la  nature  du  travail  et  la  situation  de  l'entreprise  ; 

d)  la  date  du  commencement  et  de  la  fin  de  l'assurance  ; 

e)  la  somme  de  salaires  sur  laquelle  est  payée  la  prime 
provisoire,  le  montant  de  la  prime,  son  taux  calculé  à  raison 
du  salaire  (art.  14  et  15)  ; 

f)  les  époques  de  payement  de  la  prime  ; 

g)  les  autres  conditions  sur  lesquelles  les  parties  peuvent, 
d'après  le  présent  règlement,  s'entendre,  et 

h)  la  liste  des  annexes  de  la  police. 

Les  présentes  conditions  générales  doivent  être  imprimées  dans 
chaque  police  ou  jointes  en  annexe;  il  sera  joint  également  à  la 
police  copie  de  la  déclaration  en  vertu  de  laquelle  l'assurance  a 
été  conclue. 

Les  changements  intervenus  après  remise  de  la  police  sont 
indiqués  sur  la  police  même  ou  dans  une  annexe  spéciale  délivrée 
par  la  Compagnie. 

Observation.  —  L'assuré  est  tenu  d'avertir  la  Compagnie  en 
temps  utile  des  modifications  qui  interviennent  dans  le  cours  du 
contrat  à  la  situation  de  l'entreprise  et  à  la  nature  de  là  produc- 
tion, même  si  ces  circonstances  n'augmentaient  pas  le  risque  de 
la  Compagnie  (art.  27). 

(13).  L'assurance  entre  en  vigueur  à  midi,  le  jour  indiqué 
dans  la  police  pour  le  commencement  de  l'assurance,  pourvu  que 
l'assuré  ait  versé  à  ce  moment  la  première  prime  à  laquelle  il  est 
tenu;  sinon,  elle  commence  à  midi,  le  jour  qui  suit  celui  où  le 
dit  versement  a  été  fait  ou  bien  mis  à  la  poste. 

Si,  dans  le  mois  de  l'avertissement  donné  à  l'assuré  que  la 
police  est  prête,  ou  de  la  réception  de  la  police  par  l'assuré,  il 
n'a  pas  encore  fait  le  premier  versement  de  la  prime  provisoire, 
l'assurance  tombe  et  les  arrhes,  s'il  en  a  été  payé,  restent  au 
profit  de  la  Compagnie. 

IIL  —  DÉTERMINATION  ET  PAYEMENT  DE  LA  PRIME. 

(14).  La  prime  est  fixée,  suivant  accord  entre  l'assuré  et 
la  Compagnie,  d'après  le  montant  de  ce  qui  est  payé,  pour  toute 
la  durée  de  l'assurance,   aux   personnes    assurées  par  celle-ci 
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(salaire  journalier  ou  à  la  pièce,  traitement,  participation  aux 
bénéfices,  etc.,  rémunération  en  nature).  Si  parmi  les  personnes 
ainsi  assurées  il  s'en  trouve  qui  ne  reçoivent  pas  de  salaire  ou 
qui  en  reçoivent  un  moindre  que  le  salaire  moyen  des  manœuvres, 
fixé  d'après  l'article  18  du  règlement  du  2  juin  1903,  il  est  loi- 
sible à  la  Compagnie  assurant  ces  personnes  de  calculer  la  prime 
ou  bien  sur  la  somme  du  salaire  qui  leur  est  efiectivement  payé, 
ou  bien  sur  le  salaire  moyen  du  groupe  d'adultes  correspondant, 
ou  bien  sur  le  salaire  moyen  des  manœuvres  hommes.  La  police 
indiquera  le  mode  de  calcul  choisi. 

Le  salaire  donné  en  nature  est  pris  pour  base  à  sa  valeur 
argent  ;  le  logement  est  évalué  à  20  p.  c.  de  ce  qui  est  donné  en 
argent  ;  le  surplus  de  l'entretien  en  nature  est  calculé  ou  à  sa 
valeur  réelle  ou  pour  la  somme  fixée  de  commun  accord  entre  la 
Compagnie  et  l'assuré. 

(15).  Lors  de  la  conclusion  de  l'assurance,  le  montant  de  la  prime 
annuelle  provisoire  est  fixé  d'après  le  salaire  payé  en  argent  ou 
en  nature  aux  intéressés  (art.  4)  l'année  précédente.  Si  l'entre- 
prise fonctionne  pour  la  première  année,  la  somme  sur  laquelle  on 
calcule  la  prime  annuelle  provisoire  est  fixée  de  commun 
accord. 

(16).  Les  primes  provisoires  sont  versées  aux  termes  indiqués 
dans  la  police,  toujours  par  anticipation  pour  la  période  corres- 
pondante. Le  compte  définitif  des  primes  est  fait  d'après  l'ar- 
ticle 19  des  présentes.  Les  primes  sont  versées  au  gré  des  assurés, 
soit  au  siège  de  la  Compagnie,  soit  à  ses  agents,  contre  quittance 
de  la  direction. 

(17).  Indépendamment  de  la  prime,  et  si  la  police  ne  prévoit 
pas  le  contraire,  il  est  perçu  de  l'assuré  une  taxe  pour  rédaction 
de  la  police,  d'un  montant  fixé  par  la  Compagnie,  ainsi  que  l'impôt 
d'un  timbre  prévu  par  la  loi  pour  les  contrats  d'assurance. 
Le  paiement  de  la  police  et  de  l'impôt  du  timbre  sont  efiectués 
avec  le  premier  versement  de  la  prime  provisoire. 

(18).  Si  l'assuré  a  dépassé  le  terme  fixé  pour  le  versement  de 
l'une  des  primes,  et  si  la  prime  n'est  pas  payée  dans  les  deux 
semaines  du  délai  fixé,  l'assurance  tombe  et  la  Compagnie  n'a 
plus  aucune  obligation  pour  les  accidents  survenus  après  l'expi- 
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ration  de  ces  deux  semaines  de  grâce.  Elle  est  en  droit  de  récla- 
mer la  prime  pour  ces  d^ux  semaines. 

Si  la  Compagnie  reçoit  la  prime  après  les  deux  semaines  de 
grâce,  le  contrat  reprend  vigueur. 

(19).  Durant  toute  l'assurance,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur 
de  celle-ci,  l'assuré  doit  remettre  â  Ja  Compagnie  des  tableaux 
dressés  pour  le  temps  convenu  entre  parties,  sans  que  ce  puisse 
être  plus  souvent  que  tous  les  trimestres. 

Ces  tableaux  serviront  à  établir  la  somme  globale  des  salaires 
sur  laquelle  la  prime  est  versée.  Ils  sont  remis  à  la  Compagnie 
au  plus  tard  trente  jours  après  la  période  pour  laquelle  ils  sont 
dressés.  La  liste  des  renseignements  qu'ils  doivent  contenir  est 
indiquée  dans  la  police  ou  dans  ses  annexes  (lettres  g  et  A, 
art.  12). 

Si  la  prime  due  d'après  ces  tableaux  dépasse  la  prime  provisoire 
versée  à  la  Compagnie,  l'assuré  doit  payer  à  la  Compagnie  la 
différence  (prime  supplémentaire)  dans  les  deux  semaines  de  l'avis 
qu'il  reçoit  à  ce  sujet  avec  indication  de  la  surtaxe.  Si  la  prime 
revenant  à  la  Compagnie  est  moindre  que  la  prime  versée,  la 
différence  est  portée  au  crédit  de  l'assuré  et  imputée  sur  le 
paiement  des  primes  supplémentaires  ultérieures.  Le  rembour- 
sement de  l'excès  des  primes  versées  ne  se  fait  que  lors  du 
règlement  de  comptes  pour  le  dernier  versement,  à  l'époque  où 
cesse  le  contrat  ou  à  l'époque  où  l'assurance  prend  effective- 
ment fin. 

Observation.  —  Les  tableaux  mentionnés  au  présent  article 
ne  contiennent  que  des  renseignements  relatifs  aux  personnes 
occupées  dans  l'entreprise  et  soumises  à  l'application  de  l'article  4 
des  présentes. 

(20).  Si  l'assuré  n'envoie  pas  en  temps  utile  les  tableaux 
prévus  à  l'article  précédent,  ou  s'il  ne  paie  pas  au  terme  fixé  à 
cet  article  la  surtaxe  due,  la  Compagnie  a  le  droit  de  résilier 
l'assurance  deux  semaines  après  en  avoir  expédié  la  déclaration 
à  l'assuré  par  lettre  recommandée  ou  par  télégramme.  La  prime 
payée  par  anticipation  reste  acquise  à  la  Compagnie  qui  peut 
encore,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  à  l'assuré  la  surprime  due  jusqu'à 
la  résiliation. 
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(21).  Durant  toute  l'assurance,  et  dans  la  suite  jusqu'au  règle- 
ment de  tous  les  comptes  qui  en  résultent,  mais  sans  dépasser  le 
terme  fixé  dans  la  police,  ni  au  plus  tard  la  seconde  année  après 
l'extinction  de  l'assurance,  la  Compagnie  est  en  droit  d'exiger 
que  ses  fondés  de  pouvoirs  soient  autorisés  par  l'assuré  à  examiner 
tous  les  livres  de  l'entreprise  relatifs  aux  comptes  avec  les 
ouvriers  et  employés  pour  la  période  de  l'assurance,  même  si  le 
compte  relatif  à  la  prime  a  déjà  été  fait  sur  pied  de  l'article  19. 
Si  les  tableaux  remis  à  la  Compagnie  renfermaient  des  erreurs 
qui  ont  amené  une  diminution  de  la  prime  réellement  due,  la 
Compagnie  peut  réclamer  de  l'assuré  la  surprime  correspondante, 
avec  les  intérêts  annuels  à  6  p.  c.  à  dater  de  la  période  pour 
laquelle  ont  été  communiqués  les  renseignements  inexacts. 
Si,  dans  ces  tableaux  ou  dans  les  inscriptions  des  livres,  la 
Compagnie  découvre  des  mentions  sciemment  fausses  faites  à  son 
détriment,  elle  est  en  droit,  dans  le  mois  de  la  découverte,  de 
rompre  le  contrat,  si  celui-ci  est  encore  en  vigueur.  L'assuré  sera 
comptable  envers  la  Compagnie  de  toutes  les  indemnités  et  pen- 
sions payées  par  elle  aux  victimes  et  à  leurs  familles,  ainsi  que  du 
montant  des  pensions  attribuées  à  la  suite  d'accidents  quelconques 
survenus  depuis  le  commencement  de  la  période  au  sujet  de 
laquelle  ces  irrégularités  volontaires  auront  été  commises. 
Les  primes  versées  restent  acquises  à  la  Compagnie  et  elle  peut 
réclamer  en  outre  les  primes  dont  elle  a  été  privée  par  la  mau- 
vaise rédaction  intentionnelle  des  tableaux  ou  des  livres. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  le  contrat  est  rompu  à 
dater  de  la  déclaration  qui  en  est  faite  à  l'assuré  ou  au  directeur 
de  l'entreprise. 

IV.  —  Obligations  des  parties  en  cas  d'accidents. 

(22).  L'assuré  doit  informer  par  écrit,  tant  la  direction  que 
l'agent  de  la  Compagnie  désigné  dans  la  police,  de  tout  accident 
qui  survient  à  l'un  quelconque  des  assurés.  Cette  déclaration  doit 
être  envoyée  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  dans  la  semaine 
qui  suit  l'accident.  Elle  doit  contenir  les  renseignements  suivants  : 
prénom   et  nom  ou  surnom  de  la  victime,   les  renseignements. 
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dont  dispose  l'assuré  sur  son  âge  et  sa  situation  de  famille,  la 
nature  de  ses  occupations  ou  de  ses  fonctions  dans  l'entreprise, 
son  salaire  établi  d'après  les  calculs  du  maître  de  l'entreprise,  en 
quoi  consiste  l'accident,  comment  il  est  arrivé,  le  dommage  souf- 
fert. En  même  temps  ou  ensuite,  mais  au  plus  deux  semaines 
après  l'accident,  l'assuré  doit  fournir  des  renseignements  complé- 
mentaires sur  les  circonstances  de  l'accident,  sur  sa  cause  connue 
ou  supposée,  ainsi  qu'un  certificat  de  médecin  renfermant  la 
description  exacte  des  lésions  corporelles  et  de  leurs  conséquences, 
ainsi  que  les  suites  finales  probables. 

L'assuré  doit  envoyer  à  la  Compagnie  ou  à  l'agent  désigné  par 
la  police  les  originaux  ou  les  copies,  par  lui  certifiées  conformes, 
des  certificats  médicaux  prévus  aux  articles  21  et  24  du  susdit 
règlement  du  2  juin  1903,  certificats  relatifs  à  l'accident,  les 
citations  en  justice  et  les  requêtes  avec  toutes  leurs  annexes 
ainsi  que  toutes  autres  pièces  qui  lui  parviennent  des  fonction- 
naires et  des  autorités  au  sujet  dudit  accident.  Tous  ces  documents 
doivent  être  renvoyés  à  la  Compagnie  "dans  les  trois  jours  de  leur 
réception.  En  outre,  l'assuré  doit  fournir  à  la  Compagnie,  si  elle 
le  désire,  copie  des  procès- verbaux  de  police  et  tous  autres  ren- 
seignements se  trouvant  à  sa  disposition,  relatifs  à  cet  accident, 
à  ses  conséquences  pour  la  victime  et  l'importance  du  dommage 
subi  par  elle. 

Si  l'assuré  n'exécute  pas  ces  obligations  il  est  passible  envers 
la  Compagnie  d'une  amende  dont  le  montant  est  fixé  par  la  police, 
mais  qui  ne  pourra  dépasser  100  roubles  pour  chaque  inexécution 
de  ces  obligations. 

(23).  Si,  contrairement  à  l'article  52  du  règlement  du 
2  juin  1903,  des  poursuites  sont  intentées  contre  l'assuré  aux  fins 
d'obtenir  indemnité  à  raison  d'un  accident,  prévu  par  l'assurance, 
l'assuré  qui  n'invoque  pas  l'exception  ou  dont  l'exception  n'est 
pas  accueillie  par  le  tribunal  doit  remettre  à  la  Compagnie  ou  à 
la  personne  par  elle  désignée  une  procuration  pour  conduire  le 
procès.  La  Compagnie  assume  alors  de  payer  les  dépens  judi- 
ciaires et  les  dommages  adjugés.  Si  l'assuré  ne  le  fait  pas,  la 
Compagnie,  sans  être  libérée  envers  les  victimes  du  payement  de 
l'indemnité  à  laquelle  est  condamné  l'assuré,  a  le  droit  de  lui 
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réclamer  le  montant  ainsi  que  le  capital  des  pensions  qu'il  serait, 
le  cas  échéant,  condamné  à  payer. 

(24).  Dès  qu'elle  est  informée  de  l'accident,  la  Compagnie 
délivre  aux  victimes  les  secours  indiqués  aux  articles  6,  10  et  11 
(lettre  a)  du  règlement  du  2  juin  1903.  A  défaut  par  la  Com- 
pagnie de  ce  faire,  l'assuré  a  le  droit  de  donner  ces  secours,  pour 
compte  de  la  Compagnie,  dans  la  mesure  indiquée  par  la  loi 
susdite. 

Ensuite,  la  Compagnie  se  met  sans  tarder  en  rapport  avec  les 
victimes  des  accidents  ou  leurs  familles,  pour  fixer  la  forme  et 
le  montant  des  indemnités  leur  dues  à  raison  de  l'accident,  et  elle 
fait  légaliser  les  accords  ainsi  intervenus  par  l'inspecteur  des 
fabriques  ou  l'ingénieur  de  district  compétents  (art.  31  du  règle- 
ment du  2  juin  1903). 

Si  la  Compagnie  et  les  victimes  ne  s'entendent  pas  sur  l'indem- 
nité due  à  raison  d'une  perte  définitive  de  capacité  de  travail 
constatée  par  certificat  médical,  ou  à  raison  d'une  mort,  la 
Compagnie  est  obligée,  au  plus  tard  deux  mois  avant  l'expiration 
du  terme  fixé  par  T article  36  du  règlement  du  2  juin  1903,  de 
s'adresser  aux  personnes  y  mentionnées  dans  l'ordre  prévu  par 
l'article  32  du  dit  règlement,  en  leur  faisant  connaître  le  montant 
de  l'indemnité  qu'elle  propose  de  payer. 

(25).  Si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  de  l'assuré  ou  du 
directeur  de  l'entreprise,  faute  proclamée  par  justice,  la  Com- 
pagnie, bien  que  n'étant  pas  libérée  envers  les  victimes,  a  cepen- 
dant le  droit,  si  la  police  ne  prévoit  le  contraire,  de  réclamer  de 
l'assuré  le  remboursement  des  indemnités  qui  lui  incombent  à  la 
suite  de  l'accident  ainsi  que  la  valeur  des  pensions.  La  clause  de 
la  police  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  peut  toutefois  couvrir  les 
accidents  arrivés  par  la  faute  intentionnelle  de  l'assuré. 

(26).  Dans  les  cas  prévus  par  le  Règlement  du  2  juin  1903, 
l'indemnité  est  donnée  aux  victimes  d'accidents  et  aux  membres 
de  leurs  familles  sous  forme  de  secours  momentané  ou  de  pension. 

Le  remplacement  de  la  pension  par  un  versement  une  fois  fait 
est  autorisé,  sur  commun  accord  de  la  Compagnie  et  de  la  per- 
sonne qui  a  droit  à  la  pension,  le  tout  aux  conditions  indiquées 
en  l'article  19  du  Règlement  susdit.  Les  secours  temporaires, 

1906  43 


674  RUSSIE. 

payables  conformément  à  ce  Règlement,  aux  époques  fixées  dans 
l'entreprise  pour  le  paiement  des  salaires  (art.  42  du  Règlement 
du  2  juin  1903),  sont  payés  par  la  Compagnie  à  ces  époques,  et  ce 

1)  aux  bureaux  locaux  de  l'entreprise  par  les  agents  de 
la  Compagnie  ou  la  direction  de  l'entreprise,  à  laquelle  la 
Compagnie  aura  remis  les  fonds  en  temps  utile,  ou  bien,  si 
le  bénéficiaire  le  préfère, 

2)  en  son  domicile;  mais,  en  ce  dernier  cas,  les  frais  d'en- 
voi par  la  poste  lui  incombent. 

Les  indemnités  payées  une  fois  pour  toutes  en  remplacement 
des  pensions  sont  payées  de  même  façon.  Les  personnes  aux- 
quelles sont  assignées  des  pensions  reçoivent  des  certificats  spé- 
ciaux, sous  forme  de  livrets,  et  les  pensions  leur  sont  payées 
conformément  aux  règles  ci-annexées  sur  ces  livrets. 

V.  —  Modifications  aux  conditions  de  l'assurance, 

RÉSILIATION  ET  RENOUVELLEMENT  DE  l' ASSURANCE. 

(27).  L'assuré  doit  préalablement  informer  la  Compagnie  des 
modifications  qui,  introduites  dans  le  mode  de  production,  aug- 
menteraient les  risques  de  façon  essentielle. 

Si  la  Coippagnie  fait  savoir  à  l'assuré  qu'elle  consent  à  conti- 
nuer l'assurance  ou  si  elle  laisse  l'avis  susdit  sans  réponse 
pendant  deux  semaines  après  sa  réception,  l'assurance  reste  en 
vigueur.  Si  la  Compagnie  estime  que  ces  modifications  ne  per- 
mettent pas  de  continuer  l'assurance  sur  les  bases  originaires, 
elle  peut,  dans  le  même  délai,  réclamer  de  l'assuré  un  supplément 
de  prime,  et,  si  l'assuré  ne  l'accepte  pas,  rompre  l'assurance. 
L'assurance  sera  rompue  à  dater  de  la  déclaration  qui  en  sera 
faite  à  l'assuré.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Compagnie  doit  restituer 
la  prime  touchée  pour  la  période  non  encore  échue. 

Si  l'assuré  n'avertit  pas  la  Compagnie  de  ces  changements  dans 
sa  production,  la  Compagnie  a  la  faculté  de  rompre  l'assurance 
dans  les  deux  semaines  à  dater  de  la  découverte  de  la  modifi- 
cation, la  résiliation  commençant  le  jour  de  la  notification  à 
l'assuré.  En  ce  cas,  les  primes  payées  par  l'assuré  ne  lui  sont  pas 
restituées;  l'assuré  doit,  en  outre,  indemniser  la  Compagnie  de 
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toutes  les  indemnités  payées  ou  dues  par  la  Compagnie  aux  vic- 
times et  à  leurs  familles,  ainsi  que  de  la  valeur  des  pensions  dues 
à  raison  des  accidents  survenus  depuis  l'introduction  des  dits 
changements  jusqu'à  la  résiliation. 

(28).  Si  l'entreprise  vient  à  changer  de  propriétaire,  sauf  le 
cas  de  succession,  elle  est  rompue  à  partir  de  ce  changement  de 
propriété,  à  moins  que  la  police  ne  stipule  le  contraire.  Les 
primes  versées  par  l'assuré  pour  la  période  de  temps  non  encore 
écoulée  lui  sont  restituées,  la  Compagnie  conservant  le  droit  de 
lui  réclamer  les  primes  non  versées  pour  les  périodes  échues. 
L'assurance  peut  être  transférée  au  nom  du  nouveau  proprié- 
taire s'il  prend  entièrement  sur  lui  les  obligations  du  premier 
assuré  et  si  la  Compagnie  exprime  son  consentement  à  ce  trans- 
fert par  addition  spéciale  à  la  police. 

En  cas  de  transfert  par  succession,  tous  les  droits  et  obligations 
résultant  du  contrat  passent  à  l'héritier.  Ce  dernier  conserve  le 
droit  de  rompre  l'assurance  avant  l'échéance  du  terme,  mais 
toutes  les  primes  versées  sont  acquises  à  la  Compagnie. 

(29).  L'assurance  prend  fin  par  l'arrivée  du  terme  pour  lequel 
elle  a  été  contractée.  La  Compagnie  a,  en  outre,  le  droit  d'y 
mettre  fin  chaque  fois  qu'un  accident  lui  est  déclaré,  en  en  faisant 
la  déclaration  à  l'assuré  dans  les  deux  semaines.  La  Compagnie 
doit  alors  restituer  la  prime  touchée  pour  la  période  non  encore 
écoulée. 

(30).  Toute  assurance  peut,  à  l'expiration  du  terme,  être 
renouvelée  pour  un  nouveau  terme,  aux  conditions  antérieures, 
les  deux  parties  étant  d'accord.  La  quittance  délivrée  lors  du 
paiement  de  la  prime  provisoire  pour  un  nouveau  délai  sert  en 
même  temps  à  attester  le  renouvellement  de  l'assurance.  Ce 
renouvellement  ne  comptera  que  du  lendemain  à  midi  du  paie- 
ment de  la  prime  provisoire  annuelle.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'autre 
convention,  l'assurance  est  censée  renouvelée  pour  un  délai  égal 
au  précédent,  mais  ne  dépassant  pas  un  an. 

La  Compagnie  doit  informer  l'assuré  un  mois  au  moins  avant 
l'échéance  de  sa  volonté  de  ne  pas  renouveler  le  contrat,  à  moins 
que  la  police  ne  stipule  autrement. 

(31).  Si  des  mesures  législatives  viennent  à  modifier  les  limites 
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de  la  responsabilité  patronale  en  cas  d'accidents  arrivés  aux 
ouvriers  ou  employés,  chacune  des  parties  contractantes  peut 
rompre  le  contrat  d'assurance.  La  Compagnie  devra  restituer  la 
prime  touchée  pour  la  période  non  écoulée  encore. 

YI.  —  Participation  aux  bénéfices. 

(Les  dispositions  des  articles  32  et  33  de  cette  section  ne 
concernent  que  les  sociétés  anonymes  d'assurances.) 

(32).  Les  assurances  peuvent  être  conclues  avec  la  condition 
que  les  assurés  auront  une  part  dans  les  bénéfices  nets  de  la 
Compagnie. 

La  Compagnie  dresse  chaque  année  un  bilan  spécial  des 
assurances  contractées  sous  cette  condition. 

Ce  bilan,  comme  les  autres  bilans  de  la  Compagnie,  sera  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ordinaire  des  action- 
naires, chaque  année.  Après  approbation  par  les  actionnaires,  il 
sera  obligatoire  pour  les  assurés  :  ceux-ci  ne  pourront  le 
contester. 

(33).  Du  bénéfice  net,  établi  comme  il  vient  d'être  dit, 
75  p.  c.  sont  répartis,  proportionnellement  au  montant  des  primes 
provisoires  annuelles,  entre  les  assurés  du  groupe  indiqué  à  l'ar- 
ticle 32,  dont  les  assurances  ont  été  prises  ou  renouvelées  dans 
le  cours  de  l'année  sociale. 

Le  dividende  attribué  à  chaque  assuré  est  fixé  en  pourcentage, 
sans  fraction  de  pour  cent,  sur  les  primes  provisoires  payées  Les 
fractions  de  pour  cent  ne  sont  pas  remises  aux  assurés,  mais 
jointes  aux  bénéfices  de  l'année  sociale  suivante. 

La  remise  du  dividende  attribué  ne  se  fait  qu'à  l'expiration  de 
l'année  à  dater  de  la  conclusion  ou  du  renouvellement  de  l'assu- 
rance pour  laquelle  il  est  payé.  Ce  dividende  est  ou  bien 
porté  à  valoir  sur  la  prime  suivante,  si  l'assurance  continue, 
ou  bien  payé  à  l'assuré  en  espèces,  si  l'assurance  vient  à  prendre 
fin. 

Il  n'est  pas  payé  de  dividende  pour  les  primes  supplémentaires 
dues  à  raison  de  salaires  dépassant  le  taux  déclaré  lors  de  la 
conclusion  de  l'assurance. 
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Annexe  a  l'article  26. 
Règlement  des  livrets  de  pension: 

(1).  La  Compagnie  d'assurances  s'engage  à  payer  à  la  personne 
à  qui  elle  remet  un  livret  de  pension  une  pension  d'un  montant 
fixé,  payable  à  des  époques  déterminées,  durant  toute  la  vie  du 
titulaire,  ou  durant  un  certain  temps,  indiqué  avec  précision 
dans  le  livret. 

(2).  Le  livret  contient  les  indications  suivantes  : 

1)  la  désignation  de  la  Compagnie  d'assurances  qui  l'a 
délivré  ; 

2)  les  prénoms  personnel  et  patronymique,  le  nom  (ou  le 
surnom),  la  profession  et  l'âge  du  titulaire  (pensionnaire); 

3)  si  la  pension  est  viagère  ou  à  terme,   et  pour  quel 
terme  ; 

4)  les  termes  de  paiement  ; 

5)  le  montant  de  la  rente  annuelle  et  de  chaque  paiement 
partiel  ; 

En  outre,  le  présent  règlement  et  le  texte  des  articles  9,  19  et 
53  du  Règlement  du  2  juin  1903  sur  les  indemnités  dues  aux 
victimes  des  accidents  doivent  être  imprimés  dans  le  livret. 
{Recueil  des  lois,  1903,  n^  912.) 

Observation.  —  Si  le  taux  de  la  rente  annuelle  doit  être 
modifié,  le  livret  indiquera  nettement  quand  la  modification  aura 
lieu  et  quelle  sera  son  importance  totale  par  année  et  par  verse- 
ment. (Art.  9  du  Règlement.) 

(3).  Si  le  livret  vient  à  être  perdu,  déclaration  en  sera  faite 
au  siège  de  la  Compagnie  directement,  ou  par  l'intermédiaire  de 
l'agent  le  plus  proche  du  domicile  du  pensionnaire.  La  direction 
fera,  aux  frais  du  titulaire,  une  publication  à  ce  sujet  dans  les 
journaux  de  la  localité  où  le  titre  a  été  perdu.  Si  le  titre  n'est 
pas  retrouvé  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  dernière  publication, 
il  est  censé  annulé  et  la  Compagnie  en  donne  un  duplicata  portant 
une  annotation  constatant  ce  renouvellement. 

(4).  Chaque  année,  en  janvier  et  en  juillet,  les  pensionnaires 
doivent  présenter  au  siège  de  la  Compagnie  ou  à  l'agent  le  plus 
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proche  de  leur  domicile  un  certificat  constatant  qu'ils  sont 
encore  en  vie.  Les  certificats  fournis  par  les  veuves  d'ouvriei's 
victimes  d'accidents  doivent  constater,  en  outre,  qu'elles  ne  sont 
pas  remariées.  Ces  certificats  sont  délivrés  par  la  police,  par  les 
zemskie  natchalniki  ou  les  fonctionnaires  de  grade  correspondant, 
par  les  administrations  des  communes  rurales  ou  les  autorités 
correspondantes.  Ces  certificats  n'étant  pas  représentés,  la  Com- 
pagnie a  le  droit  de  surseoir  au  paiement  des  pensions  jusqu'à 
représentation. 

(5).  Les  époques  de  payement  sont  fixées  de  commun  accord 
entre  la  Compagnie  et  l'assuré.  S'il  n'intervient  pas  d'accord, 
les  paiements  se  font  par  mois  et  par  anticipation. 

(6).  Celui  qui  reçoit  la  pension  en  donne  quittance,  et  celui 
qui  fait  le  paiement  fait  une  inscription  dans  le  livret.  La  pension 
est  payée,  au  gré  du  titulaire,  à  la  caisse  du  siège  social  de  la 
Compagnie  ou  chez  l'agent  le  plus  proche  du  domicile.  Si  le 
titulaire  en  manifeste  le  désir  par  écrit,  la  pension  lui  sera 
envoyée  par  la  poste,  les  frais  d'envoi  restant  à  ses  charges. 

(7).  Les  rentes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'auront  pas 
été  touchées  seront  payées,  si  le  titulaire  vient  à  mourir,  à  ses 
héritiers  légitimes.  La  Compagnie  ne  paie  pas  d'intérêts  sur  les 
versements  en  souffrance  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Si  la  somme 
due  n'est  pas  réclamée  dans  le  délai  légal  de  la  prescription,  elle 
est  acquise  à  la  Compagnie. 

(8).  Si  c'est  la  victime  de  l'accident  qui  est  titulaire  du  livret, 
elle  a,  de  même  que  la  Compagnie  et  durant  trois  ans  à  dater 
du  premier  versement  pour  la  pension,  le  droit  de  solliciter  un 
nouvel  examen  médical  pour  fixer  l'état  de  sa  capacité  de  travail 
en  vue  de  modifier  la  pension  fixée  de  commun  accord  ou  adjugée, 
ou  bien  de  la  supprimer  suivant  les  circonstances  (art.  45  de  la 
loi  du  2  juin  1903).  Si  l'examen  a  pour  résultat  de  modifier  le 
taux  de  la  rente,  le  livret  est  remplacé  par  un  autre. 

(9).   Le  livret  perd  sa  valeur  :  ^ 

1)  par  la  mort  du  titulaire; 

2)  par  l'entrée  du  titulaire  dans  les  ordres  ; 

3)  s'il  perd  ses  droits  civils  ; 

4)  par  l'échéance  du   terme    fixé  ou  la    réalisation   des 


RUSSIE.  679 

circonstances  prévues   aux   articles  10   et  11   du  présent 
règlement,  et 

5)  si  le  titulaire  est  régulièrement  déclaré  absent. 

(10).  Si  la  veuve,  titulaire  d'un  nouveau  livret  après  la  mort 
de  son  mari,  contracte  un  nouveau  mariage,  sa  rente  viagère  est 
remplacée  par  le  versement  une  fois  fait  d'une  somme  égale  au 
triple  de  la  rente  annuelle  qui  lui  est  due. 

(11).  Si  le  titulaire  est  un  étranger,  sa  rente  est  remplacée, 
au  cas  où  il  vient  à  quitter  la  Russie,  par  un  versement  unique 
d'une  somme  égale  au  triple  de  la  rente  annuelle,  à  condition 
qu'il  reste  encore  au  moins  trois  ans  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  rente  est  attribuée.  S'il  reste  moins  de 
trois  ans  jusqu'à  cette  date,  la  rente  lui  est  versée  en  une  fois 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir. 

(12).  Le  titulaire  et  la  Compagnie  peuvent  convenir  à  toute 
époque  que  la  rente  prévue  au  livret  sera  remplacée  par  un 
versement  une  fois  fait,  calculé  sur  les  bases  indiquées  à 
l'article  19  des  règles  susdites  du  2  juin  1903. 


Arrêté  du  ministre  des  finances  du  25  mai/7  juin 
1905,  portant  approbation  de  l'article  39  et  de 
l'observation  y  annexée  du  Règlement  sur  la 
sécurité  du  travail  dans  les  mines  ('). 

[extraits.] 

Art.  39.  —  Pendant  toute  la  durée  des  travaux  miniers, 
surtout  dans  les  mines  de  charbon,  les  exploitants  sont  tenus  de 
veiller  à  l'entretien  et  à  la  bonne  qualité  de  l'air  dans  la  mine  ; 
s'il  est  découvert  des  gaz  explosibles  ou  dangereux  pour  la 
respiration,  les  ouvriers  seront  immédiatement  éloignés  de  ces 
endroits  et  les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  activer  la 
ventilation  de  la  mine,  surtout  dans  les  galeries. 

Observation.  —  Dans  chaque  mine  (bure,  gisement  aurifère, 

{})  Cet  arrêté  a  été  publié  le  8/21  juillet  1905  {Sobraiiie  ouzakomenii,  1905, 
no  1061). 
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travaux  de  fond),  on  organisera  un  artel  de  sauvetage  composé 
d'ouvriers,  exercés  à  travailler  au  milieu  des  gaz  délétères. 
Le  nombre  des  ouvriers  composant  ces  artels  sera  de  4  p.  c.  du 
nombre  maximum  d'ouvriers  employé  à  la  fois  à  l'intérieur  de  la 
mine  et,  en  tout  cas,  d'au  moins  six  hommes.  Il  devra  y  avoir, 
par  trois  hommes  de  ces  artels,  deux  respirateurs  de  la  construc- 
tion la  plus  parfaite  et  deux  lampes  électriques  avec  source  lumi- 
neuse portative. 

Si  le  nombre  des  ouvriers  de  l'artel  de  sauvetage  n'est  pas 
divisible  par  trois,  on  comptera  pour  une  unité  la  fraction 
obtenue  en  divisant  ce  nombre  par  trois,  afin  de  calculer  le 
nombre  des  lampes  et  des  respirateurs  nécessaires. 

Dans  les  mines  où  le  nombre  d'ouvriers  est  inférieur  à 
50  (puits,  gisements),  le  nombre  d'ouvriers  composant  l'artel 
peut  être  réduit,  avec  l'autorisation  de  l'ingénieur  de  district  et 
sous  sa  responsabilité,  à  trois  hommes  seulement,  disposant  de 
deux  respirateurs  et  de  deux  lampes  électriques  (avec  source 
lumineuse  portative),  mais  à  la  condition  que  ce  puits  se  trouve 
à  proximité  d'un  grand  puits  possédant  un  artel  de  sauvetage 
normal,  organisé  comme  ci-dessus  (c'est-à-dire  au  plus  à  une 
distance  de  1  1/2  verste  si  les  deux  exploitations  sont  reliées 
par  le  téléphone,  et  au  plus  une  verste  s'il  n'y  a  pas  de 
téléphone). 

L'inspection  locale  des  mines  a  le  droit,  dans  le  but  d'examiner 
toutes  les  questions  liées  à  l'organisation  desartels.de  sauvetage, 
de  provoquer  des  réunions  consultatives  des  exploitants  des  puits 
et  mines  locales  ou  des  personnes  indiquées  par  ces  exploitants, 
ces  personnes  étant  choisies  parmi  celles  qui  dirigent  les  travaux 
techniques  des  mines  et  des  gisements. 

Les  dispositions  précédentes  entreront  en  vigueur  six  mois 
après  leur  promulgation. 


Ordonnance    impériale    du    2/15    décembre    1905 
concernant  les  grèves. 

Article  premier.  —  Quiconque  est  cause  de  l'irritation  créée 
parmi  des  employés  ou  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  (publics 
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OU  privés)  ou  de  l'exploitation  générale  de  la  téléphonie  privée, 
les  téléphones  de  l'État  exceptés,  ou  a  contribué  d'une  façon 
quelconque,  dans  un  établissement,  par  un  arrêt  ou  des  troubles 
apportés  dans  son  exploitation  susceptibles  de  compromettre  la 
sécurité  de  l'État  ou  d'amener  une  disette,  générale,  à  provoquer 
de  concert  et  de  propos  délibéré  la  cessation  ou  la  non-reprise  du 
travail  ou  bien  des  entraves  à  la  liberté  de  travailler,  sera  puni 
de  huit  à  seize  mois  de  prison,  si  la  provocation  a  été  suivie 
d'effet. 

Si  l'excitation  qu'on  a  entrepris  de  provoquer  est  le  fait  d'une 
personne  ne  travaillant  point  dans  la  maison  comme  employé 
ou  ouvrier,  et  si  la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  le 
coupable  sera  puni  de  deux  à  huit  mois  de  prison. 

Art.  2.  —  Les  employés  et  ouvriers  des  établissements  visés 
par  l'article  1®""  qui  auront  été  cause,  en  cessant,  troublant  ou 
en  ne  reprenant  pas  le  travail,  cela  de  leur  seul  gré,  après  entente 
préalable,  de  dégâts  matériels  prémédités,  au  détriment  desdites 
maisons  ou  de  leur  personnel  ouvrier,  seront  punis,  si  l'acte 
spécialement  incriminé  ne  revêt  pas,  en  dernière  analyse,  un 
caractère  de  plus  haute  gravité,  de  quatre  à  seize  mois  de  prison. 

Art.  3.  —  Ceux  des  employés  des  établissements  spécifiés  à 
l'article  l^''  qui,  jouissant  des  droits  d'employés  de  l'État,  com- 
mettent la  faute,  ainsi  que  les  employés  travaillant  dans  des 
manufactures  de  l'État,  mais  toutefois  contre  un  salaire  librement 
débattu,  d'interrompre,  de  troubler  ou  de  ne  pas  reprendre 
l'accomplissement  des  obligations  professionnelles,  seront  punis 
de  trois  semaines  à  trois  mois  de  détention  ou  d'un  emprison- 
nement de  quatre  à  seize  mois. 

En  outre,  il  appartiendra  au  tribunal,  dans  le  cas  où  le  cou- 
pable jouit  des  droits  d'employé  de  l'État,  de  prononcer  la 
révocation  en  sus  de  la  détention  ou  de  l'emprisonnement. 

Art.  4.  —  Quiconque  commet  la  faute  d'exciter  les  personnes 
énumérées  par  l'article  3  à  interrompre  le  travail  ou  le  service,  à 
le  troubler  ou  ne  pas  le  reprendre,  cela  de  propos  délibéré  et 
après  entente,  sera  puni,   s'il  y  a  en  fait  interruption  de  la 
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besogne,  entraves  à  la  liberté  de  travailler  ou  non-reprise  du 
travail,  de  huit  à  seize  mois  de  prison. 

Si  cette  œuvre  d'excitation  a  été  entreprise  par  une  personne 
non  commissionnée  dans  l'établissement  ou  dans  une  entreprise 
quelconque  (art.  3),  et  s'il  ne  s'est  produit  en  fait  aucune  inter- 
ruption, entrave  ou  non-reprise  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  professionnels,  la  peine  sera  de  deux  à  huit  mois  de 
prison. 

En  outre,  il  appartient  au  tribunal,  dans  les  cas  où  le  coupable 
jouit  des  droits  d'employé  de  l'État,  de  prononcer  la  révocation 
en  sus  de  la  détention  ou  de  l'emprisonnement. 

Art.  5.  —  Les  employés  et  ouvriers  des  établissements  cités 
à  l'article  1®^  qui,  de  leur  propre  chef,  après  entente,  ont  cessé 
le  travail,  et  de  plus  commis  la  faute  d'avoir  forcé  des  camarades, 
employés  ou  ouvriers,  par  des  menaces,  la  violence  ou  des  entraves 
d'ordre  matériel,  à  suspendre,  troubler  ou  ne  pas  reprendre  le 
travail,  seront  punis,  si  l'acte  spécialement  incriminé  ne  revêt  pas 
en  dernière  analyse  un  caractère  de  plus  haute  gravité,  de  quatre 
à  seize  mois  de  prison. 

Sont  également  passibles  de  cette  peine  les  personnes  qui, 
cessant  de  remplir  leurs  devoirs  professionnels  (art.  3)  de  leur 
propre  chef,  sur  entente  préalable,  sont  coupables  d'avoir  forcé 
par  des  menaces,  violence  ou  entraves  d'ordre  matériel  d'autres 
employés  et  ouvriers  des  mêmes  établissements  à  cesser,  troubler 
ou  ne  pas  reprendre  l'exécution  de  leurs  obligations  profes- 
sionnelles, si  toutefois  l'acte  spécialement  incriminé  ne  revêt 
pas  en  dernière  analyse  un  caractère  de  plus  haute  gravité. 

En  outre,  il  appartient  au  tribunal,  dans  le  cas  où  le  coupable 
fait  partie  du  personnel  jouissant  des  droits  d'employé  de  l'État, 
de  prononcer  la  révocation  en  sus  de  la  peine  d'emprisonnement. 

Art.  6.  —  Quiconque  est  coupable  de  faire  partie  d'une  asso- 
ciation ayant  pour  objet  d'exciter  les  employés  et  ouvriers  des 
établissements  énumérés  par  l'article  1®^  à  cesser,  troubler  ou  ne 
pas  reprendre  le  travail,  de  propos  délibéré  et  sur  entente 
préalable,  sera  puni  de  seize  mois  à  quatre  années  de  détention 
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dans  une  forteresse,  avec  perte  d'une  partie  des  droits  et  distinc- 
tions personnels  ou  acquis  (Gode  pénal,  art.  50). 

Encourent  la  même  peine  ceux  qui  sont  coupables  de  faire 
partie  d'une  association  ayant  pour  objet  d'inciter  les  employés 
(art.  3)  à  cesser,  troubler  ou  ne  pas  reprendre  l'exécution  de 
leurs  devoirs  professionnels. 

Art.  7.  —  Les  poursuites  à  raison  des  crimes  visés  par  les 
articles  3  à  5  (alinéa  2)  seront  engagées  sur  le  vu  des  rap- 
ports des  autorités  desquelles  dépendent  les  accusés  et  conduites 
selon  les  règles  du  Gode  général  de  procédure  pénale.  Ces  auto- 
rités peuvent,  si  elles  se  décident  à  les  poursuivre  devant  les 
tribunaux,  appliquer  l'article  1100  du  Gode  de  procédure  crimi- 
nelle {Rec.  des  lois,  t.  XVI,  1^®  partie,  édit.  1892)  ;  mais  elles 
ont  la  faculté  de  châtier  les  coupables  sans  entamer  une  action 
judiciaire,  dans  les  limites  légales  {Ibid.,  t.  XV,  édit.  1885; 
Gode  pén.,  art.  69,  note). 

Art.  8.  —  Le  jugement  des  crimes  visés  dans  cette  première 
partie  du  présent  ukase  ressortit  aux  tribunaux  de  district. 

Art.  9.  —  Les  personnes  ayant  cessé  de  leur  seul  chef  de 
travailler  ou  de  remplir  leurs  obligations  professionnelles  dans 
les  établissements  et  entreprises  cités  aux  articles  1®"^  et  3  ne 
toucheront  point  le  traitement  ou  le  salaire  stipulé,  pendant  toute 
la  durée  de  la  grève. 

II.  Sont  abrogés  les  articles  1358  et  1358*  de  la  loi  sur  les 
pénalités  et  châtiments  {Ihid.,  t.  XV,  août  1883);  mais  les 
autres  prescriptions  de  cette  loi  relatives  aux  grèves  restent  en 
vigueur. 

III.  Quant  à  l'assistance  des  employés  et  ouvriers  (familles 
comprises)  des  entreprises  de  l'État  et  des  chemins  de  fer,  publics 
ou  privés,  qui  ont  souffert  de  la  pression  sur  eux  exercée  en  tant 
que  réfractaires  à  la  grève,  il  conviendra  d'observer  les  prescrip- 
tions suivantes  : 

Art.  1^^.  —  Les  personnes  incapables  de  travailler  ensuite 
de  blessures  recevront,  à  partir  du  jour  de  la  blessure  et  jusqu'au 
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jour  de  leur  rétablissement  ou  jusqu'au  moment  où  l'incapacité 
de  travail  apparaîtra  permanente,  un  secours  proportionné  à  leur 
traitement  annuel  ou  à  leur  salaire  journalier  effectif.  Indépen- 
damment de  ce  secours,  ces  victimes,  si  elles  ne  bénéficiaient  point 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  seront  remboursées  des  frais  de 
traitement,  proportionnellement  à  la  nature  et  à  la  gravité  de  la 
blessure  reçue. 

Art.  2.  —  En  cas  d'incapacité  de  travail  permanente,  une 
pension  sera  allouée  aux  victimes.  S'il  y  a  incapacité  absolue,  la 
pension  sera  servie  dans  la  mesure  du  montant  des  appointements 
annuels  ou  du  salaire  effectif,  s'il  n'excède  point  900  roubles. 
S'il  dépasse  cette  somme,  le  chiffre  de  la  pension  se  trouvera 
déterminé  par  le  nombre  des  membres  de  la  famille  du  blessé  et 
par  leur  situation  pécuniaire,  sauf  des  circonstances  particu- 
lièrement intéressantes,  auquel  cas  on  autorisera  le  service  d'une 
pension  même  proportionnellement  aux  appointements  annuels  ou 
au  salaire  effectif.  S'il  y  a  incapacité  partielle,  il  sera  alloué  une 
pension  moindre,  que  détermineront  exactement  les  conditions 
de  famille  de  la  victime  et  le  degré  d'amoindrissement  de  la 
capacité  de  travail. 

Art.  3.  —  Si  le  blessé  meurt  après  la  concession  d'une  pen- 
sion (art.  2),  une  pension  sera  servie  aux  siens  selon  les  disposi- 
tions de  l'article  657  du  Code  civil  {Rec.  des  lois,  t.  X,  1^^  partie, 
édit.  1900)  et  proportionnellement  au  montant  de  la  rente  perçue 
par  le  bénéficiaire,  lors  de  son  décès. 

Art.  4.  —  Si  le  blessé  meurt  avant  la  concession  d'une  pen- 
sion, elle  sera  concédée  aux  siens  d'après  les  dispositions  des 
articles  2  et  3.  De  plus,  des  secours  peuvent  être  délivrés  à  tous 
les  parents  dans  la  proportion  maxima  de  la  moitié  du  traitement 
annuel  ou  du  salaire  effectif,  et  aussi  selon  leur  situation  pécu- 
niaire et  de  famille. 

Art.  5.  —  Pour  la  production  des  demandes  d'indemnité,  un 
délai  de  deux  années  est  ouvert,  savoir  :  en  ce  qui  concerne  la 
victime,  à  dater  du  jour  de  la  blessure,  et  les  membres  de  sa 
famille,  à  dater  du  jour  de  son  décès 
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Art.  6.  —  Les  indemnités  seront  imputées  sur  le  Trésor 
public  ou,  éventuellement,  sur  le  compte  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  cause. 

Art.  7.  —  Les  indemnités  afférentes  aux  cas  ci-dessus  énoncés 
seront  fixées  d'accord  avec  le  ministre  des  finances  : 

a)  pour  les  employés  et  ouvriers  des  entreprises  de  l'État, 
par  le  ministre  compétent  ou  le  plus  haut  fonctionnaire  de  la 
division  intéressée  ; 

b)  pour  les  agents  des  chemins  de  fer,  selon  les  cas,  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  publics  ou  privés. 

Art.  8.  —  Les  principes  posés  par  les  articles  i^^  à  7  laissent 
absolument  intacts  les  décrets  en  vigueur,  suivant  lesquels 
l'individu  coupable  de  délits  et  de  crimes  doit  répondre  de  tout 
dégât  ou  de  toute  perte  qui  est  son  fait  {Rec.  des  lois,  t.  X, 
1"^  partie,  édit.  1900;  Gode  civil,  art.  644  sqq.). 
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Accidents  du  travail. 

Allemagne.  1,  561. 

Belgique,  75. 

Danemark,  94,  96,  98. 

Espagne,  145. 

France,  169,  171,  187. 

Grande-Bretagne,  209,  214,  262, 
263. 

New-York,  152,  160. 

Norvège,  351. 

Nouvelle-Zélande,  318. 

Pays-Bas,  372,  386,  455,471,474, 
475. 

Russie,  665. 

Texas,  619. 
V.    Caisses  minières.    Conventions 

imiter  nationales. 
Air  comprimé  (Travaux  de  construc- 
tion à  1'). 

Pays-Bas,  647,  652. 
Allemagne,  1. 
Ankylostomasie. 

Belgique,  76. 

Pays-Bas,  451. 
Appendice,  559. 
Apprentis  (Travail  de  nuit). 

Bâle-Ville,  .534. 
Apprentissage. 

Bâle-Ville,  514,  526. 

Bulgarie,  563. 

Lucerne,  539. 
Ascenseurs. 

Victoria,  298. 


Auberges,  hôtels,  etc. 

Bâle-Ville,  509,  513. 

Russie,  490. 
Autriche,  37. 
Bale- Ville,  508. 
Belgique,  75. 

Boulangeries,  confiseries  et  pâtis- 
series. 

Australie  du  Sud,  274. 

Bâle-Ville,  534. 

Danemark,  100. 

New- York,  155. 

Norvège,  341. 

Tessin,  545,  547. 
Briqueteries. 

Pays-Bas,  365,  371,  384,  391. 
Bureaux  de  placement. 

Cap,  312. 

New-York,  149,  153. 

Norvège,  344. 

Zurich,  553. 
Caisses  de  chômage. 

France,  173. 

Norvège,  347. 
Caisse  nationale    de    prévoyance 
pour  les  ouvriers. 

Italie,  323,  225. 
Caisses  minières. 

Autriche,  72. 

France,  166,  190. 

Prusse,  4. 
Certificat  d'aptitude  physique. 

Danemark,  106. 
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Grande-Bretagne,  206. 
Chambres  de  travail. 

Pays-Bas,  368. 
Chaussures  (Fabrique  de). 

Danemark,  117. 
Chemins  de  fer. 

Grande-Bretagne,  197. 

New-York,  160. 

Ontario,  310,  311. 

Pays-Bas,  366. 
Comités  d'ouvriers. 

Pays-Bas,  467. 
Comités  pour  la  fixation  des  sa- 
laires. 

Australie  du  Sud,  265. 
Conciliation  et  arbitrage. 

Nouvelle-Zélande,  319. 

Russie,  479. 

Suède,  503,  506. 
Conventions  internationales. 

Allemagne  et  Grand-Duché  de 
Luxembourg  (accidents  du 
travail),  561. 

Belgique  et  France  (accidents 
du  travail),  75. 

France  et  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg (accidents  du  tra- 
vail), 185. 
Corporations. 

Bulgarie,  563. 

DÉCLARATION  d' ACCIDENTS. 

Danemark,  96. 

Grande-Bretagne,  209,  262,  263. 
New-York,  152. 

DÉLÉGUÉS  A  LA  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS 
MINEURS. 

France,  166,  190. 
Différends  industriels. 

Grande-Bretagne,  208. 
Échafaudages. 

Nouvelle-Zélande,  320. 
Embrochage  du  hareng. 

Pays-Bas,  390. 
Enseignement  professionnel. 

Bâle-Ville,521. 
Espagne,  123. 
Établissements  commerciaux. 

France,  168. 


New-York,  156. 

Russie,  490. 
Établissements    dangereux,    insa- 
lubres ET  INCOMMODES. 

Belgique,  94. 
États-Unis  d'Amérique,  147. 
Explosifs. 

Grande-Bretagne,  205,  206. 

Pays-Bas,  428. 
Fabriques  (Lois  sur  les). 

Australie  du  Sud,  265. 

Nouvelle-Zélande,  318. 
Fabriques  en  location. 

New- York,  150. 
Femmes  accouchées. 

Danemark,  J07. 
Filage  et  tissage  du  lin,  193. 
Fonderies  de  fer  et  construction 
mécanique. 

Danemark,  111. 
France,  163. 
Friendly  Societies. 

Grande-Bretagne,  216. 
Gens  de  mer. 

Danemark,  95,  96. 
V.  Marme  marchande. 
Grande-Bretagne,  193. 
Grande-Bretagne  (colonies),  265. 
Grèves. 

Russie,  484,  501,  680. 
Hygiène  et  sécurité  des  travail- 
leurs. 

Algérie,  627. 

Bâle- Ville,  511. 

Belgique,  80. 

Danemark,  100,  111,  117. 

France,  163. 

Grande-Bretagne,  193,  197. 

New-York,  154,  609. 

Nouvelle-Zélande,  320. 

Pays-Bas,  373,  647,  652. 

Russie,  484. 

Victoria,  298. 

Wisconsin,  625. 
V.  Mines. 
Imprimeries. 

Danemark,  111 
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Inspection  du  travail. 

Autriche,  37. 

Espagne,  123. 

Pays-Bas,  370,  476. 

Valais,  552. 
Inspectrices  du  travail. 

Autriche,  37. 

Pennsylvanie,  610. 

Rhode-Island,  616. 

Washington,  620. 

Wisconsin,  624. 
Invalidité  et  vieillesse  (Assurance 
obligatoire  des  employés  contre  F). 

Autriche,  39. 

Italie,  323,  325. 
Italie,  323. 
Journée  de  travail. 

Algérie,  627. 

New-York,  158,  609. 

Pays-Bas,  461. 

Russie,  490,  497. 
Luxembourg,  339. 
Magasins  (Fermeture  des). 

Gap,  316,  637. 

Natal,  641. 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  288. 

Russie,  494. 

Tennessee,  618. 
V.  Établissements  coinmerciaux. 
Maladies. 
V.  Caisses  minières.  Invalidité  et 

Vieillesse. 
Manœuvres  de  corruption. 

Rhode-Island,  617. 

Washington,  622. 

Wisconsin,  623. 
Marchandage. 

Algérie,  627. 
Marine  marchande. 

France,  172. 

Grande-Bretagne,  244. 
V.  Gens  de  me7\ 
Métiers. 

Autriche,  39. 

Bulgarie,  563. 
Mines. 

Ontario,  308. 

Pays-Bas,  393. 

1906 


Prusse,  4. 

Russie,  487,  679. 
V.  Explosifs. 
Ministère  du  travail. 

France,  182. 
Natal,  641. 
Navires  et  bateaux. 

Belgique,  80. 
Norvège,  341. 
Pays-Bas,  365,  647. 
pécheurs. 

Danemark,  111. 
Personnes  protégées. 

Algérie,  627. 

Autriche,  37. 

Bâle-Ville,  508. 

Belgique,  92. 

Danemark,  102  et  suiv.,  111. 

Grande-Bretagne,  203,  204. 

New-York,  156. 

Norvège,  341. 

Pays-Bas,  371,  373,  390,  457. 

Pennsylvanie,  610. 

Russie,  493,  498. 
Prévention  des  accidents. 
V.  Hygiène  et  sécurité  des  travail- 
leurs. Mines. 
Prusse,  5. 
Repos    des    dimanches    et    jours 

FÉRIÉS. 

Allemagne,  2. 

Autriche,  38. 

Belgique,  78. 

Canada,  302. 

Danemark,  95. 

France,  174,  181. 

Pays-Bas,  463. 

Russie,  499. 

Tessin,  543,  544. 

Transvaal,  645. 
Retenues. 

V.  Salaires. 
Russie,  479,  665. 
Salaires. 

Australie  du  Sud,  265. 

Espagne,  144. 

Luxembourg,  339. 

New-York,  152,  158. 

44 
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Queensland,  293. 

Tessin,  550. 

Texas,  619. 
Suède,  503. 
Suisse,  508. 
Syndicats  patronaux  et  ouvriers. 

Russie,  479. 
Tondeurs. 

Queensland,  291. 
Trade- Unions. 

Grande-Bretaf^ne,  208. 


Transvaal,  645. 

TR^VAIL  de  nuit  (Interdiction  du). 

V.  Boulangeries  :  Tessin. 
Travail  en  chambre. 

New- York,  147. 
Ustensiles    émaillés    (Fabrication 
des). 

■  Autriche,  37. 
Zinc  (Usines  à). 
Russie,  488. 
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TABLE  GÉOGRAPHIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE 


ALLEMAGNE. 

1897 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  2  février  1897,  concernant  la 
fondation  et  l'exploitation  d'établissements  où  l'on  fabrique  les 
chromâtes  alcalins,  1,  p.  1. 

Loi  du  29  mars  1897  modifiant  la  loi  du  11  juin  sur  la  saisie  des  salaires 
ainsi  que  le  code  de  procédure  civile,  1,  p.  7. 

Ordonnance  impériale  du  31  mai  1897  étendant  l'application  des  §§  135 
à  139  et  du  §  iS9b  du  code  industriel  aux  ateliers  de  confection 
d'objets  d'habillement  et  de  lingerie,  1,  p.  11. 

Loi  du  26  juillet  1897  modifiant  le  code  industriel.  Organisation  des 
métiers,  1,  p.  19. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  31  juillet  1897,  concernant 
l'établissement  et  l'exploitation  des  imprimeries  et  des  fonderies  de 
caractères,  1,  p.  95. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  16  décembre  1897,  concer- 
nant l'emploi  des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  brique- 
teries, 1,  p.  102. 

1898 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  11  mars  1898,  sur  l'emploi 
des  ouvrières  dans  les  fabriques  de  conserves,  2,  p.  1. 

Ordonnance  impériale  du  14  mars  1898  relative  à  la  mise  en  vigueur 
partielle  de  la  loi  du  26  juillet  1897,  2,  p.  3. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  11  mai  1898,  concernant 
l'installation  et  l'exploitation  des  établissements  pour  la  fabrication 
d'accumulateurs  électriques  au  moyen  de  plomb  ou  de  composés  de 
plomb,  2,  p.  4. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  18  octobre  1898,  concernant 
l'emploi  des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  briqueteries,  2, 
p.  12. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  3  novembre  1898,  concer- 
nant des  exceptions  au  repos  du  dimanche  dans  l'industrie  (pelle- 
terie), 2,  p.  14. 
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1899 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  28  janvier  1899,  concernant 

l'éta'blissement  et  l'exploitation  de  filatures  de  poils  de  chevaux  et 

des  ateliers  d'apprêtage  des  soies  et  poils,  ainsi  que  des  fabriques  de 

brosses  et  de  pinceaux,  8,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  25  avril  1899,  concernant  la 

création  et  l'exploitation  d'établissements  industriels  dans  lesquels 

on  procède  à  la  mouture  des  scories  Thomas  ou  à  l'emmagasinage 

des  scories  moulues,  3,  p.  8. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  26  avril  1899,  concernant 

le  travail  dans  les  moulins,  4,  p.  857. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  26  avril  1899,  concernant 

certaines  exceptions  au  repos  du  dimanche  dans  l'industrie,  4,  p.  858. 
Loi  du  13  juillet  1899  sur  l'assurance  des  invalides,  3,  p.  14. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  15  juillet  1899,  concernant 

certaines  exceptions  à  l'interdiction  du  travail   du   dimanche  dans 

l'industrie  (laiteries),  3,  p.  165. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  24  décembre  1899,  relative 

à  la  dispense  de  l'obligation  d'assurance,  en  vertu  du  §  6,  alinéa  2,  de 

la  loi  d'assurance  des  invalides,  3,  p.  165. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  27  décembre  1899,  relative 

à  la  dispense  de  Tobligation  d'assurance,  conforme  au  §  4,  alinéa  1", 

de  la  loi  d'assurance  des  invalides,  pour  les  prestations  passagères 

de  services,  3,  p.  169. 

1900 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  6  février  1900,  sur  l'instal- 
lation et  l'exploitation  des  usines  à  zinc,  4,  p.  1. 

Ordonnance  impériale  du  12  mars  1900  concernant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  du  26  juillet  1897,  portant  modification  au  code  industriel,  4, 
p.  7. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  les  lois  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, 4,  p.  7. 

Ordonnance  du  chancelier,  en  date  du  5  juillet  1900,  portant  publication 
du  texte  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  du  30  juin  1900,  4, 
p.  24  : 

I.  Loi*relative  à  la  modification  des  lois  d'assurance  contre  les 
accidents,  4,  p.  24, 

II.  Loi  sur  l'assurance  contre   les  accidents  dans  les  entreprises 
industrielles,  4,  p.  38. 

III.  Loi   sur   l'assurance  contre  les  accidents    dans  les   exploi- 
tations agricoles  et  forestières,  4,  p.  109. 

IV.  Loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie  de  la 
construction,  4,  p.  181. 

V.  Loi  sur  l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents,  4, 
p.  204. 

Loi  du  30  juin  1900  sur  l'assistance  des  détenus  en  cas  d'accidents,  4, 
p.  276. 
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Loi  du  30  juin  1900  modifiant  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie, 

4,  p.  288. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  code  industriel,  4,  p.  289. 

Ordonnance  du  chancelier,  en  date  du  26  juillet  1900,  portant  publi- 
cation du  texte  du  code  industriel,  4,  p.  294. 

Ordonnance  impériale  du  9  juillet  1900  concernant  l'entrée  en  vigueur 
des  dispositions  contenues  au  §  154,  alinéa  3,  du  code  industriel,  4, 
p.  383. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  13  juillet  1900,  sur  l'emploi 
des  jeunes  ouvriers  et  des  ouvrières  dans  les  établissements  où  l'on 
fait  usage  de  force  motrice,  4,  p.  384. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  28  novembre  1900,  sur  les 
sièges  à  mettre  à  la  disposition  des  employés  dans  les  magasins 
publics,  4,  p.  391. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  29  novembre  1900,  portant 
modification  à  la  liste  des  établissements  industriels  qui  doivent 
être  pourvus  d'une  autorisation  spéciale,  4,  p.  392. 

Loi  du  30  juin  1900  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entre- 
prises industrielles  (Errata),  5,  p.  611. 

1901 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  3  avril  1901,  portant 
exception  aux  dispositions  sur  le  repos  du  dimanche,  en  vertu  du 
§  105e,  alinéa  l«r,  du  code  industriel,  5,  p.  1. 

Loi  du  30  juin  1901  modifiant  la  loi  du  29  juillet  1890  sur  les  tribunaux 
industriels,  5,  p.  4. 

Ordonnance  du  chancelier,  en  date  du  29  septembre  1901,  portant 
publication  du  texte  de  la  loi  sur  les  tribunaux  industriels  dans  la 
forme  en  vigueur  à  partir  du  i^^  janvier  1902,  5,  p.  8. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  5  juillet  1901,  modifiant  les 
prescriptions  promulguées  le  6  février  1900,  sur  l'installation  et 
l'exploitation  des  usines  à  zinc,  5,  p.  35. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  15  juillet  1901,  modifiant 
la  liste  des  établissements  industriels  soumis  à  une  autorisation 
spéciale,  5,  p.  36. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  5  octobre  1901,  sur  l'orga- 
nisation en  corporation  professionnelle  des  branches  d'industrie 
nouvellement  assujetties  à  l'assurance  contre  les  accidents,  en  vertu 
du  §  1er  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie, 

5,  p.  36. 

Ordonnance  impériale,  en  date  du  2  décembre  1901,  relative  à  l'entrée 
en  vigueur  de  l'assurance  contre  les  accidents,  5,  p.  39. 

1902 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  23  janvier  1902,  sur  le 
travail  des  employés  et  apprentis  dans  les  hôtels  et  débits  de 
boissons,  6,  p.  1. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  25  janvier  1902,  réglant  la 
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procédure  en  cas  de  requête  en  prolongation  de  la  durée  de  ferme- 
ture des  magasins,  6,  p.  3. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  31  janvier  1902,  relative  au 
travail  des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques  de 
chicorée  et  les  ateliers,  servant  à  la  fabrication  de  la  chicorée,  où 
l'on  fait  usage  de  force  motrice,  6,  p.  6. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  l^r  mars  1902,  sur  l'instal- 
lation et  l'exploitation  des  établissements  de  vulcanisation  des  objets 
en  caoutchouc,  6,  p.  7. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  5  mars  1902,  concernant 
l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  verreries,  les 
ateliers  de  polissage  et  de  gravure  du  verre  ainsi  que  dans  les 
souffleries  de  verre,  6,  p.  13. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  5  mars  1902,  concernant 
l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques  de 
sucre  brut,  dans  les  raffineries  de  sucre  et  dans  les  sucrateries 
(établissements  où  l'on  pratique  l'extraction  du  sucre  des  mélasses), 
6,  p.  19. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  15  mars  1902,  sur  le  travail 
des  jeunes  ouvriers  dans  les  houillères  des  districts  miniers  de 
Prusse,  de  Bade  et  d'Alsace-Lorraine,  6,  p.  20. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  20  mars  1902,  sur  le  travail 
des  femmes  dans  les  houillères  et  dans  les  mines  de  zinc  et  de  plomb 
de  la  régence  d'Oppeln,  6,  p.  21. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  20  mars  1902,  sur  la  fon- 
dation et  l'exploitation  de  carrières  et  d'ateliers  pour  la  taille  des 
pierres,  6,  p.  22. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  30  avril  1902,  portant 
création  d'un  Conseil  de  statistique  du  travail,  6,  p.  25. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  27  mai  1902,  relative  à 
l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  laminoirs  et  les 
forges,  6,  p.  28. 

Gode  maritime  du  2  juin  1902,  6,  p.  32. 

Loi  du  2  juin  1902  sur  le  placement  des  matelots,  6,  p.  58. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  24  juin  1902,  concernant 
l'emploi  de  jeunes  ouvriers  dans  les  ateliers  de  sérançage  et  autres 
de  même  nature,  6,  p.  61. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  22  octobre  1902,  concernant 
l'établissement  et  l'exploitation  des  filatures  de  poils  de  chevaux  et 
des  ateliers  d'apprêtage  des  soies  et  poils  ainsi  que  des  fabriques  de 
brosses  et  de  pinceaux,  6,  p.  62. 

Ordonnance  impériale,  en  date  du  24  novembre  1902,  concernant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  30  juin  1900  sur  l'assistance  des  détenus 
en  cas  d'accident,  6,  p.  68. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  9  décembre  1902,  imposant 
des  livrets  de  salaires  dans  l'industrie  de  la  confection  d'objets 
d'habillement  et  de  lingerie,  6,  p.  68. 


« 
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1903 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  30  janvier  1903,  concernant 
l'exploitation  des  établissements  où  l'on  fabrique  des  préservatifs, 
pessaires  de  sûreté,  suspensoirs  et  autres  objets  similaires,  7,  p.  1. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  27  février  1903,  sur  l'emploi 
des  jeunes  ouvriers  dans  la  mise  en  œuvre  des  matières  textiles,  des 
poils  d'animaux  et  des  déchets  ou  chiffons,  7,  p.  2. 

Loi  du  23  mars  1903  modifiant  le  code  maritime,  7,  p.  3. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  24  mars  1903,  sur  l'emploi 
des  jeunes  ouvriers  dans  les  houillères  de  Prusse,  de  Bade  et  d'Alsace- 
Lorraine,  7,  p.  3. 

Loi  du  30  mars  1903  concernant  le  travail  des  enfants  dans  les  exploi- 
tations industrielles,  7,  p.  7. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  l^i"  avril  1903,  concernant 
l'exploitation  des  établissements  où  l'on  fabrique  des  préservatifs, 
pessaires  de  sûreté,  suspensoirs  et  autres  articles  similaires,  7,  p.  22. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  24  août  1903,  concernant 
l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques  de 
couleurs  à  base  de  plomb  et  d'acétate  de  plomb,  7,  p.  23 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  24  août  1903,  concernant 
l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  établissements 
destinés  à  la  fabrication  des  cigares,  7,  p.  23. 

Loi  du  10  mai  1903  sur  les  matières  inflammables  à  base  de  phosphore, 
7,  p.  24. 

Loi  du  25  mai  1903  portant  nouvelles  modifications  à  la  loi  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie,  7,  p.  25. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  26  mai  1903,  sur  l'instal- 
lation et  l'exploitation  d'établissements  pour  la  fabrication  des 
couleurs  à  base  de  plomb  et  d'autres  produits  du  plomb,  7,  p.  33. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  l^r  juillet  1903,  concernant 
le  droit  des  étrangers  de  toucher  les  rentes  allouées  en  cas  d'accident, 
et  le  droit  de  leurs  descendants  de  réclamer  une  rente,  7,  p.  42. 

Ordonnance  impériale,  en  date  du  2  novembre  1903,  prorogeant  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  du  25  mai  1903, 
pour  les  caisses  minières  de  Prusse,  7,  p.  43. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  15  novembre  1903,  con- 
cernant l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les 
briqueteries,  7,  p.  43. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  15  novembre  1903,  con- 
cernant le  travail  dans  les  moulins,  7,  p.  44. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  15  novembre  1903,  con- 
cernant la  création  et  l'exploitation  d'établissements  industriels  dans 
lesquels  on  procède  au  broyage  des  scories  Thomas  ou  à  l'emmaga- 
sinage des  scories  moulues,  7,  p.  45. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  17  décembre  1903,  portant 
modification  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  30  mars  1903  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  établissements  industriels,  7,  p.  45. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  17  décembre  1903  concernant  les 
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exceptions  aux  dispositions  des  §§  12  et  13,  alinéa  l^f,  de  la  loi  du 
30  mars  1903  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  établissements 
industriels,  7,  p.  46. 

1904 

Ordonnance  impériale,  en  date  du  17  février  1904,  modifiant  l'ordon- 
nance impériale  du  31  mai  1897  concernant  l'extension  des  §§  135  à 
139Ô  du  code  industriel  aux  ateliers  de  confection  d'objets  d'habille- 
ment et  de  lingerie,  8,  p.  1. 

Loi  du  12  mai  1904  modifiant  le  code  maritime  et  le  code  de  com- 
merce, 8,  p.  2. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  10  juin  1904,  sur  le  travail 
des  ouvrières  dans  les  laiteries  et  établissements  pour  la  stérilisation 
du  lait,  8,  p.  4, 

Loi  du  6  juillet  1904  concernant  les  prud'hommes  commerciaux  (tribu- 
naux commerciaux),  8,  p.  5. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  11  juillet  1904,  modifiant 
l'ordonnance  du  17  décembre  1903  concernant  les  exceptions  aux 
dispositions  des  §§  12  et  13,  alinéa  1er,  de  la  loi  du  30  mars  1903  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  établissements  industriels,  8,  p.  13. 

Ordonnance  impériale,  en  date  du  7  novembre  1904,  sur  la  mise  en 
vigueur,  pour  les  caisses  minières  de  Prusse,  de  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  du  25  mai  1903,  modifiant  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie,  8,  p.  14. 

1905 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  9  avril  1905,  concernant 
l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques  de 
cigares,  9,  p.  1. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  4  mai  1905,  portant  dispense 
de  l'application  de  certaines  dispositions  des  lois  d'assurance  contre 
les  accidents  du  travail  en  faveur  des  ressortissants  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  10,  p.  561. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  16  juin  1905,  sur  l'installa- 
tion et  l'exploitation  des  plomberies,  9,  p.  1. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  27  juin  1905,  concernant 
les  établissements  dans  lesquels  sont  exécutés  des  travaux  de 
peinture,  d'enduisage,  de  badigeonnage,  de  blanchiment  ou  de  ver- 
nissage, 9,  p.  10. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  l^r  juillet  1905,  concernant 
l'examen  d'aptitude  physique  des  marins,  9,  p.  17. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  2  juillet  1905,  concernant  le 
logement,  les  lavoirs  et  salles  de  bains  ainsi  que  les  latrines  destinés 
aux  équipages  des  bâtiments  de  la  marine  marchande,  9,  p.  20. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  3  juillet  1905.  concernant 
les  soins  à  donner  aux  malades  à  bord  des  navires  de  la  marine 
marchande,  9,  p.  26. 

Convention  relative  à  l'assurance  contre  les  accidents,  conclue,  le 
2  septembre  1905,  entre  l'Allemagne  et  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, 9,  p.  26. 
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Loi  du  14  octobre  1905  portant  modiflcation  au  §  44  du  code  indus- 
triel, 9,  p.  29. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date'du  20  décembre  1905,  concer- 
nant les  exceptions  à  la  défense  d'employer  au  travail  les  propres 
enfants  de  moins  de  10  ans  (§  13,  al.  l^r,  de  la  loi  du  30  mars  1903  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  entreprises  industrielles),  9,  p.  30. 

1906 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  22  février  1906,  portant 

abrogation  de  dispositions  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents 

dans  l'industrie  et  les  entreprises  de  construction,  en  faveur  des 

ressortissants  du  royaume  de  Belgique,  10,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  23  mai  1906,  concernant 

certaines  exceptions  au  repos  du  dimanche  dans  l'industrie,  10,  p.  2. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  6  juillet  1906,  relative  à 

l'emploi  des  ouvriers  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  laminoirs  et 

les  forges,  10,  p.  4. 

Prusse. 

1905 

Loi  du  14  juillet  1905  modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  générale 
sur  les  mines  du  24  juin  1865/1892,  9,  p.  34. 

1906 
Loi  du  19  juin  1906  modifiant  le  titre  VII  de  la  loi  générale  des  mines 
du  24  juin  1865,  10,  p.  4. 

ARGENTINE  (RÉPUBLIQUE). 

1904 
Décret  présidentiel  du  20  octobre  1904  sur  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage, 8,  p.  15. 

1905 

Loi  du  6  septembre  1905  sur  le  repos  du  dimanche,  9,  p.  43. 
Décret  d'exécution,    en   date  du  18  novembre    1905,  de    la    loi    du 
6  septembre  1905  sur  le  repos  du  dimanche,  9,  p.  44. 

AUTRICHE. 

1897 

Loi  du  23  février  1897  modifiant  et  complétant  le  code  indus- 
triel, 1,  p.  105. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce  rendue  de  concert  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur,  le  2  avril  1897,  et  complétant  l'ordonnance 
ministérielle  du  27  mai  1885,  contenant  des  dispositions  spéciales  au 
sujet  des  repos  à  accorder  aux  ouvriers  dans  certaines  catégories 
d'industries  (fabriques  de  linoléum),  1,  p.  124. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce  rendue  de  concert  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  des  cultes  et  de  l'enseignement, 
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le  10  avril  1897,  en  vue  de  compléter  et  de  modifier  partiellement 
l'ordonnance  ministérielle  du  24  avril  1895  sur  l'autorisation  du 
travail  du  dimanche  dans  certaines  catégories  d'industries,  1,  p.  125. 

1898 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  rendue  de  concert  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur,  le  4  mars  1898,  complétant  et  modifiant 
l'ordonnance  ministérielle  du  27  mai  1885,  relative  aux  intervalles  de 
repos  dans  les  exploitations  industrielles,  2,  p.  17. 

Ordonnance  du  Ministre  du  Commerce,  rendue  de  concert  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur,  le  17  juin  1898,  autorisant  l'emploi  de  jeunes 
ouvriers  à  des  travaux  de  nuit  dans  les  boulangeries,  2,  p.  19. 

Ordonnance  ministérielle  du  25  juillet  1898,  portant  création  d'un  Office 
de  statistique  du  travail  au  Ministère  du  commerce,  2,  p.  20. 

'       1899 

Ordonnance  ministérielle  du  6  juin  1899  modifiant  le  règlement  do 
l'Office  de  statistique  du  travail  au  Ministère  du  commerce,  3,  p.  173. 

Ordonnance  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  23  août  1899,  déter- 
minant, conformément  au  §  14,  alinéa  6,  de  la  loi  du  28  décembre  1887, 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  la  répartition  en 
classes  de  risques  (revisée  pour  la  deuxième  fois)  des  établissements 
soumis  à  l'assurance  obligatoire,  et  la  fixation  des  coefficients  de 
risques  correspondant  à  ces  classes,  3,  p.  172. 

1900 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  13  mai  1900,  sur 
la  création  d'une  commission  en  vue  de  la  prévention  des  acci- 
dents, 4,  p.  393. 

Ordonnance  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  21  décembre  1900, 
modifiant  l'ordonnance  ministérielle  du  23  août  1899,  relative  à  la 
répartition  en  classes  de  risques  des  établissements  soumis  à  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents,  4,  p.  397. 

1901 

Loi  du  27  juin  1901,  modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  occupés 
à  l'intérieur  des  mines  de  houille,  la  loi  du  21  juin  1884  sur  l'emploi 
des  jeunes  ouvriers  et  des  femmes,  ainsi  que  sur  la  durée  du  travail 
et  le  repos  du  dimanche  dans  les  mines,  5,  p.  41. 

1902 

Loi  du  28  juillet  1902  réglementant  le  contrat  de  travail  des  ouvriers 
employés  dans  les  travaux  de  construction  en  régie  des  chemins  de 
fer  ou  dans  les  établissements  annexes  de  ceux-ci,  6,  p.  71. 

Loi  du  12  juillet  1902  sur  la  responsabilité  civile  des  chemins  de 
fer,  7,  p.  587. 

Loi  du  22  juillet  1902  complétant  la  loi  industrielle  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  de  construction,  7,  p.  587. 
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1903 
Ordonnance  du  Ministre  des  chemins  de  fer,  en  date  du  2  février  1903, 
contenant  des  dispositions  en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du 
28  juillet  1902  réglementant  le  contrat  de  travail  des  ouvriers 
employés  dans  les  travaux  de  construction  en  régie  des  chemins  de 
fer  et  dans  les  établissements  annexés  de  ceux-ci,  7,  p.  53. 

1904 

Ordonnance  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  15  juin  1904,  con- 
cernant la  répartition  des  établissements  soumis  à  l'assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents  en  classes  de  risques  et  la  fixation  des 
coefficients  des  classes  de  risques  pour  la  période  s'étendant  du 
1er  janvier  1905  au  31  décembre  1909,  8  p.  17. 

Ordonnance  du  Ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  4  juillet  1904, 
prise  de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  concernant  les 
mesures  destinées  à  combattre  l'ankylostomasie  dans  les  mines  de 
houille,  8,  p.  59. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  8  avril  1904,  prise 
de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  des  cultes 
et  de  l'instruction  publique,  complétant  et  modifiant  l'ordonnance 
ministérielle  du  24  avril  1895  sur  l'autorisation  de  travailler  le 
dimanche  dans  certaines  catégories  d'industries,  8,  p.  66. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  20  août  1904,  prise 
de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  des  cultes  et 
de  l'instruction  publique,  complétant  et  modifiant  en  partie  l'ordon- 
nance ministérielle  du  24  avril  1895  autorisant  le  travail  du  dimanche 
dans  certaines  catégories  d'industries,  8,  p.  68. 

1905 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  9  janvier  1905, 
prise  de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  vue  de  compléter 
l'ordonnance  ministérielle  du  27  mai  1885  concernant  les  dispositions 
spéciales  relatives  aux  repos  dans  certaines  catégories  d'industries, 
9,  p.  57. 

Ordonnance  du  Ministre  de  commerce,  en  date  du  18  janvier  1905, 
modifiant  le  règlement  de  l'Office  de  statistique  du  travail  au 
ministère  du  commerce,  9,  p.  58. 

Loi  du  18  juillet  1905  modifiant  et  complétant  la  loi  du  16  janvier  1905 
sur  la  réglementation  du  repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés  dans 
l'industrie,  9,  p.  59. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  24  septembre  1905, 
prise  de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  concernant  la  dési- 
gnation des  métiers,  9,  p.  62. 

Ordonnance  du  Ministre  de  commerce,  en  date  du  23  novembre  1905, 
prise  de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  portant  des  dispo- 
sitions générales  en  vue  de  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers, 
conformément  au  §  74  de  la  loi  du  8  mars  1885  modifiant  et.  complé- 
tant le  code  industriel,  9,  p.  65. 
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1906 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  12  février  1906,  prise 
de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  l'emploi  de  jeunes 
ouvriers  et  de  femmes  à  la  fabrication  d'ustensiles  émaillés  entre 
8  et  9  heures  du  soir,  10,  p.  37. 

Ordonnance  du  Ministre  de  commerce,  en  date  du  5  mai  1906,  prise  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  concernant  les  fonctions  des 
inspectrices  adjointes  du  travail,  10,  p.  37. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  5  mai  1906,  prise  de 
concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  des  cultes  et 
de  l'instruction  publique,  complétant  l'ordonnance  ministérielle  du 
24  avril  1895  concernant  l'autorisation  de  travailler  le  dimanche  dans 
certaines  catégories  d'industries,  10,  p.  38. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  30  novembre  1906, 
prise  de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  complétant  et 
modifiant  l'ordonnance  ministérielle  du  24  septembre  1905  concer- 
nant la  désignation  des  métiers,  10,  p.  39. 

Loi  du  16  décembre  1906  sur  l'assurance  obligatoire  des  employés 
privés  et  de  certains  employés  des  services  publics  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse,  10,  p.  39. 

BELGIQUE. 

1897 

Arrêté  royal  du  8  janvier  1897  modifiant  la  procédure  à  suivre  pour 

l'élection  des  membres  des  conseils  de  prud'hommes,  1,  p.  129. 
Loi  du  11  avril  1897  instituant  des  délégués  à  l'inspection  des  mines, 

1,  p.  171. 
Arrêté  royal  du  13  octobre  1897  relatif  à  la  translation  des  ouvriers 

dans  les  puits  des  mines,  1,  p.  181. 
Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement   d'établissements  dangereux, 

insalubres  ou  incom.modes,  1,  p.  182. 

1898 

Arrêté  royal  du  21  février  1898  modifiant  l'arrêté  royal  du  21  septem- 
bre 1894  relatif  à  la  salubrité  des  ateliers  et  à  la  sécurité  des  ouvriers 
dans  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes 
(éclairage  des  ateliers),  2,  p.  25. 

Loi  du  31  mars  1898  sur  les  Unions  professionnelles,  2,  p.  26. 

Arrêté  royal  du  15  avril  1898  portant  modification  à  l'article  5  de 
l'arrêté  royal  du  19  février  1895,  pris  en  exécution  de  l'article  3  de  la 
loi  du  15  décembre  1889,  concernant  le  travail  des  femmes,  des 
adolescents  et  des  enfants,  2,  p.  43. 

Arrêté  royal  du  18  avril  1898  portant  modification  à  l'arrêté  royal  du 
21  septembre  1894  concernant  la  salubrité  des  ateliers  et  la  protection 
des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail  dans  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  2,  p.  44. 

Arrêté  royal  du  18  avril  1898  complétant  et  modifiant  les  arrêtés 
royaux,   en  date  du  25  mars   1890  et  du   12  février    1895,  portant 
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réglementation  du  travail  dans  les  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques, 2,  p.  45. 

Loi  du  24  mai  1898  concernant  la  police  et  la  surveillance  des  car- 
rières, 2,  p.  49. 

Arrêté  royal  du  30  juin  1898  déterminant  l'organisation  et  le  mode  de 
fonctionnement  du  Conseil  des  mines,  constitué  en  Commission  d'en- 
térinement des  Unions  professionnelles,  ainsi  que  la  forme  et  les  con- 
ditions du  dépôt  et  de  la  publication  des  statuts  de  ces  Unions,  2, 
p.  51. 

Arrêté  royal  du  8  juillet  1898  réglementant  les  prises  d'échantillons 
d'allumettes  chimiques  dans  les  dépôts  ou  magasins,  2,  p.  54. 

Arrêté  royal  du  3  octobre  1898  imposant  aux  exploitants  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes  l'obligation  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  premiers  soins  aux 
ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail,  2,  p.  58. 

Arrêté  royal  du  3  novembre  1898  réglementant  le  travail  des  femmes, 
des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  fabriques  de  conserves  de 
poissons,  2,  p.  59. 

Arrêté  royal  du  29  novembre  1898  autorisant  l'emploi  au  travail  de 
nuit  des  garçons  de  14  à  16  ans,  dans  les  fabriques  de  produits 
émaillés,  3,  p.  61. 

Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  2,  p.  62. 

1899 

Arrêté  royal  du  16  janvier  1899  concernant  la  police  et  la  surveillance 
des  carrières  à  ciel  ouvert,  3,  p.  217. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1899  concernant  les  essais  de  dispositifs 
d'appareils  d'éclairage  à  flamme  dans  les  mines  de  grisou,  3,  p.  223. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1899  concernant  l'emploi  de  moteurs  à  inflam- 
mation inférieure  de  mélanges  gazeux  dans  les  mines  à  grisou,  3, 
p.  224. 

Arrêté  royal  du  20  février  1899  portant  modification  à  l'arrêté  royal  du 
22  octobre  1895  réorganisant  l'inspection  du  travail  et  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  3,  p.  224. 

Arrêté  royal  du  31  mai  1889  portant  application  de  la  loi  sur  les  règle- 
ments d'atelier  aux  entrepreneurs  qui  emploient  cinq  ouvriers  au 
moins,  3,  p.  225. 

Loi  du  2  juillet  1899  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers 
occupés  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  3,  p.  226. 

Arrêté  royal  du  28  octobre  1899  assurant  la  protection  des  ouvriers 
employés  aux  abords  des  fosses  de  longeage  dans  les  verreries  à 
vitres,  3,  p.  231. 

Arrêté  royal  du  14  novembre  1899portant  extension  à  toutes  les  exploi- 
tations souterraines  de  l'interdiction  prescrite  par  l'arrêté  royal  du 
21  janvier  1899,  3,  p.  232. 

Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  3,  p.  232. 
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1900 

Loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail,  4,  p.  399. 

Loi  du  10  mai  1900  concernant  les  pensions  de  vieillesse,  4,  p.  411. 

Arrêté  royal  du  20  octobre  1900  concernant  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse,  4, 
p.  419. 

Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établissements  dangereux 
insalubres  ou  incommodes,  4,  p.  425. 

1901 

Arrêté  royal  du  20  février  1901  concernant  les  mesures  d'exécution 
relatives  à  l'allocation  des  primes  d'encouragement  et  de  la  subven- 
tion déterminées  par  les  articles  5  et  12  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur 
les  pensions  de  vieillesse,  5,  p.  43. 

Arrêté  royal  du  13  juin  1901  Concernant  le  payement  des  allocations  de 
65  francs  prévues  par  l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pen- 
sions de  vieillesse,  5,  p.  45. 

Loi  du  30  juillet  1901  réglementant  le  mesurage  du  travail  des  ouvriers, 
B,  p.  45. 

Arrêté  royal  du  5  septembre  1901  édictant  des  dispositions  complémen- 
taires à  l'arrêté  royal  du  28  avril  1884  en  ce  qui  concerne  l'aérage 
dans  les  mines  à  grisou,  5,  p.  50. 

Arrêté  royal  du  28  octobre  1901  concernant  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  du  30  juillet  1901  sur  le  mesurage  du  travail  des 
ouvriers  et  édictant  certaines  dispositions  réglementaires  relatives 
à  cette  loi,  5,  p.  52. 

Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  5,  p.  52. 

1902 

Arrêté  royal  du  17  juin  1902  relatif  aux  constatations  et  déclarations 
médicales  prescrites  par  les  règlements  sur  la  police  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  6,  p.  97. 

Arrêté  royal  du  25  juillet  1902  modifiant  les  règles  de  l'attribution  des 
allocations  annuelles  de  65  francs  accordées  par  la  loi  sur  les  pensions 
de  vieillesse,  6,  p.  98. 

Arrêté  royal  du  17  novembre  1902  modifiant  celui  du  31  décembre  1894 
concernant  la  fabrication  de  la  céruse  et  auU*es  composés  du  plomb, 
6,  p.  99. 

Arrêté  royal  du  17  novembre  1902  modifiant  celui  du  25  mars  1890 
portant  réglementation  du  travail  dans  les  fabriques  d'allumettes 
chimiques,  6,  p.  100. 

Arrêté  royal  du  30  décembre  1902  concernant  l'exécution  de  l'article  9 
de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse  et  l'allocation 
annuelle  de  65  francs,  6,  p.  101. 

Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  6,  p.  110. 
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1903 
Arrêté  royal  du  31  mars  1903  portant  modification  à  l'article  5  de 

l'arrêté  royal  du  19  février  1895  concernant  la  préparation  des  peaux 

de  lièvres  et  de  lapins,  7,  p.  71. 
Arrêté  royal  du  31  mars  1903  portant  mo  lifications  à  l'arrêté  royal  du 

26  décembre  1892  concernant  la  fabrication  du  papier,  7,  p.  72. 
Arrêté  royal  du  21  avril  1903  portant  modifications  à  l'article  6  de 

l'arrêté  royal  du  19  février  1895,  7,  p.  73. 
Loi  du  20  août  1903  modifiant  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions 

de  vieillesse,  7,  p.  73. 
Arrêté  royal  du  l^"^  octobre  1903  concernant  l'application  à  l'industrie 

du  tissage  de  la  loi  du  30  juillet  1901  réglementant  le  mesurage  du 

travail  des  ouvriers,  7,  p.  74. 
Arrêté  royal  du  15  décembre  1903  concernant  l'allocation  des  primes 

d'encouragement  et  la  subvention  annuelle  de  2  francs  en  matière  de 

pensions  de  vieillesse,  7,  p.  75. 
Loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des 

accidents  du  travail,  7,  p.  77. 
Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement    d'établissements   dangereux, 

insalubres  ou  incommodes,  7,  p.  112. 

1904 

Arrêté  royal  du  10  janvier  1904  portant  institution  de  la  Commission 
des  accidents  du  travail,  8,  p.  71. 

Arrêté  royal  du  6  juillet  1904  portant  modification  de  l'arrêté  royal  du 
26  décembre  1892  concernant  la  filature  et  le  tissage  du  lin,  du  coton, 
du  chanvre  et  du  jute,  8,  p.  73. 

Arrêté  royal  du  10  juillet  1904  concernant  le  paiement  annuel  des  pen- 
sions de  vieillesse.  Allocations  de  65  francs,  8,  p.  74. 

Arrêté  royal  du  9  août  1904  portant  dispositions  réglementaires  pour 
l'éclairage  des  travaux  souterrains  des  mines  de  houille,  8,  p.  74. 

Arrêté  ministériel,  en  date  du  19  août  1904,  pris  en  exécution  du 
règlement  sur  l'éclairage  des  travaux  souterrains  des  mines  de 
houille,  8,  p.  76. 

Arrêté  royal  du  29  août  1904  portant  règlement  général  de  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail,  8,  p.  77. 

Arrêté  royal  du  30  août  1904,  fixant  le  tarif  prévu  par  l'article  5, 
alinéa  3,  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  8,  p.  94. 

Arrêté  royal  du  24  octobre  1904  portant  réorganisation  de  la  commis- 
sion permanente  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs,  8,  p.  99. 

Arrêté  royal  du  5  décembre  1904  réglant  l'exécution  de  l'article  38  de 
la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail  (caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs),  8,  p.  100. 

Arrêté  royal  du  6  décembre  1904  réglant  l'exécution  de  l'article  11  de 
la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  accidents  du  travail  (sociétés  mutualistes),  8,  p.  101. 
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Arrêté  royal  du  19  décembre  1904  déterminant  les  conditions  auxquelles 
le  dépôt  de  titres  peut  dispenser  les  chefs  d'entreprise  du  versement 
du  capital  de  la  rente  (art.  16,  al.  3,  de  la  loi  du  24  décembre  1903 
sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  tra- 
vail), 8,  p.  103. 

Arrêté  royal  du  20  décembre  1904  réglant  les  déclarations  d'acci- 
dents, 8,  p.  104. 

Arrêté  royal  du  22  décembre  1904  portant  règlement  organique  du 
fonds  de  garantie  institué  par  l'article  20  de  la  loi  du  24  décembre 
1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail,  8,  p.  109. 

Arrêté  royal  du  23  décembre  1904  pris  en  exécution  de  l'article  2,  n»  1, 
onzième  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail,  8,  p.  115. 

Arrêté  royal  du  28  décembre  1904  fixant  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la- loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  accidents  du  travail,  8,  p.  115. 

Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  8,  p.  116. 

1905 

Arrêté  royal  du  30  mars  1905  renfermant  le  règlement  général  prescri- 
vant les  mesures  à  observer  en  vue  de  protéger  la  santé  et  la  sécurité 
des  ouvriers  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  assu- 
jetties à  la  loi  du  24  décembre  1903,  9,  p.  87. 

Arrêté  royal  du  31  mars  1905  prescrivant  les  mesures  spéciales  à 
observer  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  travaux  de  construction  et 
de  terrassement  en  général,  9,  p.  102. 

Arrêté  ministériel  du  7  avril  1905  concernant  l'éclairage  des  travaux 
souterrains  des  mines  de  houille,  9,  p.  109. 

Arrêté  royal  du  13  mai  1905  concernant  l'emploi  de  la  céruse  dans  les 
travaux  de  peinture  en  bâtiment,  9,  p.  110. 

Arrêté  royal  du  25  juin  1905  portant  abrogation  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  22  du  règlement  général  de  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail,  9,  p.  114. 

Loi  du  25  juin  1905  prescrivant  de  mettre  des  sièges  à  la  disposition  des 
employées  de  magasin,  9,  p.  114. 

Arrêté  royal  du  16  juillet  1905  concernant  l'application  à  l'industrie  du 
tissage  de  la  loi  du  30  juillet  1901  réglementant  le  mesurage  du  tra- 
vail des  ouvriers,  9,  p.  115. 

Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  9,  p.  116. 

Arrêté  ministériel  du  l®""  août  1905  pris  en  exécution  de  l'article  10,  ali- 
néas 1^"^  et  2,  de  l'arrêté  royal  du  13  mai  1905  concernant  l'emploi  de  la 
céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment,  9,  p.  127. 

Arrêté  ministériel  du  l^""  août  1905  pris  en  exécution  de  l'article  10,  ali- 
néa 5,  de  l'arrêté  royal  du  13  mai  1905  concernant  l'emploi  de  la 
céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment,  9,  p.  128. 
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Loi  du  10  septembre  1905  approuvant  la  convention  relative  à  la  répa- 
ration des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  conclue,  le 
15  avril  1905,  entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
9,  p.  128. 

Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  9,  p.  130. 

1906 

Loi  du  31  mars  1906  approuvant  la  convention  relative  à  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  conclue,  le  21  février 
1906,  entre  la  Belgique  et  la  France,  10,  p.  75. 

Arrêté  royal  du  15  juillet  1906  prescrivant  pour  la  province  de  Hainaut 
des  mesures  destinées  à  combattre  l'ankylostomasie,  10,  p.  76. 

Arrêté  royal  du  28  juillet  1906  prescrivant  le  régime  applicable,  en  ce 
qui  concerne  le  repos  du  dimanche,  à  certaines  catégories  d'ouvriers 
protégés  par  la  loi  du  13  décembre  1889  (glacerie,  cristallerie,  gobe- 
leterie,  verrerie  à  vitres),  10,  p.  78. 

Arrêté  royal  du  20  novembre  1906  prescrivant  les  mesures  spéciales  à 
observer  dans  les  entreprises  de  chargement,  de  déchargement,  de 
réparation  et  d'entretien  des  navires  et  bateaux,  10,  p.  80.     • 

Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  10,  p.  94. 

BULGARIE. 

1903 

Loi  du  20  juin/3  juillet  1903  concernant  l'organisation  des  métiers  et  les 
unions  professionnelles,  7,  p.  115. 

1904 
Loi  du  12/25  janvier  1904  modifiant  et  complétant  les  articles  37,  50,  51 
et  62  de  la  loi  sur  l'organisation  des  métiers  et  les  unions  profes- 
sionnelles, 8,  p.  117. 

1905 

Loi  du  23  mars/5  avril  1905  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  établissements  industriels,  9,  p.  133. 

Loi  du  25  mars/7  avril  1905  sur  l'encouragement  de  l'industrie  et  du 
commerce  bulgares,  9,  p.  140. 

Arrêté  du  23  juillet/5  août  1905  portant  application  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation des  métiers  et  des  corporations,  10,  p.  563. 


DANEMARK. 

1898 

Loi  du  7  janvier  1898  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents 
du  travail,  2,  p.  65. 

1900 

Loi  du  3  avril  1900  concernant  la  production  des  témoins  devant  les 
tribunaux  d'arbitrage,  4,  p.  427. 
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Loi  du  3  avril  1900  concernant  l'assurance  des  pêcheurs  danois  en  cas 

d'accidents,  4,  p.  431. 
Arrêté  ministériel  du  9  mai  1900  portant  exception  à  l'interdiction  du 

travail  dans  les  fabriques,  les  jours  de  fête  de  l'Église  nationale,  4, 

p.  434. 
Arrêté  ministériel  du  25  septembre  1900  concernant  l'entrée  en  vigueur 

de  la  loi  sur  l'assurance  des  pêcheurs  danois  contre  les  accidents, 

du  30  avril  1900,  4,  p.  435. 

1901 

Loi  du  11  avril  1901  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  et  les 
établissements  y  assimilés,  ainsi  que  le  contrôle  public  de  ces 
établissements,  5,  p.  55. 

Loi  du  11  avril  1901  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  et  les 
établissements  y  assimilés,  etc.  (Errata),  6,  p.  657. 

1902 

Arrêté  ministériel  du  25  février  1902  concernant  la  création  d'une 
section  particulière  du  Conseil  de  l'assurance  ouvrière  pour  la 
liquidation  des  accidents  prévus  par  la  loi  du  3  avril  1900  sur  l'assu- 
rance des  pêcheurs  danois  en  cas  d'accident,  6,  p.  111. 

Loi  du  23  mai  1902  portant  modification  aux  lois  du  9  avril  1891  et  du 
7  avril  1899  concernant  les  secours  à  accorder  aux  indigents  âgés  et 
méritants,  en  dehors  de  l'assistance,  6,  p.  111. 

Arrêté  du  Ministre  de  la  justice  du  1^^  novembre  1902  défendant 
que  des  personnes  de  moins  de  16  ans  soient  chargées  du  service  de 
certaines  machines  dangereuses,  6,  p.  119. 

1903 

Loi  du  15  mai  1903  complétant  la  loi  du  7  janvier  1898  sur  l'assurance 
des  ouvriers  contre  les  accidents  dans  certaines  industries,  8,  p.  547. 

Arrêté  ministériel  du  23  mai  1903  concernant  l'emploi  des  enfants  et 
des  adolescents  à  certains  travaux  dans  la  ville  de  Copenhague,  7, 
p.  133. 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  juin  1903,  concernant 
les  frais  dus  aux  médecins  pour  les  certificats  délivrés  par  eux  au 
cours  de  la  procédure  devant  le  Conseil  de  l'assurance  ouvrière  en 
matière  d'accidents  du  travail,  8,  p.  553. 

1904 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  janvier  i904,  concernant 

les  imprimeries  et  fonderies  de  caractères,  pris  en  vertu  du  §  8  de  la 

loi  n»  71  du  11  avril  1901,  8,  p.  119. 
Loi  du  22  avril  1904  concernant  le  repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés 

de  l'Église  nationale  ainsi  que  le  jour  de  la  Constitution,  8,  p.  123. 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  i^^  juin  1904,  concernant 

les  fabriques  de  tabacs  et  cigares,  8,  p.  128. 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  août  1904,  concernant 


TABLE  GÉOGRAPHIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE.  iî 

certaines  exceptions  à  l'interdiction  du  travail  dans  les  fabriques,  etc., 
les  jours  de  fête  de  l'Église  nationale,  8,  133. 
Arrêté  du  Ministre  de  la  justice,  en  date  du  28  septembre  1904,  con- 
cernant l'installation  et  l'emploi  de  roues  à  aiguiser  et  de  meules  à 
grande  vitesse,  8,  p.  137. 

1905 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  l^r  février  1905,  concernant 
certaines  exceptions  à  l'interdiction  du  travail  dans  les  fabriques,  etc., 
les  jours  de  fête  de  l'Église  nationale,  10,  p.  592. 

Loi  du  l^r  avril  1905  sur  le  contrôle  des  caisses  de  funérailles,  9, 
p.  143. 

Loi  du  1"  avril  1905  sur  l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  consé- 
quences dommageables  des  accidents  dans  la  navigation  maritime,  9, 
p.  146. 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  septembre  1905,  con- 
cernant la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  l^"^  avril  1905  sur  l'assurance 
des  gens  de  mer  contre  les  accidents  dans  la  navigation  maritime,  9, 
p.  164. 

1906 

Arrêté  royal  du  9  janvier  1906  portant  que  les  dispositions  de  la  loi 
n"  54  du  l^""  avril  1905  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail 
survenus  aux  gens  de  mer  seront  applicables  aux  navires  appartenant 
à  l'État,  service  du  ministère  de  l'agriculture  et  service  des  travaux 
maritimes,  lorsque  leur  tonnage,  registre  brut,  est  de  20  tonnes  ou 
au-dessus,  10,  p.  95. 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  22  janvier  1906,  concernant 
certaines  exceptions  à  l'interdiction  du  travail  dans  les  fabriques,  etc., 
les  jours  de  fête  de  l'Eglise  nationale,  10,  p.  95. 

Loi  du  30  mars  1906  portant  extension  de  la  loi  du  3  avril  1900  sur 
l'assurance  des  pêcheurs  danois  contre  les  accidents  à  de  nouvelles 
entreprises  de  navigation  maritime,  10,  p.  96. 

Loi  du  4  avril  1906  portant  obligation  pour  les  médecins  de  déclarer 
les  accidents  survenus  dans  les  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières, etc.,  10,  p.  98. 

Loi  du  6  avril  1906  concernant  le  travail  dans  les  boulangeries,  confi- 
series et  pâtisseries,  10,  p.  100. 

Arrêté  ministériel  du  7  mai  1906  concernant  l'emploi  de  personnes  de 
moins  de  18  ans  aux  travaux  de  stéréotypage  dans  les  imprimeries, 
10,  p.  111. 

Arrêté  royal  du  10  août  1906  concernant  la  mise  en  vigueur,  aux  îles 
Féroë,  de  la  loi  du  30  mars  1906  sur  l'assurance  des  pêcheurs,  10, 
p.  111. 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  août  1906,  concernant 
les  fonderies  de  fer  et  les  ateliers  de  construction  mécanique,  10, 
p.  111. 

Arrêté  ministériel,  en  date  du  3  décembre  1906,  concernant  les  fabriques 
de  chaussures,  10,  p.  117. 
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Islande. 

1902 

Loi  du  14  février  1902  concernant  le  paiement  des  salaires,  6,  p.  121. 

1903 
Loi  du  10  novembre  1903  concernant  l'assurance  sur  la  vie  des  ouvriers 
qui  exercent  la  pêche  maritime  sur  les  bâtiments  pontés,  8,  p.  551. 

ESPAGNE. 

1900 

Loi  du  30  janvier  1900  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail,  4,  p.  437. 

Loi  du  13  mars  1900  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  4,  p.  443. 

Arrêté  royal  du  23  mai  1900  sur  la  création  d'écoles  dans  les  ateliers,  4, 
p. 448. 

Arrêté  royal  du  9  juin  1900  organisant  les  juntes  locales  et  provin- 
ciales, 4,  p.  450. 

Règlement  du  28  juillet  1900  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
30  janvier  1900  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  4,  p.  453. 

Arrêté  royal  du  2  août  1900  concernant  la  publication  d'une  liste  d'appa- 
reils de  prévention  des  accidents  du  travail,  4,  p.  467. 

Arrêté  royal  du  27  août  1900  établissant  les  conditions  sous  lesquelles 
les  Sociétés  d'assurances  peuvent  se  substituer  aux  patrons,  4,  p.  475. 

Arrêté  royal  du  31  août  1900  chargeant  la  section  des  réformes  sociales 
de  la  formation  de  la  statistique  du  travail,  4,  p.  480. 

Arrêté  royal  du  16  octobre  1900  déterminant  la  caution  à  fournir  par 
les  Sociétés  d'assurance,  4,  p.  482. 

Arrêté  royal  du  10  novembre  1900  sur  les  Associations  mutuelles 
d'assurance,  4,  p.  485. 

Règlement  du  13  novembre  1900  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
13  mars  1900  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  4,  p.  487. 

1901 
Arrêté  royal  du  15  février  1901  concernant  le  préavis  de  congé  du 
personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  6,  p.  659. 

1902 
Arrêtés  royaux  appliquant  aux  services  de  l'Etat  diverses  lois  et  arrêtés 

intéressant  la  législation  du  travail,  6,  p.  123. 
Arrêté   du    Ministre   des   finances,  en   date   du  11  mars   1902,  fixant 

la  durée    de    la    journée    de    travail    dans   les   établissements  de 

l'Etat,  6,  p.  123. 
Arrêté  royal  du  14  juin  1902  portant  interprétation  de  l'article  5  de  la 

loi  du  30  janvier  1900  sur  les  accidents  du  travail,  6,  p.  124. 
Arrêté  royal  du  20  juin  1902  sur  les   conditions  à  insérer  dans  les 

concessions  de  travaux  publics  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  com- 
munes, 6,  p.  125. 
Arrêté  royal  du  21  juin  1902  déterminant  les  règles  pour  la  constitution 

des  juntes  locales  et  provinciales  créées  par  la  loi  du  13  mars  1900  et 
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l'arrêté  royal  du  9  juin  suivant,  en  vue  de  connaître  des  questions 

relatives  aux  accidents  du  travail,  6,  p.  125. 
Arrêté  royal  du  26  juin  1902  fixant  la  durée  de  la  journée  du  travail 

pour  les  femmes  et  les  enfants,  en  exécution  de  la  loi  du  13  mars  1900 

et  de  l'arrêté  royal  du  9  juin  1900,  6,  p.  127. 
Arrêté  royal  du  5  novembre  1902  portant  interprétation  de  l'article  4 

de  la  loi  du  30  janvier  1900  sur  les  accidents  du  travail,  6,  p.  128. 

1903 

Arrêté  royal  du  30  avril  1903  portant  création  d'un  Institut  de  réformes 
sociales,  7,  p.  137. 

Règlement  du  8  juillet  1903  concernant  la  détermination  des  incapa- 
cités résultant  des  accidents  du  travail,  7,  p.  139. 

Arrêté  royal  du  24  août  1903  déterminant  les  règles  pour  la  constitution 
des  juntes  locales,   7,   143. 

1904 
Loi  du  3  mars  1904  sur  le  repos  du  dimanche,  8,  p.  141. 
Règlement  d'exécution  de  la  loi  du  3  mars  1904  sur  le  repos  du 
dimanche,  approuvé  par  arrêté  royal  du  19  août  1904,  8,  p.  143. 

1905 
Règlement  d'exécution   de  la   loi  du  3  mars   1904  sur  le  repos  du 

dimanche,  approuvé  par  arrêté  royal  du  9  avril  1905,  9,  p.  165. 
Arrêté  royal,  en  date  du  18  octobre  1905,  déclarant  ouvrables  tous  les 

jours  de  l'année,  à  l'exception  des  dimanches,  pour  l'application  de 

la  loi  du  3  mars  1904,  9,  p.  177. 

1906 
Arrêté  royal  du  l®*"  mars  1906  approuvant  le  règlement  pour  le  service 

de  l'inspection,  10,  p.  123. 
Loi  du  12  juillet  1906  sur  la  saisie  des  salaires,  10,  p.  144. 
Arrêté  royal  du  28  décembre  1906  modifiant  l'article  2  de  l'arrêté  royal 

du  10  novembre    1900  sur  les  associations  mutuelles  d'assurance 

contre  les  accidents  du  travail,  10,  p.  145. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Législation  fédérale. 

1898 
Loi  du  18  juin  1898  relative  à  la  constitution  d'une  Commission  d'en- 
quête en  matière  d'industrie  et  d'agriculture,  2,  p.  345. 
Loi  du  31  juillet  1898  sur  la  responsabilité  en  cas  d'accident  du  travail, 
2,  p.  347. 

1900 

Loi  du  30  avril  1900  relative  au  territoire  d'Hawaï  (Extraits),  4,  p.  843. 

1901 
Statuts  des  États-Unis.  Lois  de   1900-1901,  chapitre  854.    District  de 
Colombie.  Promulgation  d'un  code  (Extraits),  5,  p.  567. 
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1903 
Loi  du  14  février  1903  créant  un  département  du  commerce  et  du 
travail,  7,  p.  547. 

1904 
Loi  du  18  mars  1904  concernant  le  Bureau  du  travail,  9,  p.  553. 

Législation  des  États. 

Alabama. 

1903 
Loi  du  25  février  1903  sur  le  travail  des  enfants,  7,  p.  548. 
Loi  du  26  septembre  1903  concernant  le  boycottage  et  les  listes  noires, 
7,  p.  550. 

Arizona, 

1901 
Loi  du  19  avril  1901  concernant  la  responsabilité  des  employeurs,  6, 

p.  669. 
Loi  du  i^^  septembre  1901  concernant  le  paiement  des  salaires,  6,  p.  671. 

1903 
Loi  du  10  mars  1903  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  7,  p.  551. 
Loi  du  10  mars  1903  concernant  le  paiement  des  salaires  au  moyen  de 
billets,  7,  p.  551. 

Arkansas. 

1901 

Loi  du  23  mai  1901  concernant  le  paiement  des  salaires  à  l'aide  d'effets 
négociables,  6,  p.  671. 

1903 

Loi  du  8  avril  1903  concernant  le  travail  des  enfants,  7,  p.  552. 

Loi  du  14  avril  1903  concernant  la  durée  du  travail  des  ouvriers  des 

chemins  de  fer,  7,  p.  553. 

1905 
Loi  du  23  février  1905  concernant  les  heures  de  travail  des  ouvriers 

dans  les  scieries  et  les  ateliers  de  rabotage,  10,  p.  595. 
Loi  du  5  avril  1905  concernant  le  paiement  des  salaires  à  l'aide  des  effets 

négociables,  10,  p.  596. 
Loi  du  27  avril  1905  concernant  les  listés  noires,  10,  p.  597. 
Loi  du  6  mai  1905  concernant  les  manœuvres  frauduleuses  exercées  sur 

des  ouvriers,  10,  p.  597. 

Californie. 

1899 
Loi  du  20  mars  1899  concernant  la  durée  du  travail  des  ouvriers  occupés 
aux  travaux  publics,  3,  p.  481. 

1901 

Loi  du  20  février  1901  concernant  les  attributions  du  bureau  de  statis- 
tique du  travail,  5,  p.  568. 

Loi  du  28  février  1901  concernant  le  temps  à  accorder  pour  les  repas 
aux  ouvriers  des  chantiers  de  bois  de  construction,  5,  p.  570. 
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Loi  du  16  mars  1901  concernant  la  durée  du  travail  et  les  salaires,  5, 

p.  571. 
Loi  du  23  mars  1901  concernant  la  durée   du  travail   des   ouvriers 

occupés  aux  travaux  publics,  5,  p.  572. 
Loi  du  23  mars  1901  concernant  l'hygiène  des  fabriques  et  ateliers,  5, 

p.  574. 
Loi  du  23  mars  1901  concernant  l'occupation  et  la  durée  du  travail  des 

enfants,  5,  p.  575. 
Loi  du  23  mars  1901  concernant  le  paiement  des  salaires,  5,  p.  576. 

1903 
Loi  du  12  février  1903  sur  les  bureaux  de  placement,  7,  p.  554. 
Loi  du  12  février  1903  sur  les  sièges  à  fournir  aux  employées,  7,  p.  556. 
Loi  du  10  mars  1903  sur  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics, 

7,  p.  557, 
Loi  du  20  mars  1903  sur  le  droit  de  coalition,  7,  p.  557. 

1905 
Loi  du  21  mars  1905  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics  et  les  retenues  sur  les  salaires,  10,  p.  598. 

Caroline  du  Nord. 

1899 
Loi  du  3  mars  1899  concernant  le  Bureau  du  travail  et  d'impression,  4, 
p.  875. 

1903 
Loi  du  6  mars  1903  sur  le  travail  des  enfants,  7,  p.  558. 

Caroline  du  Sud. 

1899 
Loi  du  6  mars  1899  sur  les  sièges  à  fournir  aux  employées,  3,  p.  485. 
Loi  du  6  mars  1899  sur  le  repos  du  dimanche,  3,  p.  486. 

1901 
Loi  du  20  février  1901  concernant  le  paiement  des  salaires  à  l'aide 
d'eflfets  négociables,  6,  p.  672. 

1902 
Loi   du   25  février  1902  concernant  la   protection  des  employées  des 
tramways,  7,  p.  635. 

1903 
Loi  du  13  février  1903  sur  le  travail  des  enfants,  7,  p.  558. 
Loi  du  23  février  1903  concernant  la  responsabilité  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs  employés  et  le  rôle 
des  caisses  de  secours  de  ces  Compagnies,  7,  p.  560. 

1904 
Loi  du  25  février  1905  concernant  la  violation  du  contrat  de  travail,  9, 

p.  553. 
Loi  du  25  février  1904  concernant  la  violation  du  contrat  de  travail,  9, 

p.  555. 
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Loi  du  25  février  1904  concernant  le  paiement  des  salaires  au  moyen 
de  billets,  9,  p.  555. 

Colorado. 

1899 
Loi  sur  les  heures  de  travail  dans  les  mines  et  les  fonderies,  3,  p.  486. 
Loi  du  31  mars  1899  sur  le  paiement  des  salaires  et  le  truk-system,  3, 
p.  487. 

1901 

Loi  du   28  mars  1901  concernant  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail,  5,  p.  577. 

1903 

Loi  du  10  avril  1903  sur  la  résiliation  du  contrat  de  travail  à  raison  de 

l'âge  des  ouvriers,  7,  p.  561. 
Loi  du  11  avril  1903  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  7,  p.  562. 

1905 
Loi  du  21  mars  1905  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  mines, 

les  fonderies,  etc.,  10,  p.  599. 
Loi  du  20  avril  1905  concernant  le  boycottage  et  les  listes  noires,  10, 

p.  600. 

GONNEGTICUT. 

1901 

Loi  du  17  mai  1901  concernant  l'emploi  des  ouvriers,  5,  p.  577. 
Loi  du  29  mai  1901  concernant  l'inspection  des  boulangeries,  5,  p.  579. 
Loi  du  29  mai  1901  concernant  les  bureaux  de  placement,  5,  p.  580. 
Loi  du  3  juin  1901  concernant  le  travail  des  enfants,  5,  p.  583. 
Loi  du  17  juin  1901  concernant  la  responsabilité  des  employeurs  en  cas 
d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers,  5,  p.  584. 

1903 
Loi  du  14  avril  1903  sur  les  bureaux  de  placement  de  l'Etat,  7,  p.  563. 
Loi  du  12  mai  1903  sur  l'inspection  des  fabriques,  7,  p.  563. 
Loi  du  15  mai  1903  sur  l'insaisissabilité  des  salaires,  7,  p.  564. 

1905 
Loi  du  24  mai  1905  concernant  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  dans 
l'embauchage  des  ouvriers,  10,  p.  601. 

Dakota  du  nord. 

1899 

Loi  du  8  mars  1899  concernant  le  Commissaire  de  l'agriculture  et  du 
travail,  4,  p.  878. 

Delaware. 

1903 

Loi  du  7  avril  1903  fixant  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les 

travaux  publics.  Ville  de  Wilmington,  7,  p.  565. 
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Floride. 

1899 

Loi  du  3  juin  1899,  sur  les  sièges  des  employés  dans  les  établissements 
de  commerce,  3,  p.  489. 

1901 

Loi  du  22  mai  1901  concernant  la  protection  des  ouvriers  dans  leurs 
relations  commerciales  avec  des  personnes  déterminées,  5,  p.  584. 

Géorgie. 

1903 

Loi  du  7  août  1903  relative  à  l'immixtion  dans  le  contrat  de  travail, 

8,  p.  555. 
Loi  du  15  août  1903  sur  les  contrats  de  travail  faits  dans  une  intention 

frauduleuse,  8,  p.  557. 
Loi  du  17  août  1903  concernant  le  travail  des  enfants  dont  les  parents 

vivent  dans  la  paresse,  8,  p.  557. 

c 

Hawaï. 

1903 
Loi  du  23  avril  1903  concernant  la  durée  du  travail  des  ouvriers  occupés 
aux  travaux  publics,  7,  p.  566. 

1904 
Loi  du  8  avril  1904  concernant  la  réunion  de  statistiques,  9,  p.  556. 

1905 
Loi  du  31  mars  1905  concernant  le  travail  du  dimanche,  10,  p.  603. 

Idaho. 

1899 

Loi  du  6   février  1899  sur  les    heures  de  travail   dans  les  travaux 

publics,  3,  p.  490. 
Loi  du  18  février  1899  sur  l'arbitrage  et  la  conciliation,  3,  p.  491. 

1901 
Loi  du  11  mars  1901  concernant  les  bureaux  de  placement,  6,  p.  674. 
Loi  du  12  mars  1901  instituant  une  Commission  du  travail,  6,  p.  674. 

Illinois. 

1897 

Loi  du  9  juin  1897  sur  le  travail  des  enfants,  1,  p.  372. 

1899 
Loi  du  12  avril  1899  sur  l'arbitrage  dans  les  différends  entre  patrons  et 

ouvriers,  3,  p.  495. 
Loi  du  17  avril  1899  concernant  les  bureaux  de  placement,  3,  p.  498. 
Loi  du    24    avril    1899    sur    l'emploi    de     manœuvres    frauduleuses, 

violences,  etc.,  en  vue  de  se  procurer  des  ouvriers,  3,  p.  504. 
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1903 
Loi  du   11  mai  1903  concernant  les  bureaux  de  placement  gratuits, 

8,  p.  558. 
Loi  du  14  mai  1903  concernant  le  paiement  des  salaires,  8,  p.  559. 
Loi  du  15  mai  1903  concernant  le  travail  des  enfants,  8,  p.  560. 

Indiana. 

1899 

Loi  du  19  février  1899  portant  organisation  d'une   commission    du 

travail  et  d'un  conseil  d'arbitrage,  3,  p.  506. 
Loi  du  28  février  1899  sur  le  paiement  des  salaires,  3,  p.  514. 
Loi  du  2  mars  1899  sur  les  fabriques  et  ateliers,  3,  p.  515. 

1901 
Loi  du  28  février  1901  concernant  l'inspection  des  boulangeries,  etc., 

6,  p.  680. 
Loi  du  9  mars  1901  concernant  le  taux  des  salaires  dans  les  travaux 

publics,  6,  p.  683. 
Loi  du  11  mars  1901  concernant  les  contrats  passés  avec  des  ouvriers 
en  vue  de  leur  faire  renoncer  à  des  dommages-intérêts  dans  certains 
cas,  6,  p.  683. 

1903 

Loi  du  28  février  1903  sur  la  durée  du  travail  des  employés  du  chemin 
de  fer,  7,  p.  567. 

Loi  du  3  mars  1903  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  7,  p.  567. 

Loi  du  10  mars  1903  sur  les  moyens  de  sauvetage  dans  les  fabriques, 
7,  p.  568.  . 

lOWA. 

1902 
Loi    du    8    avril    1902    sur    les    appareils    de    sauvetage    dans    les 

fabriques,  etc.,  6,  p.  625. 
Loi  du  11  avril  1902  sur  les  fabriques  et  ateliers,  6,  p.  626. 

Kansas. 

1899 

Loi  du  3  janvier  1899,  concernant  la  création  d'un  tribunal  d'enquête, 
le  contrôle  des  chemins  de  fer,  les  grèves,  etc.,  3,  p.  522. 

Loi  du  6  janvier  1899  concernant  le  Bureau  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail, 4,  p.  879. 

1901 

Loi  du  15  février  1901  concernant  la  société  nationale  des  mineurs  et 
le  secrétariat  de  l'industrie  minière,  6,  p.  684. 

Loi  du  29  mars  1901  concernant  les  bureaux  publics  de  place- 
ment, 6,  p.  686. 

Loi  du  1^"^  mai  1901  sur  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 
employées,  6,  p.  689. 
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1903 
Loi  du  11  mars  1903  concernant  l'inspection  des  fabriques,  7,  p,  569. 

Kentucry. 

1902 
Loi  du  12  mars  1902  sur  le  travail  des  enfants,  6,  p.  627. 
Loi  du  17  mars  1902  instituant  un  inspecteur  du  travail,  6,  p.  628. 

Louisiane. 

1900 
Loi  du  5  juillet  1900  concernant  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 

employées  aux  heures  des  repas,  etc.,  4,  p.  844. 
Loi  du  8  juillet  1900  concernant  le  Bureau  de  la  statistique  du  tra- 
vail, 4,  p.  845. 

1902 
Loi  du  8  juillet  1902  déterminant  la  journée  de  travail  des  employés 

des  voies  ferrées  urbaines,  6,  p.  629. 
Loi  du  24  juillet  1902  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  6,  p.  630. 

1904 
Loi  du  7  juillet  1904  relative  aux  heures  de  repos  des  employés  de 

commerce,  9,  p.  556. 
Loi  du  7  juillet  1904  concernant  les  coalitions  en  vue  de  la  fixation  des 

salaires,  9,  p.  557. 

Majne. 

1903 
Loi  du  19  mars  1903  sur  les  bureaux  de  placement,  7,  p.  571. 

Maryland. 

1902 
Loi  du  27  mars  1902  sur  les  fabriques  et  ateliers.  (Sweating  System), 

6,  p.  630. 
Loi  du  1"  avril  1902  sur  la  responsabilité   des  employeurs,  en  cas 

d'accidents  du  travail,  6,  p.  632. 
Loi  du  8  avril  1902  sur  les  travaux  interdits  aux  enfants,  6,  p.  637. 
Loi  du  11  avril  1902  sur  le  travail  des  enfants,  6,  p.  637. 

1904 
Loi  du  9  mars  1904  sur  le  paiement  bi-mensuel  des  salaires  dans  le 

Comté  de  Garrett,  9,  p.  557. 
Loi  du  17  avril  1904  relative  au  paiement  bi-mensuel  des  salaires, 

9,  p.  558. 
Loi  du  7  avril  1904  sur  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des  employées, 

9,  p.  558. 
Loi  du  12  avril  1904  sur  l'arbitrage,  9,  559. 

Massachusetts. 

1898 
Loi  du  9  mars  1898  sur  le  travail  en  chambre,  2,  p.  357. 
Loi  du  le=f  juin  1898  sur  le  paiement  des  salaires,  2,  p.  360. 


r 
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Loi  du  2  juin  1898  sur  le  travail  des  enfants,  2,  p.  361. 

Loi  du  2  juin  1898  relative  à  l'enseignement  des  travaux  manuels  dans 

les  écoles  publiques  et  à  l'emploi  d'enfants  illégalement  absents  de 

l'école,  2,  p.  364. 
Loi  du  6  juin  1898  relative  au  paiement  du  salaire  aux  femmes  et  aux 

enfants  en  cas  d'arrêt  accidentel  des  machines,  2,  p.  365. 

1899 
Loi  du  10  avril  1899  sur  le  payement  des  salaires,  3,  p.  525. 
Loi  du  6  mai  1899  sur  les  heures  de  travail,  3,  p.  525. 
Loi  du  25  mai  1899  sur  le  travail  des  enfants,  3,  p.  526. 

1900 
Loi  du  31  mai  1900  concernant  la  durée  du  travail  des  ouvriers,  etc. 

occupés  par  les  municipalités,  4,  p.  846. 
Loi  du  13  juin  1900  concernant  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des 

enfants  dans  les  établissements  commerciaux,  4,  p.  847. 
Loi  du  27  juin  1900  concernant  la  protection  des  employés  des  tramways, 

4,  p.  847. 
Loi  du  17  juillet  1900  concernant  la  protection  des  personnes  occupées 

aux  travaux  publics,  4,  p.  849. 

1901 

Loi  du  6  mars  1901  concernant  l'atfichage  des  heures  de  travail  dans  les 

établissements  commerciaux,  5,  p.  585. 
Loi  du  20  mars  1901  concernant  l'occupation  des  enfants,  5,  p.  586. 
Loi  du  20  mars  1901  concernant  la  protection  des  ouvriers  occupés  aux 

travaux  de  construction,  5,  p.  587. 
Loi  du  8  mai  1901  concernant  l'affichage  de  certaines  indications  dans 

les  fabriques  textiles,  5,  p.  588. 
Loi  du  28  mai  1901  concernant  les  appareils  de  sécurité  à  adapter  aux 

ascenseurs  dans  les  fabriques  et  ateliers,  5,  p.  589. 

1902 

Loi  du  13  mars  1902  sur  le  travail  des  enfants,  6,  p.  638. 

Loi  du  29  avril  1902  prohibant  l'emploi  d'enfants  au  service  des  ascen- 
seurs, 6,  p.  639. 

Loi  du  3  juin  1902  réglementant  la  journée  de  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  6,  p.  639. 

Loi  du  5  juin  1902  sur  les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage,  6, 
p.  640. 

Loi  du  5  juin  1902  sur  le  payement  des  salaires,  6,  p.  641. 

1903 
Loi  du  26  juin  1903  sur  l'inspection  des  fabriques,  7,  p.  572. 

1904 
Loi  du  9  mai  1904  relative  aux  pouvoirs  du  conseil  de  conciliation  et 
d'arbitrage,  8,  p.  153. 
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Loi  du  9  mai  1904  sur  la  préférence  à  accorder  aux  nationaux  dans  les 

travaux  publics,  9,  p.  560. 
Loi  du  14  mai  1904  relative   aux  manœuvres  de  corruption  exercées 

sur  des  agents,  ouvriers  ou  salariés,  8,  p.  156. 
Loi  du  16  mai  1904  relative  à  la  protection  des  ouvriers  contre  les  sauts 

de  navettes,  8,  p.  157. 

1905 

Loi  du  30  mars  1905  concernant  les  ateliers  où  se  pratique  le  sweating 

System,  9,  p.  179. 
Loi  du  6  avril  1905  relative  au  travail  et  à  la  fréquentation  scolaire  des 

mineurs,  9,  p.  179. 
Loi  du  17  avril  1905  relative  au  payement  des  salaires  aux  ouvriers 

dans  les  industries  textiles,  9,  p.  180. 

MiCHIGAN. 

1899 
Loi  du  17  mai  1899  concernant  les  fabriques  et  ateliers,  l'emploi  des 

enfants,  l'inspection,  3,  p.  526. 
Loi  du  9  juin  1899  concernant  les  fabriques  et  ateliers  et  le  sweating 
System,  3,  p.  528. 

1901 
Loi  du  13  mai  1901  concernant  l'inspection  des  fabriques,  hôtels  et 
magasins,  5,  p.  590. 

1903 

Loi  du  14  mai  1903  concernant  certains  contrats  de  travail,  7,  p.  573. 

1905 
Loi  du  13  juin  1905  concernant  les  manœuvres  de  corruption  exercées 
sur  des  ouvriers,  10,  p.  604. 

Minnesota. 

1901 

Loi  du  13  avril  1901  concernant  la  durée  du  travail  dans  les  entreprises 
de  travaux  publics,  6,  p.  689. 

1903 
Loi  du  21  avril  1903  relative  au  contrat  de  travail,  aux  listes  noires  et  à 
la  participation  aux  grèves,  8,  p.  562. 

MississiPi. 

1898 

Loi  du  27  janvier  1898  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'acci- 
dents mortels,  2,  p.  365. 

Loi  du  31  juillet  1898  sur  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  du  travail, 
2,  p.  367. 

1904 

Loi  du  29  février  1904  concernant  le  travail  des  enfants,  9,  p.  560. 

Loi  du  4  mars  concernant  le  '•  Labor  day  ",  9,  p.  561. 
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Missouri. 

1899 

Loi  du  23  mai  1899  concernant  les  bureaux  de  placement,  3,  p.  530. 
Loi  du  29  mai  1899  concernant  l'hygiène  et  la  durée  du  travail  dans  les 

boulangeries,  3,  p.  532. 
Loi  du  31  mai  1899  sur  l'organisation  du  bureau  de  statistique  du 

travail,  3,  p.  534. 
Loi  du  2  juin  1899  concernant  le  travail  dans  les  maisons  d'habitation 

ou  de  logement  et  le  sweating  System,  3,  p.  537. 

1901 
Loi  du  7  mars  1901  instituant  un  bureau  de  conciliation  et  d'arbitrage, 

5,  p.  598. 
Loi  du  12  mars  1901  concernant  la  preuve  que  doivent  faire  les  mineurs 

de  leur  aptitude  au  travail  des  mines,  5,  p.  601. 
Loi  du  20  mars  1901  sur  le  payement  des  salaires,  5,  p  602. 
Loi  du  23  mars  1901  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  mines, 

5,  p.  602. 
Loi  du  17  avril  1901  concernant  l'inspection  des  fabriques,  5,  p.  603. 

1903 
Loi  du  23  février  1903  relative  au  payement  des  salaires  aux  employés 

des  chemins  de  fer  et  le  jour  de  paye  mensuel,  8,  p.  563. 
Loi  du  9  mars  1903  relative  aux  heures  de  travail  dans  les  fonderies,  8, 

p.  563. 
Loi  du  23  mars  1903  relative  au  paiement  bi-mensuel  des  salaires  aux 

ouvriers  des  mines,  8,  p.  563. 
Loi  du  23  mars  1903  modifiant  la  loi  du  7  mars  1901  instituant  un  bureau 

de  conciliation  et  d'arbitrage,  8,  p.  564. 

Montana. 

1901 

Loi  du  2  février  1901  concernant  la  durée  du  travail,  6,  p.  691. 
Loi  du  7  mars  1901  concernant  le  paiement  de  salaires,  6,  p.  692. 

1903 

Loi  du  3  mars  1903  relative  au  travail  des  enfants,  8,  p.  566. 

Loi  du  3  mars  1903  relative  aux  heures  de  travail  des  mécaniciens  pré- 
posés à  la  manoeuvre  des  élévateurs  dans  les  mines,  8,  p.  567. 

Loi  du  5  mars  1903  relative  à  la  responsabilité  des  employeurs  en  cas 
d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers,  8,  p.  567. 

1905 
Loi  du  16  janvier  1905  concernant  la  responsabilité  des  compagnies  des 

chemins  de  fer  en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers,  10,  p.  605. 
Loi  du  20  février  1905  sur  la  responsabilité  des  employeurs  en  cas 

d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers,  10,  p.  605. 
Loi  du  i^^  mars  1905  sur  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics, 

les  mines,  les  fonderies,  10,  p.  606. 
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Nebrasra. 

1899 
Loi  du  31  mars  1899  concernant  la  durée  du  travail  et  les  sièges  à  mettre 

à  la  disposition  des  employés,  4,  p.  883. 
Loi  du  31  mars  1899  portant  modification  des  sections  245aa,  2456Ô  et 
245cc  du  code  pénal  et  donnant  aux  sections  nouvelles  la  teneur  indi- 
quée ci-dessous.  Occupation  des  enfants,  4,  p.  884. 

Nevada. 

1903 
Loi  du  23  février  1903  relative  aux  heures  de  travail  dans  les  mines  et 

fonderies,  8,  p.  568. 
Loi  du  14  mars  1903  relative  aux  cotisations  exigées  des  ouvriers  pour 

frais  d'hospitalisation,  8,  p.  569. 
Loi  du  17  mars  1903  sur  la  protection  des  employés  en  leur  qualité  de 
membres  d'organisations  ouvrières,  8,  p.  569. 

1905 
Loi  du  24  mars  1905  concernant  les  listes  noires,  10,  p.  606. 

New-Jersey. 

1899 

Loi  du  16  mars  1899  concernant  le  paiement  des  salaires,  4,  p.  885, 

1900 
Loi  du  23  mars  1900  concernant  l'occupation  des  enfants,  5,  p.  621. 

1902 
Loi  du  3  avril  1902  concernant  l'inspection  des  maisons  de  rapport,  7, 

p.  635. 
Loi  du  24  avril  1902  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  et 

l'inspection  du  travail,  7,  p.  636. 

1904 
Loi  du  24  mars  1904  concernant  l'inspection  des  fabriques,  la  régle- 
mentation du  travail  et  la  création  d'un  département  du  travail,  9, 

p.  561. 

1905 
Loi  du  5  avril  1905  concernant  l'inspection  des  boulangeries,  10,  p.  607. 

New-York. 

1897 
Loi  du  13  mai  1897  relative  au  travail  (chapitre  XXXII  des  lois  géné- 
rales), 1,  p.  344. 

1899 
Loi  du  1er  avril  1899  concernant  les  objets  fabriqués  en  chambre,  3, 

p.  538. 
Loi  du  1er  avril  1899  relative  à  la  protection  des  ouvriers  du  bâtiment, 
aux  inspecteurs  des  fabriques,  aux  heures  de  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  à  la  protection  des  ouvriers  chargés  de  la  mise  en  mou- 
vement des  machines,  à  l'inspection  des  chaudières,  3,  p.  54L 
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Loi  du  19  avril  1899  concernant  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  à  des 

travaux  de  polissage,  3,  p.  545. 
Loi  du  12  mai  1899  concernant  la  durée  du  travail,  3,  p.  546. 

1900 
Loi  du  6  avril  1900  concernant  la  durée  du  travail,  4,  p.  850. 
Loi  du  19  avril  1900  concernant  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 
employées,  4,  p.  851. 

1901 

Loi  du  7  février  1901  concernant  l'Office  du  Travail,  5,  p.  605. 

Loi  du  22  avril  1901  concernant  l'affichage  de  certains  textes  légaux 

dans  les  fabriques  et  ateliers,  5,  p.  608. 
Loi  du  22  avril  1901  concernant  les  blanchisseries,  5.  p.  608. 

1902 
Loi  du  2  avril  1902  sur  l'épargne  de  la  femme  mariée,  6,  p.  642. 
Loi  du  10  avril  1902  sur  l'emploi  exclusif  des  nationaux  dans  les  travaux 

publics,  6,  p.  643. 
Loi  du  16  avril  1902  étendant  et  réglant  la  responsabilité  des  employeurs 

quant  à  la  réparation  des  dommages  soufferts  par  leurs  ouvriers  par 

suite  d'accidents  du  travail,  6,  p.  644. 

1903 

Loi  du  8  avril  1903  modifiant  la  loi  relative  au  travail  en  ce  qui  concerne 
le  travail  des  enfants  dans  les  rues  et  places  publiques  des  villes  de 
première  classe,  7,  p.  574. 

Loi  du  15  avril  1903  modifiant  la  loi  relative  au  travail  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  fabriques,  7, 
p.  576. 

Loi  du  24  avril  1903  modifiant  la  loi  relative  au  travail  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  des  établissements 
commerciaux  et  dans  d'autres  établissements,  7,  p.  580. 

Loi  du  7  mai  1903  sur  le  travail  des  enfants,  8,  p.  570 

Loi  du  12  mai  1903  sur  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  à  des  travaux 

de  polissage,  7,  p.  581. 

1904 

Loi  du  18  mars  1904  concernant  les  avances  sur  salaires,  8,  p.  158. 
Loi  du  13  avril  1904  relative  à  l'éclairage  des  couloirs  dans  les  fabriques, 

8,  p.  158. 
Loi  du  3  mai  1904  modifiant  la  loi  sur  le  sweating  system,  8,  p.  165. 
Loi  du  9  mai  1904  relative  à  l'emploi  de  moyens  frauduleux  auprès  de 

représentants  d'unions  ouvrières,  8,  p.  173. 

1905 
Loi  du  5  avril  1905  modifiant  le  code  pénal  en  ce  qui  concerne  les 

manœuvres   de    corruption   exercées   sur  les  agents  ,  ouvriers  ou 

salariés,  9,  p.  181. 
Loi  du  20  avril  1905  modifiant  la  loi  sur  l'agriculture  en  ce  qui  concerne 

la  réunion  et  la  publication  de  statistiques  agricoles,  9,  p.  182. 
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Loi  du  17  mai  1905  moditiant  la  loi  sur  le  travail  relativement  à  la 
preuve  à  fournir  de  l'âge  des  ouvriers  mineurs  d'âge  employés  dans 
les  fabriques,  établissements  commerciaux  et  autres,  9,  p.  183. 

Loi  du  15  novembre  1905  portant  modification  de  la  Constitution,  10, 
p.  609. 

190G 

Loi  du  3  avril  1906  moditiant  la  loi  du  travail  en  ce  qui  concerne  le 

travail  en  chambre,  10,  p.  147. 
Loi  du  6  avril  1906  annulant  l'article  3  de  la  loi  du  travail  en  ce  qui 

concerne  les  bureaux  de  placement  gratuits  dans  les  villes  de  pre- 
mière classe,  10,  p.  149. 
Loi  du  10  avril  1906  modifiant  la  loi  du  travail  en  ce  qui  concerne  les 

fabriques,  10,  p.  150. 
Loi  du  12  avril  1906' modifiant  la  loi  sur  le  travail  relativement  à  la 

déclaration  des  accidents,  10,  p.  152. 
Loi  du  24  avril  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail  en  ce  qui  concerne  le 

paiement  des  salaires  en  espèces,  10,  p.  152. 
Loi  du  27  avril  1906  concernant  les  bureaux  de  placement  payants  dans 

les  villes  de  l»"®  classe,  10,  p.  153. 
Loi  du  27  avril  1906  concernant  les  bureaux  de  placement  payants  dans 

les  villes  de  2^  classe,  10,  p.  154. 
Loi  du  10  mai  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail  en  ce  qui  concerne 

l'emploi  de  ventilateurs  par  aspiration,  10,  p.  154. 
Loi  du  10  mai  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail  en  ce  qui  concerne  les 

boulangeries  et  les  pâtisseries,  10,  p.  155. 
Loi  du  17  mai  1906  modifiant  la  loi  sur  le  travail  en  ce  qui  concerne  les 

heures  de  travail  dans  les  fabriques  et  dans  les  établissements  com- 
merciaux, 10,  p.  156. 
Loi  du  19  mai  1906  rétablissant  la  section  3  de  la  loi  sur  le  travail 

relative  aux  heures  de  travail  et  aux  salaires  usuels,  10,  p.  158. 
Loi  du  29  mai  1906  modifiant  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  en  ce  qui 

concerne  les  accidents  survenus  aux  employés,  10,  p.  160. 

Ohio. 

1898 
Loi  du  19  avril  1898  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  2,  p.  369. 
Loi  du  21  avril  1898  sur  l'emploi  des  enfants  dans  les  mines,  2,  371. 

1900 

Loi  du  27  février  1900  concernant  les  appareils  de  sécurité  à  adapter 

aux  wagons  de  chemins  de  fer,  5,  p.  621. 
Loi  du  20  mars  1900  concernant  la  sécurité  des  fabriques  et  ateliers, 

5,  p.  622. 
Loi  du  14  avril  1900  concernant  le  travail  des  enfants  dans  les  mines, 

5,  p.  624. 
Loi  du  16  avril  1900  concernant  la  durée  du  travail  des  ouvriers  occupés 

aux  travaux  publics,  5,  p.  625. 
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1902 

Loi  du  4  avril  1902  sur  la  responsabilité  des  employeurs  vis-à-vis  de 
leurs  employés,  6,  p.  647. 

Loi  du  29  avril  1902  sur  la  statistique  du  travail  et  les  bureaux  de  place- 
ment gratuits,  6,  648. 

Loi  du  2  mai  1902  sur  les  fabriques  et  ateliers,  6,  p.  649. 

Loi  du  12  mai  1902  sur  le  travail  des  enfants,  6,  p.  649. 

Loi  du  12  mai  1902  sur  le  travail  des  enfants  pendant  l'année  scolaire,  6, 
p.  651. 

1904 

Loi  du  19  avril  1904  concernant  la  statistique  du  travail  et  les  bureaux 

de  placement,  9,  p.  567. 
Loi  du  20  avril  1904  sur  les  inspecteurs  du  travail,  9,  p.  568. 
Loi  du  25  avril  1904  concernant  le  travail  des  enfants,  9,  p.  569. 
Loi  du  25  avril  1904  relative  au  travail  des  enfants,  9,  p.  571. 
Loi  du  26  avril  J904  sur  les  bureaux  de  placement,  9,  p.  571. 
Loi  du  3  mai  1904  sur  la  responsabilité  des  employeurs,  9,  p.  573. 


Orégon. 

1903 

Loi  du  10  février  1903  sur  la  responsabilité  des  patrons  pour  les  acci- 
dents dont  sont  victimes  leurs  employés,  8,  p.  570. 

Loi  du  16  février  1903  sur  le  travail  des  enfants,  8,  p.  571. 

Loi  du  19  février  1903  sur  la  protection  des  employés  en  leur  qualité  de 
membres  d'organisations  ouvrières,  8,  p.  572. 

Loi  du  19  février  1903  prohibant  les  listes  noires,  8,  p.  573. 

Loi  du  19  février  1903  sur  le  travail  des  femmes,  la  durée  de  leur 
emploi  et  les  sièges  à  mettre  à  leur  disposition,  8,  p.  573. 

Loi  du  24  février  1903  portant  création  du  bureau  de  statistique  du  tra- 
vail, 8,  p.  574. 


Pennsylvanie. 

1897 

Loi  du  29  avril  1897  sur  l'emploi  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants 

dans  les  établissements  industriels,  1,  p.  373. 
Loi  du  5  mai  1897  sur  les  fabriques  et  ateliers  (sweating   System),   1, 

p.  375. 
Loi  du  27  mai  1897  sur  les  boulangeries,  1,  p.  375. 

1901 

Loi  du  4  avril  1901  concernant  la  réglementation  et  l'inspection  des 

boulangeries,  6,  p.  693. 
Loi  du  2  mai  1901   concernant  les   marques  de  fabrique  des  Trade 

Unions,  6,  p.  695. 
Loi  du  29  mai  1901  sur  l'inspection  des  fabriques,  6,  p.  697. 
Loi  du  24  juin  1901  sur  le  paiement  des  salaires,  6,  p.  701. 
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1903 
Loi  du  13  mai  1903  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mines,  8,  p.  575. 

1905 

Loi  du  2  mai  1905  concernant  l'inspection  des  fabriques  et  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  10,  p.  610. 

PORTO-RiCO. 

1902 
Loi  du  25  février  1902  sur  le  travail  des  enfants,  7,  p.  637. 
Loi  du  ler  mars  1902  concernant  la  responsabilité  des  accidents  du 

travail,  7,  p.  637. 
Loi  du  1er  mars  1902  concernant  les  coalitions,  7,  p.  641. 
Loi  du  1er  mars  1902  concernant  la  durée  du  travail  dans  les  entreprises 

de  travaux  publics,  7,  p.  641. 

1904 
Loi  du  10  mars  1904  concernant  Ja  journée  de  huit  heures  de  travail» 
9,  p.  573. 

Rhode  Island. 

1902 
Loi  du  3  août  1902  sur  les  fabriques  et  ateliers,  6,  p.  652. 
Loi  du  4  avril  1902  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  6,  p.  653. 
Loi  du  4  avril  1902  sur  l'emploi  des  enfants  pendant  l'année  scolaire, 
6,  p.  654. 

1904 
Loi  du  3  mars  1904  concernant  l'inspection  des  fabriques,  9,  p.  574. 

1905 
Loi  du  9  mars  1905  concernant  l'inspection  des  fabriques  et  le  travail 

des  enfants,  10,  p.  616. 
Loi  du  11  avril  1905  concernant  les  manœuvres  de  corruption,  etc., 

exercées  sur  des  ouvriers,  10,  p.  617. 

Tennessee. 

1899 
Loi  du  22  avril  1890  sur  l'inspection  des  fabriques  et  magasins,  3,  p.  549. 

1901 
Loi  du  20  mars  1901  concernant  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses 
dans  l'embauchage  des  ouvriers,  6,  p.  702. 

1905 
Loi  du  31  mars   1905  sur  les  sièges  à  mettre  à  la   disposition  des 
employées,  10,  p.  618. 

Texas. 

1899 
Loi  du  27  mai  1899  concernant  le  droit  d'association  des  ouvriers,  4, 
p.  886. 
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1901 
Loi  du  17  avril  1901  concernant  les  "  listes  noires  «,  6,  p.  704. 
Loi  du  18  avril  1901  concernant  le  payement  des  salaires  à  l'aide  d'effets 

négociables,  6,  p.  705. 

1903 
Loi  du  6  mars  1903  sur  le  travail  des  enfants,  8,  p.  576. 
Loi  du  7  mars  1903  sur  les  heures  de  travail  des  employés  de  chemins 

de  fer,  8,  p.  577. 
Loi  du  26  mars  1903  en  vue  de  réprimer  toute  atteinte  à  la  liberté 

d'achat  des  ouvriers,  ainsi  que  la  tenue  de  listes  noires,  8,  p.  577. 

1905 
Loi  du  18  avril  1905  concernant  le  paiement  des  salaires  à  l'aide  d'effets 

négociables,  10,  p.  619. 
Loi  du  24  avril  1905  concernant  la  responsabilité  des  patrons  en  cas 

d'accidents  survenus  à  leurs  employés.  10,  p.  619. 

Utah. 

1901 
Loi  du  14  mars  1901  établissant  la  journée  de  huit  heures,  6,  p.  705. 
Loi  du  14  mars  1901  créant  un  bureau  de  statistique,  6,  p.  706. 
Loi  du  14  mars  1901  créant  un  Conseil  de  travail  de  conciliation  et 

d'arbitrage,  6,  p.  707. 
Loi  du  11  mars  1901  concernant  le  travail  des  femmes  et  les  sièges  à 

mettre  à  leur  disposition,  6.  p.  708. 
Loi  du  16  mars  1901  concernant  le  bureau  de  travail,  6,  p.  709. 

1903 
Loi  du  12  mars  1903  concernant  le  bureau  de  statistique,  8,  p.  578. 

Vkrmont. 

1904 
Loi  du  6  décembre  1904  concernant  le  travail  des  enfants,  9,  p.  574. 

Virginie.       ^ 

1900 
Loi  du  14  février  1900  concernant  les  ponts  des  chemins  de  fer  et  la 
sécurité  des  employés,  4,  p.  852. 

1903 
Loi  du  16  avril  1903  concernant  le  travail  des  enfants,  7,  p.  582. 
Loi  du  16  avril  1903  concernant  les  bureaux  de  placement,  7,  p.  582. 

1904 
Loi  du  2  mars  1904  concernant  le  travail  du  dimanche,  9,  p.  575. 

Washington. 

1897 
Loi  du  3  mars  1897  sur  la  création  d'un  bureau  de  travail,  1,  p.  376. 
Loi  du  26  juillet  1897  sur  la  journée  de  travail  des  employés  de  l'État 
et  des  municipalités,  1,  p.  377. 
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1899 
Loi  du  3  mars  1899  concernant  le  blacklisting,  4,  p.  887. 
Loi  du  13  mars  1899  concernant  la  durée  du  travail  dans  les  entreprises 

publiques,  4,  p.  888. 
Loi  du  14  mars  1899  concernant  l'emploi  des  enfants,  4,  p.  889. 

1903 
Loi  du  6  mars  1903  sur  l'inspection  des  fabriques  et  les  moyens  de  sau- 
vetage, 8,  p.  579. 
Loi  du  9  mars  1903  sur  l'arbitrage  industriel,  8,  p.  580. 

1905 
Loi  du  6  mars  1905  sur  l'inspection  des  fabriques,  10,  p   620. 
Loi  du  11  mars  1905  concernant  les  manœuvres  de  corruption,  etc., 
exercées  sur  les  employés,  10,  p.  622. 

West  Virgim.\. 

1899 
Loi  du  20  février  1899  sur  les  heures  de- travail  dans  les  travaux  publics, 
3,  p.  551. 

1901 

Loi  du  15  février  1901  sur  les  bureaux  de  placement  publics  gratuits, 

6,  p.  711. 
Loi  du  16  février  1901  sur  l'inspection  des  fabriques,  6,  p.  712. 

WiSCONSIN. 

1899 
Loi  du  30  mars  1899  concernant  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 

employées,  4,  p.  891. 
Loi  du  30  mars  1899  portant  réglementation  de  la  fabrication   des 

cigares,  4,  p.  891. 
Loi  du  14  avril  1899  concernant  les  meules  à  émeri  dans  les  fabriques 

et  ateliers,  4,  p.  893. 
Loi  du  20  avril  1899  concernant  les  fabriques  et  ateliers  et  le  sweating 

System,  4,  p.  895. 
Loi  du  27  avril  1899  concernant  l'emploi  des  enfants,  4,  p.  898. 

1901 
Loi  du  27  avril  1901  sur  le  travail  à  domicile,  6,  p.  712. 

1903 
Loi  du  20  mars  1903  sur  l'inspection  des  fabriques,  8,  p.  582. 
Loi  du  21  mai  1903  sur  le  travail  des  enfants,  8,  p.  581. 

1905 
Loi  du  29  avril  1905  concernant  les  manœuvres  de  corruption,  etc., 

exercées  sur  des  ouvriers,  10,  p.  623. 
Loi  du  3  mai  1905  concernant  l'inspection  des  fabriques,  10,  p.  624. 
Loi  du  3  mai  1905  concernant  la  protection  des  machines  à  décortiquer 

et  à  hacher  la  paille,  10,  p.  025. 


36  TABLE  GÉOGRAPHIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE. 

Wyoming. 

1901 
Loi  du  13  février  1901  sur  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 
employées,  6,  p.  713. 

1903 
Loi  du  20  février  1903  sur  le  paiement  des  salaires,  8.  p.  583. 

FRANGE. 

1S97 

Décret  du  6  juin  1897  portant  réorganisation  de  l'Office  du  travail,  1, 
p.  185. 

Décret  du  29  juillet  1897  complétant  la  nomenclature  des  industries 
prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892  et  qui  sont  énumérées  aux 
articles  l^r,  3  et  5  du  décret  du  15  juillet  1893,  modifié  par  celui  du 
26  juillet  1895,  1.  p.  188. 

1898 

Décret  du  24  février  1898  complétant  la  nomenclature  des  industries 
qui  sont  admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du 
2  novembre  1892  et  qui  sont  énumérées  aux  articles  2, 4  et  5  du  décret 
du  15  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  des  26  juillet.  1895  et 
29  juillet  1897,  2,  p.  91. 

Loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  2,  p.  92. 

Loi  du  21  avril  1898  ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse  de  pré- 
voyance pour  les  marins  français  contre  les  risques  et  accidents  de 
leur  profession,  2,  p.  118. 

Décret  du  20  décembre  1898  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  portant  créa- 
tion d'une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français,  2,  p.  130. 

1899 

Décret  en  date  du  25  février  1899  rendu  en  exécution  de  l'article  26  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail 
et  organisant  le  fonctionnement  du  service  confié  à  laCaisse  nationale 
des  retraites,  3,  p.  235. 

Décret  en  date  du  28  février  1899  rendu  en  exécution  de  l'article  27  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  et 
réglant  le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  compagnies  d'assurances,  la 
constitution  de  leur  réserve  et  le  fonctionnement  des  syndicats  de 
garantie,  3,  p.  244. 

Décret  du  20  avril  1899  moditiant  la  nomenclature  des  tableaux  A  et  C 
annexés  au  décret  du  13  mai  1893  retatif  à  l'emploi  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  aux  travaux  dangereux  et  insalubres, 
3,  p.  257. 

Décret  du  2  mai  1899  instituant  au  ministère  du  commerce  une  commis- 
sion consultative  en  vue  de  l'application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  3,  p.  2.58. 

Loi  du  24  mai  1899  étendant,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents. 3,  p.  259. 
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Décret  du  26  mai  1899  approuvant  les  tarifs  établis  par  la  Caisse  natio- 
nale en  cas  d'accidents,  conformément  à  la  loi  du  24  mai  1899, 
3,  p.  261. 

Loi  du  29  juin  1899  relative  à  la  résiliation  des  polices  d'assurances 
souscrites  par  les  chefs  d'entreprises  soumis  à  l'application  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents,  3,  p.  270. 

Loi  du  30  juin  1899  concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploita- 
tions agricoles  par  l'emploi  des  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimés,  3,  p.  272, 

Décret  du  30  juin  1899  relatif  à  l'exécution  des  articles  11  et  12  de  la  loi 
du  9  avril  1898  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les- 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  3,  p.  274. 

Décret  du  l^"*  juillet  1899  complétant  la  nomenclature  des  industries 
admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre 
1892  en  ce  qui  concerne  le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail, 

3,  p.  276. 

Décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  de  travail  dans  les  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat,  3,  p.  277. 

Décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  de  travail  dans  les  marchés 
passés  au  nom  des  départements,  3,  p.  280. 

Décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  de  travail  dans  les  marchés 
passés  au  nom  des  communes  et  des  établissements  publics  de  bienfai- 
sance, 3,  p.  284. 

Décret  du  l^r  septembre  1899  portant  réorganisation  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  3,  p.  287. 

Décret  du  18  août  1899  relatif  à  l'application  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail,  3,  p.  299. 

1900 

Loi  du  30  mars  1900  portant  modification  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels,  4,  p.  497, 

Décret  du  3  mai  1900  portant  modifit^ation  à  la  nomenclature  des  tableaux 
annexés  au  décret  du  13  mai  1903  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres, 

4,  p.  502. 

Décret  du  14  août  1900  approuvant  le  nouveau  tarif  de  la  Caisse  natio- 
nale d'assurances  en  cas  d'accidents,  4,  p.  503. 

Décret  du  17  septembre  1900  portant  création  et  organisation  des 
Conseils  du  travail,  4,  p.  536. 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  du  10  octobre  1900  modifiant  la  composition  du  comité 
consultatif  des  assurances  et  des  accidents  du  travail,  4,  p.  541. 

Décret  du  20  octobre  1900  portant  modifications  à  la  composition  du 
Conseil  supérieur  du  travail,  4,  p.  542. 

Arrêté  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes du  22  décembre  1900  déterminant  les  primes  prévues  par 
le  décret  du  28  février  1899  et  l'arrêté  ministériel  du  29  mars  1899 
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relatifs  aux  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  4, 
p.  542. 
Loi  du  29  décembre  1900  fixant  les  conditions  du  travail  des  femmes 
employées  dans  les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  dépen- 
dant, 4,  p.  543. 

1901 

Décret  du  2  janvier  1901  portant  modifications  au  décret  du  17  sei>- 
tembre  1900  qui  a  institué  des  conseils  du  travail,  5,  p.  73. 

Loi  du  25  mars  1901  modifiant  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  5,  p.  76. 

Décret  du  18  avril  1901  complétant  la  nomenclature  du  décret  du 
15  juillet  1893  relative  aux  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre 
1892,  5.  p.  77. 

Décret  du  16  mai  1901  promulguant,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  la  loi  du 
21  mars  1884  relative  aux  syndicats  professionnels,  5,  p.  78. 

Décret  du  14  juillet  1901  modifiant  le  décret  du  10  mars  1894  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels,  5,  p.  78. 

Loi  du  18  juillet  1901  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi  aux 
réservistes  et  aux  territoriaux  appelés  à  faire  leur  période  d'instruc- 
tion militaire,  5,  p.  79. 

1902 

Décret  du  11  mars  1902  relatif  à  l'application,  en  Algérie,  des  disposi- 
tions concernant  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de 
travaux  publics  passés  au  nom  des  départements,  6,  p.  129. 

Décret  du  21  mars  1902  relatif  à  l'application,  en  Algérie,  de  disposi- 
tions concernant  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de 
travaux  publics  passés  au  nom  de  l'État,  6,  p.  130. 

Décret  du  21  mars  1902  relatif  à  l'application,  en  Algérie,  de  disposi- 
tions concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels,  et  les  mesures  de  protection  spéciales  à 
l'égard  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  6,  p.  132. 

Décret  du  21  mars  1902  relatif  à  l'application,  en  Algérie,  de  disposi- 
tions concernant  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de 
travaux  publics  passés  au  nom  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  6,  p.  140. 

Loi  du  22  mars  1902  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  6,  p.  141. 

Décret  du  23  mars  1902  relatif  à  «l'exécution  des  articles  11  et  12  de 
la  loi  du  9  avril  1898  modifiés  par  la  loi  du  22  mars  1902,  6,  p.  H9. 

Décret  du  23  mars  1902  modifiant  l'article  i6  du  décret  du  \^^  sep- 
tembre 1899  portant  réorganisation  du  conseil  supérieur  du  travail, 
6,  p.  153. 

Décret  du  28  mars  1902  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  durée  du  travail  etfèctif  journalier  des  ouvriers  adultes, 
6,  p.  154. 
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Loi  du  10  avril  1902  complétant  l'article  2  de  la  loi  du  27  décembre 
1890  (contrat  de  louage  de  services),  6,  p.  156. 

Arrêté  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télé- 
graphes, en  date  du  27  mai  1902,  relatif  à  la  limite  supérieure  de  la 
charge  qui  peut  être  transportée,  au  moyen  de  tricycles-porteurs, 
par  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  18  ans,  6,  p.  158. 

Décret  du  4  juillet  1902  complétant  la  nomenclature  des  industries 
admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre 

1892  en  ce  qui  concerne  le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail, 
6,  p.  158. 

Décret  du  6  août  1902  modifiant  l'article  4  du  décret  du  10  mars  1894 
relatif  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs,  6,  p.  159. 

Décret  du  21  novembre  1902  interdisant,  dans  l'industrie  de  la  poterie 
d'étain,  l'opération  dite  pompage,  6,  p.  160. 

1903 

Décret  du  14  mars  1903  portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur  du 

travail,  7,  p.  147. 
Décret  du  28  mars  1903  rendant   exécutoire,  en  Algérie,   la  loi  du 

18  juillet  1901,  7.  p.  157. 
Loi  du  31  mars  1903  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 

et  des  recettes  de  l'exercice  1903,  7,  p.  158. 
Loi  du  11  juillet  1903  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans 

les  établissements  commerciaux  et  les  établissements  de  l'État,  7, 

p.  162. 
Décret  du  14  août  1903  modifiant  le  décret  du  4  juillet  1902  déterminant 

les  dérogations  relatives  à  la  durée  du  travail  et  du  repos  hebdoma- 
daire, 7,  p.  164. 
Loi  du  2  décembre  1903  déterminant,  pour  l'année  1903,  les  conditions 

d'application  des  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 

accidents  du  travail,  7,  p.  165. 
Loi  du  31  décembre  1903  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés 

chez  les  ouvriers  et  industriels,  7,  p.  165. 

1904 

Décret  du  27  janvier  1904  modifiant  le  décret  du  14  mars  1903  portant 

réorganisation  du  conseil  supérieur  du  travail,  8,  p.  175. 
Loi  du  14  mars  1904  relative  au  placement  des  employés  et  ouvriers  des 

deux  sexes  et  de  toutes  professions,  8,  p.  185. 
Décret  du  22  mai  1904  appliquant  à  l'Algérie  les  dispositions  du  décret 

du  2  mars  1848  et  de  l'arrêté  du  21  mars  1848  sur  le  marchandage, 

10,  p.  627. 
Décret  du  15  juillet  1904  étendant  à  tous  les  travaux  de  peinture  les 

dispositions  du  décret  du  18  juillet  1902  réglementant  l'emploi  du 

blanc  de  céruse,  8,  p.  196. 
Décret  du  28  juillet  1904  concernant  le  couchage  du  personnel  dans  les 

établissements  industriels  et  commerciaux  visés  par  la  loi  du  12  juin 

1893  modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1903,  8,  p.  198. 
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Décret  du  4  août  1904  modifiant  le  décret  du  14  mars  1903  portant  réor- 
ganisation du  Conseil  supérieur  du  travail,  8,  p.  200. 

Décret  du  8  octobre  1904  rendant  exécutoire  la  convention  du  travail 
franco-italienne  du  15  avril  1904,  8,  p.  201. 

Décret  du  23  novembre  1904  complétant  la  nomenclature  des  établisse- 
ments industriels  visés  par  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  8,  p.  205. 

Décret  du  29  novembre  1904  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs, 

8,  p.  206. 

Décret  du  8  décembre  1904  approuvant  le  nouveau  tarif  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  8,  p.  213. 

Décret  du  24  décembre  1904  accordant  des  dérogations  portant  sur  la 
durée  du  travail  et  le  travail  de  nuit  aux  fromageries  et  à  la  construc- 
tion et  à  la  réparation  des  bateaux  de  rivière,  8,  p.  250. 

1905 

Décret  du  1"  mars  1905  sur  la  réglementation  du  travail  des  enfants 
et  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  en  Algérie,  10,  p.  627. 

Loi  du  2  mars  1905  attribuant  aux  tribunaux  ordinaires  l'appréciation 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  et  ses  employés  à  l'occasion  du  contrat  de  travail, 

9,  p.  187. 

Loi  du  31  mars  1905  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898 

sur  les  accidents  du  travail,  9,  p.  187. 
Décret  du  4  avril  1905  concernant  l'hygiène  des  travailleurs  dans  les 

ateliers  de  blanchisserie  de  linge,  9,  p.  212. 
Loi  du  9  mai  1905  portant  modification  de  la  loi  du  8  juillet  1890  sur 

les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  9,  p.  213.  ,  , 

Loi  du  29  juin  1905  relative  à  la  durée  du  travail  dans  les  mines, 

9,  p.  215. 
Loi  du  15  juillet  1905  relative  à  la  composition  des  bureaux  de  juge- 
ment et  à  l'organisation  de  la  juridiction  d'appel  des  conseils  des 

prud'hommes,  9,  p.  2i8. 
Décret  du  6  août  1905  modifiant  l'article  5  du  décret  du  29  novembre 

1904  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  9,  p.  222. 
Décret  du  9  septembre  1905  relatif  aux  subventions  aux  caisses  de 

chômage,  9,  p.  222. 
Décret  du  22  novembre  1905  modifiant  la  nomenclature  du  tableau  C 

annexé  au  décret  du  13  mai  1893  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  filles 

mineures  et  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres,  9,  p.  230. 
Loi  du  29  décembre  1905  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 

français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession,  9,  p.  231. 

1906 

Décret  du  22  mars  1906  concernant  les  précautions  à  prendre  contre 
l'incendie  dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux,  10, 
p.  163. 

Loi  du  2  avril  1906  concernant  la  participation  des  délégués  à  la  sécu- 
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rite  des  ouvriers  mineurs  aux  caisses  de  retraites  et  de  secours  des 
ouvriers  mineurs,  10,  p.  166. 

Loi  du  12  avril  1906  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
10,  p.  168. 

Loi  du  17  avril  1906  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1906,  10,  p.  171. 

Loi  du  19  avril  1906  sur  la  marine  marchande,  10,  p.  172. 

Décret  du  20  avril  1906  modifiant  les  articles  13  et  14  du  décret  du 
9  septembre  1905  relatif  aux  subventions  aux  Caisses  de  chômage, 
10,  p.  173. 

Décret  du  12  juin  1906  rendant  exécutoire  la  convention  franco-belge 
du  21  février  1906  concernant  la  réparation  des  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail,  10,  p.  174. 

Loi  du  13  juillet  1906  établissant  le  repos  hebdomadaire  en  faveur  des 
employés  et  ouvriers,  10,  p.  174. 

Décret  du  24  août  1906  organisant  le  contrôle  de  l'application  de  la  loi 
du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  10,  p.  180. 

Décret  du  25  octobre  1906  créant  le  Ministère  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  10,  p.  182. 

Décret  du  10  novembre  1906  portant  promulgation  de  la  Convention 
signée  à  Paris,  le  27  juin  1906,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  relative  à  la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail,  10,  p.  185. 

Décret  du  27  décembre  1906  modifiant  le  règlement  d'administration 
publique  du  28  février  1899  relatif  aux  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  10,  p.  187. 

Décret  du  28  décembre  1906  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  2  avril  1906  sur  la  participation 
des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  aux  caisses  de  retraites 
et  de  secours  des  ouvriers  mineurs,  10,  p.  190. 


GRA.NDE-BRETAGNE. 

1897 

Ordonnance  ministérielle  du  3  mars  1897  portant  dispense  d'application 
du  Truch  Act  de  1896  dans  les  tissages  de  coton  de  certains  districts, 
1,  p.  191. 

Ordonnance  ministérielle  du  27  mars  1897  réglant  l'application  des 
dispositions  relatives  à  l'emploi  des  femmes  pendant  les  heures 
supplémentaires,  1,  p.  192. 

Ordonnance  ministérielle  du  27  mars  1897  réglant  l'application  des 
dispositions  relatives  à  la  durée  du  travail  des  enfants,  des  adoles- 
cents et  des  femmes,  1,  p.  195. 

Ordonnance  ministérielle  du  22  avril  1897  relative  à  la  réglementation 
du  salaire  à  la  pièce  dans  les  fabriques  et  ateliers  où  l'on  confec- 
tionne des  mouchoirs,  des  tabliers,  des  blouses  d'enfants  et  autres, 
1,  p.  197. 
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Ordonnance  ministérielle  du  4  juin  1897  sur  l'emploi  des  explosifs  dans 
les  mines  de  houille,  1,  p.  198. 

Ordonnance  ministérielle  du  30  juin  1897  relative  aux  heures  supplé- 
mentaires de  travail  (femmes)  dans  les  fabriques  et  ateliers  où  l'on 
confectionne  des  boîtes  pour  bouteilles  à  eau  gazeuse,  1,  p.  205. 

Loi  du  6  août  1897  sur  la  réparation  des  suites  dommageables  des 
accidents  du  travail,  1,  p.  206. 

Loi  du  6  août  1897  autorisant  le  secrétaire  dÉtat  à  faire  des  règlements 
sur  les  tissages  de  coton,  1,  p  238. 

Loi  du  6  août  1897  en  vue  de  prévenir  les  accidents  résultant  de  l'emploi 
des  machines  à  couper  la  paille,  1,  p.  241. 

Ordonnance  ministérielle  du  10  août  1897  relative  à  la  réglementation 
du  salaire  à  la  pièce  dans  les  fabriques  et  ateliers  où  l'on  confectionne 
des  câbles,  chaînes,  ancres  et  grappins  en  fer  et  en  acier,  1,  p.  243. 

Ordonnance  ministérielle  du  20  août  1897  relative  à  la  réglementation 
du  salaire  à  la  pièce  dans  les  fabriques  et  ateliers  où  l'on  confectionne 
des  serrures,  des  loquets  et  des  clefs,  1,  p.  246. 

Ordonnance  ministérielle  du  25  octobre  1897  relative  aux  meules  à 
aiguiser,  1,  p.  247. 

Ordonnance  ministérielle  du  30  novembre  1897  relative  à  la  réglemen- 
tation du  salaire  à  la  pièce  dans  les  fabriques  et  ateliers  où  l'on 
confectionne  des  chapeaux  de  feutre,  1,  p.  247. 

Règlements  spéciaux   édictés  en  vertu  des  lois  sur  les  fabriques  et 
ateliers  : 
Vulcanisation  du  caoutchouc  au  moyen  du  bisulfure  de  carbone, 

1,  p.253. 
Mise  en  bouteille  de  l'eau  gazeuse,  1,  p.  255. 
Triage  de  la  laine,   1,  p.   257. 

1898 

Ordonnance  ministérielle  du  2  février  1898  formulant  les  prescriptions 
pour  la  protection  de  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  les  tissages 
de  coton,  2,  p.  135. 

Ordonnance  ministérielle  du  23  mars  1898  relative  à  l'interdiction,  pour 
les  jeunes  ouvriers  et  les  femmes,  de  séjourner,  pendant  les  repas, 
dans  certains  locaux  de  travail,  2,  p.  138. 

Ordonnance  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  23  mars  1898,  relative  à  la 
notification  des  listes  d'ouvriers  travaillant  à  domicile  (out-workers), 
2,  p.  140. 

Déclaration  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  2  avril  1898,  certifiant  que 
certains  travaux  de  triage  des  cuirs  et  peaux  sont  insalubres  ou  dan- 
gereux, 2,  p.  143. 

Règlement  du  2  mai  1898,  pris  par  le  secrétaire  d'État  et  les  lords  de 
la  Trésorerie,  relativement  aux  expertises  médicales  en  cas  d'acci- 
dents du  travail,  2,  p.  143. 

Déclaration  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  7  mai  1898,  certifiant  que 
certains  travaux  de  l'industrie  céramique  sont  insalubres  ou  dange- 
reux, 2,  p.  144. 
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Règlement  de  procédure,  en  date  du  27  mai  1898,  concernant  la  répa- 
ration des  suites  dommageables  des  accidents  du  travail,  2,  p.  144. 

Déclaration  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  3  août  1898,  certifiant  que 
certains  travaux  de  l'industrie  céramique  sont  insalubres  ou  dange- 
reux, 2,  p.  145. 

Ordonnance  ministérielle  du  6  août  1898  relative  à  la  réglementation 
du  salaire  du  travail  à  la  pièce  dans  les  fabriques  et  ateliers  où  l'on 
confectionne  en  grand  les  objets  d'habillement,  2,  p.  145. 

Ordonnance  ministérielle  du  2  septembre  1898  relative  à  la  réglemen- 
tation du  salaire  à  la  pièce  dans  les  ateliers  textiles,  2,  p.  148. 

Déclaration  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  17  décembre  1898,  certifiant 
que  certains  procédés  de  la  briqueterie  sont  insalubres  et  dangereux, 
2,  149. 

Ordonnance  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  24  décembre  1898,  concer- 
nant les  limites  maxima  d'humidité  atmosphérique  qui  doivent  être 
observées  dans  certaines  fabriques,  2,  p.  150. 

Règlements  spéciaux  édictés  en  vertu  des  lois  sur  les  fabriques  et 
ateliers  : 
Fabrication  des  faïences  et  des  porcelaines,  2,  p.  153. 
Travaux  relatifs  aux  cuirs  et  peaux  en  poils,  d'origine  étrangère, 
ainsi  qu'aux  cuirs  et  peaux  séchés  provenant  des  Indes  orien- 
tales, 2,  p.  158. 

1899 

Ordonnance  ministérielle  du  19  janvier  1899  autorisant  l'extension  à 
certaines  branches  ou  divisions  du  travail,  du  régime  des  fabriques  et 
ateliers  séparés,  3,  p.  305. 

Ordonnance  ministérielle  du  28  juin  1899  étendant  l'exception  spé- 
ciale relative  à  l'emploi  des  femmes.  Heures  supplémentaires.  Deux 
heures  additionnelles.  Lavage  des  bouteilles,  etc.,  3,  p.  309. 

Ordonnance  ministérielle  du  20  juillet  1899  étendant  les  exceptions 
spéciales  prévues  parla  section  52  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers 
de  1878  aux  filatures  de  soie  artificielle,  3,  p.  311. 

Loi  du  9  août  1899  concernant  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 
employés  de  magasin,  3,  p.  312. 

Règlement  de  procédure,  en  date  du  l^r  septembre  1899,  concernant  la 
réparation  des  suites  dommageables  des  accidents  du  travail  3, 
p.  313. 

Ordonnance  ministérielle  du  6  septembre  1899  étendant  les  exceptions 
spéciales  prévues  par  la  section  52  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ate- 
liers de  1878  aux  fabriques  textiles  où  il  est  fait  usage  de  lin,  de  jute 
ou  de  chanvre,  3,  p.  313. 

Ordonnance  ministérielle  du  28  novembre  1899,  pris  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1898,  et  certifiant  que  certains  travaux 
sont  dangereux  et  insalubles,  3,  p.  315. 

Règlements  spéciaux  édictés  en  vertu  des  lois  sur  les  fabriques  et  ate- 
liers : 
Décoration  de  la  faïence  et  de  la  porcelaine  par  impression,  3, 
p.  316. 
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Fabriques  de  céruse,  3,  p.  320. 

Cuirs  et  peaux  en  poils,  séchés  ou  séchés  et  salés,  d'origine  étran- 
gère, et  cuirs  et  peaux  en  poils,  séchés  ou  séchés  et  salés, 
provenant  des  Indes  orientales,  3,  p.  330. 

1900 
Ordonnance  ministérielle  du  12  juillet  1900  étendant  les  dispositions  de 
la  section  40  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1895  aux 
fabriques  et  ateliers  où  l'on  fabrique  des  plumes,  4,  p.  547. 
Loi  du  30  juillet  1900  concernant  la  prévention  des  accidents  sur  les 

chemins  de  fer,  4,  p.  549. 
Loi  du  30  juillet  1900  étendant  aux  ouvriers  agricoles  le  bénéfice  de  la 

loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  de  1897,  4,  p.  557. 
Loi  du  30  juillet  1900  sur  l'interdiction  du  travail  des  enfants  dans  l'in- 
térieur des  mines,  4,  p.  558. 
Ordonnance  ministérielle  du  6  septembre  1900  autorisant  l'extension  à 
certaines  branches  ou  divisions  du  travail  du  régime  des  fabriques 
ou  ateliers  séparés,  4,  p.  559. 
Règlement  de  procédure,  en  date  du  27  novembre  1900,  concernant  la 
réparation  des  suites  dommageables  des  accidents  du  travail,  4, 
p.  561. 
Ordonnance  ministérielle  du  19  décembre  1900,  approuvée  par  le  Board 
of  éducation  le  31  décembre  1900,  concernant  la  détermination  du 
degré  d'instruction  des  adolescents,  4,  p.  561. 
Règlements  spéciaux  édictés  en  vertu  des  lois  sur  les  fabriques  et 
ateliers  : 
Règlement  applicable  aux   établissements  où  l'on  procède  à  la 
fabrication  du  bichromate  ou    du  chromate  de  potasse  ou  de 
soude,  4,  p.  563. 
Fabrique  d'allumettes  où  il  est  fait  usage  de  phosphore  blanc  ou 

jaune,  4,  p.  567. 
Peignage  de  la  laine,  4,  p.  574. 

1901 

Loi  du  17  août  1901  codifiant  et  amendant  les  lois  sur  les  fabriques  et 
ateliers,  5,  p.  81. 

Ordonnance  ministérielle  du  l*^*"  octobre  1901  sur  l'emploi  des  explosifs 
dans  les  mines  de  houille,  5,  p.  204. 

Ordonnance  ministérielle  du  11  décembre  1901  concernant  le  travail  à 
domicile,  5,  p.  207 

Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1901  concernant  l'emploi  des 
explosifs  dans  les  mines  de  houille,  5,  p.  208. 

Ordonnance  du  Local  Government  Board  du  23  décembre  1901  déter- 
minant la  formule  de  la  requête  en  vue  d'obtenir  un  extrait  de  l'acte 
de  naissance,  conformément  à  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de 
1901,  5,  p.  209. 

Règlement  spécial  modifié  concernant  la  manipulation  des  cuirs  et 
peaux  en  poils  séchés  ou  séchés  et  salés,  importés  de  Chine  ou  de  la 
côte  ouest  des  Indes,  5,  p.  209. 
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1902 

Ordonnance  ministérielle  du  17  janvier  1902  modifiant  la  proportion  des 
pieds  cubes  d'air  que  doit  contenir  un  atelier  servant  de  chambre  à 
coucher,  6,  p.  168. 

Ordonnance  ministérielle  du  3  février  1902  autorisant  la  substitution 
partielle  d'un  autre  jour  de  la  semaine  au  samedi  dans  les  imprime- 
ries de  journaux,  6,  p.  163. 

Ordonnance  ministérielle  du  4  février  1902  prescrivant  un  type  de  ven- 
tilation pour  certaines  fabriques  textiles  autres  que  les  tissages  de 
coton  où  l'on  fait  usage  d'humidité,  6,  p.  164. 

Ordonnance  ministérielle  du  26  mars  1902  autorisant  certaines  déroga- 
tions :  blanchissage,  etc.,  6,  p.  165. 

Ordonnance  du  Local  Government  Board  pour  l'Irlande  du  2  mai  1902 
fixant  la  formule  de  la  requête  en  vue  d'obtenir  un  extrait  d'acte  de 
naissance,  conformément  à  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  ou  ateliers, 
6,  p.  166. 

Ordonnance  ministérielle  du  12  mai  1902  concernant  le  tour  de  cinq 
heures  dans  les  fabriques  de  bonneterie,  6,  p.  166. 

Ordonnance  ministérielle  du  7  juin  1902  concernant  l'emploi  des  explo- 
sifs dans  les  mines  de  houille,  6,  p.  167. 

Ordonnance  ministérielle  du  9  juin  1902  accordant  certaines  dispenses 
aux  laiteries,  6,  p.  167. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  juin  1902  fixant  les  conditions  des  déro- 
gations spéciales  concernant  les  fabriques  de  conserves  de  fruits,  6, 
p.  169. 

Ordonnance  ministérielle  du  27  juin  1902  concernant  le  travail  supplé- 
mentaire des  femmes  dans  la  préparation  et  le  malaxage  du  beurre 
et  la  préparation  du  fromage,  6.  p.  170. 

Ordonnance  du  14  juillet  1902  concernant  le  travail  à  domicile,  6,  p.  171. 

Ordonnance  ministérielle  du  14  juillet  1902  appliquant  les  dispositions 
de  la  section  116  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  avec 
certaines  modifications,  aux  fabriques  et  ateliers  où  il  est  procédé  à 
la  fabrication  de  câbles  de  fer  et  d'acier,  d'ancres,  de  grappins  et  de 
harnais,  6,  p.  172. 

Ordonnance  ministérielle  du  14  juillet  1902  étendant  les  dispositions  de 
la  section  116  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  avec  cer- 
taines modifications  aux  fabriques  et  ateliers  où  se  fabriquent  des 
serrures,  loquets  et  clefs,  6,  p.  174. 

Loi  du  22  juillet  1902  concernant  l'établissement  d'offices  de  placement 
dans  la  ville  de  Londres,  6,  p,  176. 

Ordonnance  ministérielle  du  22  juillet  1902  sur  l'emploi  des  explosifs 
dans  les  mines  de  houille,  6,  p.  176. 

Loi  du  8  août  1902  portant  interdiction  de  l'affiliation  obligatoire  à  des 
caisses  de  secours  ou  de  prévoyance  non  enregistrées  et  réglementant 
les  caisses  enregistrées,  6,  p.  177. 

Ordonnance  du  8  août  1902  arrêtée  par  le  Board  of  Trade  en  vertu  de  la 
section  l^e,  sous-section  i^^,  de  la  loi  de  1900  concernant  la  prévention 
■des  accidents  sur  les  chemins  de  fer,  6,  p.  182. 
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Ordonnance  ministérielle  du  12  août  1902  concernant  la  fabrication  des 
chapeaux  de  feutre,  lorsqu'il  est  fait  usage  d'un  dissolvant  inflam- 
mable, 6,  p.  185. 

Ordonnance  ministérielle  du  22  août  1902  concernant  le  travail  de  nuit 
des  garçons  dans  les  travaux  de  concentration  des  mines  de  plomb  et 
de  zinc,  6,  p.  186. 

Ordonnance  ministérielle  du  20  décembre  1902  concernant  l'emploi  des 
explosifs  dans  les  mines  de  houille,  6,  p.  187. 

Règlement  spécial  concernant  la  fabrication  des  faïences  et  des  porce- 
laines suivant  les  termes  de  l'arbitrage  de  1901,  6,  p.  187, 

1903 

Ordonnance  ministérielle  du  5  janvier  1903  appliquant  les  dispositions 
de  la  section  116  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  avec 
certaines  modifications  à  la  confection  en  gros  d'objets  d'habillement, 
7,  p.  167. 

Ordonnance  ministérielle  du  4  février  1903  concernant  les  installations 
sanitaires  dans  les  fabriques,  7,  p.  169. 

Ordonnance  ministérielle  du  5  février  1903  concernant  les  enquêtes 
ouvertes  conformément  à  la  section  81  de  la  loi  de  1901  au  sujet  de 
projets  de  règlements  sur  les  industries  dangereuses,  7,  p.  171. 

Ordonnance  ministérielle  du  19  février  1903  définissant  avec  le  consen- 
tement du  Lord  Lieutenant  et  conseiller  privé  pour  l'Irlande,  donné 
le  10  mars  1903,  la  fréquentation  scolaire  et  fixant,  avec  le  même  con- 
sentement, la  cote  de  perfectionnement  (Irlande),  7,  p.  172. 

Ordonnance  ministérielle  du  11  mars  1903  établissant  des  exceptions 
au  travail  de  nuit  des  jeunes  gens  dans  les  stations  électriques,  7, 
p   173. 

Ordonnance  ministérielle  du  11  mars  1903  accordant  certaines  excep- 
tions en  ce  qui  concerne  les  heures  des  repas  dans  les  stations  élec- 
triques, 7,  p.  173. 

Ordonnance  ministérielle  du  22  avril  1903  appliquant  les  dispositions 
de  la  section  116  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  avec 
certaines  modifications,  à  la  fabrication  de  chapeaux  de  feutre,  7, 
p.  174. 

Ordonnance  ministérielle  du  24  avril  1903  concernant  l'emploi  des 
explosifs  dans  les  mines  de  houille,  7,  p.  176. 

Ordonnance  ministérielle  du  4  mai  1903  étendant  certaines  exceptions 
au  travail  de  nuit  des  garçons  de  plus  de  16  ans,  7,  p.  176. 

Ordonnance  ministérielle  du  18  juin  1903  concernant  le  travail  supplé- 
mentaire des  femmes  dans  la  fabrication  des  cartes  de  Noël  et  de 
nouvel  an,  7,  p.  177. 

Règlement  ministériel  du  19  juin  1903  concernant  la  taille  des  limes  à 
la  main,  7,  p.  118. 

Ordonnance  ministérielle  du  14  juillet  1903  accordant  certaines  excep- 
tions spéciales  concernant  les  heures  des  repas  dans  les  fonderies  de 
fer  et  d'acier  en  Ecosse,  7,  p.  180. 

Loi  du  14  août  1902  sur  la  réglementation  du  travail  des  enfants,  7,  p.  181. 
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Ordonnance  ministérielle  du  5  septembre  1903  concernant  l'emploi  des 

explosifs  dans  les  mines  de  houille,  7,  p.  190. 
Ordonnance  ministérielle  du  23  octobre  1903  accordant  certaines  dis- 
penses aux  laiteries,  7,  p.  190. 
Ordonnance  ministérielle  du  2  novembre  1903  autorisant  certaines 

exceptions  concernant  le  blanchissage  à  la  chaux,  etc.,  7,  p.  191. 
Ordonnance  ministérielle  du  11  novembre  1903  prise  en  vertu  de  la 

section  4  de  la  loi  de  1903  sur  le  travail  des  enfants  et  déterminant  le 

mode  de  publication  des  règlements,  7,  p.  194. 
Ordonnance  du  secrétaire  d'État  du  21  novembre  1903  concernant  la 

fabrication  d'accumulateurs  électriques,  7,  p.  194. 
Ordonnance  ministérielle  du  10  décembre  1903  concei-nant  l'emploi  des 

explosifs  dans  les  mines  de  houille,  7,  p.  200. 
Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1903  appliquant  les  dispo- 
•    sitions  de  la  section  116  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers, 

avec  certaines  modifications,  à  la  fabrication  d'objets  d'habillement, 

7,  p.  200. 
Ordonnance  ministérielle  du  29  décembre  1903  concernant  le  travail 

supplémentaire  des  femmes,  7,  p.  202. 
Ordonnance  ministérielle  du  30  décembre  1903  portant  modification  à 

la  proportion  de  pieds  cubes  d'air  dans  certaines  boulangeries,  7, 

p.  204. 

1904 

Ordonnance  ministérielle  du  24  mars  1904  fixant  le  mode  de  publication 
des  règlements  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants,  8,  p.  251. 

Ordonnance  ministérielle  du  23  juin  1904  accordant  certaines  excep- 
tions spéciales  concernant  les  heures  de  repas  dans  les  fonderies  de 
fer  et  d'acier,  8,  p.  252. 

Ordonnance  ministérielle  du  9  août  1904  étendant  certaines  exceptions 
au  travail  de  nuit  des  garçons  de  plus  de  16  ans,  8,  p.  252. 

Loi  du  15  août  1904  concernant  la  fermeture  des  magasins,  8,  p.  253. 

Ordonnance  ministérielle,  en  date  du  6  septembre  1904,  concernant 
l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  de  houille,  8,  p.  257. 

Ordonnance  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  24  octobre  1904,  concer- 
nant les  opérations  de  chargement,  de  déchargement,  de  manutention 
et  de  manipulation  de  marchandises  dans,  sur  ou  près  des  bassins, 
quais  ou  rives,  ainsi  que  les  opérations  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'approvisionnement  en  charbon  des  navires  dans  les  bas- 
sins, ports  et  canaux,  8,  p.  258. 

Ordonnance  ministérielle  du  15  novembre  1904  concernant  le  travail 
supplémentaire  des  femmes,  8,  p.  266. 

1905 

Ordonnance  ministérielle  du  11  février  1905  concernant  l'emploi  des 
explosifs  dans  les  mines  de  houille,  9,  p.  245. 

Ordonnance  ministérielle  du  18  février  1905  étendant  certaines  excep- 
tions au  travail  de  nuit  des  garçons  de  plus  de  16  ans,  9,  p.  245. 

Ordonnance  du  20  février  1905  du  secrétaire  d'Ecosse,  en  exécution  des 
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sections  7  et  8  de  la  loi  de  1904,  sur  la  fermeture  des  magasins,  9, 
p.  246. 

Ordonnance  ministérielle,  en  date  du  4  août  1905,  concernant  l'emploi 
des  explosifs  dans  les  mines  de  houille,  9,  p.  251. 

Loi  du  4  août  1905  accordant  de  nouvelles  garanties  en  vue  de  la  répa- 
ration d'accidents  causés  par  la  négligence  de  propriétaires  de 
navires,  9,  p.  251. 

Loi  du  4  août  1905  modifiant  la  loi  de  1887  sur  les  mines  en  ce  qui  con- 
cerne le  pesage  de  minerai,  9,  p.  253. 

Loi  du  11  août  1905  établissant  une  organisation  ayant  pour  but  de 
fournir  du  travail  ou  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail,  9, 
p.  255. 

Ordonnance  du  15  août  1905  concernant  le  travail  à  domicile,  9,  p.  263. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  octobre  1905  relative  au  filage  à  l'aide 
du  métier  renvideur,  9,  p.  266, 

Ordonnance  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  12  décembre  1905,  concer- 
nant le  triage,  le  démêlage,  le  lavage,  le  peignage,  le  cardage  de 
laines,  de  poils  de  chèvre  et  de  chameau  et  les  opérations  acces- 
soires, 9,  p.  268. 

Ordonnance  ministérielle,  en  date  du  20  décembre  1905,  concernant 
l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  de  houille,  9,  p.  275. 

1906 

Ordonnance  ministérielle  du  26  février  1906  concernant  le  filage  et  le 
tissage  du  lin  et  de  l'étoupe  et  les  opérations  qui  s'y  rapportent,  10, 
p.  193. 

Ordonnance  ministérielle  du  24  août  1906  relative  à  l'emploi  de  loco- 
motives et  wagons  sur  les  voies  et  embranchements  rattachés  à  des 
établissements  soumis  à  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers, 
10,  p.  197. 

Ordonnance  ministérielle  du  24  juillet  1906  autorisant  le  travail  de 
9  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  10,  p.  203. 

Ordonnance  ministérielle  du  24  juillet  1906  autorisant  le  travail  de 
9  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  10,  p.  204. 

Ordonnance  ministérielle  du  2  août  1906  concernant  l'emploi  des  explo- 
sifs dans  les  mines  de  houille,  10,  p.  205. 

Ordonnance  ministérielle  du  31  août  1906  étendant  les  dispositions  rela- 
tives au  certificat  d'aptitude  physique  à  certaines  catégories  d'ate- 
liers, 10,  p.  206. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1906  concernant  l'emploi  des 
explosifs  dans  les  mines  de  houille,  10,  p.  206. 

Loi  du  21  décembre  1906  concernant  les  Trades  Unions  et  les  différends 
industriels,  10.  p.  208. 

Loi  du  21  décembre  1906  modifiant  la  loi  relative  aux  rapports  et  aux 
déclarations  d'accidents  dans  les  mines,  carrières  et  ateliers,  10, 
p.  209. 

Loi  du  21  décembre  1906  concernant  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail, 10,  p.  214. 
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Loi  du  21  décembre  1906  modifiant  les  lois  de  1894  à  1900  sur  la  marine 

marchande,  10,  p.  245, 
Ordonnance  ministérielle  du  22  décembre  1906  prise  en  exécution  de  la 

loi  de  1906  et  ordonnant  la  déclaration  de  certains  accidents  dans  les 

mines  et  carrières,  10,  p.  262. 
Ordonnance  ministérielle  du  22  décembre  1906  prise  en  exécution  de  la 

loi  de  1906  et  concernant  la  déclaration  de  certains  accidents  dans  les 

fabriques  et  ateliers,  10,  p.  263. 

GRANDE  BRETAGNE  (COLONIES). 
Australie  (Gommonwealth). 

Législation  fédérale. 

1904 
Loi  du  15  décembre  1904  concernant  la  conciliation  et  l'arbitrage  en 
vue  de  la  prévention  et  du  règlement  des  conflits  industriels  qui 
s'étendent  au  delà  des  limites  d'un  seul  État,  8,  p.  269. 

Législation  des  États. 

Australie  du  Sud. 

1900 

Loi  du  5  décembre  1900  concernant  la  fermeture  des  magasins,  4,  p.  579. 
Loi  du  5  décembre  1900  concernant  la  réparation  des  accidents  du 

travail,  4,  p.  584. 
Loi  du  5  décembre  1900  modifiant  la  loi  sur  les  fabriques,  4,  p.  597. 

1901 
Loi  du  21  décembre  1901  modifiant  la  loi  du  5  décembre  1900  sur  la 
fermeture  des  magasins,  5,  p.  213. 

1904 
Loi  du  24  novembre  1904  modifiant  la  loi  de  1900  concernant  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail,  8,  p.  335. 
Loi  du  24  novembre  1904  modifiant  la  loi  de  1894  sur  les  fabriques, 
8,  p.  336. 

1905 

Loi  du  9  décembre  1905  sur  les  locaux  à  fournir  aux  tondeurs,  9, p.  277. 

1906 
Loi  du  22  décembre  1906  portant  modification  des  lois  sur  les  fabriques, 
10,  p.  265. 

Australie  occidentale. 

1898 

Loi  du  28  octobre  1898  sur  la  limitation  des  heures  de  travail  dans  les 
magasins,  2,  p.  163. 

1899 

Loi  du  9  octobre  1899  prohibant  le  payement  des  salaires  en  nature  ou 
autrement  qu'en  monnaie  courante,  3,  p.  335. 

4 
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Loi  du  16  décembre  1899  relative  au  travail  du  dimanche  dans  les  mines, 

3,  p.  347. 
Loi  du  16  décembre  1899  relative  aux  sièges  à  fournir  au  personnel 

féminin  dans  les  magasins,  3,  p.  349. 

1900 
Loi  du  5  décembre  1900  portant  modification  à  la  loi  sur  le  truck 

de  1899,  4,  p.  603. 
Loi  du  5  décembre  1900  ayant  pour  but  de  faciliter  le  règlement  des 

conflits  industriels  par  la  conciliation  et  l'arbitrage,  4,  p.  603. 

1902 

Loi  du  19  février  190?  portant  modification  à  la  loi  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail,  6,  p.  197. 

Loi  du  19  février  1902  sur  les  Trade-Unions,  6,  p.  208. 

Loi  du  19  février  1902  concernant  la  fermeture  des  magasins  et  la  durée 
du  travail  dans  les  magasins  et  autres  établissements  commerciaux, 
6,  p.  223. 

Loi  du  19  février  1902  sur  les  mines,  6,  p.  230. 

Loi  du  19. février  1902  portant  modification  à  la  loi  du  5  décembre  1900 
en  vue  de  faciliter  le  règlement  des  conflits  industriels  par  la  conci- 
liation et  l'arbitrage,  6,  p.  240. 

1904   '^ 
Loi  du  16  janvier  1904  portant  modification  de  la  loi  de  1902  sur  la 

fermeture  des  magasins,  8,  p.  298. 
Loi  du  16  janvier  1904  sur  les  fabriques,  8,  p.  302. 
Loi  du  10  décembre  1904  portant  modification  à  la  loi  de  1899  prohibant 

le  payement  des  salaires  en  nature  ou  autrement  qu'en  monnaie 

courante,  8,  p.  323. 
Loi  du  24  décembre  1904  modifiant  la  loi  de  1904  sur  les  fabriques, 

8,  p.  324. 
Loi  du  24  décembre  1904  portant  de  nouvelles  modifications  à  la  loi  de 

1902  sur  la  fermeture  des  magasins,  8,  p.  324. 
Loi  du  24  décembre  1904  concernant  l'inspection  et  la  réglementation 

des  chaudières  à  vapeur  et  des  machines,  8,  p.  325, 

Nouvelle-Galles  du  Sud. 

1899 
Loi  du  22  avril  1899  concernant  la  prévention  et  le  règlement  des 

conflits  industriels,  3,  p.  350. 
Loi  du  22  décembre  1899  sur  la  fermeture  des  magasins  et  la  durée  du 
travail  dans  les  magasins,  3,  p.  356. 

1900 
Loi  du  11  décembre  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse,  4,  p.  661. 

1901 
Loi  du  5  novembre  1901  portant  codification  des  lois  sur  l'apprentissage, 
5,  p.  216. 


TABLE  GÉOGRAPHIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE.  oi 

Loi  du  19  décembre  1901  modifiant  la  loi  du  22  novembre  1900  sur  le 
truck,  5,  p.  222. 

Loi  du  10  décembre  1901  concernant  l'enregistrement  et  la  reconnais- 
sance légale  des  unions  industrielles,  la  formation  et  l'exécution 
d'arrangements  industriels,  l'institution  d'une  cour  d'arbitrage  pour 
l'examen  et  le  jugement  des  conflits  industriels,  etc.,  5,  p.  225. 

Loi  du  28  décembre  1901  modifiant  la  loi  du  5  novembre  1900  sur  les 
secours  à  accorder  aux  mineurs  victimes  d'accidents,  5,  p.  239. 

Loi  du  28  décembre  1901  sur  la  réglementation  et  l'inspection  des 
mines  autres  que  les  mines  de  charbon  et  de  schiste,  sur  la  réglemen- 
tation du  traitement  des  produits  de  ces  mines  et  sur  les  matières 
connexes  à  ces  objets,  5,  p.  250. 

Loi  du  28  décembre  1901  sur  les  locaux  à  fournir  aux  tondeurs,  5, 
p.  253. 

1902 

Loi  du  4  septembre  1902  concernant  le  contrat  de  louage  de  services, 
7,  p.  589. 

Loi  du  9  septembre  1902  sur  les  mines  de  houille,  7,  p.  593. 

Loi  du  l®!"  décembre  1902  concernant  la  construction  et  l'emploi  d'élé- 
vateurs, d'échafaudages  et  autres  installations  utilisées  dans  les 
travaux  de  construction,  7,  p.  603. 

1904 
Loi  du  10  décembre  1904  modifiant  la  loi  de  1901  sur  l'inspection  des 
mines  et  concernant  la  nomination  de  contrôleurs   de  pesage,  le 
paiement  de  ces  agents  et  certaines  opérations  de  pesage,  9,  p.  577. 

1905 
Loi  du  30  juin  1905  relative  à  la  création  d'une  cour  d'arbitrage  et  à  la 
nomination  d'un  vice-président  investi  de  certains  pouvoirs,  9,  p.  280. 

1906 
Loi  du  12  décembre  1906  modifiant  les  lois  de  1899  et  de  1900  sur  la 
fermeture  des  magasins,  10,  p.  288. 

Quee7island. 

1900 
Loi  du  28  décembre  1900  modifiant  la  loi  sur  les  fabriques  et  magasins, 
4,  p.  649. 

1905 
Loi  du  9  novembre  1905  concernant  les  installations  à  fournir  aux  ton- 
deurs et  aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  du  sucre,  9,  p.  281. 
Loi  du  20  décembre  1905  concernant  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  9,  p.  286. 

1906 
Loi  du  14  décembre  1906  modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  de 
1905  concernant   les  installations   à  fournir   aux   tondeurs   et  aux 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  du  sucre,  10,  p.  291. 
Loi  du  14  décembre  1906  concernant  la  protection  des  salaires,  10, 
p.  293. 


52  TABLE  GÉOGRAPHIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE. 

Tasmanie. 

1900 

Loi  du  15  décembre  1900  en  vue  de  codifier  et  d'amender  la  législation 
sur  les  mines  (Extrait),  5,  p.  613. 

1903 
Loi  du  28  novembre  1903  portant  modification  à  la  loi  sur  les  indemni- 
tés dues  aux  familles  de  personnes  victimes  d'accident,  7,  p.  205. 

1905 

Loi  du  12  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1884  sur  l'emploi  au  travail 

des  femmes  et  des  enfants,  9,  p.  299. 
Loi  du  l^r  novembre  1905  concernant  l'exploitation  des  mines,  9,  p.  299. 

Yictoria. 

1898 

Loi  du  20  décembre  1898  modifiant  les  lois  sur  les  fabriques  et  magasins, 
2,  p.  170. 

1900 

Loi  du  8  février  1900  portant  modification  à  la  loi  municipale  de  1890 
(conditions  du  travail  dans  les  entreprises  municipales),  4,  p.  663. 

Loi  du  20  février  1900  modifiant  les  lois  sur  les  fabriques  et  magasins, 
4,  p.  665. 

Loi  du  27  décembre  1900  concernant  les  pensions  de  vieillesse,  4,  p.  668. 

Loi  du  27  décembre  1900  relative  à  l'enregistrement  des  demandes  de 
pensions  de  vieillesse,  4,  p.  671. 

1901 
Loi  du  11  décembre  1901  concernant  les  pensions  de  vieillesse,  5,  p.  255. 
Loi  du  23  décembre  1901  apportant  de  nouvelles  modifications  à  la  loi 
sur  les  pensions  de  vieillesse  de  1900,  5,  p.  269. 

1902 

Loi  du  5  décembre  1902  remettant  en  vigueur  la  loi  de  1896  sur  les 
fabriques  et  magasins  et  la  loi  modifiant  celle-ci  en  ce  qui  concerne 
certaines  industries  et  réglementant  en  particulier  certaines  autres 
exploitations,  7,  p.  611. 

1903 

Loi  du  10  décembre  1903  portant  modification  à  la  loi  de  1884  sur  le 

travail  des  femmes  et  des  enfants,  J7,  p.  206. 
Loi  du  10  décembre  1903  portant  modification  à  la  loi  de  1895  sur  la 

responsabilité  des  employeurs,  7,  p.  207. 
Loi  du  22  mai  1903  concernant  la  grève  des  ouvriers  des  chemins  de  fer, 

7,  p.  208. 
Loi  du  30  octobre  1903  portant  modification  à  la  loi  de  1896  sur  les 

fabriques  et  magasins,  7,  p.  212. 
Loi  du  9  décembre  1903  portant  modification  à  la  loi  de  1901  sur  les 

pensions  de  vieillesse,  7,  p.  219. 
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1904 
Loi  du  6  septembre  1904  concernant  la  réunion  et  la  fourniture  de 

documents  et  de  renseignements  statistiques,  8,  p.  338. 
Loi  du  30  novembre  1904  portant  modification  de  la  section  25  de  la  loi 

de  1903  sur  les  fabriques  et  magasins,  8,  p.  340. 

1905 
Loi  du  6  octobre  1905  portant  codification  des  lois  relatives  au  contrôle 
et  à  la  réglementation  des  fabriques,  ateliers  et  magasins,  9,  p.  306. 
Loi  du  12  décembre  1905  modifiant  la  loi  de  1905  sur  les  fabriques  et 
magasins,  9,  p.  368. 

1906 

Loi  du  28  décembre  1906  concernant  les  ascenseurs,  10,  p.  298. 

Canada  (Dominion). 

Législation  fédérale. 

1900 
Acte  (du  18  juillet  1900)  à  l'effet  d'aider  à  prévenir  et  régler  les  conflits 
ouvriers  et  de  pourvoir  à  la  statistique  industrielle,  4,  p.  673. 

1903 
Loi  du  18  juillet  1903  concernant  les  différends  entre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  leurs  employés,  7,  p.  223. 

1906 
Acte  du  13  juillet  1906  concernant  l'observance  du  dimanche,  10,  p. 302. 

Législation  des  provinces. 

Colombie  britaniiique. 

1900 

Loi  du  31  août  1900  concernant  la  fermeture  des  magasins  et  l'occu- 
pation des  enfants  et  des  adolescents  dans  les  dits  magasins,  4,  p. 676. 

1901 
Loi  du  11  mai  1901  modifiant  la  loi  sur  les  magasins  de  1900,  5,  270. 

1902 
Loi  du  21  juin  1902  modifiant  la  loi  du  31  août  1900  sur  les  magasins, 

6,  p.  274. 
Loi  du  21  juin  1902  modifiant  la  loi  sur  les  Trade-Unions,  6,  p.  274. 
Loi  du  21  juin  1902  concernant  la  réparation  des  dommages  résultant 

des  accidents  du  travail,  6,  p.  276. 
Loi  du  21  juin  1902  concernant  l'emploi  de  moyens  frauduleux  dans 

l'embauchage  des  travailleurs  et  employés,  6,  p.  287. 

1904 
Loi  du  10  février  1904  modifiant  la  loi  sur  la  réglementation  des  mines 
de  houille,  8,  p.  341. 
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Loi  du  10  février  1904  portant  de  nouvelles  modifications  à  la  loi  sur 
les  mines  de  houille,  8,  p.  341. 

1905 
Loi  du  8  avril  1905  concernant  le  paiement  des  salaires  des  ouvriers 
décédés  à  leurs  «  dépendants  ",  9,  p.  378. 

Ma7iitoha. 

1900 
Loi  du  5  juillet  1900  sur  la  protection  des  personnes  employées  dans 
les  fabriques,  4,  p.  681. 

Nouveaii-Bru'uswick. 

1903 
Loi  du  9  mai  1903  concernant  la  responsabilité  des  employeurs  quant 
aux  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers,  7,  p.  229. 

1904 
Loi  du  20  avril  1904  relative  à  la  création  d'un  bureau  de  travail,  8r 
p.  343. 

1905 

Loi  du  8  avril  1905  sur  la  protection  des  personnes  employées  dans  les 
fabriques,  9,  p.  379. 

Nouvelle-Ecosse. 

1900 
Loi  du  30  mars  1900  sur  la  responsabilité  des  employeurs  dans  les 
accidents  du  travail,  4,  p.  700. 

1901 
Loi  du  4  avril  1901  modifiant  la  loi  sur  l'arbitrage  dans  les  mines  de 

1900,  5,  p.  272. 
Loi  du  4  avril  1901  modifiant  le  chapitre  23  des  lois  revisées  de  1900  sur 

les  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs,  6,  p.  278. 
Loi  du  4  avril  1901  pour  la  protection  des  personnes  employées  dans 

les  fabriques,  5,  p.  280. 

1903 
Loi  du  11  avril  1903  portant  modification  au  chapitre  23  des  statuts 

revisés  de  1900  sur  les  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs,  7, 

p.  237. 
Loi  du  11  avril  1903  concernant  la  prévention  et  le  règlement  des 

conflits  industriels,  7,  p.  238. 

Ontario. 

1900 
Loi  du  30  avril  1900  concernant  la  création  d'un  otfice  du  travail,  4, 
p.  708. 

1902 
Loi  du  21  mars  1902  modifiant  la  loi  sur  les  conseils  de  conciliation  et 
d'arbitrage  en  matière  de  confiits  industriels,  6,  p.  289. 
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1904 
Loi  du  26  avril  1904  modifiant  la  loi  sur  les  fabriques,  8,  p.  343. 

1906 
Loi  du  14  mai  1906  sur  les  mines,  10,  p.  308. 
Loi  du  15  mai  1906  sur  les  chemins  de  fer,  10,  p.  310. 
Loi  du  14  mai  1906  concernant  la  création  d'un  conseil  des  municipa- 
lités et  des  chemins  de  fer,  10,  p.  311. 

Québec. 

1901 

Loi  du  26  mars  1901  amendant  et  refondant  la  loi  concernant  l'hygiène 
publique,  5,  p.  297. 

Loi  du  28  mars  1901  concernant  les  conseils  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage pour  régler  les  différends  industriels,  5,  p.  299. 

1903 
Loi  du  25  avril  1903  amendant  la  loi  des  différends  ouvriers  de  Québec, 

7,  p.  241. 
Loi  du  25  avril  1903  concernant  les  cités  et  les  villes,  7,  p.  242, 

Gap  (Colonie  du). 

1905 

Loi  du  6  juin  1905  concernant  les  demi-jours  de  congé  des  employés  de 

magasin,  10,  p.  637. 
Loi  du  8  juin  1905  réglant  la  responsabilité  des  employeurs  en  ce  qui 

concerne  la  réparation  des  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  et 

punissant  certaines  infractions  en   rapport  avec  ces  accidents,  9, 

p.  393. 
Loi  du  21  août  1906  réglementant  les  bureaux  de  placement  pour  gens 

de  service,  10,  p.  312. 
Loi  du  21  août  1906  concernant  les  grands  magasins  et  le  colportage 

et  modifiant  les  lois  relatives  aux  droits  de  timbre  et  à  la  patente, 

10,  p.  316. 

Natal. 

1905 

Loi  du  25  août  1905  concernant  la  fermeture  des  magasins  dans  les 
villes,  les  villages  et  autres  localités,  10,  p.  641. 

Nouvelle-Zélande. 

1897 

Loi  du  18  décembre  1897  relative  au  travail  du  dimanche  dans  les 
mines,  2,  p.  375. 

1898 

Loi  du  28  octobre  1898  sur  le  payement  des  salaires  des  ouvriers,  3, 

p.  555. 
Loi  du  1er  novembre  1898  relative  aux  pensions  de  vieillesse,  2,  p.  173. 
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Loi  du  5  novembre  1898  modifiant  la  loi  de  1894  sur  la  conciliation  et 

l'arbitrage  dans  l'industrie,  2,  p.  196. 
Loi  du  5  novembre  1898  sur  les  mines  (Extraits),  2,  p.  201. 

1899 
Loi  du  19  octobre  1899  sur  le  payement  intégral  des  salaires,  3,  p.  365. 
Loi  du  21  octobre  1899  prohibant  l'emploi  non  rémunéré  de  garçons  ou 

de  filles  dans  les  fabriques  ou  ateliers,  3,  p.  368. 

1900 
Loi  du  16  août  1900  concernant  le  minimum  de  salaire  et  les  heures  de 

travail  dans  les  marchés  publics,  4,  p,  709. 
Loi  du  18  octobre  1900  modifiant  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse,  4, 

p. 711. 
Loi  du  18  octobre  1900  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  4, 

p.  714. 
Loi  du  20  octobre  1900  codi-fiant  et  amendant  les  lois  relatives  à  l'apla- 

nissement  des  conflits  industriels  par  la  conciliation  et  l'arbitrage, 

4,  p.  726. 

1901 
Loi  du  7  novembre  1901  modifiant  la  loi  de  1900  sur  la  conciliation  et 

l'arbitrage,  5,  p.  316. 
Loi  du  7  novembre  1901   modifiant  la  loi  de  1891  sur  les  mines  de 

charbon,  5,  p.  321. 
Loi  du  8  novembre  1901  portant  modification  à  la  loi  de  1898  sur  les 

mines,  5,  p.  323. 
Loi  du  8  novembre  1901  codifiant  et  modifiant  les  lois  sur  les  fabriques, 

5,  p.  324. 

1902 

Loi  du  1er  octobre  1902  modifiant  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse, 
7,  p.  614. 

Loi  du  3  octobre  1902  modifiant  la  loi  du  18  octobre  1900  sur  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail,  6,  p.  290. 

Loi  du  3  octobre  1902  concernant  l'inspection  des  machines,  7,  p.  615. 

Loi  du  3  octobre  1902  modifiant  la  loi  de  1900  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  7,  p.  628. 

Loi  du  3  octobre  1902  modifiant  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques,  7, 

p.  629. 

1903 

Loi  du  30  octobre  1903  portant  modification  à  la  loi  de  1902  sur  l'ins- 
pection des  machines,  7,  p.  244. 

Loi  du  20  novembre  1903  portant  modification  à  la  loi  de  1900  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage,  7,  p.  245. 

Loi  du  23  novembre  1903  portant  modification  à  la  loi  de  1900  sur  les 
accidents  du  travail,  7,  p.  247. 

Loi  du  23  novembre  1903  portant  création  d'un  département  du  travail 
et  en  fixant  les  pouvoirs  et  les  obligations,  7,  p.  248. 

1904 

Loi  du  31  octobre  1904  modifiant  la  loi  de  1894  sur  les  pauvres,  8, 
p.  347. 
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Loi  du  8  novembre  1904  modifiant  la  loi  de  1900  sur  la  réparation  des 
suites  dommageables  des  accidents  du  travail,  8,  p.  347. 

Loi  du  8  novembre  1904  modifiant  la  loi  de  1900  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage,  8,  p.  349. 

Loi  du  8  novembre  1904  codifiant  et  modifiant  les  lois  sur  les  magasins 
et  les  bureaux,  8,  p.  350. 

1905 

Loi  du  29  juillet  1905  modifiant  la  loi  de  1898  sur  les  pensions  de  vieil- 
lesse, 9,  p.  405. 
Loi  du  17  octobre  1905  codifiant  les  lois  relatives  aux  mines  de  houille, 

9,  p.  406. 
Loi  du  27  octobre  1905  codifiant  les  lois  relatives  à  la  conciliation  et  à 

l'arbitrage,  8,  p.  414. 
Loi  du  30  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1904  sur  les  magasins  et  les 

bureaux,  8,  p.  451. 
Loi  du  31  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1900  sur  la  réparation  des 

accidents  du  travail,  9,  p.  454. 
Loi  du  31  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1905  sur  la  conciliation  et 

l'arbitrage,  9,  p.  455. 
Loi  du  31  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques,  4, 

p.  460. 

1906 

Loi  du  29  octobre  1906  concernant  certaines  propositions  faites  par  la 

«  Commission  de  réimpression  des  statuts  "  en  ce  qui  concerne  la 

«  Statute  law  »,  10,  p.  318. 
Loi  du  29  octobre  1906  modifiant  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques,  10, 

p.  318. 
Loi  du  29  octobre  1906  modifiant  la  loi  de  1905  sur  la  conciliation  et 

l'arbitrage,  10,  p.  319. 
Loi  du  29  octobre  1906  relative  à  l'inspection  des  échafaudages,  10, 

p.  320. 


Transvaal. 

1905 

Loi  du  30  septembre  1905  modifiant  la  loi  du  27  juillet  1903  réglemen- 
tant l'exploitation  des  mines  et  les  machines,  10,  p.  645. 


GREGE. 

1901 

Loi  du  21  février-6  mars  1901  concernant  les  indemnités  à  accorder  aux 
victimes  d'accidents  dans  les  mines  et  les  établissements  métallur- 
giques et  leurs  ayants  droit,  5,  p.  355. 

Arrêté  royal  du  9/22  avril  1901  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  février- 
6  mars  1901  concernant  les  indemnités  à  accorder  aux  victimes  d'ac- 
cidents dans  les  mines  et  les  usines,  5,  p.  365. 
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HONGRIE. 

1898 
Arrêté  du  27  mars  1898  sur  la  protection  de  la  santé  des  ouvriers  allu- 

mettiers,  2,  p.  203. 
Arrêté  du  27  septembre  1898  concernant  la  protection  des  ouvriers  contre 

la  tuberculose,  2,  p.  211. 

1899 
Loi  du  15  décembre  1899  sur  les  rapports  juridiques  des  entrepreneurs 

de  travaux  agricoles  et  de  leurs  ouvriers,  4,  p.  861. 
Loi  du  14  décembre  1899  concernant  les  ouvriers  et  journaliers  employés 

aux  travaux  hydrauliques  et  à  la  construction  des  tramways  et  des 

chemins  de  fer,  4,  p.  864. 

1900 
Loi  du  3  juillet  1900  sur  la  Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  et  domes- 
tiques agricoles,  4,  p.  759. 
Loi  du  14  décembre  1900  sur  les  ouvriers  forestiers,  4,  p.  774. 
Loi  du  14  décembre  1900  réglant  les  rapports  juridiques  des  producteurs 

de  tabac  et  des  ouvriers  qui  cultivent  le  tabac,  4,  p.  788. 

1902 
Loi  du  26  juin  1902  complétant  la  loi  XVI  de  1900  sur  la  Caisse  de 
secours  pour  les  ouvriers  et  domestiques  agricoles,  6,  p.  293. 

1903 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce  en  date  du  13  juin  1903  sur  le 
repos  du  dimanche,  7,  p.  253. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce  en  date  du  2  décembre  1903,  con- 
cernant la  salubrité  dans  les  ateliers  où  l'on  travaille  les  poils,  7, 
p. 260. 

ITALIE. 

1898 
Loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du  travail,  2,  p.  213. 
Loi  du  17  juillet  1898  concernant  l'institution  d'une  caisse  nationale  de 

prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers,  2,  p.  240. 
Décret  royal  du  25  septembre  1898  approuvant  le  règlement  d'exécution 

de  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du  travail,  2,  p.  262. 
Règlement  d'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du 

travail,  2,  p.  262. 
Décret  royal  du  30  octobre  1898  approuvant  à  titre  d'expérience  le 

règlement  des  primes  et  des  indemnités  et  les  tarifs  de  la  Caisse 

nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  2,  p.  305. 
Règlement  des  primes  et  des  indemnités,  2,  p.  307. 
Tarifs,  2,  p.  313. 
Classification  des  industries,  arts,  métiers  et  professions,  d'après  le 

degré  de  risque,  pour  tous  les  genres  d'assurance,  2,  p.  319. 

1899 
Décret  royal  du  5  janvier  1899  modifiant  l'article  9  du  règlement  du 
17  septemJjre  1886  sur  le  travail  des  enfants,  3,  p.  375. 
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Règlement  du  18  juin  1899  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  dans 
les  entreprises  et  les  industries  auxquelles  s'applique  la  loi  du  17  mars 
1898,  n«  20,  du  18  juin  1899,  3,  p.  382. 

Règlement  du  18  juin  1899  en  vue  de  la  prévention  des  accidents 
dans  les  entreprises  et  industries  où  l'on  fabrique  ou  fait  usage  de 
matières  explosives,  3,  p.  387. 

Décret  royal  du  18  juin  1899  aux  termes  duquel  les  personnes  qui  font 
partie  du  personnel  technique  des  associations  pour  la  prévention  des 
accidents  et  les  syndicats  d'assurances  mutuelles  peuvent  être  délé- 
guées pour  procéder  aux  inspections  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi 
du  17  mars  J898,  n^  80,  3,  p.  399. 

Statuts  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  l'inva- 
lidité des  ouvriers  du  18  juin  1899,  3,  p.  400. 

Règlement  technique  de  la  Caisse  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et 
l'invalidité  des  ouvriers  du  18  juin  1899,  3,  p.  417. 

Décret  royal  du  24  décembre  1899  ajoutant  une  classe  de  risques  dis- 
tincte sous  la  lettre  A  dans  le  tarif  F  établi  pour  l'assurance  des 
indemnités  de  la  Caisse  nationale  d'assurance  pour  les  ouvriers  vic- 
times d'accidents  du  travail,  3,  p.  434. 

1900 

Décret  royal  du  1"  mars  1900  complétant  le  tableau  B  annexé  à  l'ar- 
ticle 7  du  règlement  du  17  septembre  1886  sur  le  travail  des  enfants, 
4,  p.  801. 

Règlement  du  27  mai  1900  sur  la  prévention  des  accidents  dans  les 
travaux  de  construction  visés  par  la  loi  du  17  mars  1898,  4,  p.  802. 

Décret  royal  du  16  novembre  1900  prorogeant  jusqu'au  30  octobre  1902 
le  délai  dans  lequel  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail  doit  soumettre  à  l'approbation  définitive  le  règlement 
des  primes  et  des  indemnités  ainsi  que  les  tarifs  approuvés  à  titre 
d'expérience  par  le  décret  royal  du  30  octobre  1898,  4,  p.  808. 

1901 

Décret  royal  du  8  février  i901  approuvant  provisoirement,  à  titre 
d'essai,  les  deux  tarifs  pour  la  liquidation  des  rentes  viagères  de  la 
Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des 
ouvriers,  5,  p.  367. 

Règlement  du  14  mars  1901  sur  la  prévention  des  accidents  du  travail 
dans  l'exploitation  des  voies  ferrées,  5,  p.  371. 

Loi  du  7  juillet  1901  relative  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers,  5,  p.  383. 

Texte  de  la  loi  codifiée  sur  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'in- 
validité et  la  vieillesse  des  ouvriers,  approuvé  par  décret  royal  du 
28  juillet  1901,  5,  p.  383. 

1902 

Statuts  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse des  ouvriers  du  21  mai  1902,  6,  p.  303. 

Règlement  technique  de  la  Caisse  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et 
l'invalidité  des  ouvriers  du  21  mai  1902,  6,  p.  317. 
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Loi  du  19  juin  1902  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements industriels,  ateliers,  etc.,  6,  p.  333. 

Loi  du  29  juin  1902  portant  création  d'un  office  du  travail  auprès  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  6,  p.  341. 

1903 

Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des 

enfants  du  29  janvier  1903,  7,  p.  265. 
Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  juin  1902  portant  création  de 

l'office  du  travail  du  29  janvier  1903,  7,  p.  277. 
Règlement  du  7  mai  1903  sur  la  prévention  des  accidents  du  travail  dans 

l'exploitation  des  voies  ferrées,  7,  p.  285. 
Loi  du  29  juin  1903  moditlant  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du 

travail,  7  p.  299. 
Décret  royal,  en  date  du  13  décembre  1903,  déterminant  la  répartition 

des  indemnités  dues  aux  descendants  d'ouvriers  décédés  à  la  suite 

d'accidents  du  travail,  7,  p.  314. 
Décret  royal,  en  date  du  13  décembre  1903,  approuvant  le  règlement 

des  primes  et  des  indemnités  ainsi  que  les  tarifs  de  la  Caisse  natio- 
nale d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  7,  p.  318. 

1904 

Texte  de  la  loi  codifiée  sur  les  accidents  du  travail  approuvé  par  décret 
royal  du  31  janvier  1904,  8,  p.  375. 

Règlement  du  13  mars  1904  pour  l'exécution  de  la  loi  (texte  codifié)  du 
31  janvier  1904  sur  les  accidents  du  travail,  8,  p.  400. 

Décret  royal  en  date  du  2  septembre  1904  modifiant  le  règlement  tech- 
nique de  la  Caisse  nationale  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des 
ouvriers,  8,  p.  458. 

Décret  royal  en  date  du  2  septembre  1904  modifiant  le  règlement  de  la 
Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des 
ouvriers,  8,  p.  462. 

Loi  du  29  septembre  1904  donnant  pleine  et  entière  exécution  à  la  con- 
vention signée  entre  l'Italie  et  la  France  en  vue  de  réglementer  la 
protection  des  ouvriers,  8,  p.  463. 

Décret  royal  en  date  du  24  décembre  1904  arrêtant  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  modification  des  contrats  déjà  en  cours,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  8, 
p.  464. 

1905 

Décret  royal  du  27  août  1905  approuvant  les  tarifs  des  primes  dressés 
par  la  Caisse  nationale  pour  l'assurance  des  gens  de  mer,  9,  p.  463. 

1906 

Décret  royal  en  date  du  16  décembre  1906  portant  approbation  des 
délibérations  du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  nationale  de 
prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers,  au  sujet  du 
tarif  des  rentes  viagères  pour  les  ouvriers,  10,  p.  323. 
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Loi  du  30  décembre  1906  modifiant  les  lois  du  28  juillet  1901  (texte  codifié) 
et  du  13  mars  1Q04  relatives  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers,  10,  p.  325. 

LUXEMBOURG  (GRAND-DUCHÉ). 

1901 
Loi  du  31  juillet  1901  sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les 
maladies,  5,  p.  399. 

1902 

Loi  du  5  avril  1902  concernant  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
contre  les  accidents,  6,  p.  347. 

Loi  du  22  mai  1902  concernant  l'inspection  du  travail  industriel,  6, 
p.  388. 

Arrêté  grand-ducal  du  14  juillet  1902  portant  règlement  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  31  juillet  1901  sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
contre  les  maladies,  6,  p.  390. 

Arrêté  du  8  octobre  1902  fixant  le  salaire  quotidien  usité  des  manouvriers 
ordinaires,  6,  p.  395. 

1903 

Arrêtés  d'exécution  pris  au  cours  de  l'année  1903  en  vue  d'assurer  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1902  sur  les  accidents  du  travail,  7,  p.  353. 

Arrêté  grand-ducal  du  23  janvier  1903  concernant  le  projet  de  règle- 
ment général  d'exécution  de  la  loi  du  5  avril  1902  sur  l'assurance 
obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents,  7,  p.  353. 

Arrêté  du  23  janvier  1903  concernant  la  déclaration  des  entreprises  sou- 
mises à  l'assurance  accidents,  7,  p.  367. 

Arrêté  du  23  janvier  1903  concernant  les  déclarations  et  les  enquêtes 
d'accidents,  7,  p.  377. 

Arrêté  du  4  avril  1903  portant  approbation  des  statuts  de  l'Association 
d'assurance  contre  les  accidents,  7,  p.  378. 

Arrêté  grand-ducal  du  7  avril  1903  concernant  le  calcul  de  la  valeur  en 
capital  des  rentes  ouvrières  au  point  de  vue  du  taux  d'appel,  7, 
p.  395. 

Arrêté  ministériel  du  23  avril  1903  fixant  les  classes  et  les  coefficients 
de  risques  en  matière  d'assurance  accidents,  7,  p.  396. 

Loi  du  15  juin  1903  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers 
employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  7,  p.  431. 

Arrêté  du  12  août  1903  concernant  la  comptabilité  de  l'Association 
d'assurance  contre  les  accidents,  7,  p.  432. 

1904 

Arrêté  grand-ducal  du  11  mars  1904  concernant  les  prescriptions  rela- 
tives à  la  santé  et  à  la  sécurité  des  ouvriers  employés  dans  les  entre- 
prises industrielles  et  commerciales,  8,  p.  469. 

Loi  du  23  décembre  1904  concernant  l'extension  de  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents,  8,  p.  477. 

Arrêté  grand-ducal  en  date  du  23  décembre  1904  dispensant  de  l'assu- 
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rance  obligatoire  contre  les  accidents  certains  métiers  présentant  des 

dangers  insignifiants,  8,  p.  480. 
Arrêté  du  24  décembre  1904  concernant  la  déclaration  des  entreprises 

soumises  à  l'assurance  accidents  en  vertu  de  la  loi  du  23  du  même 

mois,  ainsi  que  les  déclarations  et  les  enquêtes  d'accidents  relatives  à 

ces  entreprises,  8,  p.  481. 
Arrêté  du  24  décembre  1904  complétant  la  division  des  industries  et 

métiers  en  classes  de  risques,  8,  p.  483. 

1905 

Arrêté  ministériel  du  12  mai  1905  concernant  la  suspension,  en  faveur 
des  sujets  de  l'empire  allemand,  de  certaines  dispositions  de  la  loi 
réglant  l'assurance  accidents,  9,  p.  467. 

Arrêté  grand-ducal  du  10  septembre  1905  portant  aj)probation  et  publi- 
cation de  l'arrangement  signé  le  2  septembre  1905  entre  le  Grand- 
Ducbé  et  l'empire  allemand  au  sujet  de  l'assurance  accidents,  9,  p.  468. 

Arrêté  grand-ducal  du  14  octobre  1905  portant  approbation  et  publica- 
tion de  la  convention  signée  le  15  avril  1905  entre  le  Grand-Duché  et 
la  Belgique  au  sujet  de  la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail,  9,  p.  468. 

1906 

Arrêté  grand-ducal  du  28  juillet  1906  portant  approbation  et  publication 
de  la  convention  signée  le  27  juin  1900  entre  le  Grand-Duché  et  la 
France  au  sujet  de  la  réparation  des  dommages  résultant  des  acci- 
dents du  travail,  10,  p.  339. 

Loi  du  7  août  1906  portant  modification  de  la  loi  du  12  juillet  1895  sur  le 
paiement  des  salaires  des  ouvriers,  10,  p.  339. 

NORVÈGE. 

1897 
Loi  du  6  août   1897  portant  modification  à   la   loi   d'assurance   des 

ouvriers  contre  les  accidents  du  23  juillet  1894,  1,  p.  261. 
Loi  du  8  août  1897  relative  aux  restrictions  apportées  aux  heures  de 
travail  dans  les  boulangeries,  2,  p.  377. 

1899 
Arrêté  royal  du  17  août  1899  concernant  le  travail  dans  les  fabriques 

d'allumettes  phosphoriques,  3,  p.  437. 
Loi  du  13  décembre  1899  portant  modification  à  la  loi  d'assurance  des 

ouvriers  contre  les  accidents  du  £3  juillet  1894,  3,  p.  440. 
Arrêté  royal  du  30  décembre  1899  concernant  le  taux  des  primes  et  la 

division  en  classes  de  risques  pour  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 

accidents,  3,  p.  448. 

1900 
Loi  du  31  mai  1900  relative  aux  heures  de  fermeture  des  magasins,  4, 

p.  809. 

1902 
Arrêté  royal  du  25  octobre  1902  modifiant  et  complétant  les  caisses  de 
risques  établies  par  l'arrêté  du  30  décembre  1899,  6,  p.  40J. 
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1903 
Loi  du  9  juin  1903  concernant  le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  navires,  7, 

p.  435. 
Arrêté  royal  du  l^"^  août  1903  concernant  la  division  en  classes   de 

risques  pour  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  7,  p.  439. 

1906 

Loi  du  24  avril  1906  portant  réglementation  de  la  durée  du  travail  dans 
les  boulangeries,  10,  p.  341. 

Loi  du  12  juin  1906  sur  les  bureaux  de  placement,  10,  p.  344. 

Loi  du  12  juin  1906  concernant  les  subventions  de  l'Etat  et  des  com- 
munes aux  caisses  de  chômage,  10,  p.  347. 

Loi  du  12  juin  1906  portant  modification  aux  lois  sur  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents,  en  date  des  23  juillet  1894et23  décembre 
1899,  10,  p.  351. 

PARAGUAY. 

1902 

Loi  du  7  novembre  1902  concernant  la  fermeture  des  établissements 
commerciaux  et  industriels  pendant  les  jours  fériés,  7,  p.  631. 

PAYS-BAS.      f 

1897 

Arrêté  royal  du  31  janvier  1897  portant  réglementation  du  travail  des 

femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  établissements  dangereux 

et  insalubres,  1,  p.  267. 
Arrêté  royal  du  27  mars  1897  réglant  le  travail  du  dimanche  (femmes) 

dans  les  fabriques  de  beurre  et  de  fromage,  1,  p.  276. 
Loi  du  2  mai  1897  relative  à  la  création  de  chambres  de  travail,  1, 

p.  279. 

1898 

Arrêtés  d'exécution   de  la  loi   du  2  mai  1897  sur  les  chambres  du 

travail,  2,  p.  335. 
Arrêté  royal  du  24  juin  1898  sur  remploi  des  femmes  et  des  jeunes 

ouvriers  dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques,  2,  p.  336. 

1900 
Arrêté  royal  du  18  mai  1900  déterminant  les  attributions  et  la  compé- 
tence des  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires  visés  par  l'article  12 
de  la  loi  sur  le  travail  et  l'article  9  de  la  loi  sur  la  sécurité,  4,  p.  811. 

1901 
Loi  du  10  janvier  1901  sur  l'assurance  légale  des  ouvriers  contre  les 

conséquences  pécuniaires  des  accidents  dans  certaines  industries,  6, 

p.  431. 
Loi  du  28  mai  1901  interdisant  la  fabrication  des  allumettes  chimiques 

et  réglementant  leur  transport,  leur  importation  et  leur  mise  en 

vente,  5,  p.  487. 
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Arrêté  royal,  en  date  du  25  juin  1901,  établissant  un  règlement  d'admi- 
nistration générale,  conformément  à  l'article  10,  alinéa  2,  de  la  loi 
sur  les  accidents  de  travail  de  1901,  5,  p.  491. 

Arrêté  royal  du  9  juillet  1901  déterminant  une  partie  des  attributions 
des  chambres  de  travail,  par  application  de  l'article  33,  alinéa  2,  de 
la  loi  sur  les  chambres  du  travail,  5,  p.  510, 

Arrêté  royal  du  29  novembre  1901  complétant  l'article  76  du  règlement 
électoral  des  chambres  de  travail,  qui  détermine  la  période  consi- 
dérée comme  l'équivalent  de  l'année  entière  dans  les  industries 
saisonnières,  5,  p.  512. 

Arrêté  royal  du  28  novembre  1901  modifiant  l'arrêté  royal  du  9  novembre 
1889  sur  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  5,  p.  514. 

Arrêté  royal  du  12  décembre  1901  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  par  application  de  l'article  10,  n^  2,  de  la  loi  de  1901 
sur  les  accidents  du  travail  (appareils  à  vapeur  et  à  gaz),  5,  p.  514. 

1902 

Arrêtés  d'exécution  pris  au  cours  de  l'année  1902  en  vue  d'assurer 
l'application  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail  et  de  la  loi 
d'appel  de  1902,  6,  p.  405. 

Loi  du  2  février  1902  portant  une  disposition  en  conformité  de  l'arrêté 
royal  du  26  août  1901  (transfèrement  d'attributions  au  ministère  de 
l'intérieur),  6,  p.  406. 

Arrêté  royal  du  3  février  1902  transférant  l'exécution  des  règlements 
d'administration  publique  concernant  le  travail  au  département  de 
l'intérieur,  6,  p.  406. 

Arrêté  royal  du  5  février  1902  établissant  un  règlement  d'administration 
publique  en  application  de  l'article  10,  suh  3  et  5  de  la  loi  de  1901 
sur  les  accidents  du  travail  (explosifs),  6,  p.  407. 

Arrêté  royal  du  14  juillet  1902  établissant  un  règlement  d'administra- 
tion générale  en  application  de  l'article  19  de  la  loi  de  1901  sur  les 
accidents  du  travail  (assistance  médicale),  6,  p.  409. 

Loi  du  21  octobre  1902  complétant  l'article  5  de  la  loi  du  travail  en  vue 
de  réglementer  le  travail  de  nuit  des  femmes  occupées  à  l'embro- 
chage  du  hareng,  7,  p.  633. 

Arrêté  royal  du  15  novembre  1902  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration en  application  de  l'article  81  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents 
du  travail  (classes  de  risques),  6,  p.  423. 

Arrêté  royal  du  19  novembre  1902  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  en  application  de  l'article  42,  alinéa  l^r,  de  la  loi  de 
1901  sur  les  accidents  du  travail  (tarif  des  primes),  6,  p.  443. 

Arrêté  royal  du  21  novembre  1902  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  en  application  de  l'article  59,  sub  2,  de  la  loi  de  1901 
sur  les  accidents  du  travail  (calcul  de  la  valeur  en  capital  des  pensions 
et  indemnités),  6,  p.  445. 

Arrêté  royal  du  24  novembre  1902  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  en  application  de  l'article  104,  alinéa  2,  de  la  loi  de 
1901  sur  les  accidents  du  travail  (surveillance  des  établissements 
appartenant  aux  pouvoirs  publics),  6,  p.  470. 
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Arrêté  ministériel  du  26  novembre  1902  déterminant  la  formule  de 
déclaration  en  cas  d'accident  du  travail,  6,  p.  470. 

Arrêté  royal  du  26  novembre  1902  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  en  application  de  l'article  61,  alinéa  3,  de  la  loi  de 
1901  sur  les  accidents  du  travail  (assurés  victimes  d'accidents  à 
l'étranger),  6,  p.  472. 

Arrêté  royal  du  i^^  décembre  1902  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  en  application  de  l'article  59,  sub  5,  de  la  loi  de  1901 
sur  les  accidents  du  travail  (intervention  dans  les  frais  d'administra- 
tion de  la  banque  d'assurances),  6,  p.  473. 

Arrêté  royal  du  5  décembre  1902  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  en  application  des  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59, 
sub  l«r,  3  et  4  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail  (propres 
assureurs),  6,  p.  476. 

Arrêté  royal  du  8  décembre  1902  portant  règlement  d'administration 
générale  en  exécution  de  l'article  72  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents 
du  travail  (paiement  des  indemnités),  6,  p.  514. 

Loi  du  8  décembre  1902  concernant  l'exécution  de  l'article  75  de  la  loi 
de  1901  sur  les  accidents  du  travail  (appel),  6,  p.  518. 

Arrêté  royal  du  11  décembre  1902  établissant  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  en  application  de  l'article  92,  sub  h,  de  la  loi  de  1901 
sur  les  accidents  du  travail  (hypothèques),  6,  p.  557. 

Arrêté  royal  du  18  décembre  1902  portant  règlement  d'administration 
générale  en  exécution  de  l'article  86,  alinéa  3,  de  la  loi  de  1901  sur 
les  accidents  du  travail  (commissions  locales),  6,  p.  559. 

Arrêté  royal  du  22  décembre  1902  déterminant  l'époque  à  laquelle  l'ar- 
ticle 1«''  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail  entrera  en 
vigueur,  7,  p.  564. 

1903 

Arrêtés  royaux  d'exécution  pris  au  cours  de  l'année  1903  en  vue  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail  et  de  la  loi 
d'appel  de  1902,  7,  p.  453. 

Arrêté  royal  du  2  février  1902  déterminant  le  montant  des  salaires, 
conformément  à  l'article  7,  sub  3,  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents 
du  travail,  7,  p.  453. 

Arrêté  royal  du  16  mars  1903  établissant  un  règlement  d'administration 
générale  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  travail  (travail  des 
femmes  et  des  jeunes  ouvriers),  7,  p.  461. 

Arrêté  royal  du  16  mars  1903  modifiant  l'arrêté  royal  du  7  décembre 
1896  établissant  un  règlement  d'administration  générale  conformé- 
ment aux  articles  6  et  7  de  la  loi  sur  la  sécurité,  modifié  lui-même 
par  l'arrêté  royal  du  3  février  1902,  7,  p.  473. 

Arrêté  royal  du  18  mars  1903  établissant  un  règlement  d'administration 
générale,  conformément  à  l'article  5,  alinéa  4,  de  la  loi  du  travail 
(embrochage  du  hareng),  7,  p.  476. 

Arrêté  royal,  en  date  du  20  mars  1903,  établissant  un  règlement  d'admi- 
nistration générale  en  application  des  articles  99  et  120  de  la  loi 
d'appel  (enquêtes),  7,  p.  480. 
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Loi  du  11  avril  1903  complétant  et  modifiant  le  code  pénal,  7,  p.  481. 

Arrêté  royal  du  24  avril  1903  déterminant  les  attributions  et  la  compé- 
tence des  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires  visés  par  l'article  12  de 
la  loi  du  travail  et  l'article  9  de  la  loi  sur  la  sécurité,  7,  p.  483. 

Loi  du  27  avril  1903  modifiant  la  loi  de  19U1  sur  les  allumettes  chi- 
miques, 7,  p.  489. 

Loi  du  24  juillet  1903  en  vue  de  prévenir  la  jouissance  simultanée  d'une 
allocation  temporaire  ou  d'une  rente  en  vertu  de  la  loi  de  1901  sur  les 
accidents  du  travail  et  d'une  pension  ou  secours  à  charge  de  l'État 
résultant  de  la  même  cause,  7,  p.  489. 

Arrêté  royal,  en  date  du  14  octobre  1903,  modifiant  l'article  11  de  l'arrêté 
royal  du  5  décembre  1902  établissant  un  règlement  d'administration 
générale,  en  application  des  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59  sub  ler, 
3  et  4  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail  (propres  assu- 
reurs), 7,  p.  490. 

1904 

Arrêté  royal,  en  date  du  6  janvier  1904,  en  vue  de  compléter  le  tableau 
contenu  dans  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  18  mars  1903  (travail  des 
femmes),  8,  p.  499. 

Loi  du  27  avril  1904  portant  de  nouvelles  prescriptions  sur  l'exploi- 
tation des  mines  et  modifiant  la  loi  du  21  avril  1810,  8,  p.  499. 

Arrêté  royal,  en  date  du  9  juin  J904,  en  vue  de  prévenir  la  jouissance 
simultanée  d'une  allocation  temporaire  ou  d'une  rente  en  vertu  de  la 
loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail  et  un  traitement,  rémunération 
ou  traitement  d'attente  à  charge  de  l'État,  8,  p.  502. 

Arrêté  royal  du  22  décembre  1904  modifiant  l'article  9  de  l'arrêté  royal 
du  15  novembre  1902  établissant  un  règlement  d'administration  géné- 
rale conformément  à  l'article  31  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du 
travail  (classes  de  risques),  8,  p.  503. 

1905 

Arrêté  royal,  en  date  du  5  janvier  1905,  modifiant  l'article  2  de  l'arrêté 
royal  de  8  décembre  1902  établissant  un  règlement  d'administration 
générale  conformément  à  l'article  72  de  la  loi  de  1901  sur  les  acci- 
dents du  travail  (payement  des  indemnités),  9,  p.  469. 

Arrêté  royal,  en  date  du  27  janvier  1905,  modifiant  l'arrêté  royal  du 
21  novembre  1902  établissant  un  règlement  d'administration  générale 
conformément  à  l'article  59,  sous  2,  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents 
du  travail  (calcul  de  la  valeur  en  capital  des  pensions  et  indemnités), 
9,  p.  470. 

Arrêté  royal,  en  date  du  18  février  1905,  complétant  l'arrêté  royal  du 
5  décembre  1902  portant  un  règlement  d'administration  générale 
conformément  aux  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59,  sous  l^r,  3  et  4  de 
la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  modifié  par  arrêté  royal  du 
14  octobre  1903  (propres  assureurs),  9,  p.  471. 

Loi  du  22  mai  1905  sur  la  sécurité  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
de  construction  à  l'air  comprimé,  10,  p.  647. 

Arrêté  royal  du  27  juin  1905    portant   règlement    d'administration 
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publique  par  application  de  l'article  l«f  de  la  loi  du  22  mai  1905 
(travaux  de  construction  à  l'air  comprimé),  10,  p.  652. 

Arrêté  royal,  en  date  du  13  juillet  1905,  portant  de  nouvelles  modifica- 
tions et  additions  au  règlement  d'administration  générale  contenu 
dans  l'arrêté  royal  du  27  octobre  1875  complété  en  dernier  lieu  par 
l'arrêté  royal  du  7  avril  1903  (chemins  de  fer),  9,  p.  472. 

Arrêté  royal,  en  date  du  l^r  septembre  1905,  modifiant  l'arrêté  royal  du 

15  novembre  1902  portant  règlement  d'administration  générale  con- 
formément à  l'article  31  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail 
modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  22  décembre  1904 
(classes  de  risques),  9,  p,  477. 

Arrêté  royal,  en  date  du  l^^  septembre  1905,  modifiant  l'arrêté  royal  du 
5  décembre  1902  portant  règlement  d'administration  générale  confor- 
mément aux  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59,  sous  1er,  3  et  4  de  la  loi 
de  1901  sur  les  accidents  du  travail  modifiée  en  dernier  lieu  par 
l'arrêté  royal  du  18  février  1905  (propres  assureurs),  9,  p.  481. 

Arrêté  royal  du  2  octobre  1905  portant  une  nouvelle  modification  au 
règlement  concernant  le  service  des  chemins  de  fer  établi  par  l'arrêté 
royal  du  27  octobre  1875,  modifié  et  complété  en  dernier  lieu  par 
l'arrêté  royal  du  13  juillet  1905,  9,  p.  485. 

1906 

Arrêté  royal  du  20  janvier  1906  portant  de  nouvelles  modifications  à 
l'arrêté  royal  du  16  mars  1903,  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté 
royal  du  4  novembre  1903  (briqueteries),  10,  p.  365. 

Arrêté  royal  du  8  février  1906  portant  de  nouvelles  modifications  au 
règlement  général  concernant  le  service  des  chemins  de  fer,  établi 
par  arrêté  royal  du  27  octobre  1875,  modifié  en  dernier  lieu  par  l'ar- 
rêté royal  du  9  décembre  1905,  10,  p.  366. 

Arrêté  royal  du  19  février  1906  portant  règlement  d'administration 
générale,  conformément  à  l'article  33,  alinéa  3,  de  la  loi  sur  les 
chambres  de  travail  et  abrogeant  l'arrêté  royal  du  9  juillet  1901,  10, 
p.  368. 

Arrêté  royal  du  14  avril  1906  modifiant  l'arrêté  royal  du  24  avril  1903 
déterminant  le  ressort  et  la  compétence  des  inspecteurs  et  autres 
fonctionnaires  visés  par  l'article  12  de  la  loi  du  travail  et  l'article  9  de 
la  loi  sur  la  sécurité,  10,  p.  870. 

Loi  du  28  avril  1906  modifiant  l'article  4  de  la  loi  du  travail,  10,  p.  371. 

Arrêté  royal  du  8  mai  1906  modifiant  l'arrêté  royal  du  16  mars  1903 
modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  20  janvier  1906  (régle- 
mentation du  travail),  10,  p.  371. 

Arrêté  royal  du  l^r  juin  1906  modifiant  l'arrêté  du  2  février  1903  déter- 
minant le  montant  des  salaires  conformément  à  l'article  7,  sub  III,  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  10,  p.  372. 

Arrêté  royal  du  13  juillet  1906  portant  abrogation  de  l'arrêté  royal  du 

16  mars  1903,  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  8  mai  1906 
et  établissant  un  règlement  d'administration  générale,  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  du  travail  (travail  des  femmes  et  des  jeunes 
ouvriers),  10,  p.  373. 


68  TABLE  GÉOGRAPHIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE. 

Arrêté  royal  du  25  août  1906  modifiant  l'arrêté  royal  du  14  juillet  1902 
établissant  un  règlement  d'administration  générale  en  application  de 
l'article  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de  1901  (médecins  et 
pharmaciens),  10,  p.  386. 

Arrêté  royal  du  17  septembre  1906  modifiant  l'arrêté  royal  du  13  juillet 
1906  (briqueteries),  10,  p.  391. 

Arrêté  royal  en  date  du  22  septembre  1906  portant  règlement  d'admi- 
nistration générale,  en  application  de  l'article  9,  alinéa  1^"^,  de  la  loi 
du  27  avril  1904,  contenant  de  nouvelles  dispositions  au  sujet  de 
l'exploitation  des  mines,  et  modifiant  la  loi  du  21  avril  1810,  10, 
p.  393. 

Arrêté  royal  du  l^r  octobre  1906  modifiant  l'arrêté  royal  du  5  décembre 
1902,  établissant  un  règlement  d'administration  générale  en  applica- 
tion des  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59,  sub  1,  3  et  4,  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  de  1901  (transfert  de  risques  ou  propres  assureurs), 
10,  p.  471. 

Arrêté  royal  du  21  novembre  1906  modifiant  l'arrêté  royal  du  15  novembre 
1902  établissant  un  règlement  d'administration  publique,  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de  1901,  modifié 
en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  l^*"  septembre  1906  (classes  de 
risques),  10,  p.  474. 

Arrêté  royal  du  21  novembre  1906  modifiant  l'arrêté  royal  du  5  décembre 
1902  établissant  un  règlement  d'administration  publique,  conformé- 
ment aux  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59,  suh  1,  3  et  4,  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  de  1901,  modifié  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal 
du  1er  octobre  1906  (propres  assureurs),  10,  p.  475. 

Arrêté  royal  du  24  décembre  1906  portant  de  nouvelles  modifications  à 
l'arrêté  royal  du  24  avril  1903  déterminant  le  ressort  et  la  compétence 
des  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires  visés  par  L'article  12  de  la  loi 
du  travail  et  l'article  9  de,  la  loi  sur  la  sécurité,  10,  p.  476. 

PÉROU. 

1901 
Règlement  relatif  au  louage  de  services  et  aux  agences  de  placement 
pour  domestiques,  approuvé  par  décret  du  30  avril  1901,  5,  p.  517. 

ROUMANIE. 

1897 
Loi  du  28février-12  mars  1897  sur  le  repos  des  dimanches  et  jours  fériés, 

1,  p.  309. 

1902 

Loi  du  4/17  mars  1902  sur  l'organisation  des  métiers,  6,  p.  565. 
Arrêté  du  17/30  août  1902  approuvant  le  règlement  d'application  de  la 
loi  sur  l'organisation  des  métiers,  6,  p.  585. 

RUSSIE. 

1897 
Loi  du  2/14  juin  1897  concernant  la  durée  et  la  répartition  du  travail 
dans  les  fabriques  et  usines,  1,  p.  313. 
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Règlement  du  20  septembre-2  octobre  1897  relatif  à  la  durée  et  à  la 
répartition  des  heures  de  travail  dans  les  fabriques  et  usines,  1, 
p.  320. 

Liste  des  travaux  pour  lesquels,  en  cas  de  réelle  nécessité,  des  déroga- 
tions aux  règles  fondamentales  peuvent  être  autorisées,  conformément 
à  l'article  13  du  Règlement,  1,  p.  327. 

1899 
Décret  impérial  du  7/20  juin  1899  instituant  un  Conseil  supérieur  de 
l'industrie  et  des  mines,  3,  p.  461. 

i900 

Décret  impérial  du  28  janvier-10  février  1900  complétant  la  liste  des 
jours  de  fête  où  le  travail  est  défendu  dans  les  établissements  indus- 
triels, usines,  fabriques  et  mines,  4,  p.  817. 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines,  en  date  du 
20  juin/3  juillet  1900  complétant  le  règlement  du  20/22  septembre 
1897  sur  la  durée  et  la  répartition  des  heures  de  travail  dans  les  éta- 
blissements industriels,  4,  p.  818. 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines,  en  date  du 
10/23  juillet  1900,  portant  obligation  pour  les  Conseils  de  l'Industrie 
et  des  Mines  et  pour  les  inspecteurs  du  travail  et  des  mines  d'observer 
les  parties  non  abrogées  du  code  des  mines,  4,  p.  818. 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines,  en  date  du 
20  juillet/2  août  1900,  concernant  le  renouvellement  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  des  ouvriers,  4,  p.  819. 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines,  en  date  du 
20  juillet/2août  1900  réglementantle  mode  d'examen  des  questionssur- 
gissant  à  l'occasion  de  l'application  de  la  loi  du  2  juin  1897  relative  à 
la  durée  et  à  la  répartition  des  heures  de  travail  dans  les  établis- 
sements industriels,  4,  p.  820. 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines,  en  date  du 
20  juillet/2  août  1900,  sur  l'application  de  l'article  18  du  règlement 
relatif  à  la  durée  et  à  la  répartition  des  heures  de  travail,  4,  p.  822. 

1902 
Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines  en  date  du 
28  mai/10  juin  1902  portant  modification  au  règlement  sur  la  durée  et 
la  répartition  du  temps  du  travail,  6,  p.  595. 

1903 
Ordonnance  impériale  du  22  mars/2  avril  1903  sanctionnant  le  code 

pénal,  7,  p.  493. 
Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  des  mines,  en  date  du 
8/21  mai  1903,  portant  approbation  du  règlement  sur  l'engagement 
-  des  ouvriers  dans  les  mines  de  mercure  et  les  usines  pour  le  travail 

du  mercure,  7,  p.  496. 
Loi  du  2/15  juin  1903  sur  les  indemnités  auxquelles  ont  droit,  en  cas 
d'accidents,  les  ouvriers  et  employés  des  entreprises  industrielles, 
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métallurgiques  et  minières,  ainsi  que  les  membres  de  leur  famille,  7, 
p.  499. 

Arrêté  du  Conseil  de  l'Empire,  en  date  du  19  juin/2  juillet  1903,  sur  la 
création  des  starostes,  7,  p.  512. 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  des  mines,  en  date  du 
18  septembre/le'  octobre  1903,  modifiant  le  règlement  du  20  sep- 
tembre/3 octobre  1897  relatif  à  la  durée  et  à  la  répartition  des  heures 
dans  les  fabriques  et  usines,  7,  p.  515. 

1904 
Arrêté  du  Conseil  de  l'Empire,  en  date  du  10/23  mai  1904,  réglementant 
le  travail  du  dimanche  et  jours  fériés,  8,  p.  505. 

1905 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  du  13/26  mai  1905,  concernant  les 
conditions  générales  exigées  de  l'assurance  collective,  contractée  en 
vertu  de  l'article  52  de  la  loi  du  2/15  juin  1903, 10,  p.  665. 

Arrêté  du  Ministre  des  finances  du  25  mai/7  juin  1905,  portant  appro- 
bation de  l'article  39  et  de  l'observation  y  annexée  du  Règlement  sur 
la  sécurité  du  travail  dans  les  mines,  10,  p.  679. 

Ordonnance  impériale  du  2/15  décembre  1905  concernant  les  grèves,  10, 
p.  680. 

1906 

Ordonnance  impériale  du  4/17  mars  1906  sur  les  sociétés  et  associa- 
tions, 10,  p.  479. 

Arrêté  du  Conseil  de  l'Empire  du  15/28  avril  1906  concernant  la  préven- 
tion des  grèves  parmi  les  ouvriers  agricoles,  10,  p.  484. 

Arrêté  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  du  19  juin/2  juil- 
let 1906  portant  modifications  et  additions  aux  remarques  annexées  à 
l'article  39  du  règlement  pour  la  sécurité  des  travaux  de  mines,  10, 
p. 487. 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  des  mines  du  19  avril/2  mai 
1906  portant  des  dispositions  en  vue  de  la  sauvegarde  des  ouvriers 
employés  dans  les  usines  à  zinc,  10,  p.  488. 

Arrêté  impérial  du  15/28  novembre  1906  concernant  les  mesures 
destinées  à  garantir  le  repos  normal  des  employés  dans  les  entre- 
prises, dépôts  et  bureaux  de  commerce,  10,  p.  490. 

Arrêté  impérial,  en  date  du  15/28  novembre  1906,  concernant  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  garantir  un  repos  normal  aux  ouvriers 
des  établissements  de  métiers,  10,  p.  497. 

Ordonnance  impériale  du  10/23  avril  1906  concernant  les  grèves,  10, 
p.  501. 


Finlande. 

1902 

Loi  du  10/23  janvier  1902  concernant  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires  quant  aux  accidents  survenus  aux  gens  de  mer  au  cours 
de  leur  service,  6,  p.  596. 
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Arrêté  du  Sénat  finlandais  du  9/22  octobre  1902  concernant  le  règle- 
ment de  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents  dont  les 
marins  sont  victimes,  6,  p.  600. 

SERBIE. 

1900 

Loi  du  27  janvier/9  février  1900  sur  les  mines.  (Extrait),  5,  p.  615. 

SUÈDE. 

1899 

Loi  du  10  juillet  1899  portant  modifications  au  chapitre  15,  §§  22  et  24, 
du  code  pénal  (liberté  de  l'industrie  et  du  travail),  3,  p.  472. 

1900 
Loi    du   17   octobre    1900  concernant  le  travail  des  femmes  et  des 

jeunes  ouvriers  dans  l'industrie,  4,  p.  825. 
Arrêté  royal  du  17  octobre  1900,  édictant  les  mesures  transitoires  dont 

il   y   aura    lieu    de   tenir  compte  dans  l'application  de  la   loi   du 

17  octobre  1900  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  4,  p.  836. 
Loi  du  5  juillet  1901  concernant  la  réparation  des  dommages  résultant 

des  accidents  du  travail,  5,  p.  523. 
Loi  du  5  juillet  1901  portant  modification  des  §§  4  et  11  du  chapitre  XVII 

du  code  de  commerce,  5,  p.  542. 
Arrêté  royal  du  11  octobre  1901  portant  modification  du  §  1er  de  l'arrêté 

concernant  les  mesures  à  prendre  pour  la  déclaration  des  accidents 

du  travail  du  24  janvier  1906,  5,  p.  543. 

1902 
Arrêté  royal  du  13  juin  1902  fixant  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 

loi  du  5  juillet  1901  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  6, 

p.  613. 
Arrêté  royal   du  31  décembre  1902  concernant  la  déclaration  visée 

par  le  §  12  de  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  du 

5  juillet  1901,  6,  p.  613. 

1903 
Arrêté  royal  du  26  juin  1903  portant  modification  au  §  5  du  règlement 

organique  du  collège  du  commerce  du  30  octobre  1891,  7,  p.  517. 

1904 
Loi  du  3  juin  1904  portant  modification  au  §  23  de  la  loi  du  5  juillet  1901, 
concernant  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail,  8,  p.  507. 

1905 

Arrêté  royal  du  17  novembre  1905  concernant  la  déclaration  des  acci- 
dents du  travail,  9,  p.  487. 

1906 

Loi  du  31   décembre  1906  sur  la  conciliation  dans  les  conflits  du 
travail,  10,  p.  503. 
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Arrêté  royal  du  31  décembre  1906  concernant  les  fonctions  des 
personnes  chargées  de  la  conciliation  dans  les  conflits  du  travail,  10, 
p.  506. 

SUISSE. 

Législation  fédérale. 

1897 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  13  décembre  1897  concernant  la  construc- 
tion et  la  reconstruction  d'établissements  industriels,  l,p.  331. 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  31  décembre  1897  concernant  l'exécution 
des  articles  15  et  16  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail    dans   les 
fabriques,  1,  p.  340. 

1898 

Loi  fédérale  du  2  novembre  1898  concernant  la  fabrication  et  la  vente 
des  allumettes,  2,  p.  339. 

1899 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  10  mars  1899  sur  la  mise  en  vigueur 
successive  de  la  loi  fédérale  du  2  novembre  1898  concernant  la  vente 
et  la  fabrication  des  allumettes,  3,  p.  473. 

Règlement  d'exécution,  en  date  du  30  novembre  1899,  pour  la  loi  fédé- 
rale, concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes,  3,  p.  474. 

1901 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  18  janvier  1901  concernant  l'exécution  de 
l'article  5,    lettre  d,   de  la    loi  fédérale  sur  le    travail    dans    les 
fabriques,  5,  p.  545. 

1902 

Loi  du  26  janvier  1902  concernant  le  paiement  des  salaires  et  les 
amendes  dans  les  entreprises  soumises  à  la  responsabilité  civile 
conformément  à  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887,  6,  p.  615. 

Loi  fédérale  du  19  décembre  1902  concernant  la  durée  du  travail  dans 
l'exploitation  des  entreprises  de  transport  et  de  communications,  6, 

p.  616. 

1903 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  25  août  1903,  relative  à 
l'exécution,  en  ce  qui  concerne  le  service  postal,  de  la  loi  fédérale, 
concernant  la  durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  entreprises  de 
transport  et  de  communications,  7,  p.  521. 

Règlement  d'exécution,  en  date  du  22  septembre  1903,  pour  la  loi  fédé- 
rale, concernant  la  durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  entre- 
prises de  transport  et  de  communications,  7,  p.  524. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  24  décembre  1903,  concernant 
l'interdiction  de  porter  des  sacs  de  125  kilos  dans  les  moulins  et  les 
entrepôts,  7,  p.  531. 

1905 

Loi  du  28  mars  1905  sur  la  responsabilité  civile  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  et  des  postes,  9,  p.  493. 
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Loi  du  l^ï"  avril  1895  complétant  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877  par  des 
dispositions  sur  le  travail  du  samedi  dans  les  fabriques,  9,  p.  498. 

Arrêté  fédéral  du  l^""  juiHet  1905  revisant  l'article  9  de  la  loi  fédérale  du 
2  novembre  1898  sur  la  fabrication  des  allumettes,  9,  p.  499. 

Législation  des  cantons. 

Canton  d'Argovie. 

1903 

Ordonnance  du  Conseil  du  Gouvernement,  en  date  du  17  mars  1903, 

créant  un  service  de  placement  cantonal,  7,  p.  532. 
Loi  du  26  mai  1903  sur  la  protection  des  ouvrières,  7,  p.  535. 

1904 
Ordonnance  d'exécution,  en  date  du  11  mai  1904,  de  la  loi  sur  la  pro- 
tection des  ouvrières,  8,  p.  509. 

1905 
Ordonnance    du    Conseil    d'État,  en   date   du   3  janvier  1905,  modi- 
fiant  l'ordonnance   créant  un   service  de  placement    cantonal    du 
17  mars  1903,  9,  p.  500. 

Canton  de  Bale-Campagne. 

1905 
Loi  du  20  mars  1905  sur  les  jours  de  repos  public,  9,  p.  501. 

Canton  de  Bale-Ville. 

1904 

Ordonnance  du  Conseil  du  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-ville,  en 

date  du  31  décembre  1904,  prohibant  l'emploi  de  la  céruse  dans  les 

travaux    de    peinture    effectués    pour    l'administration    publique, 

8,  p.  511. 

1905 

Loi  du  27  avril  1905  concernant  la  protection  des  ouvrières,  9,  p.  502. 

Loi  du  8  juin  1905  modifiant  les  §§  29  et  31  de  la  loi  du  19  décembre  1887 
sur  les  auberges,  9,  p.  509. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État,  en  date  du  29  juillet  1905,  prise  en  exé- 
cution de  la  loi  sur  la  protection  des  ouvrières  du  27  avril  1905,  9, 

p.  510. 

1906 

Règlement  d'administration  publique,  en  date  du  13  janvier  1906,  pour 
l'application  de  la  loi  du  8  juin  1905  portant  modifications  des 
articles  29  et  31  de  la  loi  du  19  décembre  1887  sur  les  auberges,  10, 
p.  509. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État,  en  date  du  4  juillet  1906,  modifiant  le 
règlement  du  13  janvier  1906  relatif  à  la  loi  du  8  juin  1905,  qui  modifie 
les  articles  29  et  31  de  la  loi  du  19  décembre  1887  sur  les  auberges, 
10,  p.  513. 
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Loi  du  14  juin  1906  sur  l'apprentissage,  10,  p.  514. 

Ordonnance   du   Conseil   d'État,  en   date  du  6  octobre  1906,  portant 

règlement  d'exécution  de  la  loi  sur  l'apprentissage  du  14  juin  1906, 

10,  p.  526. 
Ordonnance  du  Conseil  d'État,  en  date  du  15  décembre  1906,  sur  la 

réglementation  du  travail  de  nuit  des  apprentis,  10,  p.  534. 

Canton  de  Berne. 

1905 

Loi  du  19  mars  1905  concernant  le  repos  dominical,  9,  p.  517. 
Loi  du  19  mars  1905  sur  les  apprentissages,  9,  p,  519. 
Ordonnance  du  2  décembre  1905  concernant  les  commissions  d'appren- 
tissage, 9,  p.  530. 

1906 

Arrêté  du  Conseil  de  gouvernement,  en  date  du  17  mai  1906,  relative  à 
la  clause  sur  les  grèves  dans  les  adjudications  de  travaux  ou  de 
fournitures,  10,  p.  538. 

Canton  de  Genève. 

1900 
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p.  353. 
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1.  Assurance  obligatoire  contre  les  —  (suite). 

Arrêté  grand-ducal   du   23  janvier   1903  (règlement  général 
d'exécution  de  la  loi  de  1902),  7,  p.  353. 

Arrêté  grand-ducal  du  23  janvier  1903  (déclarations  des  entre- 
prises soumises  à  l'assurance),  7,  p.  367. 

Arrêté    grand-ducal  du  23  janvier  1903  (déclarations  d'acci- 
dent), 7,  p.  377. 

Arrêté  grand-ducal  du  4  avril  1903  (statuts  de  l'association 
d'assurance),  7,  p.  378. 

Arrêté  grand-ducal  du  7  avril   1903  (calcul  de  la  valeur  en 
capital  des  rentes  ouvrières),  7,  p.  395. 

Arrêté  ministériel  du  23  avril  1903  (classes  et  coefficients  de 
risques),  7,  p.  396. 

Arrêté  grand-ducal  du  12  août  1903  (comptabilité  de  l'associa- 
tion d'assu^-ance),  7,  p.  432. 

Loi  du  23  décembre  1904  (extension  de  l'assurance  obligatoire), 
8,  p.  477. 

Arrêté  grand-ducal  du  23  décembre  1904  (dispenses  de  l'assu- 
rance), 8,  p.  480. 

Arrêté  grand-ducal  du  24  décembre  1904  (déclarations  d'affilia- 
tion et  d'accident),  8,  p.  481. 

Arrêté  grand-ducal  du  24  décembre  1904  (classes  de  risques), 

8,  p.  483. 
Arrêté  ministériel  du   12  mai   1905  (sujets  de  l'Empire  alle- 
mand), 9,  p.  467. 
Norvège. 

Loidu6aoûtl897(modificationsàlaloidu23juilletl894),l,p.262. 

Loi  du  23  décembre  1899  (modifications  à  la  loi  du  23  juil- 
let 1894),  3,  p.  440. 

Arrêté  royal  du  30  décembre  1899  (primes  et  classes  de  risques), 
3,  p.  449. 

Arrêté  royal   du  25    octobre    1902  (complément  de   l'arrêté 
del899),  6,  p.401. 

Arrêté  royal  du  l^r  août  1903  (classes  de  risques),  7,  p.  439. 

Loi  du  12  juin  1906  (modifications  aux  lois  de  1894  et  1899), 
10,  p.  351. 
Pays-Bas. 

Loi  du  2  janvier  1901,  5,  p.  439. 

Arrêté  royal  du  25  juin  1901  (industries  soumises  à  l'assurance), 
5,  p.  491. 

Arrêté  royal  du  12  décembre  1901  (limite  de  tension  des  appa- 
reils), 5,  p.  514. 

Divers  arrêtés  royaux  de  1902,  6,  p.  405. 

Loi  du  3  février  1902  (transfert  de  la  loi  sur  les  accidents  au 
ministère  de  l'intérieur),  6,  p.  406. 

Arrêté  royal  du  3  février  1902  (même  objet),  6,  p.  406. 

Arrêté  royal  du  5  février  1902  (explosifs),  6,  p.  407. 

Arrêté  royal  du  14  juillet  1902  (assurance  médicale),  6,  p.  40 
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Arrêté  royal  du  15  novembre  1902  (classes  de  risques),  6. 
p.  423. 

Arrêté  royal  du  19  novembre  1902  (tarif  des  primes),  6,  p.  443. 

Arrêté  royal  du  21  novembre  1902  (calcul  delà  valeur  en  capital 
des  pensions  et  indemnités),  6,  p.  445. 

Arrêté  royal  du  24  novembre  1902  (surveillance  des  établisse- 
ments appartenant  au  pouvoir  public),  6,  p.  470. 

Arrêté  ministériel  du  26  novembre  1902  (formule  de  décla- 
ration d'accidents),  6,  p.  470. 

Arrêté  royal  du  26  novembre  1902  (assurés  victimes  d'acci- 
dents à  l'étranger),  6,  p.  472. 

Arrêté  royal  du  l^r  décembre  1902  (intervention  dans  les  frais 
de  la  Banque  d'assurance),  6,  p.  474. 

Arrêté  royal  du  5  décembre  1902  (propres  assureurs),  6,  p.  476. 

Arrêté  royal  du  8  décembre  1902  (paiement  des  indemnités),  6, 
p.  .514. 

Loi  du  8  décembre  1902  (appel),  6,  p.  518. 

Arrêté  royal  du  11  décembre  1902  (hypothèques),  6,  p.  557. 

Arrêté  royal  du  18  décembre  1902  (commissions),  6,  p.  559. 

Arrêté  royal  du  22  décembre  1902  (entrée  en  vigueur  de  la  loi 
de  1901),  6,  p.  564. 

Arrêtés  royaux  d'exécution  de  1903  de  la  loi  de  1901,  7,  p.  453. 

Arrêté  royal  du  2  février  1903  (détermination  du  montant  des 
salaires),  7,  p.  453. 

Arrêté  royal  du  20  mars  1903  (enquêtes),  7,  p.  480. 

Loi  du  24  juillet  1903  (jouissance  simultanée  d'allocations  et  de 
rentes),  7,  p.  489. 

Arrêté  royal  du  14  octobre  1903  (propres  assureurs),  7,  p.  491. 

Arrêté  royal  du  9  juin  1904  (jouissance  simultanée  d'allocations 
et  de  rentes),  8,  p.  502. 

Arrêté  royal  du  22  décembre  1904  (classes  de  risques),  8,  p.  503. 

Arrêté  royal  du  5  janvier  1905  (paiement  des  indemnités),  9, 
p.  469. 

Arrêté  royal  du  27  janvier  1905  (calcul  de  la  valeur  en  capital 
des  pensions  et  indemnités),  9,  p.  469. 

Arrêté  royal  du  18  février  1905  (propres  assureurs),  9,  p.  471. 

Arrêté  royal  du  l^r  septembre  1905  (classes  de  risques),  9, 
p.  477. 

Arrêté  royal  du  le""  septembre  1905  (propres  assureurs),  9, 
p.  481. 

Arrêté  royal  du  i^^  juin  1906  (modifications  à  l'arrêté  royal  du 
2  février  1903),  10.  p.  372. 

Arrêté  royal  du  25  août  1906  (modifications  à  l'arrêté  royal  du 
14  juillet  1902),  10,  p.  386. 

Arrêté  royal  du  l^^"  octobre  1906  (modifications  à  l'arrêté  royal 
du  5  décembre  1902),  10,  p.  471. 

Arrêté  royal  du  21  novembre  1906  (modifications  à  l'arrêté 
du  15  novembre  1902),  10,  p.  474. 
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Arrêté  royal  du   21  novembre  1906  (modifications  à  l'arrêté 
royal  du  5  décembre  1902),  10,  p.  475. 
Suisse. 
Tessin. 

Décret  du  Grand  Conseil  du  3  juillet  1906  (boulangeries), 
10,  p.  545. 

2.  Réparation  des  suites  dommageables  des  — 

Belgique. 

Arrêté  royal  du  3  octobre  1898  (premiers  soins  aux  victimes), 
2,  p.  58. 

Loi  du  24  décembre  1903,  7,  p.  77. 

Arrêté  royal  du  10  janvier  1904  (commission  des  accidents  du 
travail),  8,  p.  71. 

Arrêté  royal  du  29  août  1904  (règlement  général  de  l'assu- 
rance), 8,  p.  77. 

Arrêté    royal    du   30   août    1904    (tarif   des    frais    médicaux), 
8,  p.  95. 

Arrêté  royal  du  24  octobre  1904  (réorganisation  de  la  commis- 
sion de  la  caisse  des  mineurs),  8,  p.  99. 

Arrêté  royal  du  5  décembre  1904  (caisses  de  prévoyance  des 
mineurs),  8,  p.  100. 

Arrêté  royal  du  6  décembre   1904  (sociétés  mutualistes),  8, 
p.  101. 

Arrêté  royal  du  19  décembre  1904  (dépôts  de  titres  au  lieu  de 
versement  du  capital  des  rentes),  8,  p.  103. 

Arrêté  royal  du  20  décembre  1904  (déclarations  d'accident),  8, 
p.  104. 

Arrêté  royal  du  22  décembre  1904  (fonds  de  garantie),  8,  p.  109. 

Arrêté  royal  du  23  décembre  1904  (industries  faisant  usage  de 
vapeur,  d'air  ou  de  gaz),  8,  p.  115. 

Arrêté  royal  du  28  décembre  1904  (entrée  en  vigueur  de  la  loi 
de  1903),  8,  p.  115. 

Arrêté  royal  du  25  juin  1905  (modification  au  règlement  du 
29  août  1904),  9,  p.  114. 
Espagne. 

Loi  du  30  janvier  1900,  4,  p.  437. 

Règlement  du  28  juillet  ,1900  (application  de  la  loi  de  1900),  4, 
p.  453. 

Arrêté  royal  du  27  août  1900  (sociétés  d'assurances),  4,  p.  475. 

Arrêté  royal  du  16  octobre  1900  (caution  des  sociétés  d'assu- 
rance), 4,  p.  482. 

Arrêté  royal  du   10  novembre   1900  (associations  mutuelles 
d'assurance),  4,  p.  485. 

Arrêté  royal  du  26  mars  1902  (application  de  la  loi  de  1900  au 
département  de  la  guerre),  6,  p.  123. 

Arrêté  royal  du  2  juillet  1902  (application  de  la  loi  de  1900  au 
département  de  la  marine),  8,  p.  123. 
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Arrêté  royal  du  14  juin  1902  (interprétation  de  l'art.  5  de  la  loi 

de  1900),  6,  p.  124. 
Arrêté  royal  du  5  novembre  J902  (interprétation  de  l'art.  4  de 

la  loi  de  1900),  6,  p.  128. 
Règlement  du  8  juillet  1903  (détermination  des  incapacités), 

7,  p.  139. 
Arrêté  royal  du  28  décembre  1906  (modifications  à  l'arrêté  du 
10  novembre  1900),  10,  p.  145. 
États-Unis  d'Amérique. 

Loi  fédérale  du  31  juillet  1898  (transports  entre  États),  2, 
p.  347. 
Arizona. 

Loi  du  19  avril  1901,  6,  p.  669. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  du  23  février  1903  (chemins  de  fer),  7,  p.  560. 
Colorado. 

Loi  du  28  mars  1901,  5,  p.  577. 

CONNEGTICUT. 

Loi  du  17  juin  1901,  5,  p.  584. 
Indiana. 

Loi  du  11  mars  1901  (conventions  entre  employeurs  et 
employés),  6,  p.  683. 
Maryland. 

Loi  du  ler  avril  1902,  6,  p.  633. 
MississiPi. 

Loi  du  27  janvier  1898  (accidents  mortels),  2,  p.  365. 

Loi  du  31  juillet  1898  (responsabilité  des  compagnies), 
2,  p.  367. 
Montana. 

Loi  du  5  mars  1903  (chemins  de  fer,  mines,  etc.),  8, 
p.  567. 

Loi  du  16  janvier  1905  (chemins  de  fer),  10,  p.  605. 

Loi  du  20  février  1905  (mines  et  fonderies),  10,  p.  605. 
New- York. 

Loi  du  15  avril  1902,  6,  p.  644. 

Loi  du  12  avril    1906  (déclarations   d'accidents),   10, 
p.  152. 
Ohio. 

Loi  du  4  avril  1902,  6,  p.  647. 

Loi  du  3  mai  1904,  9,  p.  573. 
Oregon. 

Loi  du  10  février  1902,  8,  p.  570. 

PORTO-RiCO. 

Loi  du  le'-  mars  1902,  7,  p.  637. 
Texas. 

Loi  du  24  avril  1905,  10,  p.  619. 
Franck. 

Loi  du  9  avril  1898,  2,  p.  103. 
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2.  Réparation  des  suites  dommageables  des  —  (suite). 

Loi  du  21  avril  1898  (caisse  pour  les  marins),  2,  p.  118. 

Décret  du  20  décembre  1898  (organisation  de  la  caisse  pour 
les  marins),  2,  p.  130. 

Décret  du  25  février  1899  (fonds  de  garantie),  3,  p.  235. 

Décret  du  28  février  1899  (compagnies  d'assurances,  syndicats 
de  garantie),  3,  p.  244. 

Décret  du  2  mai  1899  (institution  d'une  commission  consul- 
tative), 3,  p.  258. 

Loi  du  24  mai  1899  (caisse  nationale  d'assurance),  3,  p.  260. 

Décret  du  26  mai  1899  (tarifs  de  la  caisse  nationale  d'assu- 
rance), 3,  p.  261. 

Loi  du  29  juin  1899  (résiliation  des  polices  d'assurance),  3,  p.  271. 

Loi  du  30  juin  1899  (exploitations  agricoles),  3,  p.  273. 

Décret  du  30  juin  1899  (déclarations  d'accident),  3,  p.  274. 

Décret  du  18  août  1899  (déclarations  d'accident),  3,  p.  299. 

Décret  du  14  août  1900  (tarifs  de  la  caisse  nationale  d'assu- 
rance), 4,  p.  503. 

Décret  du  10  octobre   1900  (modification  de  la   commission 
consultative),  4,  p.  541. 

Arrêté  jministériel  du  22  décembre  1900  (sociétés  d'assurances), 
4,  p   542. 

Loi  du  22  mars  1902  (modifications  à  la  loi  de  1898),  6,  p.  145. 

Décret  du  23  mars  1902  (exécution  de  la  loi  précédente),  6, 
p.  149. 

Décret  du  2  décembre  1903  (a[)plication  de  la  loi  de  1898), 
7,  p.  165. 

Décret  du  8  décembre  1904  (tarifs  de  la  caisse  nationale  d'assu- 
rance), 8,  p.  213. 

Loi  du  31  mars  1905  (modifications  à  la  loi  de  1898),  9,  p.  187. 

Loi  du  29  décembre  1905  (caisse  de  prévoyance  des  marins), 
9,  p.  231. 

Loi  du  12  avril  1906  (extension  de  la  loi  de  1898  aux  exploi- 
tations commerciales),  10,  p.  168. 

Loi  du  17  avril  1906  (assistance  judiciaire",  10,  p.  171. 

Décret  du  27  décembre  1906  (modifications  au  décret  du  28  fé- 
vrier 1899),  10,  p.  187. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  6  août  1897,  1,  p.  220. 

Règlement  du  2  mai  1898  (expertises  médicales),  2,  p.  143. 

Règlement  de  procédure  du  27  mai  1898,  2,  p.  144. 

Règlement  de  procédure  du  i^^  septembre  1899,  3,  p.  313. 

Loi  du  30  juillet  1900  (ouvriers  agricoles),  4,  p.  557. 

Règlement  de  procédure  du  27  novembre  1900,  4,  p.  561. 

Loi  du  17  août  1901  (déclarations  d'accident),  5,  p.  85. 

Loi  du  4  août  1905  (responsabilité  des  propriétaires  de  navires), 
9,  p.  251. 

Loi  du  21  décembre  1906  (déclarations  d'accident),  10,  p.  209. 
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Loi  du  21  décembre  1906  (codification  et  modification  de  la 

législation  antérieure),  10,  p.  214. 
Ordonnance  ministérielle  du  22  décembre  1906  (déclarations 

d'accident  dans  les  mines  et  carrières),  10,  p.  262. 
Ordonnance  ministérielle  du  22  décembre  1906  (déclarations 
d'accident  dans  les  fabriques  et  ateliers),  10,  p.  263. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  5  décembre  1900,  4,  p.  584. 
Loi  du  24  novembre  1904  (modifications  à  la  loi  de 
1900),  8,  p.  385. 
Australie  occidentale. 

Loi  du  19  février  1902  (modifications  à  la  loi  de  1894), 
6,  p.  197. 

QUEENSLAND. 

Loi  du  20  décembre  1905,  9,  p.  286. 
Tasmanie. 

Loi  du  28  novembre  1903  (modifications  à  la  loi  de 

1895),  7,  p.  205. 
Loi  du  10  décembre  1903  (modifications  à  la  loi  de 
1895),  7,  p.  207. 
Victoria. 

Loi  du  6  novembre  1905  (déclarations  d'accident),  9, 
p.  306. 
Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  21  juin  1902,  6,  p.  276. 
Nouveau-Brunswick.. 

Loi  du  9  mai  1903,  7,  p.  220. 
Nouvelle-Ecosse. 

Loi  du  30  mars  1900,  4,  p.  700. 
Gap  (Colonie  du). 

Loi  du  8  juin  1905,  9,  p.  393. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  18  décembre  1900,  4,  p.  714. 

Loi  du  3  octobre  1902  (modifications  à  la  loi  de  1900),  6, 

p.  290. 
Loi  du  3  octobre  1902  (modifications  à  la  loi  de  1900),  7, 

p.  628. 
Loi  du  23  novembre  1903  (modifications  à  la  loi  de  1900),  7, 

p.  247". 
Loi  du  8  novembre  1904  (modifications  à  la  loi  de  1900),  8, 

p.  347. 
Loi  du  31  octobre  1905  (modifications  à  la  loi  de  1900),  9, 

p.  454. 
Loi  du  29  octobre  1906  (modifications  à  la  loi  de  1900),  10, 
p.  318. 
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Grèce. 

Loi  du  2i  février/6  mars  1901  (mines  et  usines),  5,  p.  355. 
Arrêté  du  9/22  avril  1901  (exécution  de  la  loi  de  1901),  5,  p.  365. 
Russie. 

Loi  du  2/15  juin  1903,  7,  p.  499. 

Arrêté  ministériel  du  13/26  mai  1905  (assurance  collective),  10, 

p.  665. 
Finlande. 

Loi  du  10/23  janvier  1902  (gens  de  mer),  6,  p.  596. 
Arrêté  du  Sénat  finlandais  du  9  octobre  1902  (exécution  de 
la  loi  du  10/23  janvier  1902),  6,  p.  600. 
Suède. 

Loi  du  5  juillet  1901,  5,  p.  529. 

Arrêté  royal  du  11  octobre  1901  (déclarations  des  accidents, 

5,  p.  543. 

Arrêté  royal  du  13  juin   1902  (entrée  en  vigueur  de  la  loi 

de  1901),  6,  p.  613. 
Arrêté  royal  du  31  décembre  1902  (déclarations  d'accidents), 

6,  p.  613. 

Loi  du  3  juin  1904  (modifications  à  la  loi  de  1901),  8,  p.  507. 
Arrêté  royal  du  17  novembre  1905  (déclarations  d'accidents), 
9,  p.  487. 
Suisse. 

Loi  fédérale  du  28  mars  1905  (chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur 
et  postes),  9,  p.  493.  ^ 

Voy    Cofiventions  internationales. 

Accumulateurs  électriques. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  11  mai  1898,  2,  p.  4. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  21  novembre  1903,  7,  194. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  16  mars  1903,  7,  p.  461. 

Arrêté  royal  du  16  mars  1903,  7,  p.  473. 

Air  comprimé  (Travaux  de  construction  à  V). 

Pays-Bas. 

Loi  du  22  mai  1905,  10,  p.  647. 

Arrêté  royal  du  27  juin  1905  (application  de  la  loi  du  22  mai  1905), 
10,  p.  652. 

Allaitement. 

Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900,  4,  p.  443. 

Règlement  du  13  novembre  1900,  4,  p.  487. 
Italie. 

Loi  du  19  juin  1902,  6,  p.  334. 

Règlement  du  29  janvier  1903,  7,  p.  265. 
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Allumettes  chimiques. 

Allemagne. 

Loi  du  10  mai  1903,  7,  p.  24. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  18  avril  1898,  2,  p.  45. 

Arrêté  royal  du  17  novembre  1902,  6,  p.  100. 
Grande-Bretagne, 

Règlement  de  1900,  4,  p.  567. 

Loi  du  17  août  1901,  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 

Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Hongrie. 

Arrêté  ministériel  du  27  mars  1898,  2,  p.  203. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  24  juin  1898,  2,  p.  336. 

Loi  du  28  mai  1901,  5,  p.  487. 

Loi  du  27  avril  1903,  7,  p.  489. 
Norvège. 

Arrêté  royal  du  17  août  1899,  3,  p.  437. 
Suisse. 

Loi  fédérale  du  2  novembre  1898,  2,  p.  341. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  10  mars  1899,  3,  p.  473. 

Règlement  d'exécution  du  30  décembre  1899,  3,  p.  474. 

Arrêté  fédéral  du  l*-"*  juillet  1905,  9,  p.  499. 

Anky  lostomasie . 

Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  4  juillet  1904,  8,  p.  59. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  15  juillet  1906,  10,  p.  76. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chapitre  XI),  10,  p.  393. 

Apprentissage. 

Allemagne. 

Loi  du  26  juillet  1897  (111^  partie),  1,  p.  26. 
Autriche. 

Loi  du  23  février  1897,  1,  p.  105. 

Loi  du  28  juillet  1902  (chemins  de  fer),  6,  p.  71. 
Bulgarie. 

Loi  du  20  juin/3  juillet  1903,  7,  p.  115. 

Loi  du   12/25  janvier   1904  (modifications  à    la  loi  do   1903),  8, 
p.  117. 

Arrêté  du  23  juillet/5  août  1905  (application  dos  lois  do  1903  et  1904), 
10,  p.  563. 
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Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  5  décembre  1900  (II"  partie),  4.  p.  597. 
Loi  du  22  décembre  1906  (modifications  aux  lois  sur  les 
fabriques),  10,  p.  265. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  5  novembre  1901  (codification  des  lois  existantes), 
5,  p.  216. 
Roumanie. 

Loi  du  4/17  mars  1902,  6,  p.  565. 

Arrêté  royal  du  17/30  août  1902  (exécution  de  la  lui  du  4/17  mars 
1902),  6,  p.  585. 
Suisse. 

Bale-ville. 

Loi  du  14  juin  1906,  10,  p.  514. 

Ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  6  octobre  1906  (exécution  do 

la  loi  de  1906),  10,  p.  526. 
Ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  15  décembre  11^06  (travail  de 
nuit  des  apprentis),  10,  p.  534. 
Berne. 

Loi  du  19  mars  1905,  9,  p.  519. 

Ordonnance  du  2  décembre  1905  (commissions),  9,  p.  530. 

LUCERNE. 

Loi  du  6  mars  1906.  10,  p.  539. 

UnTERWALDEN  OB  DEM  WaLD. 

Loi  du  28  avril  1901,  6,  p.  661. 
Valais. 

Loi  du  21  novembre  1903,  8,  p.  585. 
Règlement  du  13  mai  1904,  8,  p.  539. 

Aptitude  physique  (Certificats  d'). 

Danemark. 

Loi  du  11  avril  1901  (IIl^  partie),  5,  p.  57, 
États-Unis  d'Amérique. 
Ohio. 

Loi  du  25  avril  1904,  9,  p.  569. 
New-Jerseï. 

Loi  du  24  mars  1904,  9,  p.  561. 
New-York. 

Loi  du  15  avril  1903,  7,  p.  576. 
Loi  du  24  avril  1903,  7,  p.  580. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  2  mai  1905,  10,  p.  610. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (III^  partie),  5,  p.  85. 
Ordonnance  ministérielle  du  31  août  1900, 10,  p.  206. 
Grande-Brkîtagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
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Victoria. 

Loi  du  6  novembre  1905,  9,  p.  306. 

NoUVELLE-ZÉr,ANDE. 

Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Italie. 

Loi  du  19  juin  1902,  6,  p.  333. 
Pays-Bas. 

Loi  du  30  septembre  1905  (travaux  à  l'air  comprimé),  10,  p.  641. 
Arrêté  royal  du  27  juin  1905  (exécution  de  la  loi  de  1905),  10,  p.  656. 
Voy.  Briqueteries,  Règlement  du  travail  des  personnes  pr^otégées. 

Arrangements  industriels. 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 

Loi  fédérale  du  15  décembre  1904,  8,  p.  269. 
Australie  occidentale. 

Loi  du  5  décembre  1900,  4,  p.  603. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  10  décembre  1901,  5,  p.  225. 

NOUVEI,LE-ZÉLANDE. 

Loi  du  20  octobre  1900,  4,  p.  726. 

Loi  du  27  octobre  1905  (codifiant  les  lois  existantes),  9,  p.  414. 
Voy.  Conciliation  et  arbitrage. 

Auberges,  hôtels,  restaurants,  etc. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  23  janvier  1902,  6,  p.  1. 
Etats-Unis  d'Amérique. 
Washington. 

Loi  du  11  mars  1901,  6,  p.  708. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  19  février  1902,  6,  p.  223. 
Russie. 

Arrêté  impérial  du  15/28  novembre  1906,  10,  p.  490. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Loi  du  8  juin  1905,  9,  p.  509. 

Règlement  d'exécution  du  13  janvier  1906  des  lois  de  1905  et 

de  1887,  10,  p.  509. 
Ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  4  juillet  1906  (modifications  au 

règlement  de  1906),  10,  p.  513. 
Ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  15  décembre  1906  (travail  de 
nuit  des  apprentis),  10,  p.  534. 
Neuciiatel. 

Loi  du  26  avril  1901  (femmes),  5,  p.  547. 
Saint-Gall. 

Loi  (lu  25  mai  1905,  9,  p.  545. 

Voy.  Magasins  {Fermeture  des). 
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Bâtiment  (Industrie  du). 

Belgique. 

Arrêté  royal  du  31  mars  1905,  9,  p.  102. 
États-Unis  d'Amérique. 
Californie. 

Loi  du  20  février  1901,  5,  p.  568. 
Indiana. 

Loi  du  3  mars  1903,  7,  p.  567. 
Massachusetts. 

Loi  du  20  mars  1901,  5,  p.  587. 
France. 

Décret  du  14  août  1903,  7,  p.  164. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (V^  partie  VI),  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  1er  décembre  1002,  7,  p.  603. 
Italie. 

Règlement  du  27  mai  1900,  4,  p.  802. 

Beurre  et  fromage  (Fabrique  de). 

Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  27  mars  1897,  1,  p.  277. 

Blanchisseries. 

Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (V^  partie  IV),  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Queensland. 

Loi  du  28  décembre  1900,  4,  p.  649. 
Frange. 

Décret  du  4  avril  1905,  9,  p.  213. 
États-Unis  d'Amérique. 
New-York. 

Loi  du  22  avril  1901,  5,  p.  608. 

Bonneterie  (Fabriques  de). 

Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  12  mai  1902,  6,  p.  167. 

Boulangeries,  confiseries,  pâtisseries. 

Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  juin  1898,  2,  p.  19. 
Danemark. 

Loi  du  0  avril  1906,  10,  p.  100. 
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États-Unis  d'Amérique, 
gonnecticut. 

Loi  du  29  mai  190 j,  5,  p.  579. 
Indiana. 

Loi  du  28  février  1901,  6,  p.  680. 
New-Jersey. 

Loi  du  5  avril  1905,  10,  p.  607. 
New- York. 

Loi  du  10  mai  1906,  10,  p.  155. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  27  mai  1897,  1,  p.  375. 

Loi  du  4  avril  1901,  6,  p.  693. 

Loi  du  2  mai  1905,  10,  p.  610. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  30  décembre  1903,  7,  p.  204. 
Loi  du  17  août  1901  (VI^  partie,  III),  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 

Australie  du  Sud. 

Loi  du  22  décembre  1906,  10,'  p.  265. 

QUEENSLAND. 

Loi  du  28  décembre  1901,  5,  p.  324. 
Victoria. 

Loi  du  6  novembre  1905,  9,  p.  306. 
Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  11  mai  1901,  5,  p.  270. 
Nouveau-Brunswicr. 

Loi  du  8  avril  1905,  9»  379. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Norvège. 

Loi  du  6  août  1897,  2,  p.  377, 
Loi  du  24  avril  1906,  10,  p.  341. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  15  décembre  1906  (travail  de 
nuit  des  apprentis),  10,  p.  534. 
Tessin. 

Décret  du  Grand  Conseil  du  3  juillet  1906  (travail  de  nuit), 
10,  p.  545. 

Boycottage. 

États-Unis  d'Amérique. 
Colorado. 

Loi  du  20  avril  1905.  10,  p.  600. 
Voy.  Grèves. 
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Briqueteries  et  tuileries. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  16  décembre  1897,  1,  p.  102. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  18  octobre  1898,  2,  p.  12. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  novembre  1903,  7,  p.  43. 
États-Unis  d'Amérique. 
New-York. 

Loi  du  travail  du  13  mai  1897,  1,  p.  344. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (IV^  partie,  I),  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  janvier  1904,  8,  p.  302. 
Queensland. 

Loi  du  28  décembre  1900,  4,  p.  649. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  S  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  16  mars  1903,  7,  p.  461. 
Arrêté  royal  du  20  janvier  1906,  10,  p.  365. 
Arrêté  royal  du  8  mai  1906,  10,  p.  371. 
Arrêté  royal  du  13  juillet  1906,  10,  p.  373. 
Voy.  Couchage  (^France). 

Bureaux. 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1904  (fermeture,   hygiène,  durée  du  tra- 
vail, etc.),  8,  p.  349. 
Russie. 

Arrêté  impérial  du  15/28  novembre  1906,  10,  p.  490. 
Voy.  Magasins. 

Bureaux  de  placement. 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin   1900  modifiant  le   Code  industriel    (§    75a),   4, 

p.  294. 
Loi  du  2  juin  1902  (matelots),  6,  p.  58. 
États-Unis  d'Amérique. 
Californie. 

Loi  du  12  février  1903,  7,  p.  554. 

CONNECTICUT. 

Loi  du  29  mai  1901,  5,  p.  580. 
Loi  du  14  avril  1903,  7,  p.  563. 
Idaho. 

Loi  du  11  mars  1901,  6,  p.  674. 
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Illinois. 

Loi  du  17  avril  1899,  3,  p.  498. 

Loi  du  11  mai  1903,  8,  p.  558. 
Kânsas. 

Loi  du  29  mars  1901,  6,  p.  68G. 
Maine. 

Loi  du  19  mars  1903,  7,  p.  571. 
Missouri. 

Loi  du  23  mai  1899,  3,  p.  530. 
New-York. 

Loi  du  13  décembre  1897, 1,  p.  344. 

Loi  du  27  avril  1904,  8,  p.  160. 

Loi  du  6  avril  1906,  10,  p.  149. 

Loi  du  27  avril  1906,  10,  p.  153. 
Ohio. 

Loi  du  29  avril  1902,  6,  p.  648. 

Loi  du  19  avril  1904,  9,  p.  567. 

Loi  du  26  avril  1904,  9,  p.  571. 
Virginie. 

Loi  du  16  avril  1903,  7,  p.  582. 
West- Virginia. 

Loi  du  15  février  1901,  6,  p.  711. 
France. 

Loi  du  14  mars  1904,  8,  p.  185. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  22  juillet  1902  (Londres),  6,  p.  176. 
Grande-Bretagne  (Colonies) 
Cap. 

Loi  du  21  août  1906,  10,  p.  313. 
Norvège. 

Loi  du  12  juin  1906,  10,  p.  344. 

PÉROU. 

Règlement  du  30  avril  1901,  5,  p.  517. 
Suisse. 

Argovie. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  17  mars  1903,  7,  p.  532. 
Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  3  janvier  1905  (modifications 
à  l'ordonnance  de  1903),  9,  p.  500. 
Zurich. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  25  janvier  1906,  10,  p.  553. 

Bureaux  de  statistique. 

Voy.  Office  du  travail. 

Cahiers  des  charges  (conditions  du  travail). 

Espagne. 

Arrêté  royal  du  20  juin  1902  (travaux  de  l'État,  des  provinces  et  des 

communes),  6,  p.  125. 
Arrêté  royal  du  8  juillet  1902  (travaux  de  l'État),  6,  p.  123. 
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États-Unis  d'Amérique. 
Californie. 

Loi  du  23  mars  1901,  5,  p.  572. 
Indiana. 

Loi  du  9  mars  1901,  6,  p.  683. 
France. 

Décret  du  10  août  1899  (travaux  de  l'État),  3,  p.  277. 
Décret  du  10  août  1899  (travaux  des  départements),  3,  p.  280. 
Décret  du  10  août  1899  (travaux  des  communes  et  établissements 

de  bienfaisance),  3,  p.  283. 
Décret  du  21  mars  1902  (application  à  l'Algérie  du  décret  de  1899 

relatif  aux  travaux  des  départements),  6,  p.  129. 
Décret  du  21  mars  1902  (application  à  l'Algérie  du  décret  de  1899 

relatif  aux  travaux  de  l'État),  6,  p.  130. 
Décret  du  21  mars  1902  (application  à  l'Algérie  du  décret  de  1899 
relatif  aux  travaux  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance),  6,  p.  140. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Victoria. 

Loi  du  8  février  1900,  4,  p.  GG3. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  IG  août  1900,  4,  p.  709. 
Suisse. 
Zurich. 

Ordonnance  du  20  avril  1905,  9,  p.  547. 

Voy.   Journée    de  t)^av-ail.  Préférences    cVemploi,   SaUdre 
minimum,  Tœnfs  (Tusage. 

Caisses  de  funérailles. 

Danemark. 

Loi  du  1er  avril  1905,  9,  p.  143. 

Caisses  de  secours  pour  ouvriers  agricoles. 

Hongrie. 

Loi  du  3  juillet  1900,  4,  p.  759. 

Loi  du  26  juin  1902  (complément  de  la  loi  de  1900),  6,  p.  293. 

Caisses  industrielles  de  secours. 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  (titre  VIII),  4,  p.  373. 
Voy.  Maladies. 

Carrières,  minières  et  taille  de  la  pierre. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  20  mars  1902,  6,  p.  22. 
Belgique. 

Loi  du  24  mai  1898,  2,  p.  49. 

Arrêté  royal  du  16  janvier  1899,  3,  p.  217. 

Arrêté  royal  du  20  février  1899,  3,  p.  224. 
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Italie. 

Règlement  du  18  juin  1899,  3,  p.  372. 
Loi  du  15  juin  1902,  6,  p.  334. 
Loi  du  19  juin  1902,  6,  p.  334. 
Règlement  du  29  janvier  1903,  7,  p.  265. 
Voy.  Mines. 


Certificat  de  vaccination. 

Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900,  4,  p.  443. 

Céruse  et  autres  composés  de  plomb. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  avril  1903,  7,  p.  23. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  26  mai  1903,  7,  p.  33. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  16  juin  1905,  9,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  27  juin  1905  (travaux  de  pein- 
ture), 9,  p.  10. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  17  novembre  1902,  6,  p.  99. 
Arrêté  royal  du  13  mai  1905  (travaux  de  peinture),  9,  p.  110. 
Arrêté  royal  du  l^r  août  1905  (honoraires  des  médecins),  9,  p.  127. 
Arrêté  royal  du  1^^  août  1905  (modèle  de  registre),  9,  p.  128. 
France. 

Décret  du  18  juillet  1902,  8,  p.  190  (note). 
Décret  du  15  juillet  1904  (travaux  de  peinture),  8,  p.  196. 
Grande-Bretagne. 

Règlement  de  1899,  3,  p.  320. 
Loi  du  17  août  1901  (IVo  partie,  I).  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  janvier  1904,  8,  p.  302. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1897,  1,  p.  267. 
Arrêté  royal  du  16  mars  1903,  7,  p.  461. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  31  décembre  1904  (travaux  de 
peinture),  8,  p.  511. 
Neuchatel. 

Arrêté  du  7  août  1903,  7,  p.  541. 

Chambres  de  métiers. 

Allemagne. 

Loi  du  26  juillet  1897  (III«  partie),  1,  p.  26. 
Voy.  Corporations. 
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Chambres  de  travail. 

Voy.  Cofiseils  du  travail  (Pays-Bas). 

Chapeaux  de  feutre. 

Grandk-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  12  août  1902,  6,  p.  185. 

Chaussures  (Fabriques  de). 

Danemark. 

Arrêté  ministériel  du  3  décembre  1906,  10,  p.  117. 

Chemins  de  fer. 

1.  Associations  cr ouvriers  des  — 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  19  février  1902,  6,  p.  240. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  20  octobre  1900,  4,  p.  726. 
Loi  du  27  octobre  1905,  9,  p.  414. 

2    Conciliatio7i  et  arbitrage  dans  les  — 
Canada  (Dominion). 

Loi  fédérale  du  10  juillet  1903,  7,  p.  223. 
Ontario. 

Loi  du  14  mai  1906,  10,  p.  311. 

3.  Co7itrat  de  travail  et  réglementation  du  travail  des  — 

Autriche. 

Loi  du  28  juillet  1902,  6,  p.  71. 

Ordonnance  ministérielle  du  2  février  1903  (application  de  la 
loi  de  1902),  7,  p.  53. 
France. 

Loi  du  10  avril  1902.  6,  p.  156. 

4.  Durée  du  travail  dans  les  — 

Autriche. 

Loi  du  28  juillet  1902,  6,  p.  71. 
États-Unis  d'Amérique. 
Arkansas. 

Loi  du  14  avril  1903,  7,  p.  553. 
Indiana. 

Loi  du  28  février  1903,  7.  p.  567. 
New- York. 

Loi  du  travail  du  13  mai  1897,  1,  p.  344. 
Texas. 

Loi  du  7  mars  1903,  8,  p.  577. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  13  juillet  1905,  9,  p.  472. 
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Arrêté  royal  du  2  octobre  1905  (modifications  à  l'arrêté  précé- 
dent), 9.  p.  485. 
Suisse. 

Loi  fédérale  du  19  décembre  1902,  6,  p.  616. 

Règlement  d'exécution  du  22  septembre  1903  de  la  loi  de  1902, 
7,  p.  524. 

5.  Grèves  dans  les  — 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Victoria. 

Loi  du  22  mai  1903,  7,  p.  208. 

6.  Machinistes  des  — 

Pats-Bas. 

Arrêté  royal  du  8  février  1906  (conditions  à  réunir),  10,  p.  366. 

7.  Paiement  des  salaires. 

États-Unis  d'Amérique. 
Missouri. 

Loi  du  23  février  1903,  8,  p.  563. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Canada  (Dominion). 
Ontario. 

Loi  du  14  mai  1906,  10,  p.  310. 

8.  Prévention  des  accidents  sur  les  — 

Autriche. 

Loi  du  28  juillet  1902,  6,  p.  71. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  30  juillet  1900,  4,  p.  549. 

Ordonnance  du  8  août  d902  (application  de  la  loi  de  1900),  6, 
p.  182. 
Italie. 

Règlement  du  14  mars  1901,  5,  p.  371. 

Règlement  du  7  mai  1903,  7,  p.  285. 

9.  Responsabilité  civile  des  — 

États-Unis  d'Amérique. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  d-u  23  février  1903,  7,  p.  560. 
New- York. 

Loi  du  29  mai  1906,  10,  p.  160. 
Voy.  Accidents  du  travail. 

Chicorée  (Fabriques  de). 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  31  janvier  1902,  6,  p.  6. 
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Chômage. 

France. 

Décret  du  9  septembre  1905  (subventions  aux  caisses  de   — ),  9, 
p.  222. 

Décret  du  20  avril  1906  (même  objet),  10,  p.  173. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  11  août  1905  (création  de  comités),  9,  p.  255. 
Norvège. 

Loi  du  12  juin  1906  (subvention  aux  caisses  de  — ),  10,  p.  347. 

Chromâtes  (Fabriques   de). 
Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  2  février  1897,  1,  p.  1. 
Grande-Bretagne. 

Règlement  de  1900,  4,  p.  563. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1897,  1,  p.  267. 

Arrêté  royal  du  16  mars  1903,  7,  p.  461. 

Code  industriel. 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  (modifications  au  Gode  industriel),  4,  p.  294. 

Ordonnance  du  Chancelier  du  26  juillet  1900  (publication  du  texte 
du  Code  industriel),  4,  p.  294. 

Ordonnance  impériale  du  9  juillet  1900  (mise  en  vigueur  partielle 
du  Code  industriel),  4,  p.  383. 

Loi  du  14  octobre  1905  (modifications  à  la  loi  de  1900),  9,  p.  29. 
Autriche. 

Loi  du  23  février  1897  (modifications  au  Code  industriel),  1,  p.  111. 

Loi  du  22  juillet  1902  (modifications  au  Code  industriel),  7,  p.  587. 

Code  maritime. 

Yoy.  Marms. 

Collège  du  commerce. 

Suède. 

Arrêté  royal  du  26  juin  1903,  7,  p.  517.    . 
Yoy.  Office  du  travail. 

Comités  des  salaires. 

Yoy.  Salaire  à  la  pièce,  Salaire  minimum  (Australie). 

Comités  d'ouvriers. 

Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  [chap.  XY]  (mines),  10,  p.  393. 
Prusse. 

Loi  du  14  juillet  1905  (mines),  9,  p.  35. 
Russie. 

Arrêté  du  Conseil  de  l'Empire  du  19  juin/2  juillet  1903  (fabriques, 
mines),  7,  p.  512. 
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Conciliation  et  arbitrage. 

Argentine  (République). 

Décret  présidentiel  du  20  octobre  1904,  7,  p.  15. 
Danemark. 

Loi  du  3  avril  1900  (production  de  témoins),  4,  p.  427. 
États-Unis  d'Amérique. 
Idaho. 

Loi  du  J8  février  1899,  3,  p.  491. 
Loi  du  12  mars  1901,  4,  p.  674. 
Illinois. 

Loi  du  12  avril  1899,  3,  p.  495. 
Indiana. 

Loi  du  19  février  1899,  3,  p.  506. 
Kansas. 

Loi  du  3  janvier  1899  (chemins  de  fer),  3,  p.  522. 
Maryland. 

Loi  du  12  avril  1904,  9,  p.  559. 
Massachusetts. 

Loi  du  5  juin  1902,  6,  p.  640. 
Loi  du  9  mai  1904,  8,  p.  153. 
Missouri. 

Loi  du  7  mars  1901,  5,  p.  598. 

Loi  du  23  mars  1903  (modifications  à  la  loi  de  1901),  8,  p.  564. 
New-York. 

Loi  du  13  décembre  1897,  1,  p.  344. 
Utah. 

Loi  du  14  mars  1901,  6,  p.  707. 
Washington. 

Loi  du  9  mars  1903,  8,  p.  580. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 

Loi  fédérale  du  15  décembre  1904  (conflits  s'étendant  au  delà 

d'un  seul  État),  8,  p.  269. 
Australie  occidentale. 

Loi  du  5  décembre  1900,  4,  p.  603. 

Loi  du  19  février  1902  (modifications  à  la  loi  de  1900),  6, 
p.  240. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  22  avril  1899,  3,  p.  350. 
Loi  du  10  décembre  1901.  5.  p.  225. 

Loi  du  30  juin  1905  (modifications  à  la  loi  de  1901),  9,  p.  280. 
Canada  (Dominion). 

Acte  du  18  juillet  1900,  4,  p.  673. 

Loi  du  10  juillet  1903  (chemins  de  fer),  7,  p.  223. 

Nouvelle-Ecosse. 

Loi  du  4  avril  1901  (mines),  5,  p.  272. 
Loi  du  11  avril  1903,  7,  p.  238. 
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Ontario. 

Loi  du  21  mars  1902,  6,  p.  289. 
Loi  du  14  mai  1906  (chemins  de  fer),  10,  p.  311. 
Québec. 

Loi  du  28  mars  1901,  5,  p.  299. 

Loi  du  25  avril  1903  (modifications  à  la  loi  de  1901),  7,  p.  241. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  5  novembre  1898,  2,  p.  197. 

Loi  du  20  octobre  1900(codifications  des  lois  existantes),  4,  p.  726. 
Loi  du  7  novembre  1901  (modifications  à  la  loi  de  1900),  5,  p.  316. 
Loi  du  20  novembre  1903  (modifications  à  la  loi  de  1900),  7,  p.  245. 
Loi  du  8  novembre  1904(modifications  àla  loi  de  1900),  8,  p.  349. 
Loi  du  27  octobre  1905  (codification  des  lois  existantes),  9. 

p.  414. 
Loi  du  31  octobre  1905  (modifications  à  la  loi  de  1905),  9,  p.  455. 
Loi  du  29  octobre  1906  (modifications  à  la  loi  de  1905),  10, 
p.  319. 
Pays-Bas. 

Loi  du  2  mai  1897  (chambres  de  travail),  1,  p.  289. 
Suède. 

Loi  du  31  décembre  1906,  10,  p.  503. 

Arrêté  royal  du  31  décembre  1906  (exécution  de  la  loi  de  1906), 
10,  p.  506. 
Suisse. 

Genève. 

Loi  du  26  mars  1904,  8,  p.  512. 

Règlement  d'exécution  du  14  juin  1904,  de  la  loi  précédente,  8, 
p.  518. 
Saint-Gall. 

Arrêté  du  Conseil  d'État  du  25  février  1902,  6,  p.  621. 
Voy.  Chemins  de  fer.  Mines, 

Conditions  de  travail. 

Voy,  Cahiei^s  des  charges. 

Confection  (Industrie  de  la). 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  31  mai  1907,  1,  p.  15. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  9  décembre  1902,  6,  p.  68. 

Ordonnance  impériale  du  17  février  1904,  8,  p.  1. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  J7  août  1901  (VJe  partie),  5,  p.  85. 

Ordonnance  ministérielle  du  5  janvier  1903,  7,  p.  167. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1903,  7,  p.  200. 

Ordonnance  ministérielle  du  15  août  1905,  9,  p.  263. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Loi  du  27  avril  1905  (protection  des  ouvriers),  9,  p.  502. 
Voy.  Industries  à  domicile.  Salaire  à  la  pièce. 
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Conseils  de  prud'hommes. 

Belgique. 

Arrêté  royal  du  8  janvier  1897  (élection  des  membres),  1,  p.  129. 
France. 

Loi  du  15  juillet  1905,  9,  p.  218. 

Voy.  Corporations  (Bulgarie  et  Roumanie).   Tribunaux  com- 
merciauûc.  Tribunaux  industriels. 

Conseil  de  statistique  du  travail. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  30  avril  1902,  6,  p.  25. 
Voy.  Office  du  travail. 

Conseils  du  travail. 

Danemark. 

Loi  du  11  avril  1901  (IV^  partie),  5,  p.  57. 
Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900  (juntes  locales  et  provinciales  des  réformes 

sociales),  4,  p.  443. 
Règlement  du  9  juin  1900  (organisation),  4,  p.  450. 
Arrêté  royal  du  13  novembre  1900  (organisation),  4,  p.  487. 
Arrêté  royal  du  21  juin  1902  (organisation),  6,  p.  125. 
Arrêté  royal  du  24  août  1903  (organisation),  7,  p.  143. 
France. 

Décret  du  l«r  septembre  1899  (conseil  supérieur  du  travail,  réorga- 
nisation), 3,  p.  287. 
Décret  du  17  septembre  1900  (conseils  du  travail),  4,  p.  537. 
Décret  du  20  octobre  1900  (modifications  au  décret  de  1899),  4, 

p.  542. 
Décret  du  2  janvier  1901  (modifications  au  décret  du  17  novembre 

1900),  5,  p.  73. 
Décret  du  23  mars  1902  (modifications  au  décret  de  1899),  6,  p.  153. 
Décret  du  14  mars  1903  (réorganisation),  7,  p.  147. 
Décret  du  27  janvier  1904  (modifications  au  décret  de  1903),  8, 

p.  175. 
Décret  du  4  août  1904  (modifications  au  décret  de  1903),  8,  p.  200. 
Pays-Bas. 

Loi  du  2  mai  1897  (chambres  de  travail),  1,  p.  289. 

Arrêtés  d'exécution  de  1898  de  la  loi  du  2  mai  1897,  2,  p.  335. 

Arrêté  royal  du  9  juillet  1901  (attributions),  5,  p.  510. 

Arrêté  royal  du  29  novembre  1901  (modifications  aux  arrêtés  de 

1898),  5,  p.  513. 
Arrêté  royal  du  19  février  1906  (renseignements  à  fournir),  10, 

p.  368. 
Russie. 

Décret  impérial  du  7/19  juin  1899  (conseil  supérieur  de  l'industrie 

et  des  mines),  3,  p.  460. 
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Conserves  (Fabriques  de). 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  11  mars  1898,  2,  p.  1. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  3  novembre  1898  (poissons),  2,  p.  59. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (11*^  partie)  (fruits,  poissons),  5,  p.  85. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  juin  1902  (fruits),  6,  p.  169. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 

Canada  (Dominion). 
Nouvelle-Ecosse. 

Loi  du  4  avril  1901,  5,  p.  280. 
Pays-Bas. 

Loi  du  21  octobre  1902  (embrochage  du  hareng),  7,  p.  633. 

Arrêté  royal  du  18  mars  1903  (embrochage  du  hareng),  7,  p.  476. 

Arrêté  royal  du  6  janvier  1904  (embrochage  du  hareng),  8,  p.  499. 

Arrêté  royal  du  30  août  1906  (embrochage  du  hareng),  10,  p.  390. 
Voy.  Industries  saisonnières. 

Construction  mécanique  (Ateliers  de). 

Danemark. 

Arrêté  ministériel  du  30  août  1906,  10,  p.  111. 

Contrat  de  travail. 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  Code  industriel  (titre  VII),  4, 
p.  294. 
Autriche. 

Loi  du  28  juillet  1902  (construction  de  chemins  de  fer),  6,  p.  71. 
Ordonnance  ministérielle  du  2  février  1903  (application  de  .la  loi 
de  1902),  7,  p.  53. 
Belgique. 

Loi  du  10  mars  1900,  4,  p.  399. 
Espagne. 

Arrêté  royal  du  15  février  1901  (chemins  de  fer),  6,  p.  659. 
États-Unis  d'Amérique. 

Loi  fédérale  du  30  avril  1900  (territoire  d'Hawaï),  4,  p.  843. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  du  25  février  1904,  9,  p.  553. 
Loi  du  25  février  1904,  9,  p.  555. 
Colorado. 

Loi  du  10  avril  1903,  7,  p.  561. 
Géorgie. 

Loi  du  7  août  1903,  8,  p.  555. 
Loi  du  15  août  1903,  8,  p.  557. 
Massachusetts. 

Loi  du  17  juillet  1900  (travaux  publics),  4,  p.  849. 
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MiCHIGAN. 

Loi  du  14  mai  1903,  7,  p.  573. 
Frange. 

Loi  du  18  juillet  1901  (ouvriers  ou  employés  appelés  sous  les  dra- 
peaux), 5,  p.  79. 
Loi  du  10  avril  1902  (chemins  de  fer),  6,  p.  156. 
Décret  du  28  mars  1903  (application  à  l'Algérie  de  la  loi  de  1901), 

7,  p.  157. 
Loi  du  2  mars  1905  (chemins  de  fer  de  l'État),  9,  p.  187. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  4  septembre  1902,  7,  p.  589. 
Hongrie. 

Loi  du  15  décembre  1899  (agriculture),  4,  p.  861. 

Loi  du  15  décembre  1S99  (travaux  hydrauliques,  construction  de 

tramways  et  chemins  de  fer),  4,  p.  864. 
Loi  du  14  décembre  1900  (ouvriers  forestiers),  4,  p.  774. 
Loi  du  14  décembre  1900  (culture  du  tabac),  4,  p.  788. 

PÉROU. 

Règlement  du  30  avril  1901,  5,  p.  517. 
Russie. 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  des  mines  du  20  juil- 
let/2 août  1900,  4,  p.  819. 
Ordonnance  impériale  du  22  mars/2  avril  1903,  7,  p.  493. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Loi  du  27  avril  1905,  9,  p.  502. 

Voy.  Arrangements  industj'iels,  Cahiers  des  charges.  Ma- 
rins, Préférences  anœ  nationauœ. 

Contrat  de  travail  collectif. 

Voy.  Arratigements  industriels. 

Conventions  internationales. 

Convention  de  travail  du  15  avril  1904  entre  la  France  et  l'Italie,  8, 

p.  201. 
Convention  du  2  septembre  1905  entre  l'Allemagne  et  le  grand-duché 

de  Luxembourg  (accidents  du  travail),  9,  p.  26. 
Convention  du  10  septembre  1905  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché 

de  Luxembourg  (accidents  du  travail),  9,  p.  128. 
Convention  du  21  février  1906  entre  la  Belgique  et  la  France  (accidents 

du  travail),  10,  p.  75. 
Convention  du  27  juin  1906  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 

Luxembourg  (accidents  du  travail),  10,  p.  183. 

Voy  Accidents  du  travail  (Allemagne),  les  ordonnances  con- 
certiant  le  droit  aux  rentes  des  étrangers. 


406  TABLE  ANALYTIQUE. 

Corporations. 

Allemagne. 

Loi  du  26  juillet  1897,  1,  p.  26. 

Ordonnance  impériale  du  14  mars  1898  (mise  en  vigueur  partielle 

de  la  loi  du  26  juillet  1897),  2,  p.  3. 
Ordonnance  impériale  du  12  mars  1900  (mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  26  juillet  1897),  4,  p.  7. 
Autriche. 

Loi  du  23  février  1897,  1,  p.  105. 
Bulgarie. 

Loi  du  20  juin/3  juillet  1903,  7,  p.  115. 

Loi  du  12/25  janvier  1904  (modifications  à  la  loi  de  1904),  8,  p.  117. 
Arrêté  du  23  juillet/5  août  1905  (exécution  des  lois  de  1903  et  1904) 
Ile  partie,  10,  p.  563. 
Roumanie. 

Loi  du  4/17  mars  1902,  6,  p,  565. 

Arrêté  royal  du  17/30  août  1902  (exécution  de  la  loi  du  4/17  mars 
1902),  6,  p.  585. 

Couchage. 

Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900,  4,  p.  443. 
Règlement  du  13  novembre  1900,  4,  p.  487. 
France. 

Décret  du  23  juillet  1904,  8,  p.  198. 
Suisse. 

Bale- Ville. 

Loi  du  27  avril  1905,  9,  p.  502. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  29  juillet  1905,  9,  p.  510. 
Neuchatel. 

Loi  du  26  avril  1901,  5,  p.  547. 

Règlement  général  du  lO  septembre  1901,  5,  p.  552. 
Voy.  Logements  d'ouvriers.  Magasins  {hygiène). 

Domestiques,  Servantes,  etc. 

Grande-Bretagne. 

Loi  du  21  décembre  1906  (accidents  du  travail),  10,  p.  214. 

Droit  d'association  et  de  coalition. 

Grande-Bretagne. 

Loi  du  21  décembre  1906,  10,  p.  208.  ' 
États-Unis  d'Amérique. 
Alabama. 

Loi  du  26  septembre  1903,  7,  p.  550. 
Californie. 

Loi  du  20  mars  1903,  7,  p.  557. 
Louisiane. 

Loi  du  7  juillet  1904,  9,  p.  557. 


r 
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Minnesota. 

Loi  du  21  avril  1903,  8,  p.  562. 

PORTO-RiCO. 

Loi  du  1er  mars  1902,  7,  p.  641. 
Texas. 

Loi  du  27  mai  1899,  4,  p.  886. 

Voy.  Grèves,  Liberté  cV affiliation ,  Liberté  du  travail. 

Eaux  gazeuses. 

Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  30  juin  1897  (mise  en  bouteilles  des), 

1,  p.  205. 
Règlement  de  1907  (id.),  1,  p.  255. 
Suisse. 
Tessin. 

Arrêté  du  Conseil  d'État  du  3  mai  1906  (repos  du  dimanche), 
10,  p.  544. 

Écoles  primaires  dans  les  ateliers. 

Espagne. 

Loi  du  23  mai  1900.  4,  p.  449. 

Écoles  d'adultes,  professionnelles  et  ménagères. 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  Gode  industriel  (titre  VII),  4,  p.  294. 
Autriche. 

Loi  du  28  juillet  1902  (chemins  de  fer),  6,  p.  71. 
États-Unis  d'Amérique. 
Massachusetts. 

Loi  du  2  juin  1898,  2,  p.  364. 
Suisse. 

Berne. 

Loi  du  19  mars  1905,  9,  p.  519. 

Voy.  Fréquentation  et  certificats  scolaires. 

Embauchage. 


États-Unis  d'Amérique. 
Arkansas. 

Loi  du  6  mai  1905,  10,  p.  597. 

GONNECTICUT. 

Loi  du  24  mai  1905,  10,  p.  601. 
Géorgie. 

Loi  du  7  août  1903,  8.  p.  555. 
New- York. 

Loi  du  27  avril  1904,  8,  p.  160. 
Tennessee. 

Loi  du  20  mars  1901,  6,  p.  702. 
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Grande-Bretagne  (Colonies). 
Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  21  juin  1902,  6,  p.  287. 

Employés. 

Yoy.  Bureaux,  Invalidité  et  vieillesse  (Autriche),  Magashis. 

Enfants  dont  les  parents  vivent  dans  la  paresse. 

États-Unis  d'Amérique. 

GÉORGIE. 

Loi  du  17  août  1903,  8,  p.  557. 

Enfants  employés  sur  la  voie  publique. 

États-Unis  d'Amérique. 

New- York. 

Loi  du  8  avril  1903,  7,  p.  574. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  14  août  1903,  7,  p.  181. 

Enfants  de  veuves  ou  de  parents  incapables  de  travailler. 

États-Unis  d'Amérique. 
Alabama. 

Loi  du  25  février  1903,  7,  p.  548. 
Arkansas. 

Loi  du  8  avril  1903,  7,  p.  552. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  du  13  février  1903,  7,  p  558. 
Maryland. 

Loi  du  11  avril  1902,  6.  p.  637. 
Ohio. 

Loi  du  12  mai  1902,  6,  p.  651. 
Texas. 

Loi  du  6  mars  1903,  8,  p.  576. 
Wisgonsin. 

Loi  du  27  avril  1899,  4,  p.  898. 

Entreprises  de  transports  et  de  communications. 

Suisse. 

Loi  fédérale  du  19  décembre  1902,  6,  p.  616. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  23  août  1903  (application  de  la 

loi  de  1902),  7,  p.  521. 
Règlement  d'exécution  du  22  septembre  1903  de  la  loi  de  1902,  7, 
p.  524. 
Yoy.  Chemins  de  fer.  Postes,  Tramways. 

Enquête  industrielle  et  agricole. 

États-Unis  d'Amérique. 

Loi  fédérale  du  18  juin  1898  (constitution  d'une  commission),  2, 
p.  345. 
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Établissements  dangereux  et  insalubres. 

Voy.  Hygiè)ie  et  sécurité  du  ti^avail. 

Exercices  acrobatiques. 

Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900,  4,  p.  443. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1897,  1,  p.  267. 

Arrêté  royal  du  27  avril  1904,  8,  p.  499. 

Arrêté  royal  du  13  juillet  1906,  10,  p.  373. 

Explosifs. 

Italie. 

Règlement  du  18  juin  1899  (fabrication  et  emploi),  3,  p.  387. 
Règlement  du  14  mars  1901  (transport),  6,  p.  371. 
Règlement  du  7  juin  1903  (id.),  7,  p.  285. 

Voy.  Mmes  [Hygiène  et  sécurité  dans  les). 

Faïences  et  porcelaines  (Fabriques  de). 

Grande  Bretagne. 

Règlement  de  1898,  2,  p.  153. 
Règlement  de  1899,  3,  p.  316. 

Femmes  enceintes  ou  accouchées. 

Danemark. 

Loi  du  6  avril  1906,  10,  p.  107. 
Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900,  4,  p.  443. 
Règlement  du  13  novembre  1900,  4,  p.  487. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  janvier  1904.  8,  p.  302. 
Italie. 

Loi  du  19  juin  1902,  6,  p.  334. 

Règlement  d'exécution  du  29  janvier  1903,  7,  p.  265. 
Suisse. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  31  décembre  1897  (travaux  prohibés), 
1,  p.  340. 
Voy.  Garantie  du  travail  et  d'emploi. 

Femme  mariée  (Capacité  de  s'engager  et  salaire  de  la). 

Belgique. 

Loi  du  10  mars  1900  (contrat  de  travail),  4,  p.  399. 
États-Unis  d'Amérique. 

New-York. 

Loi  du  2  avril  1902,  6,  p.  642. 
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Fête  du  travail. 

États-Unis  d'Amérique. 

Loi  fédérale  du  3  mars  1901  (district  de  Colombie),  5,  p.  567. 
MississiPi. 

Loi  du  4  mars  1904,  9,  p.  5G1. 

Fréquentation  et  certificats  scolaires. 

Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  19  décembre  1900,  4,  p.  561. 
Loi  du  17  août  1901  (Iir^  partie),  5,  p.  85. 

Ordonnance  ministérielle  du  19  février  1903  (Irlande),  7,  p.  172. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900,  4,  p.  443. 
Règlement  du  13  novembre  1900,  4,  p.  487.     . 
États-Unis  d'Amérique. 
Arkansas. 

Loi  du  8  avril  1903,  7,  p.  552. 
Massachusetts. 

Loi  du  13  mars  1902,  6,  p.  638. 

Loi  du  6  avril  1905,  9,  p.  179. 
New-York. 

Loi  du  19  avril  1898,  2,  p.  369. 

Loi  du  15  avril  1903,  7,  p.  576. 

Loi  du  7  mai  1903,  8,  p.  570. 
Ohio. 

Loi  du  19  avril  1898,  2,  p.  369. 

Loi  du  12  mai  1902,  6,  p.  651. 

Loi  du  25  avril  1904,  9,  p.  571. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  29  avril  1897,  1,  p.  373. 
Rhode-Island. 

Loi  du  4  avril  1902,  6,  p.  654. 
Vermont. 

Loi  du  6  décembre  1904,  9,  p.  574. 
Washington. 

Loi  du  14  mars  1899,  4,  p.  899. 
Wisconsin. 

Loi  du  27  avril  1899,  4,  p.  898. 
Russie. 

Arrêté  impérial  du  15/28  novembre  1906, 10,  p.  497. 

Frais  d'hospitalisation. 

États-Unis  d'Amérique. 
Nevada. 

Loi  du  14  mars  1903,  8,  p.  569. 
Voy.  Maladies. 
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Garantie  de  travail  ou  d'emploi. 

Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900  (femmes  enceintes),  4,  p.  443. 

Règlement  du  13  novembre  1900  (femmes  enceintes),  4.  p.  487. 
France. 

Loi  du  18  juillet  1901  (réservistes  et  territoriaux),  5,  p.  79. 

Grèves. 

Etats-Unis  d'Amérique. 
Minnesota. 

Loi  du  21  avril  1903,  8,  p.  562. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  21  décembre  1906  (Trade-Unions),  10,  p.  208. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Victoria. 

Loi  dul22  mai  1903,  7,  p.  208. 
Russie. 

Ordonnance  impériale  du  22  mars/2  avril  1903  (ouvriers industriels), 

7,  p.  493. 
Ordonnance  impériale  du  2/15  décembre  1905  (chemins  de  fer, 

téléphones),  10,  p.  680. 
Arrêté  du  Conseil  de  l'empire  du  15/28  avril  1906  (ouvriers  agri- 
coles), 10,  p.  484. 
Ordonnance  impériale  du  10/23  avril   1906  (entreprises  de  navi- 
gation), 10,  p.  501. 
Suisse. 
Berne. 

Arrêté  du  Conseil  du  gouvernement  du  17  mai  1906  (adjudica- 
tion de  travaux),  10,  p.  538. 

Voy.  Conciliation  et  arbitrage.  Droit  d'association  et 
de  coalition.  Liberté  du  travail. 

Hygiène  et  sécurité  du  travail. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  ^2  février  1897  (fabriques  de 

chromâtes  alcalins),  1,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  31  juillet  1897  (imprimeries  et 

fonderies  de  caractères),  1,  p.  95. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  11  mai  1898  (fabrication  d'accu- 
mulateurs électriques).  2,  p.  4. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  28  janvier  1899  (filatures  de 

poils  de  chevaux,  apprôtage  de  soies  et  poils,  fabricalion  de 

brosses  et  pinceaux),  3,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral/ du  25  avril  1899  (scories  Thomas), 

3,  p.  8. 
_        Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  6  février  1900  (usines  à  zinc), 

4,p.  1. 
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Hygiène  et  sécurité  du  travail  (suite). 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  Gode  industriel  (titre  VII),  4, 

p.  294. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  29  novembre  1900  (modification 

à  la  liste  des  établissements  soumis  à    une    autorisation 

spéciale),  4,  p.  392. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  5  juillet  1901  (usines  à  zinc),  5, 

p.  35. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  juillet  1901  (modification  à  la 

liste  des  établissements  soumis  à  une  autorisation  spéciale), 

5,  p.  36. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  i^^  mars  1902  (vulcanisation  des 

objets  en  caoutchouc),  6,  p.  7. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  20  mars  1902  (carrières  et  taille 

de  la  pierre),  6,  p.  22. 
Ordonnance   du  Conseil  fédéral  du  22  octobre   1902  (filature  de 

poils  de  chevaux,  apprôtage  de  poils  et  soies,  fabrication  de 

brosses  et  pinceaux),  6,  p.  62. 
Loi  du  10  mai  1903  (matières  à  base  de  phosphore),  7,  p.  24. 
Ordonnance  du   Conseil  fédéral   du  26  mai  1903  (fabrication  de 

couleurs),  7,  p.  33. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  novembre  1903  (modifications 

à  l'ordonnance  de  1899  :  Scories  Thomas),  7,  p.  45. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral    du   16    juin    1905    (plomberies), 

9,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  27  juin  1905  (travaux  de  pein- 
ture, badigeonnage,  etc.),  9,  p.  10. 
Autriche. 

Loi  du  28  juillet  1902  (construction  de  chemins  de  fer),  6,  p.  7L 
Ordonnance  ministérielle  du  4  juillet  1904  (ankylostomasie),  8,  p.  o9. 
Ordonnance  ministérielle  du  23  novembre  1905,  9,  p.  65. 
Belgique. 

Arrêtés  royaux   de  1897  relatifs  au  classement  d'établissements 

dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  1,  p.  182. 
Arrêté    royal    du    21    février    1898   (éclairage    des    ateliers),    2, 

p.  25. 
Arrêté  royal  du  15  avril  1898  (secrétage  des  peaux  de  lièvres  et  de 

lapins),  2,  p.  43. 
Arrêté  royal  du  18  avril  1898  (prévention  des  accidents),  2,  p.  44. 
Arrêté  royal  du  18  avril  1898  (fabriques  d'allumettes  chimiques), 

2,  p.  45. 
Loi  du  24  mai  1898  (carrières),  2,  p.  49. 
Arrêté  royal  du  8  juillet  1898  (prises  d'échantillons  d'allumettes 

chimiques),  2,  p.  54. 
Arrêtés  royaux  de  1898  relatifs  au  classement  d'établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes),  2,  p.  62. 
Arrêté  royal  du  16  janvier  1899  (carrières),  3,  217. 
Arrêté  royal  du  20  février  1899  (carrières),  3,  224. 
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Loi  du  2  juillet  1899  (entreprises  industrielles  et  commerciales),  3, 
p.  229. 

Arrêté  royal  du  28  octobre  1899  (verreries),  3,  p.  231. 

Arrêté  royal  du  14  novembre  1899  (exploitations  souterraines),  3, 
p.  232. 

Arrêtés  royaux  de  1899  sur  le  classement  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes),  3,  p.  232. 

Arrêtés  royaux  de  1900  sur  le  classement  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  4,  p.  425. 

Arrêtés  royaux  de  1901  sur  le  classement  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  5,  p.  52. 

Arrêté  royal  du  17  juin  1902  (déclarations  médicales  concernant  les 
établissements  dangereux,insalubres  ou  incommodes), 6,  p.  97. 

Arrêté  royal  du  17  novembre  1902  (céruse  et  autres  composés  de 
plomb).  6,  p.  99. 

Arrêté  royal  du   17  novembre   1902  (fabriques  d'allumettes  chi- 
miques), 6,  p.  100. 

Arrêtés  royaux  de  1902  relatifs  au  classement  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  6,  p.  HO. 

Arrêtés  royaux  de  1903  relatifs  au  classement  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  7,  p.  112. 

Arrêté  royal  du  9  août  1904  (éclairage  des  mines),  8,  p.  74. 

Arrêté  ministériel  du  19  août  1904  (exécution  de  l'arrêté  royal 
de  1904),  8,  p.  76. 

Arrêtés  royaux  de   1904   relatifs  au  classement  d'établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  8,  p.  116. 

Arrêté  royal  du  30  mars  1905  (entreprises  soumises  à  la  loi  de  1903 
sur  les  accidents  du  travail),  9,  p.  87. 

Arrêté  royal  du  31  mars  1905  (constructions),  9,  p.  102. 

Arrêté  royal  du  13  mai  1905  (travaux  de  peinture),  9,  p.  110. 

Arrêté  ministériel  du  l^r  août  1905  (exécution  de  l'arrêté  précédent), 
9,  p.  127. 

Arrêté  ministériel  du  l^r  août  1905  (exécution  de  l'arrêté  précédent), 
9,  p.  128. 

Arrêtés  royaux  de  1905  relatifs  au  classement  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  9,  p.  130. 

Arrêté  royal  du  20  novembre  1906  (chargement  et  réparation  des 
navires  et  bateaux),  10,  p.  80. 

Arrêtés  royaux  de  1906  relatifs  au  classement  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  10,  p.  94. 
Danemark. 

Loi  du  11  avril  1901  (fabriques  et  ateliers),  5,  p.  57  et  6,  p.  657. 

Arrêté  ministériel  du  1®""  novembre  1902  (machines  dangereuses), 
6,  p.  119. 

Arrêté  ministériel  du  9  janvier  1904  (imprimeries  et  fonderies  de 
caractères),  8,  p.  119. 

Arrêté  ministériel  du  l^^-  juin  1904  (fabriques  de  tabacs  et  cigares), 
8,  p.  128. 
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Hygiène  et  sécurité  du  travail  (suite). 

Arrêté  ministériel  du  28  septembre  1904  (roues  à    aiguiser   et 

meules),  8,  p.  137. 
Arrêté  ministériel  du  30  août  1906  (ateliers  de  construction  méca- 
nique), 10,  p.  111. 
Arrêté  ministériel  du  3  décembre  1906  (fabriques  de  chaussures), 
10,  p.  117. 
Espagne. 

Arrêté  royal  du  2  août  1900  (prévention  des  accidents),  4,  p.  467. 
États-Unis  d'Amérique. 
Californie. 

Loi  du  20  février  1901  (constructions),  5,  p.  568. 
Loi  du  23  mars  1901  (fabriques  et  ateliers),  5,  p.  574. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  du  25  février  1902  (tramways),  7,  p.  635. 
Colorado. 

Loi  du  21  mars  1905  (mines,  fonderies,  etc.),  10,  p.  599. 

CONNECTICUT. 

Loi  du  29  mai  1901  (boulangeries),  5,  p.  579. 
Indiana. 

Loi  du  2  mars  1899  (fabriques  et  ateliers),  3,  p.  514. 

Loi  du  28  février  1901  (boulangeries,  etc.),  6,  p.  680. 

Loi  du  3  mars  1903  (constructions),  7,  p.  567. 

Loi  du  10  mars  1903  (moyens  de  sauvetage),  7,  p.  568. 
Iowa. 

Loi  du  8  avril  1902  (appareils  de  sauvetage),  6,  p.  625. 

Loi  du  11  avril  1902  (fabriques  et  ateliers),  6,  p.  626. 
Louisiane. 

Loi  du  8  juillet  1902  (tramways),  6,  p.  629. 
Massachusetts. 

Loi  du  27  juin  1900  (tramways),  4,  p.  847. 

Loi  du  20  mars  1901  (constructions),  5,  p.  587. 

Loi  du  28  mai  1901  (ascenseurs),  5,  p.  589. 

Loi  du  16  mai  1904  (sauts  de  navettes),  8,  p.  157. 

MlCHIGAN. 

Loi  du  13  mai  1901  (fabriques,  hôtels,  magasins),  5,  p.  590. 
Montana. 

Loi  du  3  mars  1903  (enfants),  8,  p.  566. 
New-Jersey. 

Loi  du  24  mars  1904  (fabriques),  9,  p.  561. 

Loi  du  5  avril  1905  (boulangeries),  10,  p.  607. 
New-York. 

Loi  du  travail  du  13  décembre  1897,  1,  p.  344. 

Loi  du  le'-  avril  1899  (modification  à  la  loi  de  1897),  3,  p.  541. 

Loi  du  22  avril  1901  (blanchisseries),  5,  p.  608. 

Loi  du  13  avril  1904  (éclairage  des  couloirs  de  fabriques),  8, 
p.  158. 

Loi  du  3  mai  1904  (travail  en  chambre),  8,  p.  165. 
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Loi  du  10  avril  1906  (travail  en  chambre),  10,  p.  150. 

Loi  du  10  mai  1906  (ventilateurs),  10,  p.  154. 
Ohio. 

Loi  du  27  février  1900  (wagons  de  chemin  de  fer),  5,  p.  621. 

Loi  du  20  mars  1900  (fabriques  et  ateliers),  5,  p.  622. 

Loi  du  2  mai  1902  (fabriques  et  ateliers),  6,  p.  649. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  29  avril  1897  (fabriques  et  ateliers),  1,  p.  373. 

Loi  du  27  mai  1897  (boulangeries),  1,  p.  375. 

Loi  du  4  avril  1901  (boulangeries),  6,  p.  693. 

Loi  du  Z  mai  1905  (fabriques  et  ateliers),  10,  p.  610. 
Rhode-Island. 

Loi  du  3  août  1902  (fabriques  et  ateliers),  6,  p.  652. 

Loi  du  3  mars  1904  (fabriques),  9,  p.  574. 
Virginie. 

Loi  du  14  février  1900  (ponts  de  chemins  de  fer),  4,  p.  857. 
Washington. 

Loi  du  6  mars  1903  (fabriques),  8,  p.  579. 
Wisconsin. 

Loi  du  30  mars  1899  (cigares),  4,  p.  891. 

Loi  du  14  avril  1899  (meules  à  émeri),  4,  p.  893. 

Loi  du  20  mars  1903  (fabriques),  8,  p.  581. 

Loi  du  3  juin  1905  (machines  à  décortiquer  et  à  hacher  la 
paille),  10,  p.  625. 
France. 

Décret  du  14  juillet  1901  (modifications  au  décret  de  1894),  5, 

p.  78. 
Décret  du  21  mars  1902  (Algérie),  6,  p.  132. 
Décret  du  18  juillet  1902  (blanc  de  céruse),  8,  p.  196,  note. 
Décret  du  6  août  1902  (modifications  au  décret  de  1894),  6,  p.  159. 
Décret  du  21  novembre    1902  (industrie  de   la  poterie  d'étain), 

6,  p.  160. 
Décret  du   11  juillet  1903  (établissements   commerciaux   et  éta- 
blissements de  l'État),  7,  p.  163. 
Décret  du  15  juillet  1904  (travaux  de  peinture),  8,  p.  196. 
Décret  du  23  juillet  1904  (couchage  du  personnel  dans  les  éta- 
blissements industriels  et  commerciaux),  8,  p.  198. 
Décret  du   29    novembre   1904   (établissements  commerciaux  et 

établissements  de  l'État),  8,  p.   206. 
Décret  du  4  avril  1905  (blanchisseries  de  linge),  9,  p.  213. 
Décret  du  6  août  1905  (gardiens  de  chantiers),  9,  p.  222. 
Décret  du  22  mars  1906  (précautions  contre  l'incendie  dans  les 

établissements  industriels  et  commerciaux),  10,  p.  163. 
Décret  du  1"  mars  1905  (modifications  au  décret  du  21  mars  1902  : 
Algérie),  10,  p.  627. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  6  août  1897  (tissages  de  coton),  1,  p.  240. 

Loi  du  6  août  1897  (machines  à  couper  la  paille),  1,  p.  241. 
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Ordonnance  ministérielle  du  25  octobre  1897  (meules  à  aiguiser), 

1,  p.  247. 
Règlements  de  1897  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  : 
Mise  en  bouteilles  de  l'eau  gazeuse,  1,  p.  255. 
Triage  de  la  laine,  1,  p.  257. 
Vulcanisation  du  caoutchouc,  1,  p.  253. 
Ordonnance  ministérielle  du  2  février  1898  (tissages  de  coton),  2, 

p.  135. 
Diverses  ordonnances  ministérielles  classant  des  industries  comme 

insalubres  ou  dangereuses,  2,  p.  143,  p.  145  et  p.  149. 
Ordonnance  ministérielle  du  24  décembre  1898  (maxima  d'humidité 

atmosphérique  dans  certaines  fabriques),  2,  p.  150. 
Règlements  de  1898  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  : 
Fabrication  des  faïences  et  porcelaines,  2,  p.  153. 
Travaux  relatifs  aux  cuirs  et  peaux,  2,  p.  158. 
Ordonnance  ministérielle  du  28  novembre  1899  déclarant  divers 

travaux  dangereux  et  insalubres,  3,  p.  315. 
Règlements  de  1899  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  : 

Décoration  de  la  faïence  et  de  la  porcelaine  par  impression, 

3,  p.  316. 
Fabriques  de  céruse,  3,  p.  321. 
Travaux  des  cuirs  et  peaux  en  poils,  3,  p.  331. 
Loi  du  30  juillet  1900  (chemins  de  fer),  4,  p.  549. 
Règlements  de  1900  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  : 

Fabriques  de  bichromate  ou  de   chromate  de  potasse  ou  de 

soude,  4,  p.  563. 
Fabriques  d'allumettes  phosphoriques,  4,  p.  567. 
Peignage  de  la  laine,  4,  p.  574. 
Loi  du   17  août  1901  (codification  des  lois  sur  les  fabriques  et 

ateliers),  5,  p.  85. 
Règlement  de  1901  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  : 

Travaux  des  cuirs  et  peaux  en  poils,  5,  p.  209. 
Ordonnance  ministérielle  du  17  janvier  1902  (atelier  servant  de 

chambre  à  coucher),  6,  p.  163. 
Ordonnance  ministérielle  du  4  février  1902  (ventilation),  6,  p.  164. 
Ordonnance  ministérielle  du  26  mars  1902  (dérogation  à  la  loi 

de  1901),  6,  p.  165. 
Ordonnance  ministérielle  du  8  août  1902  (chemins  de  fer),  6,  p.  182. 
Ordonnance  ministérielle  du  12  août  1902  (fabrication  de  chapeaux 

de  feutre),  6,  p.  185. 
Règlement  de  1902  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  : 

Fabrication  des  faïences  et  porcelaines,  6,  p.  187. 
Ordonnance  ministérielle  du  4  février  1903  (fabriques),  7,  p.  169. 
Règlement  ministériel  du  19  juin  1903  (taille  des  limes  à  la  main), 

7,  p.  179. 
Ordonnance  ministérielle  du  21  novembre  1903  (fabrication  d'accu- 
mulateurs électriques),  7,  p.  194. 
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Ordonnance  ministérielle  du  30  décembre  1903  (boulangeries),  7, 

p.  204. 
Ordonnance  ministérielle    du    24    octobre   1904    (chargement  et 

déchargement  de  navires),  8,  p.  258. 
Ordonnance  ministérielle  du  17  octobre  1905  (filage  à  l'aide  du 

métier  renvideur),  9,  p.  266. 
Ordonnance  ministérielle  du  12  décembre  1905  (triage,  lavage,  etc., 

de  la  laine  et  des  poils),  9,  p.  268. 
Ordonnance  ministérielle  du  26  février  1906  (filage  et  tissage  du 

lin  et  de  l'étoupe),  10,  p.  193. 
Ordonnance  ministérielle  du  24  août  1906  (emploi  de  locomotives 
et    wagons  sur    les    voies    rattachées    aux   établissements 
industriels),  10,  p.  197. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  5  décembre  1900  (modifications  à  la  loi  sur  les 

fabriques),  4,  p.  597. 
Loi  du  9  décembre  1905  (tondeurs),  9,  p.  277. 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  janvier  1904,  8,  p.  302. 

Loi  du  24  décembre  1904  (modifications  à  la  loi  précédente), 

8,  p.  324. 

Loi  du  24  décembre   1904  (chaudières  et  machines),  8, 
p.  325. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  28  décembre  1901  (tondeurs),  5,  p.  253. 
Loi  du  l^ï"  décembre  1902  (constructions),  7,  p.  603. 

QUEENSLAND. 

Loi  du  28  décembre  1900  (modifications  à  la  loi  sur  les 

fabriques  et  magasins),  4,  p.  649. 
Loi  du  9  novembre  1905  (tondeurs  et  raffineurs  de  sucre), 

9,  p.  281. 

Loi  du  14  décembre  1906  (tondeurs  et  raffineurs  de  sucre), 

10,  p.  291. 
Victoria. 

Loi  du  5  décembre  1902  (fabriques  et  magasins),  7,  p.  611. 

Loi  du  6  novembre  1905  (fabriques  et  magasins),  9,  p.  306. 

Loi  du  10  décembre  1905  (modifications  à  la  loi  de  1905),  9, 
p.  366. 

Loi  du  28  décembre  1906  (ascenseurs),  10,  p.  298. 
Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  11  mai  1901  (boulangeries),  5,  p.  270. 
Manitoba. 

Loi  du  5  juillet  1900  (fabriques),  4,  p.  681. 
Nouveau-Brunswick. 

Loi  du  8  avril  1905  (fabriques),  9,  p.  379. 
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NOUVELLE-ÉCOSSE. 

Loi  du  4  avril  1901  (fabriques),  5,  p.  280. 
Ontario. 

Loi  du  26  avril  1904  (fabriques),  8,  p.  343. 
Québec. 

Loi  du  26  mars  1901  (fabriques),  5,  p.  297. 
Loi  du  2.5  avril  1903  (fabriques,  ateliers,  chantiers,  etc.), 
7,  p.  242. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901  (codification  des  lois  sur  les  fabriques), 

5,  p.  324. 
Loi  du  3  octobre  1902  (modifications  à  la  loi  de  1901),  7,  p.  615. 
Loi  du  30  octobre  1903  (modifications  à  la  loi  de  1901),  7,  p.  244. 
Loi  du  29  octobre  1906 (modifications  à  la  loi  de  1901),  10,  p.  318. 
Loi  du  29  octobre  1906  (échafaudages),  10,  p.  320. 
Hongrie. 

Arrêté  ministériel  du  27  mars   1898  (fabriques  d'allumettes),  2, 

p.  203. 
Arrêté  ministériel  du  27  septembre  1898  (tuberculose),  2,  p.  211. 
Arrêté  ministériel  du  2  décembre  1903  (mise  en  œuvre  des  poils),  7, 
p.  260. 
Italie. 

Règlement  du  18  juin  1899  (minières  et  carrières),  3,  p.  372. 
Règlement  du  18  juin  1899  (entreprises  soumises  à  la  loi  de  1898 

sur  les  accidents  du  travail),  3,  p.  382. 
Règlement  du  18  juin  1899  (fabrication  ou  emploi  d'explosifs),  3, 

p.  387. 
Règlement  du  27  mai  1900  (travaux  de  construction),  4,  p.  802. 
Règlement  du  14  mars  1901  (voies  ferrées),  5,  p.  371. 
Règlement  du  7  mai  1903  (voies  ferrées),  7,  p.  285. 
Luxembourg  (Grand-Duché). 

Loi  du  15  juin  1903,  8,  p.  431. 

Arrêté  grand-ducal  du  11  mars  1904  (exécution  de  la  loi  de  1903), 
8,  p.  469. 
Norvège. 

Arrêté  royal  du  17  août  1899  (fabriques  d'allumettes  phosphoriques), 
3,  p.  437. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1897  (fabriques  et  ateliers),  1,  p.  267. 
Arrêté  royal  du  24  juin  1898  (prise  d'échantillons  dans  les  fabriques 

d'allumettes  chimiques),  2,  p.  336. 
Loi  du  28  mai  1901  (fabrication  des  allumettes  et  prise  d'échan- 
tillons), 6,  p.  487. 
Arrêté  royal  du  16  mars  1903  (modifications  à  l'arrêté  de  1897),  7, 

p.  461. 
Arrêté  royal  du  16  mars  1903  (fabriques  et  ateliers),  7,  p.  473. 
Loi  du  27  avril  1903  (saisies  d'allumettes  chimiques),  7,  p.  489. 
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Loi  du  27  avril  1904  (mines),  8,  p.  499. 

Arrêté  royal  du  13  juillet  1906  (fabriques  et  ateliers),  10,  p.  373. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (application  de  la  loi  de  1904 

sur  les  mines),  10,  p.  393. 
Loi  du  22  mai  1905  (travaux  de  construction  à  l'air  comprimé),  10, 

p.  647. 
Arrêté  royal  du  27  juin  1905  (exécution  de  la  loi  de  1905),  10, 
p.  652. 
Russie. 

Arrêté    du   Conseil    supérieur  de   l'industrie    et  des   mines    du 

8/21  mai  1903  (mines  et  usines  de  mercure),  7,  p.  496. 
Arrêté  ministériel  du  25  mai/7  juin  1905  (mines),  10,  p.  679. 
Arrêté  ministériel  du  19  juin/2  juillet  1906  (mines),  10,  p.  487: 
Suisse. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  13  décembre   1897  (construction  et 

reconstruction  d'établissements  industriels),  1,  p.  331. 
Loi  fédérale  du  2  novembre  1898  (fabrication  et  vente  des  allu- 
mettes), 2,  p.  341. 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  10  mars  1899  (mise  en  vigueur  succes- 
sive de  la  loi  précédente),  3,  p.  473. 
Règlement  d'exécution  du  30  décembre  1899  de  la  loi  précédente), 

3,  p.  474. 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  18  janvier  1901  (maladies  profession- 
nelles), 5,  p.  545. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  décembre  1903  (maximum  des 

charges  dans  les  moulins),  7,  p.  531. 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  1"  juillet  1905  (allumettes),  9,  p.  499. 
Bale-Ville. 

Ordonnance    du    Conseil    du  gouvernement    du    31    dé- 
cembre 1904  (travaux  de  peinture),  8,  p.  511. 
Neuchatel. 

Arrêté  du  7  août  1903  (usage  du  plomb  et  de  ses  dérivés), 
7,  p.  541. 
Tessin. 

Décret  du  Grand  Conseil  du  3  juillet  1906  (boulangeries), 

10,  p.  545. 
Arrêté  du  Conseil  d'État  du  21  août  1906  (exécution  du 
décret  précédent),  10,  p.  547. 

Imprimeries  et  fonderies  de  caractères. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  31  juillet  1897,  1,  p.  95. 
Danemark. 

Arrêté  ministériel  du  9  janvier  1904,  8,  p.  119. 

Arrêté  ministériel  du  7  mai  1906,  10,  p.  111. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  3  février  1902,  6,  p.  163. 
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Industries  à  domicile. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  31  mai  1907  (confection),  1, 

p.  15. 
Loi  du  30  juin  1900  (titre  VII,  I),  4,  p.  294. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  9  décembre  1902  (confection), 

6,  p.  68. 
Ordonnance  impériale  du  17  février  1904  (confection),  8,  p.  1. 
États-Unis  d'Amérique. 
Indiana. 

2    mars     1899    (ateliers    de    réparations,    etc.),    3, 
515. 


Loi 

du 
P 

M 

aryland. 

Loi 

du 

27    mars    1902    (ateliers    de    confection,    etc.),    6, 
p.  630. 
Massachusetts. 

Loi  du  9  mars  1898  (ateliers  de  confection),  2,  p.  357. 
Loi  du  30  mars  1905  (ateliers  de  confection),  9,  p.  179. 

MiCHIGAN. 

Loi  du  9  juin  1899  (ateliers  de  confection,  etc.),  3,  p.  528. 
Missouri. 

Loi  du  2  juin  1899  (ateliers  de  confection,  etc.).  3,  p.  537. 
New- York. 

Loi  du  travail  du  13  mai  1897,  1,  p.  344. 

Loi  du  l«r  avril  1899  (ateliers  de  confection,  etc.),  3,  p.  538. 

Loi  du  3  mai  1904  (ateliers  de  confection,  etc.),  8.  p.  165. 

Loi  du  3  avril  1906  (ateliers  de  confection,  etc.),  10,  p.  147. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  2  mai  1905,  10,  p.  610. 

WiSCONSIN. 

Loi  du  20  avril  1899  (ateliers  de  confection,  etc.),  4,  p.  895. 
Loi  du  27  avril  1901  (ateliers  de  confection,  etc.),  6,  p.  712. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  23  mars  1898  (listes  d'ouvriers),  2, 
p.  140. 

Loi  du  17  août  1901  (VI^  partie),  5,  p.  85. 

Ordonnance  ministérielle  du  11  décembre  1901  (industries  aux- 
quelles la  loi  de  1901  est  applicable),  ô,  p.  207. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  janvier  1902  (atelier  servant  de 
chambre  à  coucher),  6,  p.  163. 

Ordonnance  ministérielle  du  14  juillet  1902  (diverses  industries),  6, 
p.  171. 

Ordonnance  ministérielle  du  5  janvier  1903  (industrie  de  la  confec- 
tion), 7,  p.  167. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1903  (industrie  de  la 
confection),  7,  p.  200. 

Ordonnance  ministérielle  du  15  août  1905  (diverses  industries),  9, 
p.  263. 
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Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  5  décembre  1900  [IP  partie]  (fabrication  d'objets  de 
lingerie,  etc.,  à  la  fabrique  ou  au  dehors),  4,  p.  597. 
Loi  du  24  novembre  1904  (id.),  8,  p.  337. 
Loi  du  22  décembre  1906  (id.),  10,  p.  265. 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  janvier  1904  (II®  partie  :  sweating),  8,  p.  302. 
Victoria. 

Loi  du  6  novembre  1905  (confection),  9,  p.  306. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901  (sweating),  5,  p.  324. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Loi  du  27  avril  1905  (protection  des  ouvrières),  9,  p.  502. 
Voy.  Salaire  à  la  pièce. 

Industries  dangereuses  et  insalubres. 

Voy.  Hygiène  et  sécurité  du  travail.  Réglementation  du  travail  despe?'- 
sonnes  protégées. 

Industries  saisonnières  et  mise  en  œuvre  des  produits 
périssables. 

Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (11^  partie,  II),  5,  p.  85. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  29  novembre  1901  (durée  du  travail  annuel),  5, 
p.  512. 
Russie. 

Arrêté  impérial  du  15/28  novembre  1906,  10,  p.  497. 

Voy.  Beurre  et  fromage  {Fabrique  de),  Bi-iqueteries,  Conserves 
(Fabriques  de),  Embrochage  du  hareng.  Laiteries. 

Industrie  textile. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  juin  1902  (sérançage),  6,  p.  61 . 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  27  février  1903  (déchets),  7,  p.  2. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  6  juillet  1904,  8,  p.  73. 
États-Unis  d'Amérique. 

Massachusetts. 

Loi  du  16  mai  1904  (sauts  de  navettes),  8,  p.  157. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  6  août  1897  (tissages  de  coton),  1,  p.  240. 

Règlement  de  1897  (triage  de  la  laine),  1,  p.  2.57. 

Ordonnance  ministérielle  du  2  février  1898  (tissages  de  coton),  2, 
p.  135. 
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Ordonnance  ministérielle  du  24  décembre  1898  (maxima  d'humi- 
dité), 2,  p.  149. 

Ordonnance  ministérielle  du  20  juillet  1899  (filature  de  soie  artifi- 
cielle), 3,  p.  311. 

Ordonnance  ministérielle  du  6  septembre  1899  (lin,  jute,  chanvre), 
3,  p.  313. 

Règlement  de  1900  (peignage  de  la  laine),  4,  p.  574. 

Loi  du  17  août  1901  (IP  partie  et  V^  partie,  II),  5,  p.  85. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  octobre  1905  (filage  au  métier  ren- 
videur),  9,  p.  266. 

Ordonnance  ministérielle  du  12  décembre  1905  (triage  et  lavage  de 
la  laine),  9,  p.  268. 

Ordonnance  ministérielle  du  26  février  1906  (filage  et  tissage  du  lin 
et  de  l'étoupe),  10,  p.  193. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 

Australie  (Gommonwëalth). 
Victoria. 

Loi  du  6  novembre  1905,  9,  p.  306. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1897,  1,  p.  267. 

Arrêté  royal  du  16  mars  1903,  7,  p.  461. 

Inspection  du  travail. 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  code  industriel  (titre  VII),  4,  p.  294. 
Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  5  mai  1906  (inspectrices  adjointes), 
10,  p.  37. 
Danemark. 

Loi  du  11  avril  1901  (IV),  5,  p.  57. 
Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900,  4,  p.  443. 

Règlement  du  13  novembre  1900,  4,  p.  487. 

Règlement  du  l^^-  mars  1906,  10,  p.  123. 
États-Unis  d'Amérique. 

Gonnecticut. 

I^oi  du  12  mai  1903,  7,  p.  563. 

K  ANS  as. 

Loi  du  11  mars  1903,  7,  p.  569. 
Kentucky. 

Loi  du  17  mars  1902,  6,  p.  628. 
Massachusetts. 

Loi  du  26  juin  1903,  7,  p.  572. 

MiCHIGAN. 

Loi  du  17  mai  1899,  3,  p.  526. 
Loi  du  13  mai  1901,  5,  p.  590. 
Missouri. 

Loi  du  7  avril  1901,  5,  p.  603. 
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New-Jersey. 

Loi  du  24  avril  1902,  7,  p.  636. 

Loi  du  24  mars  1904,  9,  p.  561. 
New- York. 

Loi  du  13  <lécembre  1907,  1,  p.  344. 
Ohio. 

Loi  du  20  avril  1904,  9,  p.  568. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  29  mai  1901,  6,  p.  697. 

Loi  du  2  mai  1905,  10,  p.  610. 
Rhode-Island. 

Loi  du  9  mars  1905,  10,  p.  616. 
Tennessee. 

Loi  du  22  avril  1899,  3,  p.  549. 
Washington. 

Loi  du  6  mars  1905,  10,  p.  620. 
West-Virginia. 

Loi  du  16  février  1901,  6,  p.  712. 

WiSCONSIN. 

Loi  du  3  mai  1905,  10,  p.  624. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (Ville  partie),  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  janvier  1904,  8,  p.  302. 
Nouvelle-Ecosse. 

Loi  du  4  avril  1901,  5,  p.  280. 
Victoria. 

Loi  du  3  octobre  1902  (chaudières),  7,  p.  615. 
Loi  du  6  octobre  1905  (fabriques,  ateliers  et  magasins),  9, 
p.  306. 
Canada  (Dominion). 
Manitoba. 

Loi  du  5  juillet  1900,  4,  681. 
Nouveau-Brunswick. 

Loi  du  8  avril  1905,  9,  379. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901  (codification  des  lois  sur  les 

fabriques),  5,  p.  324. 
Loi  du  3  octobre  1902  (machines),  7,  p.  615. 
Loi  du  30  octobre  1903  (modification  à  la  loi  de  1902),  7, 
p.  244. 
Luxembourg  (Grand-Duché). 

Loi  du  22  mai  1902,  6,  p.  389. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  18  mai  1900,  4,  p.  811. 
Arrêté  royal  du  24  avril  1903,  7,  p.  483. 
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Arrêté  royal  du  14  avril  1906,  10,  p.  370. 
Arrêté  royal  du  24  décembre  1906,  10,  p.  476. 
Suisse. 

SOLEURE. 

Ordonnance  du  20  février  1905,  9,  p.  546. 
Valais. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  6  février  1906,  10,  p.  552. 

Invalidité  et  vieillesse. 

Allemagne. 

Loi  du  13  juillet  1899  (assurance  des  invalides),  3,  p.  49. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  décembre  1899  (dispense  de 
l'obligation  d'assurance),  3,  p.  165. 
Autriche. 

Loi  du  16  décembre  1906  (employés),  10,  p.  39. 
France. 

Loi  du  31  mars  1903  (majoration  des  pensions),  7,  p.  158. 
Italie. 

Loi    du    17    juillet    1898    (caisse    nationale    de   prévoyance),    2, 
p.  248. 

Décret  royal  du  30  octobre  1898  (tarifs  de  la  caisse  nationale  de 
prévoyance),  2,  p.  305. 

Décret  royal  du  18  juin  1899  (statuts  de  la  caisse  nationale  de  pré- 
voyance), 3,  p.  400. 

Décret  royal  du  18  juin   1899  (règlement  technique  de  la  caisse 
nationale  de  prévoyance),  3,  p.  417. 

Décret  royal  du  8  février  1901  (tarifs  de  la  caisse  nationale  de  pré- 
voyance), 5,  p.  367. 

Loi  du  7  juillet  1901  (publication  du  texte  modifié  et  codifié  de  la 
loi  sur  la  caisse  nationale  de  prévoyance),  5,  p.  383. 

Décret  royal  du  21  mai  1902  (statuts  de  la  caisse  nationale  de  pré- 
voyance), 6,  p.  303. 

Décret  royal  du  21  mai  1902  (règlement  technique  de  la  caisse 
nationale  de  prévoyance),  6,  p.  317. 

Loi  du  13  mars  1904  (modifications  à  la  loi  de  1901),  10,  p.  325  note. 

Décret  royal  du  2  septembre  1904  (modifications  au  règlement  tech- 
nique de  la  caisse  nationale  de  prévoyance),  8,  p.  458. 

Décret  royal  du  2  septembre  1904  (modifications  au  règlement  de  la 
caisse  nationale  de  prévoyance),  8,  p.  462. 

Décret  royal  du  16  décembre  1906  (tarif  des  rentes  viagères),  10, 
p.  323. 

Loi  du  30  décembre  1906  (modifications  aux  lois  de  1901  et  1904), 
10,  p.  325. 

Voy.  Maladies,  Pensions  de  vieillesse. 

Institut  de  réformes  sociales. 

Voy.  Office  du  travail. 
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Journée  de  travail  (Durée  de  la). 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  code  industriel  (titre  VII),  4,  p.  294. 
Autriche. 

I-oi  du  28  juillet  1902  (chemins  de  fer),  6,  p.  71. 
Espagne. 

Arrêté  ministériel  du  11  mars  1902  (établissements  de  l'Etat),  6, 
p.  123. 
États-Unis  d'Amérique. 

Loi  fédérale  du  3  mars  1901  (travaux  publics),  5,  p.  567. 
Arkansas. 

Loi  du  23  février  1905  (scieries  et  ateliers  de  rabotage), 
10,  p.  595. 
Californie. 

Loi  du  20  mars  1899  (travaux  publics),  3,  p.  481. 
Loi  du  16  mars  1901  (travaux  publics),  5,  p.  571. 
Loi  du  23  mars  1901  (travaux  publics),  5,  p.  572. 
Loi  du  10  mars  1903  (travaux  publics),  7,  p.  557. 
Loi  du  21  mars  1905  (travaux  publics),  10,  p.  598. 
Colorado. 

Loi  du  21  mars  1905  (mines,  fonderies...),  10,  p.  599. 
Delaware. 

Loi  du  7  avril  1903  (travaux  publics),  7,  p.  565. 
Hawaï. 

Loi  du  23  avril  1903  (travaux  publics),  7,  p.  566. 
Idaho. 

Loi  du  6  février  1899  (travaux  publics),  3,  p.  490. 
Massachusetts. 

Loi  du  6  mai  1899  (ouvriers  employés  par  les  villes),  3, 

p.  525. 
Loi  du  31   mai  1900  (modifications  à  la  loi  de  1899),  4, 
p.  846. 
Minnesota. 

Loi  du  13  avril  1901  (travaux  publics),  6,  p.  689. 
Missouri. 

Loi  du  9  mars  1903  (fonderies),  8,  p.  563. 
Montana. 

Loi  du  2  février  1901  (mines  et  industries),  6,  p.  691. 
Loi  du  3  mars  1903  (élévateurs  des  mines),  8,  p.  567. 
Loi  du  l^r  mars  1906  (travaux  .publics,  mines,  fonderies), 
10,  p.  606. 
New-Jersey. 

Loi  du  5  avril  1905  (boulangeries),  10,  p.  607. 
New- York. 

Loi  du  13  mai  1897  (travaux  publics),  1,  p.  344. 
Loi  du  12  mai  1899  (modifications  à  la  loi  de  1897),  3,  p.  546. 
Loi  du  6  avril  1900  (modifications  aux  lois  de  1897  et  1899), 
4,  p.  850. 
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Journée  de  travail  (Durée  de  la)  (suite). 

Loi  du  ...  novembre  1905  (modification  à  la  Constitution), 

10,  p.  609. 
Loi  du  19  mai  1906  (modifications  aux  lois  de  1897  et  1899), 
10,  p.  158. 
Nevada. 

Loi  du  23  février  1903  (mines  et  fonderies),  8,  p.  568. 
Ohio. 

Loi  du  16  avril  1901  (travaux  publics),  5,  p.  625. 

PORTO-RiCO. 

Loi  du  !««•  mars  1902  (travaux  publics),  7,  p.  641. 
Loi  du  10  mars  1904  (travaux  publics),  9,  p.  573. 
Texas. 

Loi  du  7  mars  1903  (chemins  de  fer),  8,  p.  577. 
Utah. 

Loi  du  14  mars  1901  (travaux  publics),  6,  p.  705. 
West-Virginia. 

Loi  du  20  février  1899  (travaux  publics),  3,  p.  551. 
Washington. 

Loi  du  26  juillet  1897  (employés  de  l'Etat  et  des  municipa- 
lités), 1,  p.  377. 
Loi  du  13  mars  1899  (travaux  publics),  4,  p.  888. 
Franck. 

Décret  du  10  décembre  1899,  3,  p.  303. 
Loi  du  30  mars  1900,  4,  p.  497. 
Décret  du  28  mars  1902,  6,  p.  154. 

Décret  du  22  mai  1904  (extension  à  l'Algérie  du  décret  du  2  mars 
1848),  10,  p.  627. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Nouvelle-Zélande." 

Loi  du  8  novembre  1901  (codification  des  lois  sur  les  fabriques), 
5,  p.  324. 
Norvège. 

Loi  du  6  août  1897  (boulangeries),  2,  p.  377. 
Loi  du  24  avril  1906  (boulangeries),  10,  p.  341. 
.  Russie. 

Loi  du  2/14  juin  1897,  1,  p.  315. 

Règlement  du  20  septembre/2  octobre  1897,  1,  p.  320. 

Arrêté    du    Conseil    supérieur  de  l'industrie    et    des    mines  du 

20  juin/3  juillet  1900,  4,  p.  818. 
Arrêté    du    Conseil    supérieur    de    l'industrie  et  des  mines    du 

20  juillet/2  a.oût  1900,  4,  p.  820. 
Arrêté    du    Conseil    supérieur    de    l'industrie    et  des  mines    du 

20  juillet/2  août  1900,  4,  p.  822. 
Arrêté    du    Conseil    supérieur    de    l'industrie  et  des    mines  du 

28  mai/10  juin  1903,  6,  p.  595. 
Arrêté    du    Conseil    supérieur    de    l'industrie  et  des    mines  du 
18  septembre/ler  octobre  1903,  7,  p.  515. 
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Arrêté  impérial  du  15/28  novembre  1906  (établissements  commer- 
ciaux), 10,  p.  490. 
Arrêté  impérial  du  15/28  novembre  1906  (métiers),  10,  p.  497. 
Suisse. 
Tessin. 

Décret  du  Grand  Conseil  du  3  juillet  1906  (boulangeries  et 

pâtisseries),  10,  p.  545. 
Arrêté  du  Conseil  d'État  du  21  août  1906  (exécution  du  décret 
précédent),  10,  p.  547. 

Voy.  Auberges,  Boulangeries,  Cahiers  des  charges, 
Mities. 

Juntes  des  réformes  sociales. 

Voy.  Conseils  du  travail. 

Laiteries. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  10  juin  1904,  8,  p.  4. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (IP  partie,  II),  5,  p.  85. 

Ordonnance  ministérielle  du  9  juin  1902,  6,  p.  167. 

Ordonnance  ministérielle  du  27  juin  1902,  6,  p.  170. 

Ordonnance  ministérielle  du  23  octobre  1903,  7,  p.  190. 
Voy.  Beurre  et  fromage  {Fabriques  dé). 

Laminoirs,  forges  et  fonderies. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  27  mai  1902  (emploi  des  femmes 

et  jeunes  ouvriers),  6,  p.  28. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  6  juillet  1906  (emploi  des  femmes 

et  jeunes  ouvriers),  10,  p.  4. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  14  juillet  1903  (heures  des  repas  des 

jeunes  ouvriers),  7,  p.  180. 
Ordonnance  ministérielle  du  23  juin  1904  (heures  des  repas  des 

jeunes  ouvriers),  8,  p.  252. 

Liberté  du  travail. 

Pays-Bas. 

Loi  du  11  avril  1903  (modifications  au  code  pénal),  7,  p.  481. 
Suède. 

Loi  du  10  juillet  1899  (modifications  au  code  pénal),  3,  p.  471. 

Voy.  Chemins  de  fer,  Droit  d'association  et  de  coalition,  Grèves. 

Liberté  d'affiliation  et  d'achat  des  ouvriers. 

États-Unis  d'Amérique. 
Floride. 

Loi  du  22  mai  1901,  5,  p.  584. 
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Nevada. 

Loi  du  17  mars  1903,  8,  p.  569. 
Orégon. 

Loi  du  19  février  1903,  8,  p.  572. 
Texas. 

Loi  du  26  mars  1903,  8,  p.  577. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  8  août  1902,  6,  p.  177. 

Livrets  d'ouvrier. 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  code  industriel  (titre  VII),  4,  p.  294. 
Autriche. 

Loi  du  28  juillet  1902  (chemins  de  fer),  6,  p.  71. 

Livrets  de  salaires. 

Voy.  Ti^avail  à  domicile  (Allemagne). 

Listes  noires. 

États-Unis  d'Amérique. 
Alabama. 

Loi  du  26  septembre  1903,  7,  p.  550. 
Arransas. 

Loi  du  27  avril  1905,  10,  p.  597. 
Colorado. 

Loi  du  20  avril  1905,  10,  p.  600. 
Mjnnesota. 

Loi  du  21  avril  1903,  8,  p.  562. 
Nevada. 

Loi  du  24  mars  1905,  10,  p.  606. 
Orégon. 

Loi  du  19  février  1903,  8,  p.  573. 
Texas. 

Loi  du  17  avril  1901,  6,  p.  704. 

Loi  du  26  mars  1903,  8,  p.  577. 
Washington. 

Loi  du  3  mars  1899,  4,  p.  887, 

Lock-out. 

Voy.  Conciliation  et  arbitrage. 

Logements  d'ouvriers. 

États-Unis  d'Amérique. 
Gonnecticut. 

Loi  du  17  mai  1901,  5,  p.  577. 
Voy.  Couchage. 


TABLE  ANALYTIQUE.  429 

Machines  à  couper  la  paille. 

États-Unis  d'Amérique. 

WiSCONSIN. 

Loi  du  3  juin  1905,  10,  p.  625. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  6  août  1897,  1,  p.  241. 

Magasins. 

1 .  Fermeture  et  durée  du  travail  dans  les  — 
Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  code  industriel  (titre  VII),  4, 

p.  294. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  25  janvier  1902,  6,  p.  3. 
États-Unis  d'Amérique. 
Massachusetts. 

Loi  du  13  juin  1900,  4,  p.  847. 
Loi  du  6  mars  1901,  5,  p.  585. 
Nebraska. 

Loi  du  31  mars  1899,  4,  p.  883. 
New-York. 

Loi  du  17  mai  1906,  10,  156. 
Orégon. 

Loi  du  19  février  1903,  8,  p.  573. 
Washington. 

Loi  du  11  mars  1901,  6,  p.  708. 
Grande-Bretagne  . 

Loi  du  15  août  1904,  8,  p.  253. 

Ordonnance  ministérielle  du  20  février  1905  (exécution  de  la 
loi  de  1904),  9,  p.  246. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  28  octobre  1898,  2,  p.  163. 
Loi  du  19  février  1902,  6,  p.  223. 
Loi  du  16  janvier  1904,  8,  p.  298. 
Loi  du  24  décembre  1904,  8,  p.  324. 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  5  décembre  1900,  4,  p.  579. 
Loi  du  21  décembre  1901,  5,  p.  213. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  22  décembre  1899,  3,  p.  356. 
Loi  du  12  décembre  1906  (salons  de  coiffure),  10,  p.  288. 
Queensland. 

Loi  du  28  décembre  1900,  4,  p.  649. 
Victoria. 

Loi  du  20  décembre  1898,  2,  p.  170. 
Loi  du  6  novembre  1905,  9,  p.  306. 
Loi  du  16  décembre  1905,  9,  p.  366. 

9 


^30  TABLE  ANALYTIQUE. 

Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  31  août  1900,  4,  p.  677. 
Loi  du  21  juin  1902,  6,  p.  274. 
Cap. 

Loi  du  6  juin  1905,  10,  p.  637. 
Loi  du  21  août  1906,  10,  p.  316. 
Natal. 

Loi  du  26  août  1905,  10,  p.  641. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1904,  8,  p.  350. 
Loi  du  30  octobre  1905,  9,  p.  451. 
Norvège. 

Loi  du  31  mai  1900,  4,  p.  809. 
Russie. 

Arrêté  impérial  du  15/28  novembre  1906,  10,  p.  490. 
Suisse. 

Bale- Ville. 

Loi  du  27  avril  1905,  9,  p.  502. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  29  juillet  1905,  9,  p.  510. 
Neuchatel. 

Loi  du  26  avril  1901,  5,  p.  547. 

2.  Hygiène  et  sécurité  des  — 

France. 

Loi  du  11  juillet  1903,  7,  p.  162. 
Décret  du  28  juillet  1904  (couchage),  8,  p.  198. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Victoria. 

Loi  du  12  décembre  1905,  9,  p.  368. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1904,  8,  p.  349. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Loi  du  27  avril  1905,  9,  p.  502. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  29  juillet  1905,  9,  p.  510. 

3.  Règlement  du  travail  dans  les  — 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  code  industriel  (titre  VII),  4, 
p.  294. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Loi  du  27  avril  1905,  9,  p.  502. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  27  avril  1905,  9,  p.  510. 
Neuchatel. 

Loi  du  26  avril  1901,  5,  547. 
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4.  Repos  dans  les  — 


États-Unis  d'Amérique. 
Louisiane. 

Loi  du  5  juillet  1900,  4,  p.  844. 
Loi  du  7  juillet  1904,  9,  p.  556. 
Suisse. 

Neuchatel. 

Loi  du  26  avril  1901,  5,  p.  547. 

5.  Sièges  pour  les  employées  des  — 

Allemagne. 

Ordonnance   du    Conseil    fédéral    du   28  novembre  1900,    4, 
p.  391. 
Belgique. 

Loi  du  25  juin  1905,  9,  p.  114. 
France. 

Loi  du  29  décembre  1900,  4,  p.  543. 
États-Unis  d'Amérique. 
Californie. 

Loi  du  12  février  1903,  7,  p.  556. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  du  6  mars  1899,  3,  p.  485. 
Floride. 

Loi  du  3  juin  1899  (employés  des  deux  sexes),  3,  p.  489. 
Kansas. 

Loi  du  1er  niai  1901,  6,  p.  689. 
Louisiane. 

Loi  du  5  juillet  1900,  4,  p.  844. 
Maryland. 

Loi  du  7  avril  1904,  9,  p.  558. 
Nebraska. 

Loi  du  31  mars  1899,  4,  p.  883. 
New-York. 

Loi  du  13  décembre  1897,  1,  p.  344. 

Loi  du  19  avril  1900  (moditiant  la  loi  de  1897),  4,  p.  851. 
Orégon. 

Loi  du  19  février  1903,  8,  p.  573. 
Tennessee. 

Loi  du  31  mars  1905,  10,  p.  618. 
Washington. 

Loi  du  11  mars  1901,  6,  p.  708. 

WiSCONSIN. 

Loi  du  30  mars  1899,  4,  p.  891. 
Wyoming. 

Loi  du  13  février  1901,  6,  p.  713. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  9  août  1899,  3,  p.  312. 
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Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  décembre  1899,  3,  p.  349. 

QUEENSLAND. 

Loi  du  28  décembre  1900,  4,  p.  649. 
Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  31  août  1900,  4,  p.  676. 
Suisse. 

Bale-Ville. 

Loi  du  27  avril  1905,  9,  p.  502. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  29  juillet  1905,  9,  p.  510. 

Maître  (Titre  de). 

Allemagne. 

Loi  du  26  juillet  1897  (moditications  au  code  industriel),  1,  p.  26. 
Bulgarie. 

Loi  du  20  juin/3  juillet  1903,  7,  p.  115. 

Loi  du  12/25  janvier  1904  (moditications  à  la  loi  de  1903),  8,  p.  117. 

Arrêté  du  23  juillet/5  août  1905  (exécution  des  lois  de  1903  et  1904), 
10,  p.  563. 
Roumanie. 

Loi  du  4/17  mars  1902,  6,  p.  565. 

Voy.  Apprentissage,  Corporations. 

Maladies  (Assurance  contre  les). 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  (modifications  à  la  loi  de  1883),  4,  p.  288. 
Loi  du  25  mai  1903  (modifications  à  la  loi  de  1883),  7,  p.  25. 
Ordonnance  impériale  du  2  novembre  1903  (caisses  minières  de 

Prusse),  7,  p.  43. 
Ordonnance  impériale  du  7  novembre  1904  (caisses  minières  de 
Prusse),  8,  p.  14. 
Luxembourg  (Grand-Duché). 

Loi  du  31  juillet  1901,  5,  p.  399. 

Arrêté  grand-ducal  du  14  juillet  1902  (exécution  de  la  loi  de  1901), 

6,  p.  390. 
Arrêté  grand-ducal  du  8  octobre  1902  (fixation  du  salaire  quotidien), 
6,  p.  395. 

Voy.  Invalidité  et  vieillesse. 

Maladies  professionnelles. 

Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du   27  mars  1899  (déclaration  des  cas 

d'empoisonnement  par  le  mercure),  3,  p.  308. 
Loi  du  17  août  1901  (IVe  partie),  5,  p.  85. 
Loi  du  21  décembre  1906  (accidents  du  travail),  10,  p.  214. 
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Suisse. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  18  janvier  1901,  5,  p.  545. 
Voy.  Ankylostomasie,  Céruse,  Zinc. 

Manœuvres  de  corruption  à  l'égard  des  ouvriers. 

États-Unis  d'Amérique. 
Massachusetts. 

Loi  du  14  mai  1904,  8,  p.  156. 

MiCHIGAN. 

Loi  du  13  juin  1905,  10,  p.  604. 
New- York. 

Loi  du  9  mai  1904,  8,  p.  173. 

Loi  du  5  avril  1905,  9,  p.  181. 
Rhode-Island. 

Loi  du  11  avril  1905,  10,  p.  617. 
Washington. 

Loi  du  11  mars  1905,  10,  p.  622. 

WiSCONSIN. 

Loi  du  29  avril  1905,  10,  p.  623. 

Marchandage. 

France. 

Décret  du  22  mai  1904  (application  à  l'Algérie  de  l'arrêté  du 
21  mars  1848  sur  le  — ),  10,  p.  627. 
Voy.  Industries  à  domicile. 

Marins. 

Allemagne. 

Code  maritime  du  2  juin  1902,  6,  p.  33. 

Loi  du  2  juin  1902,  6,  p.  58. 

Loi  du  23  mars  1903  (modifications  au  code  maritime),  7,  p.  3. 

Loi  du  12  mai  1904  (modifications  au  code  maritime),  8,  p.  2. 

Ordonnance    du    Conseil    fédéral    du    l^r   juillet   1905    (aptitude 
physique),  9,  p.  17. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  2  juillet  1905  (logement,  etc.,  à 
bord),  9,  p.  20. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  3  juillet  1905  (soins  aux  malades), 
9,  p.  26. 
France. 

Décret  du  20  décembre  1898  (caisse  pour  les  marins),  2,  p.  118. 

Loi  du  19  avril  1906  (hygiène  et  sécurité),  10,  p.  172. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  21  décembre  1906  (accidents  du  travail),  10,  p.  214. 

Loi  du  21  décembre  1906  (salaires  et  retenues),  10,  p.  247. 
Norvège. 

Loi  du  9  juin  1903,  7,  p.  434. 
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Marques  (labels). 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Victoria. 

Loi  du  6  novembre  1905,  9,  p.  306. 
Loi  du  16  décembre  1905,  9,  p.  366. 
États-Unis  d'Amérique. 
New-York. 

Loi  du  13  mai  1897,  1,  p.  344. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  2  mai  1901,  6,  p.  695. 

Maximum  de  charge  à  transporter. 

France. 

Arrêté  ministériel  du  27  mai  1902  (tricycles),  6,  p.  158. 
Suisse. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  décembre  1903  (moulins),  7, 
p.  531. 

Voy.    Bjnqiieterles  :  Allemagne,   Pays-Bas.  Réglemen- 
tation du  travail  des  personnes  protégées. 

Mécanicien  (Examen  et  certificat  de). 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  24  décembre  1904,  8,  p.  325. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  3  octobre  1902,  7,  p.  615. 

Voy.  Chemins  de  fer  (Machinistes  des). 

Métiers. 

Allemagne. 

Loi  du  26  juillet  1897  (III^  partie),  1,  p.  26. 
Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  24  septembre  1905  (désignation),  9, 

p.  62. 
Ordonnance  ministérielle  du  30  novembre  1906  (désignation),  10, 
p.  39. 
Bulgarie. 

Loi  du  20  juin/3  juillet  1903  (organisation),  7,  p.  115. 

Loi  du  12/25  janvier  1904  (modifications    à  la   loi   de  1904),   8, 

p.  117. 
Arrêté  du  23  juillet/5  août  1905  (application  des  lois  de  1903  et 
de  1904),  10,  p.  563. 
Roumanie. 

Loi  du  4/17  mars  1902  (organisation),  6,  p.  565. 
Voy.  Apprentissage,  Corporations,  Martre. 
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Mesurage  du  travail. 

Belgique. 

Loi  du  30  juillet  1901,  5,  p.  45. 

Arrêté  royal  du  28  octobre  1901  (entrée  en  vigueur  et  application 

de  la  loi  de  1901),  5,  p.  52. 
Arrêté  royal  du  l^r  octobre  1903  (application  de  la  loi  de  1901  à 

l'industrie  du  tissage),  7,  p.  74. 
Arrêté  royal  du  16  juillet  1905  (application  de  la  loi  de  1901  à  l'in- 
dustrie du  tissage),  9,  p.  115. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (VIP  partie),  5,  p.  85. 

Voy.  Mines  (calcul  du  salaire).  Salaire  à  la  pièce. 

Meules  à  aiguiser. 

Danemark. 

Arrêté  ministériel  du  28  septembre  1904,  8,  p.  137. 
États-Unis  d'Amérique. 

WiSCONSIN. 

Loi  du  14  avril  1899,  4,  p.  893. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  25  octobre  1897, 1,  p.  247. 

Mercure  (Usines  et  mines  à). 

Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1897,  1,  p.  267. 

Arrêté  royal  du  16  mars  1903,  7,  p.  461. 
Russie. 

Arrêté    du    Conseil   supérieur    de    l'industrie    et   des  mines  du 
8/21  mai  1903,  7,  p.  496. 

Mines. 

1 .  Aptitudes  des  ouvriers  des  — 

États-Unis  d'Amérique. 
Missouri. 

Loi  du  12  mars  1901,  5,  p.  601. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  10  février  1904,  8,  p.  341. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chap.  XII]),  10,  p.  393. 

2.  Brigades  de  sauvetage  dans  les  — 

Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chap.  XII),  10,  p.  456. 
Russie. 

Arrêté  ministériel  du  25  mai/7  juin  1905,  10,  p.  679. 

Arrêté  ministériel  du  19  juin/2  juillet  1906,  10,  p.  487. 
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3.  Caisses  de  secours  et  de  prévoyance  des  ouvriers  des  — 

Belgique. 

Arrêté  royal  du  24  octobre  1904,  8,  p.  99. 
Arrêté  royal  du  5  décembre  1904,  8,  p.  100. 
Grèce. 

Loi  du  21  février/6  mars  1901,  5,  p.  355. 

Arrêté  royal  du  9/22  avril  1901  (exécution  de  la  loi  de  1901),  5, 
p.  365. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  28  décembre  1901,  5,  p.  239. 
Canada. 

Nouvelle-Ecosse. 

Loi  du  4  avril  1901,  5,  p.  279. 
Loi  du  11  avril  1903,  7,  p.  237. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  17  octobre  1905,  9,  p.  406. 
France. 

Loi  du  2  avril  1906  (participation  des  délégués  à  la  sécurité  des 

ouvriers  mineurs),  10,  p.  160. 
Décret  du  28  décembre  1906  (exécution  de  la  loi  de  1906),  10, 
p.  190. 
Prusse. 

Loi  du  19  juin  1906.  10,  p.  4. 
Serbie. 

Loi  du  27  janvier/9  février  1900,  5,  p.  615. 

4.  Comités  d'ouvriers  dafis  les  — 

Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chap  XV),  10,  p.  393. 
Prusse. 

Loi  du  14  juillet  1905,  9,  p.  35. 

5.  Conciliation  et  arbitrage  dans  les  — 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Canada  (Dominion). 
Nouvelle-Ecosse. 

Loi  du  4  avril  1901,  5,  p.  272. 

NOUVELLE-ZÉLANDK. 

Loi  du  17  octobre  1905,  9,  p.  406. 

6.  Déclarations  d'accidents  dans  les  — 

Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  22  décembre  1906,  10,  p.  262. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chap.  XII),  10,  p.  393. 

7.  Délégués  à  l'inspection  des  — 

Belgique. 

Loi  du  11  avril  1897,  1.  p.  174. 
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France. 

Loi  du  25  mars  1901  (modifications  à  la  loi  de  1890),  5,  p.  76. 
Loi  du  9  mai  1905  (modifications  à  la  loi  de  1890),  9,  p.  213. 
Loi  du  2  avril  1906  (participation  des  délégués  aux  caisses  de 

retraites  ouvrières),  10,  p.  166. 
Décret  du  28  décembre  1906  (exécution  de  la  loi  de  1906),  10, 
p.  190. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  7  novembre  1901,  5,  p.  321. 
Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  323. 

8.  Durée  du  travail  dans  les  — 
Autriche. 

Loi  du  27  juin  1901,  5,  p.  41. 
États-Unis  d'Amérique. 
Arizona. 

Loi  du  10  mars  1903,  7,  p.  551. 
Colorado. 

Loi  du  16  mars  1899,  3,  p.  486. 
Loi  du  21  mars  1905,  10,  p.  599. 
Missouri. 

Loi  du  23  mars  1901,  5,  p.  603. 
Montana. 

Loi  du  2  février  1901,  6,  p.  691. 
Loi  du  3  mars  1903,  8,  p.  567. 
Loi  du  lei-  mars  1905,  10,  p.  606. 
Nevada. 

Loi  du  23  février  1903,  8,  p.  568. 
France. 

Loi  du  29  juin  1905,  9,  p.  215. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Tasmanie. 

Loi  du  15  décembre  1900,  5,  p.  613. 
Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  10  février  1904,  8,  p.  341. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  5  novembre  1898,  2,  p.  201. 

Loi  du  8  novembre  1901  (modifications  à  la  loi  de  1898),  5, 

p.  323. 
Loi  du  17  octobre  1905  (codification  des  lois  existantes),  9, 
p.  406. 
Pa^s-Bas. 

Loi  du  27  avril  1904,  8.  p.  499. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chap.  XIII),  10,  p.  393. 
Prusse. 

Loi  du  14  juillet  1905,  9,  p.  35. 
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9.  Emploi  des  femones  et  des  enfants  dans  les  — 

Ali>emagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  mars  1902,  6,  p.  20. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  20  mars  1902,  6,  p.  21. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  mars  1903,  7,  p.  3. 
Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900,  4,  p.  445. 
États-Unis  d'Amérique. 
Ohio. 

Loi  du  21  avriM898,  2,  p.  371. 

Loi  du  14  avril  1900  (modifications  à  la  loi  de  1898),  5,  p.  624. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  13  mai  1903,  8,  p.  575. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  30  juillet  1900,  4,  p.  558. 
Ordonnance  ministérielle  du  22  août  1902,  6,  p.  186. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  19  février  1902,  6,  231. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  9  septembre  1902,  7,  p.  593. 
Tasmanie. 

Loi  du  15  décembre  1900,  5,  p.  613. 
Loi  du  1er  novembre  1905,  9,  p.  299. 
Canada  (Dominion). 
Ontario. 

Loi  du  14  mai  1906,  10,  p.  309. 
Nouvelle-Zélande  . 

Loi  du  17  octobre  1905,  9,  p.  406. 
Italie. 

Loi  du  19  juin  1902,  6,  p.  334. 
Règlement  du  29  janvier  1903,  7,  p.  265. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1897,  1,  p.  267. 

Loi  du  27  avril  1904,  8,  p.  499. 

Arrêté  royal  du  13  juillet  1906,  10,  p.  373. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chap.  XIII),  10,  p.  393. 

10.  Hygiène  et  sécurité  dans  les  — 
Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  4  juillet  1904  (ankylostomasie),  8, 
p.  59. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1899  (éclairage  à  flamme),  3,  p.  223. 

Arrêté  royal  du  21  janvier  1899  (moteurs  à  inflammation  inté- 
rieure), 3,  p.  224. 

Arrêté  royal  du  5  septembre  1901  (aérage),  5,  p.  50. 
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Arrêté  royal  du  9  août  1904  (éclairage),  8,  p.  74. 

Arrêté  ministériel  du  19  août  1904  (exécution  de  l'arrêté  de 
1904),  8,  p.  76. 

Arrêté  ministériel  du  7  avril  1905  (éclairage),  9,  p.  109. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  ler  octobre  1901  (explosifs),  5, 
p.  205. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1901  (id.),  5,  p.  208. 

Ordonnance  ministérielle  du  7  juin  1902  (id.),  6,  p.  167. 

Ordonnance  ministérielle  du  22  juillet  1902  (id.),  6,  p.  176. 

Ordonnance  ministérielle  du  20  décembre'  1902  (id.),  6,  p.  187. 

Ordonnance  ministérielle  du  24  avril  1903  (id.),  7.  p.  176. 

Ordonnance  ministérielle  du  5  septembre  1903  (id.),  7,  p.  196. 

Ordonnance  ministérielle  du  6  septembre  1904  (id.),  7,  p.  257. 

Ordonnance  ministérielle  du  11  février  1905  (id.),  9,  p.  245. 

Ordonnance  ministérielle  du  4  août  1905  (id.),  9,  p.  251. 

Ordonnance  ministérielle  du  20  décembre  1905  (id.),  9,  p.  27  5 

Ordonnance  ministérielle  du  2  août  1906  (id.),  10,  p.  205. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1906  (id.),  10,  p.  206. 
Pays-Bas. 

Loi  du  27  avril  1904,  8,  p.  499. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (application  de  la  loi  de 
1904),  10,  p.  393. 
Prusse. 

Loi  du  14  juillet  1905,  9,  p.  35. 

1 1 .  Inspection  des  — 
États-Unis  d'Amérique. 

New-York. 

Loi  du  13  décembre  1907,  1,  p.  344. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  28  décembre  1901,  5,  p.  250. 
Loi  du  9  septembre  1902,  7,  p.  593. 
Tasmanie. 

Loi  du  15  décembre  1900,  5,  p.  613. 

12.  Règlement  du  travail  dans  les  — 
Grande-Bretagne  (Colonies). 

Australie  (Gommonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  19  février  1902,  6,  p.  230. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  9  septembre  1902,  7,  p.  593. 
Prusse. 

Loi  du  14  juillet  1905,  9,  p.  35. 
Serbie. 

Loi  du  27  janvier/9  février  1900,  5,  p.  615. 
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13.  Salaires  {calcul  et  paieme7it)  dans  les  — 
États-Unis  d'Amérique. 

Missouri. 

Loi  du  23  mars  1903,  8,  p.  563. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  4  août  1905,  9,  p.  253. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Comnonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  19  février  1902,  6,  p.  230. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  9  septembre  1902,  7,  p.  593. 
Tasmanie. 

Loi  du  1er  novembre  1905,  9,  p.  299. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  17  octobre  1905,  9,  p.  406. 
Prusse. 

Loi  du  14  juillet  1905,  9,  p.  34. 

14.  Société  7iationale  des  ouvriers  des  — 
États-Unis  d'Amérique. 

Kansas. 

Loi  du  15  février  1901,  6,  p.  684. 

15.  Travail  du  dimanche  dans  les  — 
Grande-Bretagne  (Colonies). 

Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  décembre  1899,  3,  p.  347. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  18  décembre  1897,  2,  p.  375. 
Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chap.  XIIl),  10,  p.  393. 

Mineurs  | d'âge]  (Capacité  de  s'engager  et  salaire  des). 

Belgique. 

Loi  du  10  mars  1900  (contrat  de  travail),  4,  p.  399. 
États-Unis  d'Amérique. 

Ohio. 

Loi  du  12  mai  1902.(travail  des  enfants),  6,  p.  649. 

Ministère  du  travail. 

France. 

Décret  du  25  octobre  1906  (création),  10,  p.  182. 
Voy.  Office  du  travail. 

Moulins. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  26  avril  1899,  4,  p.  857. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  novembre  1903,  7,  p.  43. 
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Suisse. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  24  décembre  1903,  7,  p.  531. 

Objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels. 

France. 

Loi  du  31  décembre  1903  (vente  des  — ),  7,  p.  165. 

Office  du  travail. 

Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  25  juillet  1898  (création  et  règlement), 

2,  p.  20. 
Ordonnance  ministérielle  du  6  juin  1899  (modifications  au  règle- 
ment), 3,  p.  173. 
Ordonnance  ministérielle  du  18  janvier  1905  (modifications   au 
règlement),  9,  p.  58. 
Bulgarie. 

Loi  du  25  mars/7  avril  1905,  9,  p.  140. 
Espagne. 

Arrêté  royal  du  31  août  1900  (statistique  du  travail),  4,  p.  480. 
Arrêté  royal  du  30  avril  1903  (Institut  des  réformes  sociales),  7, 
p.  137. 
États-Unis  d'Amérique. 

Loi  fédérale  du  14  février  1903,  7,  p.  547. 
Loi  fédérale  du  18  mars  1904,  9,  p.  553. 
Californie. 

Loi  du  20  février  1901 ,  5,  p.  568. 
Caroline  du  Nord. 

Loi  du  3  mars  1899,  4,  p.  875. 
Dako ia  du  Nord. 

Loi  du  8  mars  1899.  4,  p.  878. 
Hawaï. 

Loi  du  8  avril  1904,  9,  p.  556. 
Kansas. 

Loi  du  6  janvier  1899,  4,  p.  879. 
Louisiane. 

Loi  du  9  juillet  1900,  4,  p.  845. 
Missouri. 

Loi  du  31  mai  1899,  3,  p.  534. 
New- Jersey. 

Loi  du  24  mars  1904,  9,  p.  561. 
New- York. 

Loi  du  13  décembre  1897, 1,  p.  344. 
Loi  du  7  février  1901,  5,  p.  605. 
Loi  du  20  avril  1905  (agriculture),  9,  p.  182. 
Ohio. 

Loi  du  29  avril  1902,  6,  p.  648. 
Loi  du  19  avril  1904,  9,  p.  562. 
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Orégon. 

Loi  du  24  février  1903,  8,  p.  574. 
Utah. 

Loi  du  14  mars  1901,  6,  p.  706. 
Loi  du  12  mars  1903,  8,  p.  578. 
Washington. 

Loi  du  3  mars  1897,  1,  p.  376. 
Loi  du  16  mars  1901,  6,  p.  709. 
France. 

Décret  du  6  juin  1907  (réorganisation),  1,  p.  185. 
Décret  du  25  octobre  1906  (ministère  du  travail),  10,  p.  182. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Victoria. 

Loi  du  6  septembre  1904,  8,  p.  338. 
Canada  (Dominion). 

Acte  fédéral  du  18  juillet  1900,  4,  p.  673. 
Nouveau-Brunswick. 

Loi  du  20  avril  1904,  8,  p.  343. 
Ontario. 

Loi  du  30  avril  1900,  4,  p.  708. 

NOUVE  LLE-ZÉLANDE. 

Loi  du  23  novembre  1903,  7,  p.  248. 
Italie. 

Loi  du  29  juin  1902  (création),  6,  p.  341. 

Règlement  du  29  janvier  1903  (exécution  de  la  loi  de  1902),  7, 
p.  277. 

Voy.  Conseil  de  statistique^  Collège  du  com'tnerce. 

Ouvriers  âgés,  lents  ou  infirmes. 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  5  décembre  1900  (IP  partie),  4,  p.  597. 
Loi  du  24  novembre  1904,  8,  p.  337. 
Loi  du  22  décembre  1906,  10,  p.  265. 
Victoria. 

Loi  du  30  octobre  1903,  7,  p.  212. 

Loi  du  6  octobre  1905  (IX^  partie),  9,  p.  306. 

Papier  (Fabriques  de). 

Belgique. 

Arrêté  royal  du  3d  mars  1903,  7,  p.  72. 

Peaux  et  cuirs  (Travail  des). 

Belgique. 

Arrêté  royal  du  15  avril  1898,  2,  p.  48. 
Arrêté  royal  du  31  mars  1903,  7,  p.  71. 
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Grande-Bretagne. 

Règlement  de  1898,  2,  p.  158. 
Règlement  de  1899,  3,  p.  331. 

Pensions  de  vieillesse. 

Belgique. 

Loi  du  10  mai  1900,  4,  p.  411. 

Arrêté  royal  du  20  octobre  1900  (exécution  de  la  loi  de  1900),  4, 

p.  419. 
Arrêté  royal  du  20  février  1901  (primes  d'encouragement),  5,  p.  43. 
Arrêté  royal  du  13  juin  1901  (allocations  de  65  francs),  5,  p.  45. 
Arrêté  royal  du  25  juillet  1902  (allocations  de  65  francs),  6,  p.  98. 
Arrêté  royal  du  30  décembre  1902  (allocations  de  65  francs),  6, 

p.  101. 
Loi  du  20  août  1903  (moditications  à  la  loi  de  1900),  7,  p.  73. 
Arrêté  royal  du  15  décembre  1903  (primes  et  subventions),  7,  p.  75. 
Arrêté  royal  du  10  juillet  1904  (paiement  des  pensions),  8,  p.  74. 
Danemark. 

Loi  du  23  mai  1902  (texte  coordonné),  6,  p.  111. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Austîralie  (Commonwealth). 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  11  décembre  1900,  4,  p.  631. 
Victoria. 

Loi  du  27  décembre  1900,  4,  p.  668. 

Loi  du  27  décembre  1900  (demandes  de  pensions),  4,  p.  671. 

Loi  du  11  décembre  1901  (modifications  à  la  loi  de  1900), 

5,  p.  255. 
Loi  du  23  décembre  1901  (moditications  à  la  loi  de  1900),  5, 

p.  269. 
Loi  du  9  décembre  1903  (modifications  à  la  loi  de  1901),  7, 
p.  219. 

NOUVELLE-ZÉLA.NDE. 

Loi  du  i^'  novembre  1898,  2,  j).  173. 

Loi  du  18  octobre  1900  (modifications  à  la  loi  de  1898),  4,  p.  711. 
Loi  du  ler  octobre  1902  (modifications  à  la  loi  de  1898),  7,  p.  614. 
Loi  du  29  juillet  1905  (modifications  à  la  loi  de  1898),  9,  p.  405. 
Voy.  Invalidité  et  vieillesse. 

Poils  et  soies  (Filature  et  apprêtage  des). 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  28  janvier  1899,  3,  p.  1. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  22  octobre  1902,  6,  p.  62. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  27  février  1903,  7,  p.  2. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  12  décembre  1905,  9,  p.  268. 
Hongrie. 

Arrêté  ministériel  du  2  décembre  1903,  7,  p.  260. 
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Ports,  docks,  etc. 

Belgique. 

Arrêté  royal  du  20  novembre  1906,  10,  p.  80. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (IV^  partie  V),  5,  p.  85. 

Postes. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  25  août  1903,  7,  p.  521. 

Poteries. 

Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (IV^  partie,  1),  5,  p.  85. 

Poteries  d'étain. 

France. 

Décret  du  21  novembre  1902,  6,  p.  160. 

Préférences  d'emploi  en  faveur  des  nationaux. 

Bulgarie. 

Loi  du  25  mars/7  avril  1905,  9,  p.  140. 
États-Unis  d'Amérique. 
Massachusetts. 

Loi  du  9  mai  1904,  9,  p.  560. 
New-Yobr. 

Loi  du  13  mai  1897,  1,  p.  344. 
Loi  du  10  avril  1902,  6,  p.  643. 
Voy.  Cahier  des  charges. 

Prévention  des  accidents. 

Voy.  Hygiène  et  sécwnté  du  travail. 

Produits  émaillés. 

Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  12  février  1906  (emploi  des  femmes  et 
des  jeunes  ouvriers),  10,  p.  37. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  29  novembre  1898  (travail  de  nuit  des  garçons),  2, 
p.  61. 

Raffineries  de  sucre. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  5  mars  1902,  6,  p.  19. 

Réglementation  du  travail  des  adultes. 

'^'oy.  Boulangeries,  Journée  de  travail.  Hygiène  et  sécurité  du  travail, 
Magasins,  Maximum  de  charge,  Mines,  Repos  journalier. 
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Réglementation  du  travail  des  personnes  protégées. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  31  mai  1897  (ateliers  de  confec- 
tion), 1,  p.  15. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  16  décembre  1897  (briqueteries), 

1,  p.  102. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du   11   mars  1898  (fabriques  de 

conserves),  2,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  18  octobre  1898  (briqueteries), 

2,  p.  12. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  26  avril  1899  (moulins),  4,  p.  857. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  code  industriel  (titre  VII),  4,  p.  294. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  13  juillet  1900  (établissements 
où  l'on  fait  usage  de  force  motrice),  4,  p.  384. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  23  janvier  1902  (hôtels  et  débits 
de  boisson),  6,  p.  1. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  31  janvier  1902  (fabriques  de 
chicorée),  6,  p.  6. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  5  mars  1902  (verreries),  6, 
p.  13. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  5  mars  1902  (raffineries  de  sucre 
et  sucrateries),  6,  p.  19. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  mars  1902  (certaines  houil- 
lères), 6,  p.  20. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  20  mars  1902  (certaines  houil- 
lères et  mines  de  zinc),  6,  p.  21. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  20  mars  1902  (carrières  et  taille 
de  la  pierre),  6,  p.  22. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  27  mai  1902  (laminoirs  et  forges), 

6,  p.  28. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  juin  1902  (sérançage),  6,  p.  61. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  30  janvier  1903  (fabriques  de 
préservatifs,  pessaires  de  sûreté,  etc.),  7,  p.  1. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  27  février  1903  (mise  en  œuvre 
de  matières  textiles,  poils  d'animaux,  déchets,  etc.),  7,  p.  2. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  mars  1903  (certaines  houil- 
lères), 7,  p.  3. 
-  Loi  du  30  mars  1903  (enfants  dans  les  exploitations  industrielles), 

7,  p.  7. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  l^r  avril  1903  (modifications  à 

l'ordonnance  du  30  janvier  1903),  7,  p.  22. 
Ordonnance   du   Conseil  fédéral   du  24  août  1903  (fabriques  de 

couleurs),  7,  p.  23. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral   du  24  août  1903  (fabriques  de 

cigares),  7,  p.  23. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  novembre  1903  (briqueteries), 

7,  p.  43. 
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Réglementatioti  du  travail  des  per'sonnes  protégées  (suite). 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  novembre  1903  (modifications 

à  l'ordonnance  de  1899  sur  les  moulins),  7,  p.  43. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  17  décembre  1903  (modifications 

au  tableau  annexé  à  la  loi  du  30  mars  1903),  7,  p.  45. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  17  décembre  1903  (exceptions  à 

la  loi  du  30  mars  1903j,  7,  46. 
Ordonnance  impériale  du  17  février  1904  (ateliers  de  confection), 

8,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  10  juin  1904  (laiteries),  8,  p.  4. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  11  juillet  1904  (diverses  indus- 
tries), 8,  p.  12. 
Ordonnance  du   Conseil  fédéral  du  9    avril   1905  (fabriques   de 

cigares),  9,  p.  1. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  20  décembre  1905  (exceptions  à 

la  loi  de  1903),  9,  p.  30. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  6  juillet  1906   (laminoirs  et 

forges),  10,  p.  4. 
Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  17  juin  1898  (travail  de  nuit  des  jeunes 

ouvriers  dans  les  boulangeries),  2,  p.  19. 
Loi  du  28  juillet  1902  (chemins  de  fer),  6,  p.  71. 
Ordonnance  ministérielle  du  12  février  1906  (fabrication  d'ustensiles 

émaillés),  10,  p.  37. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  3  novembre  1898  (fabriques  de  conserves  de  pois- 
sons), 3,  p.  59. 
Arrêté  royal  du  29  novembre  1898  (travail  de  nuit  des  garçons  dans 

les  fabriques  de  produits  émaillés),  2,  p.  61. 
Arrêté  royal  du  31  mars  1903  (préparation  des  peaux  de  lièvres  et 

de  lapins),  7,  p.  71. 
Arrêté  royal  du  31  mars  1903  (fabrication  du  papier),  7,  p.  72. 
Arrêté  royal  du  21  avril  1903  (scieries  de  bois),  7,  p.  73. 
Arrêté  royal  du  6  juillet  1904  (filature  et  tissage  du  lin,  coton, 

chanvre  et  jute),  8,  p.  73. 
Arrêté  royal  du  28  juillet  1906  (repos  dominical  dans  les  verreries), 

10,  p.  78. 
Bulgarie. 

Loi  du  23  mars/5  avril  1905  (établissements  industriels),  9,  p.  133. 
Danemark. 

Loi  du  11  avril  1901  (fabriques  et  ateliers),  5,  p.  57. 

Arrêté  ministériel  du  l^r  novembre  1902  (machines  dangereuses), 

6,  p.  119. 
Arrêté  ministériel  du  23  mai  1903  (Copenhague),  7,  p.  133. 
Loi  du  6  avril  1906  (boulangeries),  10,  p.  100. 
Arrêté  ministériel  du  7  mai  1906  (imprimeries),  10,  p.  111. 
Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900  (femmes  et  enfants),  4,  p.  443. 
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Règlement  du  13  novembre  1900  (application  de  la  loi  de  1900), 

4,  p.  487. 
Arrêté  royal  du  26  mars  1902  (application  de  la  loi  de  1900  au 

département  de  la  guerre),  6,  p.  123. 
Arrêté  royal  du  26  juin  1902  (application  de  la  loi  de  1900),  6,  p.  127. 
États-Unis  d'Amérique. 
Alabama. 

Loi  du  25  février  1903  (enfants),  7,  p.  548. 
Arkansas. 

Loi  du  8  avril  1903  (enfants),  7,  p.  552. 
Californie. 

Loi  du  23  mars  1901  (enfants),  5,  p.  575. 
Caroline  du  Nord. 

Loi  du  6  mars  1903  (enfants),  7,  p.  558. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  du  13  février  1903  (enfants),  7,  p.  558. 
Colorado. 

Loi  du  11  avril  1903  (femmes  et  enfants),  7,  p.  562. 
Connecticut. 

Loi  du  3  juin  1901  (enfants),  5,  p.  583. 
Illinois. 

Loi  du  9  juin  1897  (enfants),  1,  p.  372. 
Indiana. 

Loi  du  2  mars  1899  (fabriques  et  ateliers),  3,  p.  515. 
Kentucky. 

Loi  du  12  mars  1902  (enfants),  6,  p.  627. 
Louisiane. 

Loi  du  24  juillet  1902  (femmes  et  enfants),  6,  p.  630. 
Maryland. 

Loi  du  8  avril  1902  (enfants),  6,  p.  637. 

Loi  du  11  avril  1902  (enfants),  6,  p.  637. 
Massachusetts. 
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Décret  du  24  août  1906  (application  de  la  loi  de  1906),  10,  p.  180. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (II«  partie,  I),  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  décembre  1899  (mines),  3,  p.  347. 
Canada  (Dominion). 

Acte  du  13  juillet  1906,  10,  p.  302. 
Natal. 

Loi  du  26  août  1905  (boulangeries),  10,  p.  641. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  18  décembre  1897  (mines),  2,  p.  375. 
Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Hongrie. 

Ordonnance  ministérielle  du  13  juin  1903,  7,  p.  253. 
Norvège. 

Loi  du  6  août  1897  (boulangeries),  2,  p.  377. 
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Pays-Bas. 

Arrêté  royal  du  27  mars  1897  (femmes  dans  les  fabriques  de  beurre 

et  de  fromages),  1,  p.  277. 
Arrêté  royal  du  22  septembre  1906  (chap.  XIII),  10,  p.  393. 
Paraguay. 

Loi  du  7  novembre  1902,  7,  p.  631. 
Roumanie. 

Loi. du  28  février/i2  mars  1897,  1,  p.  309. 
Russie. 

Décret  impérial  du  28  janvier/10  février  1900,  4,  p.  817. 
Arrêté  du  Conseil  de  l'Empire  du  10/23  mai  1904,  8,  505. 
Suisse. 

Bale- Campagne. 

Loi  du  20  mars  1905,  9,  p.  501. 
Berne. 

Loi  du  10  mars  1905,  9,  p.  517. 
Neuchatel. 

Loi  du  26  avril  1901  (ouvrières  et  employées),  5,  p.  547. 
Tessin. 

Arrêté  du  Conseil  d'État  du  17  avril  1906  (dépôts  de  bière),  10, 

p.  543. 
Arrêté  du  Conseil  d'État  du  3  mai  1906  (fabriques  de  bières  et 

eaux  de  Seltz),  10,  p.  544. 
Décret  du  Grand  Conseil  du  3  juillet  1906  (boulangeries),  10, 

p.  545. 
Arrêté  du  Conseil  d'État  du  21  août  1906  (exécution  du  décret 
précédent),  10,  p.  547. 
Vaud. 

Loi  du  28  novembre  1901,  5,  p.  560. 

Loi  du  13  novembre  1902  (abrogation  de  la  loi  de  190i),  6, 
p.  622. 
Voy.  Réglementation  du  U-avail  des  personnes  protégées. 

Repos  du  samedi. 

États-Unis  d'Amérique. 

MiCHIGAN. 

Loi  du  13  mai  1901,  5,  p.  590. 
New-York. 

Loi  du  13  mai  1897  (art.  IV),  1,  p.  344. 
Loi  du  1er  avril  1899,  3,  p.  541. 
Loi  du  15  avril  1903,  7,  p.  576. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (II«  partie,  1),  5,  p.  85. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Victoria. 

Loi  du  6  octobre  1905,  9,  p.  306. 
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GA.NADA  (Dominion). 

Nouveau-Brunswicr. 

Loi  du  8  avril  1905,  9.  p.  379. 
Suisse. 

Loi  fédérale  du  1er  avril  1905,  9,  p.  498. 

Voy.  Magasins  (Fermeture  et  durée  du  travail  dans  les),  Régle- 
mentation du  travail  des  personnes  protégées. 

Repos  journaliers. 

Autriche. 

Ordonnance  ministérielle  du  2  avril  1897  (fabriques  de  linoléum), 

1,  p.  124. 
Ordonnance  ministérielle  du  4  mars  1898  (diverses  industries),  2, 

p.  17. 
Ordonnance  du  28  juillet  1902  (chemins  de  fer),  6,  p.  71. 
Ordonnance  ministérielle  du  9  janvier  1905  (fabriques  de  pâtes),  9, 
p.  57. 
États-Unis  d'Amérique. 
Californie. 

Loi  du  28  février  1901  (chantiers  de  bois  de  construction),  5, 
p.  570. 

Voy.  Réglementation  du  travail  des  personnes  pro- 


S al  aires. 

t.  Amendes  et  retenues  sur  les  — . 
Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  (titre  VII),  4,  p.  294. 
États-Unis  d'Amérique. 
Californie. 

Loi  du  16  mars  1901,  5,  p.  571. 
Loi  du  21  mars  1905,  10,  p.  598. 
Suisse. 

Loi  fédérale  du  26  juin  1902,  6,  p.  615. 
Tessin. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  4  juin  1903,  7,  p.  544. 

2 .  —  à  la  pièce. 
Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  (titre  VII-I),  4,  p.  294. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  9  décembre  1902  (industrie 
de  la  confection),  6,  p.  68. 
Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle   du  22  avril  1897  (ateliers  de  con- 
fection), 1,  p.  197. 
Ordonnance  ministérielle    du   10    août    1897    (fabrication  de 

câbles,  chaînes,  etc.,  en  acier),  1,  p.  243. 
Ordonnance  ministérielle  du  20   août  1897  (fabrication  des 
serrures  et  clefs),  1,  p.  246. 
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Ordonnance  ministérielle  du  30  novembre  1897  (fabrication  des 

chapeaux  de  feutre),  l,p.  247. 
Ordonnance  ministérielle  du  6  août  1898 (ateliers  de  confection), 

2,  p.  145. 
Ordonnance    du    2    septembre    1898    (ateliers    textiles),    2, 

p.  148. 
Ordonnance  ministérielle  du  12  juillet  1900  (fabrication  des 

plumes),  4,  p.  547. 
Loi  du  17  août  1901  (VII^  partie),  5,  p.  85. 
Ordonnance  ministérielle  du   14  juillet  1902  (fabrication  de 

câbles,  ancres,  ...),  6,  p.  172. 
Ordonnance  ministérielle  du   14  juillet  1902  (fabrication  de 

serrures,  loquets  et  clefs),  6,  p.  174. 
Ordonnance  ministérielle  du  5  janvier  1903  (industrie  de  la 

confection),  7,  p.  167. 
Ordonnance  ministérielle  du    22   avril   1903  (fabrication    de 

chapeaux  de  feutre),  7,  p.  174. 
Ordonnance  ministérielle  du  17  décembre  1903  (industrie  delà 
confection),  7,  p.  200. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  5  décembre  1900  (IP  partie),  4,  p.  597. 
Loi  du  24  novembre  1904,  8,  p.  337. 
Loi  du  22  décembre  1906, 10,  p.  265. 
États-Unis  d'Amérique. 
Massachusetts. 

Loi  du  8  mai  1901  (fabriques  textiles),  5,  p.  588. 
Loi  du  17  avril  1905  (fabriques  textiles).  9,  p.  180. 
Suisse. 

Bale-ville. 

Loi  du  27  avril  1905,  9,  p.  502. 

Ordonnance    du    Conseil    d'État    du    29  juillet  1905,   9, 
p.  510. 

3.  —  miniinum  ou  usuel. 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  5  décembre  1900  (modifications  à  la  loi  de  1894 

sur  les  fabriques),  4,  p.  597. 
Loi  du  24  novembre  1904  (modifications  à  la  loi  de 

1894),  8,  p.  336. 
Loi  du  22  décembre  1901  (modifice^tions  aux  lois  pré- 
cédentes), 10,  p.  265. 
Queensland. 

Loi  du  28  décembre  1900  (modifications  à  la  loi  sur  les 
fabriques  et  magasins),  4,  p.  649. 


458  TABLE  ANALYTIQUE. 

Victoria. 

Loi  du  20  février  1900  (modifications  à  la  loi  de  1896 

sur  les  fabriques  et  magasins),  4,  p.  G65. 
Loi  du  30  octobre  1903  (modifications  à  la  loi  de  1896), 

7,  p.  212. 
Loi    du    30    novembre    1904    (modifications   à  la  loi 

de  1903),  8,  p.  340. 
Loi  du  6  novembre  1905 (fabriques  et  ateliers),  9,  p.  306. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Loi  du  31  octobre  1905,  9,  p.  460. 
États-Unis  d'Amérique. 
Indiana. 

Loi  du  9  mars  1901 ,  6,  p.  683. 
New- York. 

Loi  du  19  mai  1906,  10,  p.  158. 

Voy.  Cahiers  des  charges,  Tarifs  d'usage. 

4.  —  pour  travail  supplémentaire. 

États-Unis  d'Amérique. 
New-York. 

Loi  du  6  avril  1900,  4,  p.  850. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  16  janvier  1904  (IIP  partie),  8,  p.  302. 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  22  décembre  1906,  10,  p.  265. 
Victoria. 

Loi  du  6  octobre  1905  (VI^  partie),  9,  p.  306. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 

5.  Paiement  des  — . 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  code  industriel  (titre  VII),  4, 
p.  294. 
Belgique. 

Loi  du  30  juillet  1901,  5,  p.  48. 
Danemark  (Islande). 

Loi  du  14  février  1902,  6,  p.  121. 
États-Unis  d'Amérique. 
Arizona. 

Loi  du  1er  septembre  1901,  6,  p.  671. 
Loi  du  10  mars  1903,  7,  p.  551 . 
Arkansas. 

Loi  du  23  mai  1901,  6,  p.  671. 
Loi  du  5  avril  1905,  10,  p.  596. 
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Californie. 

Loi  du  23  mars  1901,  5,  p.  576. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  du  20  février  1901,  6,  p.  672. 
Loi  du  25  février  1904,  9,  p.  555. 
Colorado. 

Loi  du  31  mars  1899,  3,  p.  486. 
Illinois. 

Loi  du  14  mai  1903,  8,  p.  559. 
Indiana. 

Loi  du  28  février  1899,  3,  p.  514. 
Maryland. 

Loi  du  9  mars  1904,  9,  p.  557. 
Loi  du  17  mars  1904,  9,  558. 
Massachusetts. 

Loi  du  1er  juin  1898,  2,  p.  360. 
Loi  du  6  juin  1898,  2,  p.  365. 
Loi  du  10  avril  1899,  3,  p.  525. 
Loi  du  5  juin  1902,  6,  p.  641. 
Missouri. 

Loi  du  23  février  1903  (chemins  de  fer),  8,  p.  563. 
Loi  du  23  mars  1903  (mines),  8,  p.  563. 
Montana. 

Loi  du  7  mars  1901,  6,  p.  692. 
New- Jersey. 

Loi  du  16  mars  1899,  4,  p.  885. 
New-York. 

Loi  du  13  mai  1897,  1,  p.  344. 
Loi  du  24  avril  1906,  10,  p.  152. 
Pennsylvanie. 

Loi  du  24  juin  1901,  3,  p.  701. 
Texas. 

Loi  du  18  avril  1901,  6,  p.  705. 
Loi  du  18  avril  1905, 10,  p.  619. 
Wyoming. 

Loi  du  20  février  1903,  8,  p.  583. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  9  octobre  1899,  3,  p.  335. 
Loi  du  5  décembre  1900,  4,  p.  603. 
Loi  du  10  décembre  1904,  8,  p.  323. 

QUEENSLAND. 

Loi  du  14  décembre  1906,  10,  p.  293. 
Canada  (Dominion). 

Colombie  britannique. 

Loi  du  8  avril  1905,  9,  p.  378. 
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Ontario. 

Loi  du  14  mai  1906  (chemins  de  fer),  10,  p.  310. 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  28  octobre  1898,  3,  p.  557. 
Loi  du  19  octobre  1899,  3,  p.  365. 
Loi  du  8  novembre  1901,  5,  p.  324. 
Luxembourg  (Grand-duché). 

Loi  du  7  août  1906,  10,  p.  339. 
Suède. 

Loi  du  5  juillet  1901,  5,  p.  542. 
Suisse. 

Loi  fédérale  du  26  juin  1902,  6,  p.  614. 
Neuchatel. 

Loi  du   26   avril    1901   (ouvrières   et  employées),   5, 
p.  547. 
Tessin. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  4  juin  1903  (entre- 
prises), 7,  p.  544. 
Loi  du  16  mai  1904  (industries),  8,  p.  532. 
Décret  du  Grand  Conseil  du  3  juillet  1906  (boulan- 
geries), 10,  p.  545. 
Arrêté  du  Conseil  d'État  du  21  août  1906  (exécution 
du  décret  précédent),  10,  p.  547. 
Voy.  Truck. 
6.  Saisie  des  — 

Allemagne. 

Loi  du  29  mars  1897,  1,  p.  8. 
Espagne. 

Loi  du  12  juillet  1906,  10,  p.  144. 
États-Unis  d'Amérique, 
connecticut. 

Loi  du  15  mai  1903,  7,  p.  564. 
New-York. 

Loi  du  13  mai  1897,  1,  p.  344. 
Loi  du  18  mars  1904,  8,  p.  158. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  31  octobre  1904,  8,  p  347. 

Salons  de  coiffure. 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Nouvelle- Galles  du  Sud. 

Loi  du  12  décembre  1906,  10,  p.  288. 
Natal. 

Loi  du  26  août  1905,  10,  p.  641. 
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Suisse. 

Bale-Ville. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  15  décembre  1906  (travail  de 
nuit  des  apprentis),  10,  p.  534. 
Voy.  Magasins  {Fermeture  des),  Repos  du  dimanche. 

Scieries  de  bois. 

Belgique. 

Arrêté  royal  du  21  avril  1903,  7,  p.  73. 

Scories  Thomas. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  25  avril  1899,  3,  p.  8. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  15  novembre  1903,  7,  p.  45. 

Stations  électriques. 

Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du   11   mars  1903  (travail  de  nuit  des 

jeunes  ouvriers),  7,  p.  173. 
Ordonnance  ministérielle  du  11  mars  1903  (heures  des  repas  des 

jeunes  ouvriers),  7,  p.  173. 

Sucre  (Fabrication  du). 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Queensland. 

Loi  du  9  novembre  1905,  9,  p.  281. 
Loi  du  14  décembre  1906,  10,  p.  291. 

Sweating. 

Voy.  Industries  à  dom,icile. 

Syndicats  professionnels. 

Belgique. 

Loi  du  31  mars  1898  (unions  professionnelles),  2,  p.  33. 
Arrêté  royal  du  30  juin  1898  (exécution  de  la  loi  de  1898),  2,  p.  51. 
Etats-Unis  d'Amérique. 
Kansas. 

Loi  du  15  février  1901  (mineurs),  6,  p.  684. 
Frange. 

Décret  du  16  mai  1901  (extension  de  la  loi  de  1884  à  la  Nouvelle- 
Calédonie),  5,  p.  78. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  21  décembre  1906  (trade-unions),  10,  p.  208. 
Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  5  décembre  1900  (unions  industrielles),  4,  p.  603. 
Loi  du  19  février  1902  (trade  unions),  6,  p.  208. 
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Loi  du  19  février  1902  (modifications  à  la  loi  de  1900),  6, 
p.  240. 
Nouvefxe-Galles  du  Sud. 

Loi  du  10  décembre  1901  (unions  industrielles),  5,  p.  225. 
G\NADA  (Dominion). 


Colombie  britannique 

Loi  du  21  juin  1902^ 

,6 

,  P 

.  274. 

Nouvelle-Zélande. 

Loi  du  20  octobre  1900, 

4, 

P- 

726. 

Loi  du  27  octobre  1905, 

9, 

P- 

464. 

Russie. 

Orc 

lonnance  impériale  du  4/17 

mars  1906, 

10, 

P 

Voy.  Corporations. 

478. 


Tabacs  et  cigares  (Fabriques  de). 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  24  août  1903.  7,  p.  23. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  9  avril  1905,  9,  p.  1. 
Danemark. 

Ordonnance  ministérielle  du  l^""  juin  1904,  8,  p.  128. 
Etats-Unis  d'Amérique. 

WiSCONSIX. 

Loi  du  30  mars  1899,  4,  p.  891. 
Voy.  Industries  à  doonicile. 

Taille  des  limes  à  la  main. 

Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  19  juin  1903,  7,  p.  179. 

Tarifs  d'usage. 

Suisse. 

Genève. 

Loi  du  10  février  1900,  4,  p.  837. 
Loi  du  26  mars  1004,  8,  p.  512. 

Règlement  d'exécution  du  14  juin  1904  de  la  loi  précédente 
8,  p.  518. 
Voy.  Cahiers  des  charges.  Salaire  minimum. 

Tondeurs. 

Grande-Bretagne  (Colonies). 
Australie  (Commonwealth). 
Australie  du  Sud. 

Loi  du  9  décembre  1905,  9,  p.  277. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  28  décembre  1901,  5,  p.  253. 
Queensland. 

Loi  du  9  novembre  1905,  9,  p.  281. 
Loi  du  14  décembre  1906,  10,  p.  291. 
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Tramways  (Protection  des  employés  des). 

États-Unis  d'Amérique. 
Caroline  du  Sud. 

Loi  du  25  février  1902,  7,  p.  635. 
Massachusetts. 

Loi  du  27  juin  1900,  4,  p.  847. 
Louisiane. 

Loi  du  8  juillet  1902,  6,  p.  629. 

Travail  de  nuit. 

Voy.  Apprentis,  Réglementation  du  trav:ail  des  personnes  protégées. 

Travail  supplémentaire. 

Voy.  Réglementation  du  travail  des  personnes  protégées.  Salaires. 

Travaux  de  nature  à  blesser  la  pudeur  des  femmes  et 
des  enfants. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  30  janvier  1903  (fabriques  do 
préservatifs,  pessaires  de  sûreté,  etc.),  7,  p.  1. 
Espagne. 

Loi  du  13  mars  1900  (écrits,  gravures,  etc.),  4,  p.  443. 
Voy.  Apprentissage. 

Tribunaux  commerciaux. 

Allemagne. 

Loi  du  6  juillet  1904,  8,  p.  5. 

Voy.  Cojiseils  de  prud'hommes,  Tribunaux  industriels . 

Tribunaux  industriels. 

Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1901  (modifications  à  la  loi  du  29  juillet  1890),  5,  p.  7. 
Ordonnance  du  Chancelier  du  29  septembre  1901  (publication  du 
texte  codifié  des  lois  de  1890  et  de  1901),  5,  p.  8. 
Suisse. 

Lucerne. 

Loi  du  9  mars  1905,  9,  p.  535. 
Saint-Gall. 

Loi  du  16  mai  1904,  8,  p.  527. 

Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  15  mars  1905,  9,  p.  542. 

Voy.  Conseils  de  prud'hommes,  Corporations  (Bulgarie  et 
Roumanie). 

Truck. 

Grande-Bretagne. 

Ordonnance  ministérielle  du  3  mars  1897  (dispenses  pour  certains 
tissages  de  coton),  1,  p.  191. 
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Grande-Bretagne  (Colonies) 
Australie  (Gommonwealth). 
Australie  occidentale. 

Loi  du  9  octobre  1899,  3,  335. 

Loi  du  5  décembre  1900  (modifications  à  la  loi  de  1899),  4. 

p.  603. 
Loi  du  10  décembre  1904  (modifications  à  la  loi  de  1899), 
8,  p.  323. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Loi  du  19  novembre  1901,  5,  p.  222. 

Voy.  Salaires  (Paiement,  amendes  et  retenues). 

Unions  industrielles. 

Voy.  Conciliation  et  arbitrage,  Syndicats  p7^ofession7iels. 

Unions  professionnelles. 

Voy.  Syndicats  professionnels. 

Verreries. 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  5  mars  1902,  6,  p.  13. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  23  mai  1906,  10,  p.  2. 
Belgique. 

Arrêté  royal  du  28  octobre  1899,  3,  p.  231. 

Arrêté  royal  du  28  juillet  1906,  10,  p.  78. 
Grande-Bretagne. 

Loi  du  17  août  1901  (IP  partie,  II),  5,  p.  85. 

Zinc  (Usines  à). 

Allemagne. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  6  février  1900,  4,  p.  1. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  5  juillet  1901,  5,  p.  35. 
Russie. 

Arrêté  du  Conseil  de  l'industrie  et  des  mines  du  19  avril/2  mai  1906, 
10,  p.  488. 
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